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N»  669.  —  Lbttres-patentes  pour  l'établissement  du  collégô 

des  Irlandais, 

Salot-Gcrmain-en-Lajre  ,  janvier  167a.  (Ord,  16,  4  A,  547.) 

N*  670.  —  Édit  portant  règlement  pour  l'âge  et  le  service  re^ 
quispour  les  offices  de  judicature ,  avec  injonctions  aux  curés 
ou  vicaires  des  paroisses,  de  porter  au  greffe  du  siège  les  re- 
gistres des  baptêmes ,  mortuaires ,  etc. 

Saiot-Germain-en-Laye,  février  167a.  (Ord.  i5,  3  Z,  aao.—  Ârcbiv. — 

Néron ,  II ,  109.  ) 

LOUIS,  etc.  Comme  la  réformatiou  principale  de  la  justice 
dépend  particulièrement  de  celle  des  juges  qui  la  distribuent  à 
nos  sujets  ;  aussi  nous  n'avons  rien  omis  pour  les  régler,  .et  empê- 
cher qu'aucun  ne  fût  reçu  dans  les  offices  de  judicature  qu'il 
n*eûl  l'âge,  l'expérience  et  la  capacité  requise  pour  soutenir  avec 
créance  et  dignité  dans  le  public,  le  poids  et  la  grandeur  d'un  si 
saint  ministère.  Mais  comme  les  abus  prévalent  aisément  aux 
meilleures lois;aussiquelques,  précautions  quiayentété  apportées 
par  les  ancieunes  ordonnances ,  confirmées  par  nos  édita  des  mois 
de  décembre  i665 ,  et  juillet  1669,  pour  régler  avec  certitude 
Tâge  9  le  leaips  du  service  et  les  autres  qualités  nécessaires  aux 
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principaux  magistrats,  Ton  n'a  pas  laissé  d*en  éluder  Texécution. 
^.  quoi  étant  important  de  pourvoir,  et  de  contenir  par  la  rigueur 
ies  peines  ceux  qui ,  oubliant  leur  devoir ,  se  voudroient  porter  à 
de  semblables  entreprises. 

A  ces  causes ,  etc.,  voulons  et  nous  platt  que  nos  édils  des  mois 
de  décembre  iG65  et  juillet  1669^  soient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  ce  faisant,  qu'aucun  ne  puisse  être  pourvu, 
reçu  ni  admis  dans  les  offices  de  présidens  des  cours  et  compa- 
gnies supérieures, -quMl  n*ait  V'Ûi^  de  quarante  années,  et  qu*tl 
n*aît  été  pourvu  d'office  de  judicaturc  en  nos  cours,  et  n*en  ait 
actuellement  et  assidûment  fait  les  fonctions  pendant  dix  années 
entières;  en  ceux  de  maîtres  des  requêtes,  qu'il  n'ait  été  pourvu 
d'office  de  judicaturc  en  nos  cours,  n'en  ait  actuellement  et  as- 
sidûment fait  les  fonctions  pendant  dix  années  entières,  et  n'ait 
trente-sept  années,  ou  qu'il  n'ait  fait  la  profession  d'avocat  et 
plaidé  avec  réputation  en  Tune  de  nos  cours  pendant  vingt  an- 
nées; dans  les  offices  de  nos  avocats  et  procureurs  généraux, 
qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de  trente  années;  et  en  ceux  de  con- 
seillers èsdites  cours,  maîtres,  cot recteurs,  et  auditeurs  des 
comptes,,  l'âge  de  vingt-sept  ans.  Voulons  pareillement  que  les 
baillifs,  sénéchaux,  lieuleiians  généraux  et  particuliers,  civils  et 
criminels  ,  présidens  aux  sièges  présidiaux,  ne  puissent  être  ad- 
mis auxdits  offices,  qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge  de  trente  années; 
et  les  conseillers  y  nos  avocats  et.  procureurs  esdits  sièges  , 
celi^i  de  vingt- sept  ans  accomplis;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  provisions  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues,  réceptions 
faites  en  conséquence  d'icelle,  privation  de  leurs  offices  qui  de- 
meureront acquis  à  notre  profit  de  plein  droit ,  pour  en  disposer 
ainsi  qu'il  nous  plaira,  et  sans  qu'ils  puissent  être  pourvus  d'au- 
cun autre  office  de  judicaturc,  qu'après  avoir  obtenu  nos  lettres 
signées  en  commandement,  portant  permission  et  dispense 
expresse;  et  sans  que  ladite  dispense  puisse  être  insérée  dans  les 
provisions  qui  seront  accordées ,  voulant  qu'il  en  soit  expédié  des 
lettres  séparées;  et  ne  pourront,  lesdites  peines,  être  censées  ni 
réputées  comminatoires,  nous  réservant  à  notre  personne  lacon- 
Doissance  et  jugement  des  contraventions  qui  seront  faites  à  Is 
présente  déclaration ,  par  ceux  qui  auront  été  pourvus  des  offices 
de  nos  cours;  et  à  l'égard  de  celles  des  officiers  subalternes, 
nous  en  avons  renvoyé  et  renvoyons  la  connoissance  à  nos  cours , 
chacune  dans  son  ressort.  Ordonnons  néanmoins  à  nos  procu- 
reurs généraux  de  nous  informer  ,  par  chacun  ao ,  des  diligences 
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qaHls  y  auront  faile6  9  et  des  arréU  qui  seront  intervenus  ;  et  à 
cet  effet  seront  tenus  ceux  qui  poursuivront  des  provisions  d*au- 
COQS  desdiis  offices,  de  rapporter  deux  {extraits  de  leurs  bâtis- 
t^ires  colla tioDoés  sur  le  registre  doot  ils  seront  tirés,  par  l'es  lieu* 
ieaans  généraux  de  nos  buîllifs  et  sénéchaux  des  lieux,  légalisés 
et  certifiés  conformes  audit  registre  par  lesdits  juges  ,  à  peine  de 
suspension  de  leurs  charges,  en  cas  que  lesdits cerlidcats  ne  se 
trouvent  conformes  audit  registre,  et  de  quinze  cents  livres  d*a- 
meDde  contre  les  curés ,  leurs  vicaires  ou  clercs  qui  auront  déli« 
mVesdits  extraits,  au  payement  de  laquelle  amende  ils  seront 
contraints  par  saisie  de  leurs  temporels  ;  desquels  extraits  ba- 
(istaires  ceux  qui  poursuivront  des  provisions  desdits  offices,  se- 
ront tenus  de  mettre  l*un  es  mains  de  nos  chancelier  ou  garde  de 
nos  sceaux  ,  avec  la.déclaration  par  laquelle  ils  se  soumettront  à 
la  perte  desdits  offices  à  notre  profit,  en  cas  que  le  contenu  aux- 
dits  extraits  ne  se  trouve  véritable;  et  attacheront  Tautre  à  leurs 
provisions  et  requête.  Comme  aussi  seront  tenus  ceux  pour  les 
provisions  desquels  il  est  requis  un  temps  de  service,  de  rappor- 
ter l'arrêt  de  réception  en  Toffice  qu'ils  auront  exercé ,  et  les  cer- 
W&cats  de  nos  procureurs  généraux ,  qu'ils  certiûeront  véritables , 
aox  peines  cî*dessus. 

Et  pour  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  commises 
dans  lesdits  registres,  et  en  interprétant  les  articles  8  ,  9,  10  et 
Il  dn  titre  ao  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667 ,  voulons 
qoe  les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  soient  tenus  de  rapporter 
au  greffe  du  siège  principal  du  ressort  dans  lequel  elles  sont  si- 
tuées, les  registres  des  batémes  et  mortuaires  tenus  par  eux  ou 
leurs  prédécesseurs  depuis  quarante  années,  pour  être  paraphés 
p»  ledit  juge;  et  sans  que  les  certificats  qui  seront  rapportés 
pninent  faire  foi  ni  être  réputés  valables,  si  les  registre»  dont  ils 
auront  été  tirés  n'ont  été  paraphés  en  la  forme  ci-dessus,  dont  le 
ju'^e  sera  tenu  de  faire  mention  dans  les  extraits ,  sous  le»  mêmes 

peines. 

Et  d^âtiitant  qu'il  arrive  que  les  père  et  mère  font  donner 
même  nom  à  plusieurs  de  leurs  enfans,  voulons  que  dans  les 
extraits,  celui  qui  voudra  s'en  servir  soit  tenu  de  déclarer  s'il  est 
seul  enfant  de  ses  père  et  mèroi»  auquel  le  nom  qu'il  porte  aura 
été  donné;  et  en  cas  «  qu'il  y  en  ait  plusieurs,  déclarera  s'ils 
lont  vivansou  décédés,  le  jour  de  leur  naissance,  et  la  paroisse 
en  laquelle  ils  ont  été  batisés,  et  en  rapportera  les  certificats. 
lo)oignons  à  tous  curés  et  vicaires  d'interpeller  ceux  qui  présen- 
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feront  des  enfans  mâles  aux  batèmes ,  de  déclarer  si  desdits  père 
et  mère  il  y  en  a  eu  d'autres  de  même  nom ,  le  jour  de  leur  nais- 
sance, et  les  lieux  oii  ils  ont  été  batisés ,  et  d*en  faire  mention  sur 
leurs  registres,  sur  les  peines  ci-dessus.  Seront  tenus  nos  pro- 
cureurs généraux  de  recevoir,  chacun  à  leur  égard,  les  dénon- 
ciations qui  leur  seront  faites  des  falsifications  et  autres  fraudes 
qui  pourroient  avoir  été  commises  dans  lesdits  registres  ou  ex- 
traits ;  lesquelles  dénonciations  seront  écrites  sur  leurs  registres, 
pour  la  preuve  desquelles  leur  sera  loisible  de  compulser  toutes  les 
pièces  qu'ils  estimeront  nécessaires,  même  les  contrats  de  ma-    - 
riage,  partages  et  autres  actes  de  famille,  même  de  se  faire  ra-    « 
porter  les  registres  des  batèmes ,  et  en  tirer  des  copies  qui  seront    n 
collationnées  par  un  huissier  de  la  cour  en  présence  de  celui  qui    ^ 
poursuivra  pour  être  reçu ,  s'il  a  été  batisé  dans  le  lieu  oii  ladite 
cour  est  établie  ;  sinon  envoyèrent  commission  au  juge  royal  du    ^ 
lieu  pour  faire  ladite  collation ,  et  ce  avant  que  nosdits  procu- 
reurs généraux  puissent  donner  aucunes  conclusionSé  ^ 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  seront  reçus  dans  les  bailliages  et  séné" 
chaussées,  seront  tenus  nos  procureurs  èsdits  sièges  d'envoyer  ~ 
par  chacune  année  à  nos  procureurs  généraux  les  noms  de  ceux  ■ 
qui  y  auront  été  reçus ,  les  actes  de  leurs  réceptions  ,  avec  les  co-  ê 
pies  collationnées  des  registres  de  leurs  batèmes.  Enjoignons  à  t^ 
nos  procureurs  généraux  d'y  tenir  la  main,  de  faire  pour  raison  de 
ce  toutes  les  diligences  nécessaires,  et  de  nous  en  rendre  compte 
pour  y  être  par  nous  pourvu  ainsi  que  de  raison  ;  et  en  cas  que  - 
lesdits  certificats  soient  déclarés  nuls  sur  les  dénonciations  qui  d 
en  auront  été  faites,  le  tiers  du  prix  des  offices  qui  nous  seront   g 
acquis  en  conséq^uence  desdites  dénonciations ,  sera  délivré  au  dé-  ^ 
nonciateur,  sur  le  pied  de  la  fixation  portée  par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  i665,  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels , 
sur  l'extrait  des  registres  de  nos  procureurs  généraux ,  qui  sera  i 
signé  d*eux  par  forme  de  certification  ;  et  à  l'égard  des  offices  non  m 
fixés  par  ledit  édit ,  le  tiers  du  prix  pdrlé  par  le  contrat  de  l'ac- 
quisition sera  délivré  au  dénonciateur  par  celui  qui  sera  par  nous 
pourvu  dudit  office. 

Si  voulons  que  ces  présentes  soient  lues  et  publiées  en  notre 
présence,  le  sceau  tenant,  etregistrées  es  registres  de  l'audience 
de  France.  Mandons  en  outre  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  tes 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ^  gens  de  nos  comptes 
et  cour  des  aides  audit  lieu,  etc. 
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N*  671.  —  ÂBRBT  du  conseil  partant  défenses  aux  réformés 
fCavoir  dans  leurs  temples ,  bancs  et  sièges  élevés  pour  les 
magistrats ,  consuls  et  échevins  y  fleurs  de  lys  et  armes  du  roi 
et  des  villes  et  communautés  ;  et  auxdits  magistrats  ,  consuls 
et  échevins  de  porter  dans  lesdits  temples  aucune  marque  de 
magistrature  et  de  consulat. 

Saînt-Germain-en-Laye,  9  février  167a.  (Nout.  rec.  de  Lefèvre. —  Hist.de  l'édit 

de  Nantes.) 

N»  678.  —  Edit  portant  réduction  des  trésoriers  de  France , 
aunonibre  de  quatorze  ^  avec  un  seul  procureur  du  roi,  en 
eJiacun  des  bureaux, 

Saiot-Gerinaia-eD-Laye ,  féTrier  1673.  (Bec.  av.Casi.) 

N*  673.  —  Edit  qui  fixe  au  denier  18  les  intérêts  des  sommes 

prêtées  au  roi, 

SaÎQt-Germaîo-en-Laje  ,  février  167a.  (Ord.  i5  , 5  Z,  a8o.  —  Rec.  Gaii.) 

N^  674*  —  ORDOR^A]l«GE  portant  défenses  aux  capitaines  de 
faire  nourrir  leurs  bestiaux,  ni  les  passagers  ,  par  le  muni- 
tionnaire ,  ni  de  faire  fournir  de  doubles  rations  au-delà  du 
nombre  porté  par  les  états  du  roi. 

4  mars  167a.  (  God.  na?. ,  p.  176.  ) 

N*  675.  —  Ordonnance  portant  qu'il  n'y  aura  que  quinze  trom- 
pettes dans  chaque  compagnie  de  cavalerie  française  et  étran* 
gère ,  et  quun  tambour  en  chaque  compagnie  d^infanterie 
française. 

Versailles,  10  mars  167a.  (Réglem.  etordoo.  sur  la  guerre.) 

N*  676.  —  Règlement  pour  le  commandement  des  lieutenans 
généraux  et  des  chefs  d'escadres  dans  les  ports, 

1  a  mars  167a.  (God.  nav.,  p.  m.) 

N*  677.  —  Ordonnance  portant  défenses  d'embarquer  aucun 

volontaire  sans  ordre  par  écrit, 

18  ma»  1673.  (  Bajot.) 

N*  678.  —  Edit  portant  que  les  offices  de  notaires ,  procureurs» 

huissiers ,  sergens  et  archers  seront  héréditaires. 

YersaïUfi  »  23  mirs  167a*  (  Arcliiv*  «-  Rec.  cass.  ««  Rec.  af.  cass.) 
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LOUIS  9  etc.  Les  fonetîons  des  charges  de  notaires,  gardenottes 
et  fubellioDS,  et  de9  procureiurs,  huissiers,  et  sergens  de  notre 
royaume ,  regardans  le  repos  des.  familles  et  la  sûreté  .publique  , 
les  uns  étant  les  dépositaires  du  secret  desdites  familles ,  et  les 
autres  ayant  entre  leurs.maiqs  la  conduite  de  leurs  affaires  les  plus 
importantes,  nous  avons  cru  être  obligé  de  veiller  que  ces  charges 
fussent  remplies  de  personnes  de  probité  et  capacité  suflisanle 
pour  s'en  bien  acquitter.  C'est  ce  qui  nous  auroit  porté  à  faire  ex- 
pédier notre  édit  du  mois  d'avril  16649  pour  retrancher  un 
nombre  surnuméraire  qui  s'étoit  introduit  en  .l'exercice  desdites 
charges,  sans  choix  <et  sans  ei^périeoce.  Nous  n'aurions  pas  seule- 
ment supprimé  les  inutiles  qui  étoieut  à  chs^fgeaapublic,  et  qui 
prêtoient  leur  ministèi^e  pour  quantité  d'abus  et  de  malversations 
qui  se  commettoient  tous  les  jours,  mais  encore  réglé  leur  qua- 
lité et  résidence;  et  ayant  reconnu  que  ce  .remède  ne  faisoit  pas 
tout  le  bon  effet  que  nous  en  avions  espéré,  et  même  que  les 
sommes  que  lesdits  notaires,  procureurs,  huissiers  et  iiergens 
étoient  obligés  de  payer,  tant  pour  le  droit  annuel  que  pour  les 
dVoits  de  résignation  ,  ifiarc  d'or,  et  autres  frais  pour  l'expédition 
de  leurs  provisions  aux  mutations,  les  iocommodoient  beaucoup  ; 
pour  leur  donner  moyen  de  s'attacher  avec  plus  d'assiduité  à 
notre  service  et  à  celui  du  public ,  nous  avons  résolu  de  confirmer 
rhérédilé  desdits  offices  de  notaires,  tabellion»,  et  la  rétablir  aux 
procureurs ,  que  nous  leur  avions  ôiée  par  notre  édit  de  l'année 
1664  9  et  leur  donner  la  faculté  d'en  poùioir  disposer  par  contrats 
volontaires,  et  juge  nécessaire  d'obliger  les  huissiers,  sergens  et 
archers  de  notre,  royaume  de  prendre  des  provisions  en  notre 
grande  chancellerie,  pour  les  autoriser  dans  rexerciod  d'un  em- 
ploi si  important,  et  empêcher  qu'aucuns  les  exercent  sur  de 
simples  matricules,  commissions  de  juges  ou  autrement.  A  ces 
oauses,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  lous  les  notaires,  procu- 
reurs ,  huissiers  et  sergens  réservés  en  conséquence  de  notre  édit 
du  mois  d'avril  1O64»  demeurent  conservés  en  la  fonction  et 
exercice  de  leurs  offices,  sans  qu'ils  puissent  y  être  troublés  par 
quelques  personnes  que  ce  soit;  et  qu'à  l'avenir  tous  les  offices  de 
notaires,  gardenottes  et  tabellions  royaux,  et  les  procureurs  de 
nos  cours  et  justices  soient  et  demeurent  héréditaires,  pour  en 
jouir  par  les  pourvus  d'iceux,  eux  9  leur  successeurs  et  ayant 
cause,  héréditairement, à  toujours  et  perpétuellement,  en  faire 
et  disposer  par  contrats  de  ventes  volontaires,  ainsi  que  de  leurs 
propres ,  sans  que  lesdits  offices  puissent  0tre  déclarés  li  l'avenir 
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domaniaux  ni  sujets  à  aucune  revente ,  pour  quelque  cause  que 
cesoity  à  la  charge,  parles  nouveaux  acquéreurs ,  de  prendre  des 
lettres  de  confiroiation  en  la  garantie  chancellerie  sur  lesdits  con- 
trats de  ventes  volontaires,  et  avant  que  de  pouvoir  exercer  lesdits 
offices,  à  peine  de  pure  perte  d'iceux.  Voulons  que  le  sceau  des- 
éites  lettres  de  tronfîrmatioh  purge  les  hypothèques ,  tout  ainsi 
que  si  c'étof t  des  provisions ,  pour  tous  les  droits  duquel  sceau 
Usera  payé  seulement  la  somme  de  vingt  livres  aux  officiers  de 
notre  chancellerie ,  pour  être  partagées  comme  une  demi- 
ehartre ,  et  dix  livres  au  secrétaire  qui  dressera  lesdites  lettres 
eteasolliciterarexpédilion;  et  àTégard  desaudienciers,  huissiers, 
seigens,  archers  et  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter  de  toutes  les 
cours  et  justices  royales  de  notre  royaume ,  nous  avons  ré'duit  et 
modéré  les  frais  du  sceau  des  provisions  de  leurs  cffices, savoir: 
pour  les  huissiers  audienciers  des  cours  supérieures,  présidiaux , 
principaux  bàiUfages,  sénéchaussées,  élections  ,  greniers  à  sel  et 
amirautés  qui  résident  dans  les  villes  où  lesdits  sièges  sont  éta-^ 
blis,  à  quarante  livres,  et  pour  les  autres  à  vingt  livres  qui  seront 
anssi  partagées  sur  le  pied  d'une  chartre  on  d'une  demi-chartre,  et 
dix  livres  au  secrétaire  pour  chacune  desdites  lettres;  faisons  très 
eipresses  défenses  aux  officiers  de  notre  chancellerie  d'en  exiger 
davantage ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple,  et  jouiront  lés 
pourvus  desdils  offices  de  notaires,  gardenoHes,  tabellions,  pro* 
coreurs^  âudieticîers  huissiers ,  Sergens,  archers  et  autres,  dés 
grâces  ci-dessus,  en  payant  les  sommes  auxquelles  ils  seront 
modérément  taxés  en  notre  conseil,  sur  les  quittances  du  tré- 
sorier  de  nos irc  venus  casuels,  et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles, 
dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  en  notre  grande 
chancellerie  et  aux  sièges  et  justice  royales  de  leurs  résidences;  et 
à  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé, 
permettons aux*officiers  de  pareille  nature,  qui  n'ont  été  réservés 
en  conséquence  dudît  édit  de  1664  9  d'entrer  au  lieu  et  place  des 
refosans  ou  dilayans,  en  payant  par  eux  lesdites  sommes  et  deux 
vols  pour  livre.  Quoi  faisant ,  nous  les  avons  maintenus  et  con« 
serves ,  maintenous  et  conservons  dans  lesdits  offices  ,  pour  les* 
quels  il  leur  sera  expédié  des  lettres  de  confirmation  ou  de  pro- 
vision sur  lés  quittances  du  'trésorier  de  nos  revenus  casuels, 
sans  que  ceux  qtii  n'auront  payé  et  qui  seront  dépossédés 
puissent  les  inquiéter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit 
en  la  jouissance ,  possession,  exercice  et  fonctions  desdits  of- 
fices, à  pcîoe  'fle.  Soo  HVrcs  d'amèndte  çontrt  çteacuu  ^ouiTt.\^- 
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naut  9  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  ;  et  où  il  ne  se 
trouvera  nombre  suffisant  de  supprimés  pour  remplir  les  places 
de  ceux  qui  pourroient  élrc  refusans  ou  dîlayans  de  payer,  nous 
voulons  que  leurs  ofQces  soient  vendus  pardevant  les  commis- 
saires départis  en  chacune  généralité,  ou  juges  des  lieux  qui  se- 
ront à  ce  commis,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  où 
toutes  personnes  seront  reçues  à  enchérir,  et  sur  le  prix  d'iceux 
lesdites  sommes  seront  préalablement  prises,  et  le  surplus  payé  , 
ainsi  qu'il  sera  par  nous  ordonné  :  et  comme  if  s'est  trouvé  plu- 
sieurs lieux  où  il  n'a  pas  été  réservé  nombre  suffisant  desdits  of- 
fices pour  le  service  et  la  commodité  de  nos  sujets,  nou^  vou- 
lons que,  sur  les  avis  desdits  commissaires  départis  et  des  juges 
des  liç^ux,  il  en  soit  établi  la  quantité  nécessaire,  et  iceux  ven- 
dus à  uotre  profit,  et  le  prix  payé  sur  les  quittances  du  trésorier 
desdits  revenus  casuels. 

Défendons  très  expressément  à  tous  nos  juges  et  officiers  de 
toutes  nos  cours  et  justices  de  recevoir  ni  admettre  aucuns  no- 
taires ,  tabellions ,  procureurs ,  huissiers ,  sergens  et  autres  pour 
faire  la  fonction  d'aucuns  offices,  de  quelque  nature  et  qualité 
qu'ils  soient,  ni  le  souffrir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que 
sur  nos  lettres  de  provisions  ou  de  confirmations ,  et  qu'il  ne  leur 
en  soit  apparu  bien  et  dûment  scellées  dp  notre  grand-sceau ,  et 
signées  de  l'un  de  nos  amcs  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  à 
peine  de  pure  perte  des  offices  desdits  juges,  et  à  toutes  personnes 
d'exercer  lesdites  charges  sans  provisions  ou  lettres  de  confirma- 
tions ,  à  peine  de  faux  et  de  six  cents  livras  tournois  d'amende , 
un  tiers  à  notre  profit ,  un  tiers  au  dénonciateur,  et  l'autre  tiers 
à  l'hôpital  général  de  Paris,  sans  qu'il  en  puisse  être  fait  aucune 
remise  ou  modération. 

Si  donnons,  etc. 


N*  679.  —  Edit  pour  l'établissement  de  l'académie  royale  de 

m,usique  à  Paris. 

Versailles,  mars  1673.  (Ord.  i5.  3  Z ,  345.) 

N®  680.  —  Obdonnànce  pour  la  modération  des  tables  des  of- 
ficiera généraux  et  majors  et  autres  servant  dans  les  armées, 

Versailles,  u4  mars  i67a.'(Rëglem.  et  ordoo.  sur  la  guerre.) 

Sa.majesté  voulant  par  toutes  voies  ôter  les  moyens  aux  offî- 
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ciers  généraux  de  ses  armées  de  se  constituer  en  des  dépenses 
ioatiles  et  superflues ,  comme  celles  qui  se  fout  en  leurs  tables  9 
s*étant  introduit  une  méchante  coutume  de  faire  dans  les  armées 
des  repas  plus  magnifiques  et  somptueux  qu*ils  ne  font  ordinai- 
rement dans  leurs  maisons, ce  qui  non  seulement  incommode  les 
plus  riches,  mais  ruine  entièrement  les  moins  accommodés  qui,  à 
leur  exemple  et  par  une  fausse  application  ,  croient  être  obligés 
de  les  imiter;  et  S.  M.  voulant  empêcher  que  dans  les  armées 
qu*elle  fait  état  de  mettre  en  campagne  au  premier  jour  cet  abus 
ne  soit  continué  ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant 
aux  tables  des  généraux  de  ses  armées,  licutenans  généraux  eu 
iceJies,  maréchaux  de  camp,  intendans  et  autres  officiers  » 
même  des  volontaires  de  quelque  qualité  et  condition  qulls 
soient,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  services  de  viandes  y  et 
un  defruitSy  qui  feront  trois  services  en  tout;  qu*il  n'y  aura  nulles 
assiettes  volantes ,  que  les  plats  d*un  même  service  seront  de  pa- 
reille grandeur  et  qu'il  n'y  aura  en  aucun  d'iceux,  soit  de  viande 
ou  de  fruits,  des  mets  diiTérens ,  mais  seiàlemenl  d'une  même 
sorte,  à  la  réserve  dés  plats  de  rôts  où  il  pourra  être  mis  des  dif- 
férentes espèces  de  viandes  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  point  qui  soient 
TiiDe  sur  l'autre,  et  sans  qu'aucun,  pour  quelque  cause,  occasion 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  puisse  excéder  ce  qui  est 
ainsi  réglé,  à  peine  de  désobéissance  et  d'encourir  la  disgrâce  de 
S.  M.  ,  laquelle  veut  que  la  présente  soit  notifiée  à  tous  les  offi- 
ciers de  ses  armées,  à  la  diligence  des  intendans  en  icelles,  aux- 
quels elle  ordonne  d*y  tenir  exactement  la  main  et  d'avertir  S.  iVl. 
des  contraventions  qui  pourroient  y  être  faites^  'à  peine  d'eu  ré- 
p  ondre. 


N*  68 1 .  —  Règlement  pour  le  commandement  entre  les  anciens 
Ueuienans  de  vaisseaux  et  les  capitaines  en  second. 

34  mars  1672.  (Cod.nav.,p.  m,) 

N»  682.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des 
troupes  et  autres  servant  dans  les  armées ,  de  porter  sur  leurs 
habits  aucun  passement  (Vor  ou  d^ argent,  sur  les  peines  y  con* 
tenues. 

YeiMilleSf  a5  mars  167s,  (  Béglemt  et  ordon.sur  la  guerre*  —  Rec,  cass.  ) 
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N*  685.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  Rétablisse* 
ment  du  droit  de  marque  pour  Cor  et  C argent  fabriqués. 

Versailles,  3i  mars  1673.  (  Ordoo.  i5.  5  Z ,  378.  —  Bec.  cass.  —  Archiv.  ) 

N**  684.  —  Lettres-patentes  pour  le  recouvrement  des  francs- 
fiefs  ,  nouveaux  acquêts  et  affranckissemens. 

Versailles,  mars  167a. (Néron,  II,  111.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Le  repos  et  le  soulagement  de  tous  nos  sujets  nous 
a  toujours  été  si  cher  -,  que  nous  n'avons  négligé  aucunes  occa- 
sions de  les  leur  procurer  autant  qiril  nous  a  été  possible,  et  que 
le  bien  de  dos  affaires  l'a  pu  permettre;  et  désirant  leur  donner 
des  nouvelles  marques  du  soin  que  nous  en  prenons  dans  la  lev'ée 
qui  se  doit  faire  des  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts; 
le  temps  destiné  par  Tusage  de  ce  royaume  pour  en  faire  le  re- 
couvrement étant  prêt  à  expirer,  nous  avons  recherché  avec 
beaucoup  d'application  les  moyens  les  plus  faciles  et  qai  leur  se- 
roicnt  moins  à  charge  pour  en  faire  le  recouvrement;  et  voulant 
prévenir  lés  abus  qui  se  sont  commis  dans  les  recouvremens  pré* 
cédens  ;  considérant  aussi  que  ce  droit  si  ancien  et  «i  légitime  , 
et  dont  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  autrefois  tiré  de  grands 
8CC0ur$^  lorsqu*ils  prenoient  enfin  de  vingt  années ,  trois  années 
des  revenus  des  fiefs  et  autres  bien  nobles  qui  y  étoiènt sujets,  et 
le  double  au  bout  de  quarante  années,  comme  il  est  justifié  par 
les  anciennes  instructions  tirées  de  notre  chambre  des  comptes 
de  Paris ,'  a  été  beaucoup  diminué  par  la  modération  dont  uous 
avons  usé  en  la  perception  d'icelui ,  à  l'exemple  d'aucuns  des 
derniers  rois  nos  prédécesseurs  ;  nous  avons  résolu  d'y  remédier 
et  faire  cesser  les  mauvais  effets  que  ces  taxes  et  recouvrement 
desdits  droits  ont  produit ,  en  ôtant  les  causes  et  l'origine  de  ce 
mal  ;  dans  le  dessein  que  nous  avons  de  pourvoir  pour  toujours 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  nos  sujets  9  nous  n'avons  point  trouvé 
d'expédient  plus  juste,  plus  prompt  et  plus  certain  que  d'accor- 
der à  toiis  nos  sujets  roturiers,  communautés  et  gens  de  main- 
morte, possédans  à  présent  fiefs  et  biens  nobles  et  autres  biens 
pour  lesquels  ils  nous  doivent  les  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux 
acquêts ,  la  faculté  de  les  posséder  et  d'en  jouir  à  l'avenir  sans 
qu'ils  puissent  être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains ,  ni 
Qu'ils  demeurent  sujets  clofrénavaiit  anxdîts  droits  ^  desquels  «ç- 
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roDt  f  par  ce  moyen ,  déchargés  pour  toujours  du  principal  des 
frais  qui  sont  inévitables  en  ces  sortes  de  recouyremens.  Nous 
avons  déjà  expliqué  notre  intention  sur  ce  sujet  par  notre  édit  de 
Tannée  i656,  registre  dans  nos  parlemens  de  Paris  et  de  Rouen  $ 
du  bénéGce  duquel  plusieurs  de  nos  sujets  demeurans  dans  les 
ressorts  de  ce  parlement  ^  ont  déjà  joui;  mais  n^ayant  pas  été  en- 
vo3'é  dans  les  autres  parlemens  de  notre  royaume  9  nous  ne  vou« 
I008  pas  que  nos  sujets  des  ressorts  d'iceux  demeurent  plus  long- 
temps privés  de  cette  grâce.  Pour  leur  iaire  connoitre  que  notre 
volonté  est  de  préférer  leur  utilité  particulière  aux  avantages  que 
nouft  aurions  à  l*avenir,  de  ce  que  nous  pourrions  de  temps  en 
temps  leur  faire  payer  pour  raison  de  ces  droits,  et  afin  que 
noire  domaine  ne  se  trouve  point  altéré  pour  raffranchissemenl 
que  nous  en  faisons,  notre  iult^ntion  est  que  les  deniers  qui  en 
pourront  provenir  soient  employés  au  rachat  de  nos  autres  do- 
maines, en  fonds  et  offîces  domaniaux  aliénés;  ou  aux  dépenses 
pressautes  de  la  guerre ,  au  lieu  des  notables  sommes  de  nos  reve- 
Dus  ordinaires  que  nous  avons  fait  payer  de  notre  trésor  royal 
pour  en  retirer  plusieurs. 
A  ces  causes  9  etc. 


IV*  685.  -—  Ordonnance  concernant  la  manière  selon  laquelle 
les  peuples  de  Hollande  auront  à  Èe  gouverner  pour  éviter 
d'être  ruinés  par  les  armées  du  roi, 

Versailles ,  7  avril  1673.  (  Béglem.  et  ordon.  sur  la  guerre.) 

N'  686.  —  Règlement  pour  Vatiénation  des  petits  domaines  du 
roi  jusquà  convttrrenee  de  -quatre  cent  maille  livres  de  rc- 
venu. 

Versailles  ,  8  avril  167».  (Ordon.  i5,  3  Z,  »7o.—  Arçhiv.  -—  Rec.  case.  *-  Néron ^ 

11,  lia.  )  Rcg.  G.  des  G.,  11  avril. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  I^ous  apurions ,  par  nos  édits  ^ts  nnojs  d*avril  1667 
et  août  1669,  pourvu  à  la  réunion  de  nos  domaines,  et  réglé  la 
forme  des  remboursemens  de  ceux  qui  s*en  trouvoient  engagiâlès  ; 
et  quoique  par  les  mêmes  .4dits  nous  ayons  ordonné  que  les  pe* 
tits  domaines  y  menf^onnés  de  peu  de  valeur^  ensemble  les  fours , 
pressoirs,  étangs  et  autres  portions  de  domaines  dont  les  répara- 
tions ann4ielles  ôonsomment  la  meilleure  partie  du  revenu  ,  se- 
roieot  délaissés  à  titre  de  propriété  incûimmutable  ^ceux  cjui  s'eo 
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trouveroient  en  possession  et  qui  les  voudroîent  acquérir;  nous 
aurions  fait  exécuter  entièrement  lesdits  édits  dans  nos  provinces 
de  Languedoc,  Provence,  Guicnne  et  Bretagne,  par  le  rachat 
et  remboursement  entier  des  domaines  de  notre  couronne  qui 
étoient  aliénés  dans  l'étendue  desdites  provinces,  auxquels  nous 
avons  employé  plusieurs  millions  des  deniers  de  notre  trésor 
royal.  £t  oomme  dans  les  réunions  qui  ont  été  faites  il  s'est 
trouvé  quelques-uns  de  ces  domaines  moins  considérables,  nous 
les  avons  conservés  à  dessein  de  les  aliéner  incommutablement 
dans  les  occasions  d'une  guerre  ou  de  quelqu*autrc  dépense  plus 
pressée  de  Tétat,  suivant  la  faculté  que  nous  nous  sommes  ré- 
servée par  les  susdits  édits  ;  de  laquelle  désirant  user,  nous  avons 
fait  expédier  notre  présente  déclaration  pour  l'exécution  desdits 
édits  à  cet  égard. 
Aces  causes,  etc. 


N*  687.  —  Ordonnance  portant  que  tous  les  ports  du  royaume 
♦    seront  fermés  jusquà  nouvel  ordre, 

8  avril  1G72.  (Bajot.) 

N*  688.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  courir  la  poste 
sur  la  route  de  Paris  aux  armées  commandées  par  le  roi  »  et 
pays  étrangers ,  sans  passeport. 

St-6ermain-en*Laye,  i5  avril  167a.  (Lequien  ,  p.  a84.— Béglem.  et  ordoD.  sur  la 

guerre.) 

N*  6Sg.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  Hollandais 
qui  sont  dans  le  royaume ,  d'en  sortir  dans  six  mois, 

Saint-Germain-en-Laye ,  1 5  avril  167a.  (Réglem.  etordpn.surla  guerre.) 

N®  690.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  Français  qui 
sont  en  Hollande  de  revenir  dans  le  royaume  quinze  jours 
après  la  publication  d'icelle ,  sous  les  peines  y  contenues, 

Saiiit-Gcrmaio-eQ-Laye,  i5  avril  1672.  (Réglem.  et  ordon.sur  la  guerre.) 

N„  691.  —  Déclaration  portant  pouvoir  à  la  reine  de  corn- 
m^inder  dans  le  royaume  pendant  l'absence  du  roi, 

Saînt-Germain-en-Laye,  a3  avril  167a.  (Ord*  i5,  3  Z-  363^  a88.  -r-  Arcbiy.—  Rec. 

Gass.  Re^.  P.  P„  3  mai, } 
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LOUIS ,  etc.  L'oblig;atioii  que  nous  avons  de  prévoir  tout  ce 
qui  peut  être  contraire  à  la  «lignite  de  notre  couronne,  et  au  bien 
et  repos  des  peuples  que  Dieu  a  soumis  à  notre  obéissance ,  nous 
ayant  obligés  de  déclarer  la  guerre  aux  états-généraux  des  pro- 
vinces unies  des  Pays-Bas,  pour  prévenir  les  sinistres  impressions 
qu'ils  s'efforcent  de  donner  de  nos  intentions  dans  toutes  les  cours 
des  princes  de  i*Europe,  et  les  diligences  qu^ils  falsoient  pour 
former  des  ligues  contre  nous,  sous  de  faux  et  vains  prétextes, 
nous  avons  résolu ,  pour  donner  plus  d*application  à  leur  faire 
ressentir  les  suites  de  leur  ingratitude  pour  tant  de  bienfaits 
qu'ils  ont  reçus  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous-môme,  de 
marcher  en  personne,  à  la  tète  de  nos  armées;  et  jugeant  que, 
pendant  le  temps  que  nous  serons  hors  de  notre  royaume  pour 
Texécution  d'un  dessein  si  juste  et  si  utile  à  notre  état,  il  pourra 
survenir  des  affaires  auxque;lles  il  sera  nécessaire  de  pourvoir, 
nous  avons  estimé  qu'il  étoit  Nécessaire  d'y  laisser  une  personne 
d'autorité  pour  y  commander  iéii  notre  absence,  et  ayant  jeté  les 
yeux  pour  cette  fin  sur  la  reine  ^  notre  très  chère  et  très  amée 
épouse  et  compagne,  comme  la  personne  qui  nous  est  la  plus 
chère  et  à  laquelle  nous  avons  une  entière  confiance,  tant  pour 
Tafiection  qu*elle  fait  parottrc  en  toutes  les  rencontres  pour  la 
gloire  et  les  avantages  de  cette  couronne,  que  pour  les  grandes 
et  vertueuses  qualités  qu'elle  possède;  sçavoir  faisons,  que  nous, 
puur  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce 
nous  mouvant ,  avons  la  reine  notredite  très  chère  et  très  amée 
épouse  et  compagne,  constitué,  ordonné  et  établi,  constituons, 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  pour  représenter  notre  personne  en  toute  Tétendue  de  notre 
royaume ,  pays  et  terres  de  notre  obéissance ,  pendant  le  temps 
que  nous  en  serons  absent;  y  avoir  la  direction  de  nos  affaires  et 
commander  en  toutes  les  occasions  qui  se  pourront  présenter, 
selon  que  notre  service  le  pourra  requérir  |  en  attendant  que  sur 
les  avis  qui  nous  en  seront  donnés,  nous  puissions  envoyer  nos 
ordres  et  y  pourvoir  par  noire  autorité;  assembler  ceux  de  notre 
conseil  que  nous  laissons  auprès  d'elle,  lorsqu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos, pour  avoir  leurs  avis  sur  les  affaires  importantes  et  pressées, 
lever  des  troupes,  tant  de  cavalerie  que  d'infcmteric,  en  cas 
qu*eUe  l'estime  nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affaires;  avoir  la 
connaissance  ,  disposition  et  ordonnance  de  nos  finances,  et  pour 
cet  effet  assembler  et  tenir  le  conseil  royal  de  nosdites  finances, 
raivant  le  règlement  que  nous  en  avons  fait  expédier  de  ce  {oar- 
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d*hui;  mander  et  ordonner  à  nos  cours  de  parlement ,  et  autres 
cours  de  notre  royaume ,  gouverneurs  et  nos  lieutepans  généraux 
en  nos  provinces ,  chefs  et  officiers  de  nos  troupes  et  autres  nos 
justiciers  et  officiers,  tout  ce  qu^elle  verra  être  de  notre  service, 
avec  la  mêmQ  autorité  et  pouvoir  que  nous  ferions  ou  pourrions 
faire ,  si  nous  y  étions  présent  en  personne ,  encore  que  le  cas  re- 
quît mandement  plus  spécial  qu'il  n'est  porté  par  cesdites  pré- 
sentes. Voulons  que  toutes  les  ordonnances,  ordres  et  expéditions 
de  quelque  nature  qu*elles  soient,  soient  mises  en  notre  nom,  si* 
gnées  par  la  reine,  datées  du  lieu  où  elle  se  trouvera ,  et  contre- 
signées par  Tuu  de  nos  amés  et  féaux  secrétaires  d'état  et  de  nos 
comniandemens ,  chacun  dans  leur  département. 
Si  donnons,  etc. 


N*  692.  —  Règlement  général  jwur  les  officiers  de  la  grande 
chancellerie  et  des  autres  chancelleries  du  royaume,  en  78  art, 

Versailles ,  a4  avril  1673.  (Ilist.  chance!. ,  1. 691.  —  Rec.  cass. —  Archîv.) 

N"*  695.  —  Déclaration  portant  délaissement  à  Monsieur , 
frère  du  roi ,  et  à  ses  en  fans  mâles,  des  duchés  de  Nemours , 
comtés  de  Dourdan  et  de  Homorantin,  et  marquisat  de 
Coucy  et  Follemhray ,  et  ce^  à  titre  de  supplém,ent  d'a- 
panage. 

94  avril  167a.  (  M.  Dupio ,  Des  apanages  en  général ,  et  en  particulier  de  Tapa- 
nage  d'Orléans.)  Reg.  P.  P.,5  septembre. 

N*  694*  —  Règlement  sur  la  police  et  la  discipline  des  troupes 

en  inarche  et  dans  les  quartiers. 

SaintGermaîn-en-Laye ,  a5  avril  1672.  (Archîv. —  Rec.  av. cass.) 

S.  M.  voulant  pourvoir  à  ce  que  les  bagages  de  ses  armées 
marchent  avec  l'ordre  nécessaire  pour  leur  conservation  ,  et  pré- 
venir les  inconvéniens  qui  pourroient  arriver  s'ils  continuoieut  à 
marcher  avec  désordre^y  comme  ils  ont  fait  par  le  passé,  S.  M. 
a  ordonné  et  ordonne  que  dans  chaque  brigade,  tant  de  cava- 
lerie que  dUnfanterie  de  l'armée  qu'elle  commandera  en  per- 
sonne,  les  aides-majors  feront  tour-à>tour  la  charge  do  vague- 
mestre. 

Que  dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie,  les  of- 
ficiers subalternes  feront  aussi  tour-à-tour  la  charge  de  vague- 
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mestre  parlîeiUier  du  régimeot ,  et  que  dans  chaque  aile  de  cava- 
lerie et  dans  chaque  ligue  d'infanterie  les  ipajors  feront  à  lour  de 
rôle,  Tuo  la  charge  de  vaguemestre  générai  de  L*aiie  de  cavalerie , 
et  un  autre  de  la  ligne  d*infanterie ,  desquels  les  vaguemestres 
particuliers  des  brigades  recevront  les  ordres  do  ce  qu'il  y  aura  à 
foire,  et  les  donneront  aux  vaguemestres  particuliers  des  régi- 
mens. 

Que  les  vaguemestres  généraux  de  chaque  aile  de  cavalerie  et 
de  chaque  ligne  d^infaolerie,  un  commissaire  d*artillerie  pour 
rartillerte  9  et  un  commis  des  vivres  pour  les  vivres ,  viendront 
loules  les  veilles  des  jours  de  marche  à  Tordre  au  vaguemestre 
géoéral  de  l'armée. 

Que  chaque  vaguemestre  particulier  des  régimens  fera  atteler 
et  charger  tous  les  bagages  à  Theure  qui  lui  aura  été  ordonnée  par 
son  vaguemestre  de  brigade,  et  les  conduira  lui-même  au  lieu  qui 
lui  aura  été  ordonné,  à  la  tête  ou  à  la  queue  de  la  brigade. 

Que  les  vaguemestres  des  brigades  ne  sou  firiront  point  qu'aucun 
bagage  de  leur  brigade  se  mette  en  marche  que  le  vaguemestre 
général  de  l'aile  nu  de  la  ligne  ne  le  soit  venu  ordonner ,  et  que 
le  vaguemestre  général  de  l'aile  ou  ligne  ne  fera  point  marcher 
que  le  vaguemestre  général  de  l'armée  ne  lui  en  ait  envoyé 
Tordre. 

m 

Qu'en  ce  temps-là  il  fera  mettre  chaque  bagage  en  marche, 
suivant  le  rang  que  le  régiment  tiendra  dans  la  brigade,  et  dans 
chaque  régiment  par  bataillon  ,  et  dans  chaq.ue  bataillon  suivant 
le  rang  que  tiendra  chaque  compagnie  dans  icelui  ;  l'intention 
de  S.  M.  étant  que  le  bagage  du  colonel  marche  le  premier,  puis 
celui  du  lieutenant  dç  la  compagnie  colonelle,  ensuite  celui  de 
renseigne. 

Qu^après  cela  celui  du  capitaine  qui  commandera  le  bataillon 
sous  lui ,  quand  le  lieutenant  colonel  sera  à  un  second  bataillon , 
puis  celui  de  son  lieutenant ,  celui  de  son  sous-lieutenant  et  de 
son  enseigne  ,  et  ain»i  des  autres. 

Qae  chaque  vaguemestre  particulier  du  régiment  qui  sera  de 
jour,  sera  assidu  pendant  toute  la  marche  auprès  du  bagage  de 
son  régiment,  et  tiendra  la  main  à  faire  avancer  et  suivre  tous 
les  bagages  dans  les  rangs  qu'il  les  aura  mis. 

Que  le  vaguemestre  de  chacune  brigade  veillera  à  ce  que  chaque 
vaguemestre  particulier  fasse  son  devoir,  et  de  même  les  vagiie- 
mestres  généraux  de  chaque  aile  de  cavalerieet  ligne  d'infanterie. 
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à  ce  que  ceux  qui  sont  sou»  eux  9  s'employent  comme  ils  doivent 
à  r.exécution  des  intentions  de  S.  M. 

Veut  S.  M.  que  tout  bagage  qui  se  mettra  en  marche  aupa- 
ravant que  d*être  commandé,  soit  pillé  sur-le-champ ,  à  qui  que 
ce  soit  quUl  appartienne. 

Veut  aussi  S.  M.  que  le  rang  des  bagages  pour  la  marche  soit 
observé  ainsi  qu*il  est  marqué  ci-après  : 

Premièrement,  que  l'argent  dont  le  trésorier  général  de  l'ex- 
traordinaire de  la  guerre  et  cavalerie  légère  est  chargé ,  marche  à 
la  tête  de  tout. 

Qu'après  icelui  marche  le  bagage  de  sa  majesté  ^  puis  celui  de 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Celui  de  M.  le  vicomte  de  Turenne.  , 

Celui  des  officiers  de  la  couronne. 

Celui  des  secrétaires  d'état  étant  à  la  suite  de  S.  M. 

Celui  du  grand-prévôt  de  son  hôtel. 

Et  après,  celui  des  officiers  de  la  maison  de  S.  M.,  chacun 
suivant  le  rang  qu'ils  ont  dans  le  logement. 

Celui  du  maréchal  général  des  logis  des  camps  et  armées. 

Celui  du  prévôt  général  de  Parmée. 

Ceux  des  commissaires  de  guerre  étant  au  quartier  du  roi. 

Qu'après  cela  marchera  l'équipage  des  vivres. 

Ensuite  celui  de  rartillerie ,  si  elle  ne  peut  pas  aller  sur  une  co- 
lonne à  part. 

Et  puis  le  bagage  du  corps  des  troupes  de  la  maison  de  S.  M., 
commandé  par  le  sieur  marquis  de  Rochefort. 

Ensuite  celui  de  l'aile  de  cavalerie  qui  aura  l'avant-garde. 

Et  après  celui  de  l'infanterie  et  la  cavalerie  ,  suivant  Tordre 
et  rang  que  chaque  troupe  tiendra  dans  la  marche  ce  jour-là. 

Puis  celui  des  volontaires. 

Et  après  tous  ceux  des  vivandiers  du  quartier  du  roi  et  autres 
marchands  suivant  Tarmée. 

Défend  8.  M.  a  ceux  qui  auront  le  soin  de  la  conduite  des  ba- 
gages de  quelques  troupes ,  de  couper  celui  d'un  autre ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  à  tout  valet  qui  fera 
quelqu'efibrt  ou  violence  pour  cela,  d'être  fustigé  sur-le-champ 
par  les  mains  de  l'exécuteur. 

Quand  le  terrain  le  permettra  ,  l'intention  de  S.  M.  est  que  le 
bagage  de  l'arm'^e  marche  sur  deux  colonnes. 

Qu'à  la  tête  de  la  première ,  l'argent,  les  bagages  de  S.  M.  et 
les  vivres  y  soient. 
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£t  à  la  tète  de  |a  seconde,  rarlilleriey  et  puis  les  équipages 
de  la  seconde  ligne. 

Que  s'il  y  a  quelque  pont  ou  passage  où  les  deux  colonnes  de 
bagages  ne  se  puissent  maintenir,  qu'alors  chacun  reprenne  le 
ran^  marqué  ci-^dessus,  sans  que  personne  puisse  faire  difficulté 
de  laisser  reprendre  à  chacun  le  rang  qui  lui  est  ordonné  ,  pour- 
vu que  poujr  y  aller  on  ne  coupe  point  le  bagage  d'une  brigade^ 
mais  que  Ton  passe  dans  Tintervalle  du  bagage  d'une  brigade  à 
celui  d'une  autre. 

Veut  S.  M.  qu'à  chaque  aile 'de  cavalerie,  et  à  chaque  ligne 
d'iofanterie,  il  y  ait  un  fanion  pour  les  menus  bagages,  lequel  sera 
porté  par  quelqu'un  des  valets  de  la  brigade ,  qui  sera  choisi  par 
le  major-général  pour  l'infanterie  et  par  le  maréchal-des-logis  de 
la  cavalerie  pour  la  cavalerie,  d'entre  les  plus  sages,  auquel 
le  major-général  de  l'infanterie  pour  l'infanterie,  et  le  maré- 
chal-des-logis delà  cavalerie  pour  la  cavalerie,  donnera  20  francs 
par  chacun  jour  de  marche. 

Que  ledit  fanioi)  sera  conduit  par  un  officier  subalterne  de 
chacune  aile  de  cavalerie  et  ligne  d*infanterie ,  qui  ramassera 
tous  les  valets  de  bagages  de  son  aile  ou  ligne  et  aura  soin  de  les 
conduire,  de  manière  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  marche  des 
troupes,  ni  des  bagages,  ni  qu'ils  n'aillent  point  devant  les  gardes. 

Défend  S.  l\1.  aux  valets  de  chaque  brigade  de  quitter  ledit  fa- 
nion à  peine  de  fouet. 

Veut  S.  M*  que  les  équipages  des  lieutenans  'généraux  et 
maréchaux  de  camp  de  ses  armées  marchent  chacun  à  la  tète 
du  bagage  de  l'aile  de  cavalerie,  ou  ligne  d'infanterie  à  laquelle 
S.  M.  lui  a  fixé  son  poste;  celui  du  lieutenant-général  marchera 
le  premier,  puis  cdui  du  maréchal  de  camp  et  ensuite  ceux  des 
brigadiers  suivant  leur  rang,  et  après  cela  celui  des  régiiaens,  les 
équipages  de  chaque  colonel  marchant  avec  les  bagages  de  son 
régiment. 

Veut  enOn  S.  M.  que  la  présente  soit  gardée  et  observée  dans 
les  autres  armées. 

Mande  et  ordonne  S.  M,  à  ses  lieutenans-généraux  en  ses 
armées,  maréchaux  et  maîtres  de  camp,  colonels,  capitaines, 
chefs  et  officiers  de  ses  troupes  ,  comme  aussi  aux  intendans  dé 
sesdites  armées  et  aux  commissaires  ordinaires  de  ses  guerres 
ordonnés  à  la  conduite  et  police  de  sesdites  troupe-)  de  tenir  la 
main  chacun  à  son  égard  à  l'exacte  observation  de  la  présente, 
enjoint  aussi  très  expressément  sa  majesté  au  prevôt-général  de 
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la  connetablàc  et  maréchaussée  de  France  et  aux  autres  prévôts 
généraux  en  sesdites  armées  de  faire  punir  sur-le-champ  les  con- 
trevcnans  à  ladite  ordonnance  des  peines  portées  par  îcelle  sans 
autre  ordre  de  sa  majesté  ni  de  ses  lieutenansgénéraux,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms.  Voulant ,  comme 
dit  est 9  que  la  présente  soit  lue  et  publiée  à  la  tète  de  chaque 
corps  et  compagnie,  et  affiché  partout  où  besoin  sera«  à  ce  qu'au» 
cun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N*  695.  —  Règlement  pour  la  nouvelle  enceinte  de  Paris  et  la 

construction  d'édifices  publics, 

Saînt-Germain^en-Laye  9  a6  avril  1672.  (Ord.  i5>  3  Z,  272,  — Néron  II,  ii3.} 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs,  ayant  toujours  con- 
sidéré notre  bonne  ville  de  Pariv  comme  la  capitale  de  leur 
royaume,  el  le  lieu  ordinaire  de  leur  séjour,  ils  ont  cherché  tous 
les  moyens  de  la  rendre  non  seulement  la  plus  belle,  la  plus  ri- 
che ei  la  plus  peuplée  delà  France  ;  mais  ils  l'ont  élevée,  pir  leurs 
grûces  et  par  leurs  libéralités,  jusques  à  ce  point,  qu'elle  a  sur- 
passé en  toutes  choses  les  plus  laineuses  villes  du  monde  :  ils 
avoient  sagemt'nt  t>révu  qu'en  cet  état  de  grandeur  ou  ilsTavoient 
portée,  elle  devait  craindre  le  son  des  plus  puissantes  villes, qui 
ont  trouvé  en  elles-ui^mes  1<»  principe  de  leur  ruine;  et  étant 
difficile  ')ue  Tordre  et  la  police  se  distribuent  dans  toutes  les  par- 
ties d'un  si  grand  corps,  cette  raison  les  auroit  portés  de  la  ré- 
duire et  les  faubourgs  d'iceile  dans  les  limites  justes  et  raisonna*» 
blcs,  faisant  défenses  très-expresses  de  les  étendre  au  delà  de 
celles  qu'ils  avoient  prescrites. 

Le  roi  Henry  II,  s'étaut  particulièrement  appliqué  à  ce  soin, 
en  a  fait  des  dispositions  si  formelles  par  sou  édit  du  mois  de  no« 
venibre  i548  ,  sous  des  peines  très-rigoureuses  ,  qu'il  a  depuis  re- 
nouvelées par  son  ordonnance  de  1554)  qu'elles  dévoient  avoir 
retenu  ceux  qui  ont  eu  la  hardiesse  d'y  contrevenir  :  mais  les  dé- 
sordres des  guerres  presque  continuelles  depuis  son  règne  ^ 
ay  int  fait  négliger  une  police  si  importante  ;  le  feu  roi  notre  très- 
honoré  seigneur  et  père  d'heureuse  mémoire,  ayant  voulu  arrêter 
le  cours  d'un  mal  qui  s'augmentoit  tou»  les  jours,  et  qui  pouvoit 
être  préjudiciable  au  repos  de  ses  sujets  et  au  bien  de  son  état,  a, 
par  des  déclarations  réitérées,  la  première  du  dernier  août  1627, 
et  la  seconde  du  20  mars  i()55 ,  redoublé  les  défenses  de  ses  pré- 
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décesseurs ,  ordonnant  des  peines  très-sévères  contre  ceux  qui  cn- 
treprendroient  de  bâtir  au  delà  desdites  limites. 

Mais  ayant  appris  qu'au  mépris  de  toutes  ces  inhibitions ,  et  au 
préjudice  d'icelies ,  il  s'étpit  fait  plusieurs  et  considérables  bàli- 
mens,  enclos  et  maisons ,  non-seulement  au  delà  des  anciennes 
limites ,  mais  même  au  delà  de  celles  qui  furent  mises  en  Pannée 
i638 ,  nous  avons  cru  qu'il  nous  seroit  inutile  d'avoir  pris  tant  de 
soin  pour  rornement ,  la  commodité  et  la  sûreté  de  notredite  ville 
de  Paris,  que  nous  ^vons  établie  par  notre  autorité,  et  que  nous 
faisons  entretenir  par  nos  libéralités  et  par  la  vigilance  de  nos 
priocipaux  magistrats,  si  nous  abandonnions  celui  qui  paroSt  le 
p/a  s  deconséquence.  C'est  pourquoi  nous  aurions  ordonné,  par 
Tarrêt  de  notre  conseil  du  8  janvier  16^0 ,  que  procès-verbal 
seroit  dressé  tant  de  l'état  des  bornes,  que  des  entreprises  et 
contraventions  aux  édi^  et  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs :  ce  qui  ayant  été  fait,  nous  avons  résolu  de  pourvoir  con- 
tre les  cootrevenans,  et  de  remédier  pour  l'avenir  à  un  abus  si 
préjudiciable ,  en  établissant  de  nouvelles  limites  au  dchdrs  des 
faubourgs,  pour  empêcher  qu'il  leur  soit  donné  une  plus  vaste 
étendue,  ^n  laissant  néanmoins  la  liberté  aux  propriétaires  des 
fonds  et  héritages,  qui  se  trpuveront  au  dedans  d'icelles,  d'en 
dtfposer  à  leur  volonté,  aux  copditions  qui  leur  seront  par  nous 
ordonnées.  Voulant  aussi  continuer  les  soins  que  nous  avons  pris 
d'embellir  notredite  ville  de  Paris ,  par  la  construction  de  plu- 
sieurs édiGces  publics,  qui  puissent  contribuer  à  son  ornement 
et  à  la  commodité  de  ses  habitans  :  et  considérant  la  bonté  d'au- 
OODS  rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  abandonné  leurs  palais  et 
kurs  demeures  ordinaires  pour  y  établir  le  si(-ge  de  la  justice, 
voulant  les  imiter,  même,  s'il  se  peut,  les  surpasser  en  un  œuvre 
si  loaable;  ayant  appris  le  mauvais  état  où  est  à  présent  le  Châ- 
lelet  de  Paris,  qui  est  le  siège  de  la  première  justice  des  bailliages 
clprèudiaux  de  notre  royaume,  et  où  elle  ne  peut  être  exercée 
avec  décence;  et  étant  d'ailleurs  touché  des  misères  que  souffrent 
eenxqui  sont  détenus  dans  les  prisons  de  ce  lieu,  tant  pour  le 
peu  ^d*espace,  n'y  ayiant  pas  de  place  pour  les  loger ,  que  pour 
lliamîdité  et  obscurité  des  logemens,  infection  et  mauvais  air 
(lescachot<«,  ce  qui  cau^e  beaucoup  de  maladies  fâcheuses  à  ceux 
qai  les  habitent  quelque  temps,  qui  leur  sont  plus  insupporta- 
bles que  la  perte  de  leur  liberté.  Désirant  laisser  à  la  postérité 
des  marques  de  la  considération  que  nous  avons  pour  la  justice 
et  pour  ceux  gui  la  rendent  en  notre  nom  :  nous  avons  Y(tsoVv\  d.^ 
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faire  construire  de  nouveau  le  siège  dudit  Chàtelet,  à  la  place  de 
Tancien,  avec  toute  retendue  et  magnificence  convenable  à  un 
ouvrage  de  cetle  qualité;  pourquoi  nous  avons  fait  visiter  les 
lieux  par  le  maiire-général  de  nos  œuvres  et  bâtimens,  nos  ar- 
chitectes, et  par  des  personnes  intelligentes  et  bien  entendues,  et 
les  environs  d^iceux,  qui  pourroient  servir  à  la  construction  et 
embellîss(?ment  de  cet  édifice  du  grand  Châtelet ,  et  qui  peuvent 
entrer  dans  Inexécution  du  dessein  de  cet  ouvrage.  Et  ayant  été 
aussi  informé  que  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et 
ceux  qui  sont  obligés  dy  venir  aux  jours  de  marché  pour  y  appor- 
ter les  bleds,  pain  et  poisson  et  autres  denrées^  sonfTrent  degran* 
des  incommodités ,  parce  que  toutes  ces  choses  abordent  et  se  dé- 
bitent en  un  même  lieu  duquel  la  halie  aux  draps  et  aux  toiles 
occupe  la  meilleure  partie  :  ce  qui  fait  que  les  avenues  sont 
tellement  embarrassées,  qu'elles  se  trouvent  ordinairement  bou- 
chées, et  quMl  est  impossible  d*y  aborder.  Outre  que  ladite  halle 
est  située  eu  un  endroit  très  incommode  et  obscur,  Télévation 
des  maisons  voisines  construites  autour  de  ladite  halle  en  ayant 
ôté  les  jours,  lesquelles  Ton  ne  pourroit  faire  démolir  sans  rui- 
ner les  propriétaires  :  à  quoi  nous  avons  bien  voulu  remédier,  en 
transférant  ladite  halle  aux  draps  et  aux  toiles  en  un  lieu  plus 
commode  pour  le  soulagement  du  publie,  en  laissant  aux  pro- 
priétaires desdites  maisons ,  la  place  de  ladite  halle  quMls  ont 
mise  hors  d*état  de  servir. 
A  ces  causes,  etc. 


N®  696.  —  Dàch^îiATiofi  portant  règlement  pour  la  qualité  et 
le  poids  de  la  vaisselle  d'or  et  émargent* 

Saint-Germaînen-Laye,  a6  avril  167a.  (Ord.  i5  j  3  Z,  291.  —  Delamare. — 

Archiv.  ) 

N®  097.  -«-  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ceux  qui  for-* 
meront  des  inscriptions  de  faux  au  greffe  du  conseil  privée 
seront  tenus  de  consigner  la  somme  de  cent  livres  es  m,ains 
du  fermier  du  domaine ,  et  fait  défenses  aux  avocats  dudit 
conseil  de  signer  aucunes  requêtes  qCti  ladite  consignation 
nait  été  faite. 

SaintGcrmain-co-Layc ,  lo  mai  167a.  (  Néron  II,  764.) 

N®  698.  —  Ordonnance  portant  que  les  ports  de  Picardie  et 
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de  Normandie  seront  fermés  jusqu  après  Ceocpédition  de  l'ar- 
mée navale. 

39  mai  167».  (Bajot.) 

N*  699.  —  Règlement  sur  la  procédure  des  prises  faites  en 

mer. 

Saînt-GermaÎD-en-Laye,  6  juin  1673.  (Yalio.  ^  Lebeau,  I,  47*) 

Am.  1*'.  Aussitôt  que  les  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis 
de  Tétai ,  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ou  par  ceux  qui  sont 
armés  par  sa  permission  sur  les  commissions  de  M.  Tamiral , 
seront  arrivés  aux  rades  9  ports  et  havres  du  royaume,  le  lieute- 
nant de  l'amirauté  ou  autres  officiers  qui  en  feront  la  fonction  , 
accompagnés  du  procureur  du  roi  et  du  greffier ,  recevront  la 
déclaration  du  capitaine  qui  aura  fait  la  prise,  s'il  y  est  en  per- 
sonne j  sinon  de  celui  qu'il  en  aura  chargé. 

2.  La  déclaration  contiendra  le  lieu,  le  jour  et  Theure  que  le 
vaisseau  a  été  pris;  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  les  voiles, 
défaire  voir  sa  commission  ou  son  congé  j  s'il  a  attaqué  ou  s'il 
s'est  défendu  ;  quel  pavillon  il  portoit  :  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
la  prise  ;  si  dans  la  chambre  du  capitaine  il  a  été  trouvé  quelques 
papiers»  chartes-parties  et  connoissemens,  et  autres  circonstances 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  prise  ;  s'il  n'a  été  rien  jeté  à  la 
mer,  et  si  le  capitaine  a  satisfait  à  tout  ce  qu'il  doit  faire  en  ces 
occasions ,  suivant  les  réglemens  et  ordonnances. 

3.  Après  la  déclaration  reçue,  le  lieutenant  de  l'amirauté 
donnera  l'ordre  pour  faire  entrer  le  vaisseau  dans  le  port  ;  et  en 
cas  qu'il  soit  demeuré  dans  la  rade,  le  lieutenant,  avec  le  pro- 
eoreur  du  roi  et  greffier,  se  transporteront  sur  le  vaisseau  pris, 
et  feront  procès-verbal  de  l'état  auquel  ils  le  trouveront,  dans 
lequel  ils  feront  mention  si  lesécoutilles,  chambres,  caisses  et  bal- 
lots ont  été  ouverts  ou  non;  si  le  fond  de  cale  aura  été  pillé,  visité 
ou  endomniagé  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  ensuite 
il  fera  ouverture  de  la  chambre  du  capitaine ,  fera  ouvrir  ses  cof« 
fres  et  armoires  pour  trouver  les  pièces  justificatives  concernant 
le  chargement  du  vaisseau. 

4-  En  cas  que  le  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  ail  été 
amené  avec  la  prise,  les  officiers  feront  la  procédure  entière  en  sa 
présence;  ou  en  son  absence ,  en  la  présence  de  deux  principaux 
officiers  ou  matelots  de  l'équipage  dudit  vaisseau  ,  ensemble  d.vx 
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capitaine  où  autre  ofiiciei*  àti  vaîssèiîti  predeiir^  auquel  ils  feront 
signer  le  procès- verbal, 

5.  Les  officiers  ne  quitteront  point  le  vaisseau  pris,  qu'après 
avoir  fait  fermer  et  sceller  du  sceau  de  Tamirauté  les  écoutilles 
et  chambres,  et  qu'ils  n'aient  mis  sous  le  sceau  tout  ce  qui 
peut  être  pris  et  enlevé ,  et  établi  des  gardiens  qui  en  seront  res- 
ponsables, dont  ils  feront  mention  dans  ledit  procès-verbal. 

6.  S'il  se  trouve  des  réclamateurs,  ils  feront  la  procédure  en 
leur  présence  et  les  feront  signer. 

7.  Après  que  le  procès-verbal  aura  été  clos  et  arrêté,  le^  offi- 
ciers feront  l'information,  dans  laquelle  ils  entendront  les  capi- 
taines, propriétaires ,  ou  officiers  ci  matelots  qui  se  trouveront 
sur  le  vaisseau  pris ,  ensemble  ceux  qui  seront  trouvés  sur  le 
vaisseau  preneur. 

8.  Ils  procéderont  incessamment  à  l'inventaire  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouveront  sur  le  vaisseau  ;  se  feront  repré- 
senter les  livres  du  capitaine,  maître  ou  écrivain ,  sur  lesquels 
ils  vérifieront  les  quantités  et  qualités  desdites  marchandises;  et 
en  cas  qu'ils  y  trouvent  quelques  différences,  ils  s'informeront  d'où 
elles  pourroient  provenir. 

g.  L'inventaire  fait,  ils  remettront  le  tout  sous  la  charge  d'un 
gardien  qui  sera  établi  par  eux,  en  donnant  bonne  et  suffisante 
caution.  La  procédure  achevée ,  Texpédition  en  sera  prompte- 
ment  faite  en  forme  et  envoyée  au  secrétaire  général  de  la  ma- 
rine ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  qui  y  tiendra  soigneu- 
sement la  main. 

10.  En  cas  que  par  l'inventaire  il  se  trouve  des  marchandises 
qui  ne  puissent  être  conservées,  le  procureur  du  roi  en  requerra 
la  vente ,  qui  sera  ordonnée  par  ledit  lieutenant ,  qui  y  procédera 
ensuite  eu  présence  du  procureur  du  roi  et  des  réclamateurs, 
s'il  s'en  trouve ,  et  des  maîtres  de  l'équipage  dudit  vaisseau  pre- 
neur ,  dans  laquelle  vente  il  observera  d'en  faire  les  publications , 
et  de  poser  les  affiches  aux  endroits  ordinaires,  en  la  forme  accou- 
tumée. Les  enchères  seront  reçues  à  trois  remises  consécutives  , 
de  trois  en  trois  jours  ,  pour  en  être  l'adjudication  publiquement 
faite  dans  le  lieu  et  à  l'heure  de  l'audience  du  siège  de  l'amirauté. 

1 1.  La  prise  sera  jugée  au  conseil ,  et  en  cas  que  les  réclama- 
teurs en  obtiennent  main-levée,  les  officiers  enregistreront  l'ar- 
rêt 5  et  le  feront  exécuter  sans  aucun  retardement ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

12.  Si  la  prise  est  déclarée  bonne  ^  ils  feront  la  délivrance  des 
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marchandises  en  nature  aux  armateurs^^s'ils  en  font  la  demande, 
siaon  ils  en  feront  faire  la  vente,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  et 
sera  la  distribution  des  deniers  faite  aux  intéressés  en  la  manière 
et  sous  la  condition  de  leurs  traité  ou  sociétés  en  cas  qu'ils  ne  le 
pussent  flaire  volontairement  de  gré  à  gré. 

i3.  Le  dixième  de  Tamiral  sera  premièrement  pris  et  mis  es 
mains  du  receveur  de  ses  droits ,  ensuite  les  frais  de  justice ,  sui- 
vant le  règlement  fait  par  S.  M. ,  et  le  surplus  sera  partagé  en 
trois  égales  portions,  dont  le  tiers  sera  délivré  au  propriétaire  du 
vaissf'au,  un  autre  tiers  aux  armateurs,  et  le  tiers  restant  à 
Véquipage.  En  cas  que  le  vaisseau  preneur  appartienne  au  roi , 
toute  la  prise  sera  adjugée  à  S.  M*,  déduction,  faite  du  dixième 
de  l'amiral  et  des  frais  de  justice. 

i4*  Les  olfîciers  observeront  étroitement  les  défenses  portées 
par  les  ordonnances  et  réglemens,  de  ne  se  rendre  adjudicataire 
des  marchandises  des  vaisseaux  pris,  ni  sous  leurs  noms,  ni  sous 
celui  des  personnes  interposées. 

i5.  Il  sera  mis  au  greffe  ,  en  dépôt ,  des  échantillons  des  mar- 
chandises qui  auront  été  vendues,|pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin. 

16.  Les  gardiens  établis  èsdites  marchandises,  et  qui  en  auront 
le  prix  de  la  vente,  n*en  pourront  faire  restitution  et  délivrance 
que  sur  les  ordonnances  du  juge ,  et  conclusions  du  procureur 
du  roi. 

Fait ,  etc. 


N*  700.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  défoncer  les  fu- 
tailles vides, 

1»  octobre  167a.  (God.naT.,  p.  171.] 

K«  ^Qi,  —  Règlement  sur  la  forme  des  états  du  munition" 
naire  qui  doivent  être  arrêtés  par  les  intendant  et  commis- 
iaires  généraux  de  la  marine. 

i4  octobre  1673.  (God.  oav. ,  p.  170.  ) 

fj*  ^09.  —  Oedonnance  pour  former  les  équipages  et  régler  le 
payement  de  la  table  des  capitaines  de  vaisseaux, 

ao octobre  167a.  (Cod.  nav.,  p.  2440 
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N<»  7o5.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  souffrir  des  ta- 
vernes sur  les  vaisseaux. 

30  octobre  167a.  (God.  nav.,  p.  187.) 

N"*  704.  —  Règlement  portant  que  les  officiers  commandans 
les  vaisseaux  seront  tenus  de  représenter ,  au  désarmement , 
les  officiers,  m,ariniers  et  matelots  qui  leur  auront  été  con- 
fiés ,  et  ne  pourront  les  échanger  ni  leur  donner  congé  pen- 
dant tout  le  temps  de  Ca'^m^ement. 

30  octobre  167a.  (  Bajot.  ) 

N**  705.  —  Ordonnance  portant  défenses  au  munitionnaire  de 
fournir  des  vivres  en  argent,  et  aux  capitaines  d*en  recevoir. 

a6  octobre  167a.  (God.  naT.»  p.  177*) 

N®  706.  —  Ordonnance  portant  que  les  matelots  seront  payés 
chez  eux  par  les  commissaires  après  le  désarmement. 

a8  octobre  1679.  (God  nav.,  p.  i44*  ) 

N°  707.  —  Déclaration  portant  confirmation  des  brevets  de 
don  des  places  oii  sont  et  seront  bâties  les  maisons  de  Ver- 
sailles ,  et  (fue  ces  m^aisons  ne  seront  sujettes  à  aucunes  hypo- 
thèques ,  et  ne  pourront  être  saisies  et  adjugées  par  décret. 

Versailles ,  24  novembre  167a.  (Ord.  16 ,  4  A.  73.  -*  Rec.  cass.  —  Ârchiv.  ) 

N°  708.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  matelots  d'aban- 
donner le  service  sous  prétexte  de  désarmement. 

3  décembre  167a.  (  God.  oav.,  p.  i45.  ) 

N*  709.  —  Orï^onjuat^ CE  portant  que  Us  vaisseaux  corsaires  en- 
nem,is  qui  seront  pris  par  les  armateurs  français  leur  appar- 
tiendront entièrement ,  et  quen  outre  il  leur  sera  payé  5 00 
livres  pour  chaque  pièce  de  canon. 

Versailles  ,  5  décembre  167a.  (God.  nay. ,  p.  19a.  —  Lebeau  1 ,  5a.) 

N*  710.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  tous  bour- 
geois ,  marchands  et  artisans  de  Paris  seront  tenus  de  faire 
faire  par  leurs  femmes  ou  filles  (i) ,  s'ils  en  ont ,  sinon  par 


(1)  Suivant  un  ancien  usage  confirmé  par  arrêts  de  la  cour  de  1699  et  164 1. 
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personnes  de  condition  égale  »  les  quêtes  accoutumées  des  pa^ 
roisses  lorsquils  y  rendent  les  pains  bénits,  leur  faisant  dé' 
fenses  d^y  envoyer  leurs  sauvantes  à  peine  de  i  o  liv.  d'amende 
applicables  aux  pauvres. 

Paris,  33  décembre  167a.  (Néron  II ,  769.) 

N*  71 1.  —  Edit  portant  confirmation  des  privilèges,  ordon- 
nances et  règlement  sur  la  police  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Pa- 
ris,  et  règlement  sur  la  juridiction  des  prévôts  et  éche- 

Versailles,  décembre  1673.  (Ârchiv.) 


EXTRAIT. 


LOUIS ,  etc.  L'affection  singulière  que  nous  portons  à  nos  fi- 
dèles sujets,  bourgeois  et  habitaus  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  ayant  obligé  de  procurer  eu  toutes  choses  la  décoration  , 
commodité  et  avantage  de  cette  capitale  de  notre  état,  en  même 
temps  que  nous  nous  sommes  appliqué  à  renouveler  et  rétablir  les 
ordonnances  et  réglemens  sur  le  fait  de  la  justice  et  police  dans 
tout  notre  royaume  ;  nous  avons  fait  rédiger  de  nouveau  les  or- 
doonances,  coutumes,  statuts  et  réglemens  de  la  prévôté  des 
marchands  et  échevlnage  de  ladite  ville,  concernant  le  régime  et 
administration  d'icelle,  la  police  et  vente  des  marchandises 
qui  y  arrivent  par  les  rivières,  et  qui  se  distribuent  sur  les  ports, 
places  et  étapes;  ce  que  nous  aurions  estimé  d*autant  plus  né- 
cessaire et  utile  à  ladite  ville,  que  les  ordonnances  anciennes 
faites  dès  Tannée  i4i 5, n'ayant  été  revues  ni  réformées,  étoient 
hors  d'usage  en  plusieurs  choses,  et  conçues  en  des  termes  de 
^lice  et  de  navigation  qui  ne  sont  plus  usités  ;  joint  que  Tagran* 
dissement  de  ladite  ville  auroit  apporté  plusieurs  changemens 
dans  la' police  et  distribution  de  toutes  les  provisions  nécessaires 
à  la  subsistance  du  grand  nombre  de  ses  habitans. 

A  ces  causes,  etc. 


(i)  M.  Peuchet  annonce,  dans  son  Recueil  des  réglemens  de  police,  qu'une 
partie  de  cette  ordonnance  est  encore  en  vigueur.  Nous  en  avons  extrait  les  dis- 
poêitions  qui  ne  nous  ont  point  paru  abrogées  et  celles  qui  peuvent  donner  une 
idée  de  la  science  de  l'économie  publique  à  cette  époque.  11  est  curieun,  en  effet, 
de  voir  comment  un  gouvernement,  célèbre  surtout  par  l'administration  qu'il 
ïToit  organisée  dans  l'intérieur  du  royaume ,  avoit  entendu  assurer  l'approvision' 
ncmeot  de  Paris. 
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CHAPITRE  !•'.  —  Caiicemant  les  rivières  et  bords  d'icelles , 
pour  la  commodité  de  la  navigation» 

Art.  I*'.  PorR  faciliter  lé  commerce  par  les  rivières,  cl  le  trans- 
port des  provisions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris,  défenses  sont 
faites  à  toutes  personnes  de  détourner  Teau  des  ruisseaux  et  des 
rivièresnavigables  et  flottables,  affluantes  dans  la  Seine,  ou  d'en 
affoiblir  ou  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés,  canaux  ou 
autrement:  et  en  cas  de  contravention  ,  seront  les  ouvrages  dé- 
truits réellement  et  de  fait,  et  les  choses  réparées  immédiatement 
aux  frais  des  contrevenans. 

2.  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  faire  tirer  terres ,  sables,  ou  au- 
tres matériaux ,  à  six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables  , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

5.  Seront,  tous  propriétaires  d^héritages  abôutissansaux  riviè- 
res navigables ,  tenus  laisser,  le  long  des  bords,  vingt-quatre  pieds 
pour  let  rait  des  chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres,  ne  tirer 
clôture  son  haies  plus  près  du  bord  que  de  trente  pieds;  et  en  cas 
de  contravention,  seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés, 
et  les  murs  démolis  aux  frais  des  contrevenans. 

4*  Ne  seront  pareillement  mis  es  rivières  de  Seine ,  Marne 
Oise,  Yonne»  Loing,  et  autres  y  affluantes,  aucuns  empêche- 
mens  aux  passages  des  bateaux  et  trains  de  bois  mon  tans  etava- 
lans;  et  si  aucuns  se  trouvent,  seront  incessamment  ôtés  et  démo- 
lis, et  les  contrevenans  tenus  de  tous  dépens  ,  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands  et  voituriers. 

5.  Enjoint  à  ceux  qui  par  concessions  bien  et  dûment  obte- 
nueé,  auront  droit  d*avoir  arches,  gors,  moulins  et  pertuis  con- 
struits sur  les  rivières,  de  donner  auxdits  arches ,  gors,  pertuis  et 
passages,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  largeur.  Enjoint  aussi 
aux  meuniers  et  gardes  des  pertuis  de  les  tenir  ouverts  en  tout 
temps,  et  la  barre  d'iceux  tournée  en  sorte  que  le  passage  soit 
libre  aux  voituriers  montants  et  avalants  leurs  bateaux  et 
trains  lorsqu'il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière,  et  quand  les 
eaux  seront  plus  basses,  de  faire  Touverture  de  leurs  pertuis 
toutes  fois  et  quantes  qu'ils  en  seront  requis;  laquelle  ouver- 
ture ils  feront  lorsque  les  bateaux  et  trains  seront  proches  de 
leursdits  pertuis,  qui  ne  pourront  être  refermés,  ni  les  équilles 
reiHises,  que  lesdits  bateaux  et  trains  ne  soient  passés ,  et  seront 
lésdits  meuniers  tenus  de  laisser  couler  Tcau  en  telle  quantité  que 
la  voiture  desdits  bateaux  et  trains  puisse  être  facilement  faite 
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d'uD  pertais  à  un  autre  :  défenses  auxdits  meuniers,  gardes  des- 
dits pertuis,  et  à  leurs  garçons  de  prendre  aucuns  deniers  ou 
marchandises  des  marchands  ou  voiluriers  pour  Touverlure  ou 
fermeture  desdits  pertuis,  à  peine  du  fouet ,  et  de  restitution  du 
quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé. 

6.  Lorsqn^il  conviendra  faire  quelques  ouvrages  aux  pertuis, 
vannes,  gors,  écluses  et  moulins  sur  les  rivières  de  Seine  et  autres 
navigables  et  flottables,  etyaflluantes,  qui  pourroieut  empêcher  la 
navigation  etconduite  des  marchandises  nécessaires  à  la  provision 
de  Paris ,  seront  les  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  faire  faire 
aui  paroisses  voisines  la  publication  un  mois  auparavant  que  de 
commencer  lesdits  ouvrages  et  rétablissemens;  sera  aussi  déclaré 
/etemps  auquel  lesdits  ouvrages  seront  rendus  parfaits,  et  la  na- 
vigation rétablie;  à  quoi  les  propriétaires  seront  tenus  de  satis- 
faire pouctuellement,  àpeine  de  demeurer  responsables  des  dom« 
mages-intérêts  et  relarcis  des  marchands  et  voiluriers. 

7.  Seront  ôtés  et  démolis  toutes  barrières,  digues,  chaînes,  et 
antres  empêcbemens  mis  aux  chemins,  levées,  ponts,  passages^ 
écluses  et  pertuis,  pour  la  perception  des  droits  et  péages  qui 
ne  sont  établis  avant  cent  ans,  ou  réservés  par  les  déclarations 
du  roi  ,  et  arrêts. 

8.  Seront  les  huissiers  ou  sergens  de  ladite  ville,  établis  pour  le 
fait  de  ladite  marchandise,  et  les  buissonniers,  tenus  donner  avis 
aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  des  contraventions,  si  au- 
cunes sont  faites  aux  ordonnances  et  réglemens,  rapporter  de 
six  mois  en  six  mois,  au  greffe  de  ladite  ville,  les  procès-verbaux 
de  visites  qu'ils  auront  faits,  contenant  Tétat  des  rivières;  s'il 
s*est  fait  aucun  attéiissement  ;  si  les  vannes,  gors,  pertuis  et  ar- 
ches sont  de  largeur  convenable;  si  les  ponts,  moulins  et  pieux 
sont  en  bon  état;  sMl  n*y  a  aucuns  orbillons  et  coursons  en  fonds 
d'eau  qui  puissent  blesser  les  bateaux  ;  s'il  ne  se  fait  point  d*en^ 
treprise  sur  les  bords  et  dans  le  lit  des  rivières;  et  faute  de  jus- 
tifier par  lesdits  officiers  des  diligences  par  eux  faites ,  sera  par 
lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  pourvu  de  personnes 
capables  es  lieux  où  il  en  sera  besoin. 

9.  Défenses  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  le  bassin  de  la  ri- 
vière de  Seine ,  le  long  des  bords  d'icelle ,  quais  et  ports  de  ladite 
ville,  aucunes  immondices  ,  gravoirs,  pailles  et  fumiers  ,  à  peine 
de  punition  corporelle  contre  les  serviteurs,  et  d'amende  arbi- 
traire, au  paiement  de  laquelle  pourront  être  les  maîtres  con- 
traints; et  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  bâties  sur  les 
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ponts,  le  long  des  quais  et  bords  de  ladite  rivière,  et  aux  entre- 
preneurs qui  auront  travaillé  ou  travailleront  à  la  construction 
et  rétablissement  des  ponts  et  arches,  ou  murs  des  quais,  de 
faire  incessamment  enlever  les  décombres  provenans  des  bàtar- 
deaux  qu*ils  auront  fait  faire  pour  lesdits  ouvrages,  à  peine  d*a- 
mende ,  et  de  répétition  contre  eux  des  peines  d'ouvriers  em- 
ployés à  Tenlèvement  desdits  décombres.  £t  à  ce  que  le  présent 
règlement  soit  plus  ponctuellement  gardé,  sera  afiQché  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  et  de  1 1  ville,  et  renouvelé  de  six  mois 
en  six  mois. 

10.  Enjoint  aux  marchands  et  voituriers  défaire  incessamment 
enlever  de  la  rivière  les  bateaux  étant  en  fonds  d'eau ,  et  de  faire 
ôlerde  la  rivière,  et  de  dessus  les  ports  et  quais,  les  débris  desdits 
bateaux,  et  ce  à  peine  d*amende  et  de  confiscation;  à  cet  effet 
seront  lesdits  bateaux  et  débris,  marqués  du  marteau  de  la  mar- 
chandise, pour  être  vendus  dans  la  huitaine,  sans  autre  formalité 
de  justice,  et  les  deniers  en  provenants  appliqués  aux  hôpitaux 
de  ladite  ville. 

1 1 .  Et  pour  rentière  exécution  de  ce  que  dessus,  maintenir  la  li- 
berté du  commerce  et  facilité  de  la  navigation ,  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  auront  soin  de  visiter  les  rivières  de 
Marne,  Yonne^  Oise  ,  Loing,  Seine,  et  autres  navigables  et  flot- 
tables y  affluantes,  pour  recevoir  les  plaintes  des  marchands  et 
voituriers,  informer  des  exactions,  si  aucunes  sont  faites  sur  les- 
dites  rivières,  empêcher  toutes  les  levées  de  droits  qui  ne  seront 
établies  en  vertu  des  lettres-patentes  bien  et  dûment  vérifiées;  faire 
faire  sommations  et  injonctions  nécessaires  :  et  seront  les  ordon- 
nances desdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  et  jugemens 
par  eux  sur  ce  rendus,  exécutés  par  provision  ,  comme  pour  fait 
de  police  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques , 
et  sans  préjudice  d'icclles. 

CHAP.  II.  —  Concernant  la  conduite  des  marchandises  par 

eau. 

Art.  1.  Pourront  les  voituriers  aller  par  les  rivières,  et  conduire 
les  bateaux  chargés  de  marchandises  pour  la  provision  de  Paris, 
aux  jours  fériés  et  non  fériés,  à  Texception  seulement  des  quatre 
fêtes  solennelles,  de  Noël,  Pasques,  Pentecôte  et  Toussaints  : 
défenses  à  tous  scigoeurg  hauts -justiciers  ,  ecclésiastiques  ou 
laïques ,  et  à  leurs  officiers ,  d^empécher  le  passage  desdits  ba- 
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leaux  es  autres  jours,  ni  d* exiger  des  marchands  ou  voituriers 
aucunes  sommes  de  deniers ,  sous  quelque  prélexle  que  ce  soit, 
à  peine  de  concussion ,  et  de  demeurer  responsables  des  domma- 
ges et  intérêts  causés  pour  les  retards. 

a.  Défenses  à  tous  voituriers  d'aller  par  rivières  qu*entrc  soleil 
levant  et  couchant ,  et  de  se  mettre  en  chemin  en  temps  de  vents 
ou  tempête  9  à  peine  de  demeurer  responsables  de  la  perte  des 
marchandises,  et  dommages  et  intérêts  des  marchands,  sans  qu'il 
soit  loisible  aux  voituriers  de  contrevenir  au  présent  règlement, 
sous  prétexte  de  jour  nommé,  ou  d'avoir  ordre  du  niarchaïkd 
devenir  en  diligence,  sauf  à  eux,  en  ce  cas,  à  renforcer  les  cour- 
1)65 des  chevaux  pour  hâter  la  voilure,  posé  qu'elle  se  puisse 
faire  sans  risque  ni  péril. 

3.  Pour  éviter  les  naufrages  qui  pourroient  arriver  aux  passa- 
ges des  ponts  et  pertuis  ,  le»  voituriers  conduisant  bateaux  et 
trains  aval  la  rivière  5  seront  tenus,  avant  que  de  passer  les  .per- 
tuis, d^envoyer  un  de  leur  compagnons  pour  reconnoître  s'il  n'y 
a  point  quelque  bateaux  ou  trains  montants,  embouchés  dans  les 
arches  desdits  ponts ,  ou  dans  lesdits  pertuis  ,  et  si  les  cordes  ne 
soQt  point  portées  pour  les  monter  au-dessus  desdits  ponts  ,  au- 
quel cas  l'avalant  sera  tenu  de  se  garer  jusquesà  ce  que  le  mon- 
tant  soit  passé,  et  que  les  arches  et  pertuis  soient  entièrement  li- 
bres, à  peine  de  répondre  par  le  voilurier  avalant  du  dommage 
qui  pourroil  arriver  aux  bateaux  et  tratts  montans. 

4.  Quand  aucuns  voituriers  seront  chargés  de  la  conduite  de 
plusieurs  bateaux,  et  que  pour  plus  grande  commodité  ils  les  au- 
ront accouplés,  arrivant  nécessité  de  les  déconpler,  soit  au  pas- 
sage des  ponts  et  pertuis,  ou  autres  endroits  difficiles,  sera  le 
principal  voiturier  tenu  de  les  passer  séparément,  et  les  com- 
pagnons de  rivière  aussi  tenus  de  faire  le  travail,  et  se  joindre  en- 
semble à  cet  effet,  à  peine  de  demeurer  les  uns  et  les  autres  res- 
ponsables de  la  perle  desdiles  marchandises  ,  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands. 

5.  Voituriers  de  bateaux  montans,  venant  à  rencontrer  en 
pleine  rivière  des  bateaux  avalans,  seront  tenus  se  retirer  vers 
terre  pour  laisser  passer  lesdits  avalans,  à  peine  de  demeurer 
responsables  du  dommage  causé,  tant  aux  bateaux  que  mar- 
chandises. 

6.  Pour  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  arriver  par  la  ren- 
contre des  bateaux  descendans,  avec  les  coches  et  traits  des  ba- 
teaux montans,  seront  tenus  tous  conducteurs  de  traits  de  ba- 
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tauxmontaos^  pour  faciliter  le  passage  desdils  coches  et  bateaux 
descendans,  faire  voler  par  dessus  lesdits  bateaux  montans,  la 
corde  appelée  ciacenelle,  et  empêcher  que  les  bascules  accouplées 
en  fin  desdits  traits  ne  s'écartent  et  empêchent  le  passage  desdits 
coches  et  autres  bateaux  ;  et  seront  tenus  les  conducteurs  des* 
dits  coches  descendans,  pour  faciliter  le  passage  desdits  coches 
et  bateaux  montans  ,  de  lâcher  leur  cincenelle  9  en  sorte  qu'elle 
passe  pardessous  le  bateau  montant,  à  peine  aussi  de  toutes  per<- 
teS)  dommages  et  intérêts. 

7*  Naufrage  arrivant  par  fortune  de  temps ,  d'aucun  bateau 
chargé  de  marchandises  ,  sera  le  voiturîer  reçu  dans  les  trois 
{ours  à  faire  abandonnement  de  son  bateau  et  ustenciles  ;  quoi 
faisant  il  ne  pourra  être  plus  avant  poursuivi  pour  la  perte  de  la 
marchandise,  qui  sera  cependant  pêchée  et  tenue  en  justice  ,  à 
la  conservation  et  aux  frais  de  qui  il  appartiendra  ;  et  où  ledit 
naufrage  seroit  arrivé  par  le  fait  et  faute  dudit  voiturier,  ou  qu'il 
eiU  disposé  à  son  profit  particulier  de  son  dit  bateau  et  ustenciles 
depuis  le  naufrage ,  en  ce  cas  demeurera  ledit  voiturier  déchu 
du  bénéfice  ,  et  tenu  de  toutes  perles,  dommages  et  intérêts  du 
marchand. 

8.  Défenses  aux  voituriers  de  partir  des  ports  de  charge  ,  sans 
avoir  lettres  de  voitures,  à  peine  d^êtrc  déchus  du  prix  d'icelles  ; 
et  si  le  voiturier  allègue  que  le  marchand  a  fait  refus,  en  ce  cas 
justifiant  par  ledit  voiturier  de  sommation  en  bonne  forme,  par 
lui  faite  au  marchand  ou  commissionnaire,  de  lui  fournir  iellres 
avant  son  départ,  sera  ledit  voiturier  cru ,  tant  sur  la  quantité 
des  marchandises  que  du  prix  de  la  voiture  d*icelles. 

9.  Les  lettres  de  voitures  contiendront  la  quantité  et  qualité 
des  marchandises,  et  le  prix  fixé  de  li  voiture  d'icelles,  et  fe- 
ront mention  ,  tant  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  char- 
gées, que  du  lieu  de  la  destination,  et  du  temps  du  départ. 

10.  Les  marchandises  destinées  pour  la  provision  de  Paris,  ne 
pourront  être  arrêtées  sur  les  lieux,  ni  en  chemin  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  même  de  saisie  faite  d'icelles,  soit  par  les 
propriétaires  ou  créanciers  particuliers  du  marchand,  soit  aussi 
pour  salaires  et  prix  de  la  voilure,  nonobstant  lesquelles  saisies , 
lesdites  marchandises  seront  incessamment  voilurées  et  amenées 
à  la  garde  des  gardiens  établis  à  icelles,  pour  être  vendues  et  dé- 
bitées sur  les  ports,  et  les  deniers  de  la  vente  tenus  en  justice, 
à  la  conservation  de  qui  il  appartiendra;  à  cet  effet  les  saisissans 
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seront  aussi  tenus  d'avancer  les  frais  de  garde,  sauf  aies  répéter» 
faute  de  quoi  seront  lesdites  saisies  déclarées  nulles. 

II.  Pour  empêcher  le  monopole  et  les  mauraises  pratiques 
d*ancons  marchands ,  qui  pour  causer  disette  et  augmenter  le 
prix  des  marchandises  9  s'entendent  ensemble  sous  prétexte  de 
sociétés,  et  afTeclent  de  ne  point  faire  charger  et  voiturer  en 
cette  YiHe,  celles  qu'ils  ant  extantes  sur  les  ports,  et  achetées 
dans  les  provinces;  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  de 
contracter  telles  sociétés,  sous  peine  de  punition  corporelle,  et 
piiurront  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  en  cas  de  besoin^ 
fairevoîturer  lesdites  marchandises  en  cette  ville,  aux  frais  de 
la  cliose,  pour  être  vendues  au  public  ,  ou  octroyer  permission 
â  aotres  marchands  de  les  faire  voiturer  pour  leur  compte  ,  aux 
soumissions  de  rembourser  par  eux  les  propriétaires  du  prix  de 
leurs  marchandises. 

CfiAP.  III.  —  Concernant  V arrivée  des  bateaux  et  marchant 

dises  aux  parts  de  la  ville  de  Paris. 

Ait.  l*^  Pour  laisser  rentière  liberté  au  commerce,  et  exciter 
d'aatanl  plus  les  marchands  trafiquant  sur  les  rivières  d*ame- 
neren  cette  ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires,  seront 
el  demeureront  les  droits  de  Compagnie  françoise  éteints  et  sup- 
primés, sans  préjudice  du  droit  dô  hauce  ,  et  sans  qu'il  soit  fait 
autre  distinction  entre  marchands  ,  que  de  forains  et  de  mar- 
chands de  Paris^  es  cas  portés  par  les  réglemens. 

a.  Défenses  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  marchaur 
dises  destinées  pour  la  provision  de  Paiis  ,  et  de  les  acheter  en 
themio ,  à  peine  contre  les  marchands  vendeurs,  de  couQsca- 
HoBde  la  marchandise,  et  de  perte  du  prix  contre  l'acheteur^  et 
coca^  de  récidive ,  d'interdiction  du  commerce. 

3.  Seront  les  marchandises  amenées  par  les  voituriers  aux 
IK>rU  destinés  pour  en  faire  la  vente,  et  au  cas  que  lesdits  ports 
se  trouvent  remplis  ,  les  voituriers  feront  arrêter  et  garer  leurs 
i>ateaux  es  lieux  qui  leur  seront  liésignés  par  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  d'où  ils  seront  ensuite  descendus  en  leurs 
ports,  suivant  Tordre  de  leur  arrivée,  qui  sera  justifiée  par  les 
quittances  des  fermiers  du  roi,  extrait  des  déclarations  faites 
par  les  marchands  et  voituriers  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville,  et 
exhibitions  des  lettres  de  voitures  aux  bureaux  des  officiers  de 
police. 


5l  LOUIS  XIV. 

4.  Sera  loisible  aux  bourgeois  de  Paris  non  trafiquans,  de  faire 
décharger  au  port  Saint-Paul,  ou  autre  qui  leur  sera  le  plus 
commode  9  les  marchandises  el  denrées  provenansde  leur  cru,  ou 
quMls  auront  achetées  pour  leur  provision ^  en  prenant  permis- 
sion des  prévôt  des  marchands  et  échevins,  qui  sera  accordée 
sur  un  simple  certificat. 

5.  Pour  débarrasser  les  porls,  et  les  rendre  capables  de  conte- 
nir plus  grande  quantité  de  bateaux  et  marchandises,  enjoint  aux 
voituriersct  marchands,  aussitôt  quêteurs  bateaux  auront  été 
fermés  d*en  ôter  les  gouvernaux  ,  lesquels  ils  seront  tenus  met- 
tre  dans  leurs  bateaux,  ou  le  long  des  bords  d'iceux,  à  peine  d'a- 
mende. 

6.  Les  bateaux  et  marchandises  étant  arrivés  en  celte  ville  au 
port  de  leur  destination,  seront  les  voituriers  tenus  d'en  donner 
avis  dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  auxmarchands-pro* 
priétaires  d'iceltes,  ou  à  leurs  commissionnaires  ,  et  leur  exhiber 
leurs  lettres  de  voitures  ,  en  marge  desquelles  lesdits  marchands 
et  commissionnaires  seront  obligés  de  coter  le  jour  de  Texhibi- 
tion,  et  en  cas  de  refus,  leur  sera  fait  sommation  à  la  requête 
des  voituriers;  et  à  Tégard  des  marchandises  qui  ne  doivent  te- 
nir ports,  lesdits  marchands  les  feront  incessamment  conduire  en 
leurs  maisons  et  magasins,  sans  que  les  voituriers  soient  tenus 
à  autre  chose  ,  sinon  à  Tégard  de  celles  qui  arrivent  au  port  du 
guichet  de  Saint-Thomas  du  Louvre,  que  de  délivrer  les  mar- 
chandises de  la  quantité  et  qualité  portées  par  la  lettre  de  voi* 
ture»  sans  être  tenus  de  payer  la  décharge  qui  sera  faite  par  les 
compagnons  de  rivière  pour  le  prix  (|ue  les  marchands  ont  accou* 
tumé  d*en  donner,  et  sans  que  les  voituriers  demeurent  garants 
de  la  conduite  et  enlèvement  desdites  marchandises  es  inaisoniT 
des  marchands;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  arriveront  au  port  Saint* 
Paul  f  délivrer  les  marchandises  des  quantités  et  qualités  portées 
par  ladite  lettre  de  voiture,  pour  être  déchargées  par  les  offîciers- 
forts,  ainsi  qu'il  se  pratique. 

7.  En  cas  de  négligence  par  les  marchands  ou  commissionnai- 
res de  faire  enlever  leurs  marchandises,  pourront  les  voitursersy 
après  une  sommation  bien  et  dûment  faite  aux  marchands  ou 
commissionnaires  auxquels  la  lettre  de  voiture  sera  adressante  y 
faire  décharger  ladite  marchandise  du  bateau  à  terre,  soit  pav 
les  o (liciers- forts  au  port  Saint  Paul,  ou  compagnons  de  rivière 
es  port  du  guichet  de  Saint  Thomas  du  Louvre,  en  faisant  néan- 
moins par  lesdits  voituriers  mention  par  écrit  sur  leur  registre  de  ^ 
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voUure  ,  des  quantités  et  qualités  desdites  marchandises  ainsi 
décliargées,  et  faisant  attester  ledit  registre  par  lesdits  officiers- 
forts,  ou  par  deux  personnes  dignes  de  foi;  et  demeureron,  ce 
faisant  lesdits  voituriers ,  ensemble  lesdits  forts  et  compagnons  de 
rivière,  déchargés  desdiles  marchandises. 

8.  £t  où  les  marchands  ou  commissionnaires,  après  une  som- 
mation à  eux  faite,  feroient  refus  d*accepter  les  lettres  de  voi- 
tares  et  marchandises  à  eux  adressées,  pourront  lesdits  voituriers 
se  pourvoir  pardevant  les  prévôt  des  marchands  et  échcvins  pour 
obtenir  Je  séquestre  desdites  marchandises,  même  si  besoin  est 
en  faire  ordonner  la  vente  avec  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
pour  éviter  au  dépérissement ,  et  faciliter  le  paiement  de  la  voi- 
ture, et  en  justifiant  par  le  voiturier,  de  la  permission  desdits  )pre- 
YÔtdes  marchands  et  échevins,  du  procès-verbal  de  vente  ou 
séquestre  desdites  marchandises,  et  de  la  décharge  d'icellcs,  at« 
testées  en  la  forme  que  dessus ,  en  demeureront  lesdits  voituriers 
bien  et  valablement  quittes  et  déchargés  :  et  en  cas  de  vente  des- 
dites marchandises,  les  deniers  seront  tenus  en  justice  à  la  con- 
servation de  qui  il  appart,ieudra  5  sur  iceux  préalablement  pris 
les  frais  ordinaires,  ceux  de  décharge,  garde  ,  prix  de  voitures^ 
leUrds  et  séjours  desdits  voituriers  s'il  y  échet. 

9.  Défenses  aux  offîciers-forts  qui  déchargent  les  marchandises 
aaport  Saint-Paul ,  et  aux  compagnons  de  rivière  qui  ont  accou* 
tamé  de  décharger  celles  qui  arrivent  au  guichet,  port  Saint 
Tbomas  du  Louvre,  et  ^autres  ports r  de  s'entremettre  à  la  dé- 
charge desdites  marchandises  ,  avant  qu'ils  en  soient  requis  et 
préposés  par  lesdits  marchands  propriétaires  ou  leurs  commis- 
sionnaires, sous  peine  de  punition  corporelle^  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  si  ce  n'étoit  que  le  voilurier  leur  eût  fait 
ifparoir  de  sommation  bien  et  dûment  faite  au  marchand  ou 
commissionnaire  de  faire  faire  la  décharge  desdites  marchandi- 
ses; ou  qu'elle  eût  été  ordonnée  par  justice. 

10.  Défenses  aussi  aux  charretiers,  crocheteurs  et  gagne-deniers 
de  s'ingérer  au  transport  et  voiture  des  marchandises  de  dessus 
les  ports,  dans  les  maisons  et  magasins,  s'ils  n'en  sont  requis, 
ou  y  sont  expressément  préposés  par  les  marchands  ou  les  com- 
missionnaires, s^psque  les  offîciers-forts  du  port  Saint-Paul,  ni 
compagnons  de  rivière,  puissent  être  responsables  du  lait  desdits 
charretiers,  crocheteurs  ou  gagne-deniers,  sinon  en  cas  qu'il  y  eût 
convention  entre  lesdits  forts  ou  compagnons  de  rivière  et  les 
marchands    propriétaires  ou   leurs  commissionnaires  pour  le 
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transport,  voiture  et  conduite  desdites  marcbandiî«68  es  maisons 
et  magasins  desdits  marchands. 

1 1 .  Les  voituriers  qui  auront  amené  en  cette  ville  des  marchan- 
dises de  grains,  vins ^  foins,  bois,  charbons  et  autres  qui  doivent 
tenir  port,  seront  tenus,  après  avoir  donné  avis  de  leur  arrivée 
au  port  de  destination ,  et  exhibé  leurs  lettres  de  voitures,de  laisser 
leurs  bateaux  sur  les  ports  pendant  quinze  jours  au  moins,  à 
compter  du  jour  que  lesdits  bateaux  seront  à  port,  et  pour  le  vin, 
un  mois;  et  où  la  vente  desdites  marchandises  ne  seroit  faite 
pendant  ledit  temps^  seront  lendits  voituriers  payés  des  loyers  et 
semaines  de  leurs  bateaux  par  les  marchands  ou  leurs  commis- 
sionnaires jusques  à  la  restitution  du  bateau  en  bcn  état,  eu 
égard  à  jsa  grandeur  et  qualité ,  au  dire  de  gens  à  ce  c6nnois«ans, 
ou  qui  seront  nommés  d'office ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

1  a.  Le  voiturier  qui  aura  amené  dés  marchandises ,  ne  sera 
obligé  de  les  rendre  par  compte  et  mesure,  si  ce  n'est  que  pat 
lettres  de  voitures  il  soit  fait  mention  que  la  marchandise  a  été 
délivrée  au  voiturier  par  compte  et  mesure,  et  que  le  voiturier 
soit  chargé  par  icellesde  rendre  la  marchandise  aussi  par  compte, 
ou  que  le  marchand  mette  eu  fait  que  le  voiturier  en  a  mesûsé^ 
et  si  le  marchand  a  mis  gourmet  ou  garde  sur  le  bateau  pour  la 
conservation  de  sa  marchandise  ^  le  voiturier  ne  sera  tenu  de  là 
rendre  par  compte. 

i3.  Si  le  principal  voiturier  est  en  demeure  de  payer  les  com- 
pagnons de  rivière  ,  pourront  lesdits  compagnons  s'adret^ser  aux 
marchands,  et  à  leur  refus  à  la  marchandise,  même  au  bateak 
dans  lequel  elle  aura  été  voiturée  ,  qu'ils  pourront  faire  saisir  et 
vendre  pour  leurs  salaires,  frais,  dépens  et  séjour,  sauf  le  recouri 
du  marchand  contre  le  principal  voiturier. 

i4*  Demeurera  tout  marchand  responsable  des  bateaux  qui 
auront  servi  à  la  voiture  de  ses  marchandises,  dès  l'instant  qu'ils 
auront  été  mis  à  port^  et  tant  qu'il  restera  de  ses  marchandises 
dans  lesdits  bateaux. 

i5.  Le  bateau  répond  de  la  marchandise,  en  sorte  que  si  le 
voiturier  défaut  au  marchand  en  la  livraison  de  la  quantité  dont 
il  a  été  chargé,  ou  si  la  marchandise  se  trouve  endommagée  par 
le  défaut  du  soustrait,  ou  faute  par  le  voiturier  d'avoir  Couvert 
les  marchandises  de  qualité  à  périr  par  l'injure  du  temps ,  en  tous 
ces  cas  le  marchand  peut  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  du 
bateau. 

i6.   S'il  se  trouve  dans  les  bateaux  plus  grande  quantité  de 
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marchandise  que  celle  portée  par  la  lettre  de  voilure,  elle  appar- 
tiendra au  marchand,  en  augmentant  le  prix  delà  voiture,  à 
proportion  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  do  bon. 

17.  Arrivant  que  les  marchandises  étant  sur  les  ports  de  celte 
Tille,  soient  saisies  sur  le  marchand,  et  les  bateaux  sur  le  voi- 
turier,  ne  pourront  lesdites  marchandises  être  enlevées  desdits 
ports  par  lesdits  propriétaires  ou  saisissans,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  au  préjudice  de  ladite  saisie,  ni  les  bateaux 
emmenés,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende  arbitraire, 
et  d'emprisonnement  de  leurs  personnes. 

iB.  Ne  sera  néanmoins  sursis,  sous  prétexte  de  ladite  saisie,  à 
latente  desdites  marchandises;  mais  seront  celles  sujet  les  à  la  taxe 
Teodaes  aux  prix  de  ladite  taxe  :  et  à  Tégard  de  celles  dont  le 
prixn'esl  point  fixé,  seront  vendues  au  prix  courant,  et  les  deniers 
provenans  desdites  ventes  reçues  par  les  gardiens  établis  auxdites 
saisies,  ou  tenus  en  justice  à  la  conservation  de  qui  il  appartien- 
dra. »• 

19.  Ne  sera  amené  ni  exposé  en  vente,  en  cette  vjlk^,  micunes 
marchandises,  qu'elles  ne  soient  bonnes,  loyales,  et  non-défec- 
tueuses; à  peine  de  confiscation. 

20.  Défenses  aux  marchands  de  triquier  ni  mêler  les  marchan- 
im  de  différentes  qualités  et  prix,  et  d'en  exposer  la  montre 
d*aatre  el  de  meilleure  qualité,  à  peine  de  cpnGscatiop* 

31.  Lorsque  la  vente  d'aucune  marchandise  aura  été- com- 
mencée à  certain  prix.  Une  pourra  être  augmenté;  et  si,  dans  la 
suite  le  marchand  s'est  trouvé  nécessité  de  diminuer  le  prix  de  la 
marchandise^, la[vente  sera  continuée  au  dernier  et  moindre  prix, 
sans  pouvoir  par  le  marchand  augmenter  ni  revenir  au  prix  de 
la  première  vente,  à  peine  d'amende,  et  de  confiscation  de  la 
marchandise. 

M.  Pour  éviter  les  surventes,  ne  pourront  les  marchandises 
ose  fois  exposées  en  vente  dans  un  port ,  être  transportées  en  un 
autre,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  défenses  aux  pûiciers 
de  police  d'eu  souffrir  le  transport,  sans  permission  des  prévôt 
des  marchands  et  échevins,    à  peine  de  suspension  de  leurs 

charges. 

a3.  Défenses  à  toutes  personnes  d'acheter  des  marchandises 
sur  les  ports  et  places  de  cette  ville,  pour  les  y  revendre;  et  à 
tous  regrat tiers  d'acheter  plus  grande  quantité  de  marchandise 
que  celle  réglée  es  chapitres  particuliers  de  chacune  espèce  de 

marchandise. 

5. 


36     •  totJrt  XIV. 

24.  Ne  pourront  les  marchands  forains  mettre  en  magasins, 
chantiers 9  greniers 9  caves  ou  celliers ^  leurs  marchandises,  à 
Texception  des  bois  flottés  à  brûler  ,  soit  sous  leurs  noms ,  soit 
sous  celui  de  personnes  interposées,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises  contre  le  marchand ,  et  d'amende  arbitraire  contre 
le  bourgeois  qui  aura  ainsi  prêté  son  nom.  Pourront  néanmoins 
lesdits  forains,  en  cas  de  nécessité,  pour  étiterla  perte  ou  dépé- 
rissement de  leurs  marchandises,  et  avec  la  permission  des  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins,  faire  décharger  leursdites  mar- 
chandises, en  déclarant  le  lieu  où  ils  les  feront  conduire 5  et 
faisant  les  soumissions  de  les  faire  rapporter  sur  les  ports  pour  y 

être  Tendues. 

■  I  • 

ÇHAP,.IV.  —  Concernant  les  fondions  des  Maîtres  des  ponts  $ 
Imrs  Aides f  C hâbleurs ,  Maîtres  des  pertuis ,  Gardes  de  nuit  9 
Boueurs  ,  Planckéeurs ,  Débacleurs ,   Chargeurs  et  Déchar* 

"    geurs  de- fardeaux ,  Gagne-deniers  et  Charretiers, 

ART.  I''.  Enjoint  aux  maîtres  des  ponts,  chableurs  et  maîtres 
des  pertuis,  <le  faire  résidence  sur  les  lieux,  de  travailler  en  per- 
sonne, et  d'avoir  à  cet  effet  flettet,  cordes  et  autres  équipages 
nécessaires  pour  passer  les  bateaux  sous  lesdits  ponts  et  par  les  ' 
pertuis ,  avec  la  diligence  requise ,  faute  de  quoi,  et  en  cas  de  ' 
retard  ,  seront  lesdits  maîtres  des  ponts  et  pertuis,  et  chableurs,  ^ 
tenus  des  dommages  et  intérêts  des  marchands  et  voituriers,  ^^ 
même  demeureront  responsables  de  la  perte  des  bateaux  et  mar-  ' 
chandises,  naufrages  arrivantauxdits  ponts  et  pertuis,  faute  de  '< 
bon  travail. 

2.  Défenses  à  tous  marchands  ou  voiluriers,  sous  quelque  pré-  -l 
texte  que  ce  soit,  de  passer  eux-mêmes  les  bateaux  sous  les  ponts,  < 
ou  par  lesdita  pertuis  où  il  y  a  des  maîtres  établis  ,  à  peine  de  m 
cent  livres  d'amende; et  seront  les  marchands  et  voituriers  tenus  'i 
s'arrêter  aux  garres  ordinaires,  et  d'avertir  les  maîtres  des  « 
ponts,  lesquels  seront  tenus  passer  lesdits  bateaux  suivant  i 
l'ordre  de  leur  arrivée ,  sans  user  de  préférence ,  à  peine  de  dom-  k 
mages  et  intérêts  des  marchands  et  voituriers ,  et  d'amende  ar-  ^ 
bitraire. 

5.  Ne  sera  loisible  aux  maîtres  des  ponts  ,  pertuis  ou  cha-  \ 
bleurs  ,  de  faire  Commerce  sur  la  rivière  ,  entreprendre  voiture, 
ni  tenir  taverixe  ^  cabaret  ou  hôtellerie  sur  les  lieux ,  à  peine  1 
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d'amende  pour  la  première  fois ,  et  d'interdiction  de  leurs  char* 
gesy  en  cas  de  récidive. 

■  I  4*  Seront  les  droits  attibués  aux  matlres  des  ponts ,  per- 
lais,  et  chableurs,  inscrits  sur  une  plaque  dQ  fer  blanc,  la- 
quelle sera  posée  au  lieu  le  plus  éminent  des  ports  et  garres  or« 
dinaires. 

5.  Seront  tous  les  maîtres  des  ponts  et  chableurs ,  tenus  d*é- 
DODcer  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  les  entreprises 
qui  seront  faites  sur  les  rivières  ,  par  constructions  de  moulins  j 
periuisygors  et  autres  ouvrages  qui  pourroient  empêcher  la  uavi- 
galion. 
i      6.  Ënjoiiit  aux  aides  des  maîtres  de^ponts  de  faire  résidence 

;J  actuelle  au  lieu  de  leurs  établisseniens,  et  d'obéir  ponctuelle- 
njedt  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  parles  maîtres  des  puuts^ 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes  causées  par 
^ur  désobéissance  :  elseront  tenus  pareillement  dénoncer  auxditg 
prévôt  des  m  irchands  et  échevins  les  entreprii>es  faites  sur  les 
rivières. 

^      7.  Enjoint  aux  gardes  de  nuit  de  faire  leurs  fonctions  en  per- 

^^''  Wùnty  et   de  faire  sur  les  ports  bonne  et  sûte  garde 5  pour  la. 


:t 
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t. 


>  conserva  lion  des  marchandises  y  étant ,  à  peine  d'en  .répondre 
ni  leurs  propres  et  privés  noms^  et  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges: à  Tefiet  de  quoi  par  chacun  jour,  après  Theure  de  vente, 
leur  seroul  données  par  comptes,  les  marchandisesqui  se  pourront 
compter;  et  lesautres  marchandises  qui  ne  se  pourront  compter, 
leur  seront  confiées  au  même  état  qu'elles  auront  été  recpn* 
Dues  le  soir,  par  deux  marchands  qui  en  auront  au  lieu  le  plus  pror- 
die^pour  être  lesdites  marchandises  le  lendemain  rendues  au 
I    même  compte  et  état  qu'elles  leur  auront  été  données  en  garde; 
et  ea  cas  de  contestation  sur  la  quanlilé  desdites  marchandises^  en 
seront  crus  les  deux  marchands  ({ui  auront  été  présens  à  la  recon-* 
noissaoce  faite  le  soir  précédent,  et  sur  leur  déclaration,  lesdits 
gardes  de   nuit  condamnés  à  indemniser  les  marchands  de  la 
perte  de  leurs  marchandises  ,  au  dire  d'experts  :  et  où  les  gardes 
de  nuit  seroîent  accusés  d'avoir  abusé  de  la  garde  desditch  mar- 
chandises ,  et  icelles  appliquées  à  leur  profit ,  en  ce  cas  pourront 
les  marchands  intenter  leur  action  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pour  être  contre  lesdits  gardes  de  nuit  procédé  extraordinaire- 
ment,  après  lequel  temps  les  marchands  déclarés  non-receval^leSf 
8.  Enîoiot    aux  planchéeurs  de  mettre,  sur   les  bateaux  de 
lortes  planches,  portées  sur  tel  nombre  de  tréteaux  i^vV'i^Ucoti- 
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viendra ,  depuis  le  bord  de  la  rivière ,  jasques  sur  les  bateaux 
chargés  de  marchandises ,  et  d'en  mettre  de  travers  sur  les  ba- 
teaux qui  se  trouveront  vides  auxdits  ports  ;  autrement  demeu- 
reront lesdits'  phmchécurs  déchus  et  privés  des  droits  à  eux  at- 
tribués, et  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  bourgeois, 
marchands,  officiers  ou  gagne-deniers  travaillans  sur  lesdits 
pôrfâ  :  enjoint  au^si  aux  planchéeurs  du  port  au  vin ,  de  fournir 
et  mettre  des  planches  pour  aller  du  bord  de  la  rivière  dans  les 
bateaux ,  par  autres  endroits  que  ceux  ou  les  déchargeurs  de 
vins  auront- fait  leurs  chemins  et  po.sé  leurs  chantiers,  sous  les 
peines  ci- dessus  ,  et  d'amende  arbitraire. 

g.  Seront  les  boueurs  des  ports  de  ladite  ville  tenus,  chacun 
à  leur  égard,  de  faire  nettoyer  et  enlever  par  chacun  jour,  les 
boues ,  ordures  et  immondices  qui  seront  sur  lesdits  ports,  sans 
quHl  leiîr  soit  loisible  de  les  jeter  dans  le  lit  dé  la  rivière,  ni  les  y 
pousser  avec  le  rabot:  seront  aussi  tenus  les  marchands,  dans  Té- 
tendue- de  la  place  que  chacun  occupe  sur  les  ports,  de  mettre 
en  tas  les  boues  et  immondices,  pour  être  incessamment  enlevées 
parles  booeurs  ;  faute  de  quoi  y  seront  mis  ouvriers  aux  dépens 
desdits  marchands  ou  boueurs,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  e%  de' la  Ville  ,'et  pour  ce  exécutoire  délivré. 

10.  L-eS '^ébacleurs  feront  ôter  incessamment  des  ports,  les  ba« 
teaux  vides, i«ans  prétendre  autres  droits  que  ceux  à  eux  attri- 
bués'; et  payeront  de  leurs  deniers  les  compagnons  de  rivières, 
ou  gagtie-deniers ,  dont  ils  se  serviront  pour  le  débaclage,  sans 
fiouffrft"  qu'ils  prennent  aucune  chose  des  marchands,  soit  en 
argent,-  soii  en  marchandises,  dont  ils  seront  responsables  en 
leurs  noms,  et  solidairement  condamnés  à  la  restitution. 

11.  Si  les  débacleurs,  pour  faciliter  leur  travail,  se  trouvent 
nécessités  de  déplacer  aucuns  bateaux  chargés,  ils  seront  tenus, 
après  le  débaclage ,  remettre  lendits  bateaux  en  même  place 
d'oh  ils  auront  été  tirés,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
marchands ,  sans  qu'ils  puissent ,  pour  ce,  exiger  aucuns  droits 9 
à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  punition  corporelle. 

12.  Quand  les  bateaux  chargés  de  marchandises  se  trouveront 
en  telle  quantité  qu'ils  ne  pourront  être  contenus  dans  le  port  de 
leur  destination  ,  et  anticiperont  sur  le  port  prochain,  en  sorte 
que  le  débaclage  ne  se  puisse  faire  que  difficilement,  seront  les- 
dits officiers  tenus  de  le  dénoncer  aux  prévôt  des  marchands  et 
éohevins ,-  pour  y  être  pourvu. 

i5.  Défenses  avx  marchands  9  vdîturiers  et  compagnons  de  ri- 
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vièce,  de  troubler  lesdits  débacleurs  er»  leur  travail ,  et  de  lâcher 
leurs  bateaux  au  temps  et  lieu  qu'ils  feront  la  débâcle ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

i4*  Et  aHn  de  donner  aux  bateaux  chargés  plus  de  commo- 
dité d*ari'i  ver  au  port  de  leur  destination,  en  joint  aux  marchands, 
Yoitiiriers  et  leurs  gardes  de  bateaux^  de  faire«iiicontinent  après  la 
débâcle,  reuionlerles  bateaux  villes  le  long  du  quai  de  Ttle Notre* 
Dame,  du  côté  de  la  Tournelle ,  et  autres  lieux  qui  seront  des- 
tiués  par  lesdits  prévôt  dt- s  marchands  et  écbevins,  faute  de  quoi 
et  après  une  simf>le  sommatitm  d'y  satisfaire,  permis  au  déba- 
ckar  de  faire. ledit  remontage  aux  frais  des  marchands  et  voitu- 
riers,  et  à  celte  fui  sera  exécutoire  délivré. 

15.  Pourront  les  gard^'s  de  nuit ,  boueurs,  planchécuts  et  dé- 
bacleurs, intenter  action  pour  leurs  droits  et  salaires,  dauH  la 
quiuzaiue  seulement,  à  compter  du  jour  que  le  bateau  sera  vide, 
après  lequel  temps  non-recevables. 

16.  Défenses  à  tous  gap;ne-deniers  et  autres ,  de  s'associer  pour 
nison  de  leur  travaîK  à  peine  d'amende  arbitraire. 

17.  Seront  tenus  les  voitnriers  par  terre  se  trouver  sur  les  ports 
atnbeures  de  vente  ,  avec  leurs  charrettes  et  h.iqueta,  attelés  et 
près  à  faire  les  voitures,  au  prix  de  la  taxe  faite  par  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  :  défenses  auxdlt9  voituriers  d'exiger 
plus  grands  salaires,  à  peine  du  fouet;  et  nep)urront  lesdits 
charretiers,  pendant  le  jour,  laisser  sur  les  ports  aucunes  charret- 
tes ni  baquets  qui  ne  soient  aitt^lés  et  en  éiat  de  travailler,  à  peine 
d'amende,  pour  le  paiement  de  laquelle  seront  lesdites  charettes 
ethaquets  vendus  sur-le-champ. 

18.  Seront  pareillement  tenus  les  voituriers  par  terre,  et  leurs 
charretiers  et  garçons,décharger  eux-mêmes  les  marchandises  qui 
lear  seront  données  à  voiturer  sur  leurs  charrettes  et  baquets,  à 
peine  d'amende,  à  Texception  seulement  des  marchandises  de 
bois,  grains,  foin  et  charbon,  à  la  charge  et  décharge  des(}uelles 
marchandises  il  y  a  ofliciers  préposés;  fait  défenses  à  tous  gagne- 
deniers,  et  notamment  à  ceux  qui  travaillent  es  ports  Saint-Paul^ 
Tournelle  et  Saint-Nicolas-du-Louvre ,  vulgairement  appelé  Ti- 
renrs-de-Aloulins,  de  s'immiscer  à  charger  aucunes  marchandises 
sur  les  charrettes  et  baquets,  et  d'exiger  aucunes  choses  des 
marchandset  bourgeois,  à  peine  dufouet. 

19.  Et  pour  ce  que  lesdits  charretiers,  pour  éluder  TetTeldes  ré- 
glemens;  et  dans  Tespérance  de  se  faire  payer  plus  gvauds  «^V^\- 
retqaeceux  poriésparla  taxe,  s*associeot  et  èUbVmetvV*  e\At^ 
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eux  Je  ne  travailler  que  par  rang;  défenses  sont  faîtes  auxdîts 
charretiers  de  s'associer  entre  eux,  et  garder  aucun  rang  pour  faire 
leurs  voitures,  et  refuser  de  travailler  pour  les  bourgeois  qui  les 
auront  choisis  et  offert  le  prix  de  taxe,  à  peine  du  fouet. 

ao.  A  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  exaction  sur  les  ports  par  les 
voiturîers^  sera  la  taxe  faite  par  les  prévôt  des  marchands  et 
échevîns,  pour  le  salaire  desdits  voîturiers ,  afiBchée  de  six  en  six 
mois  sur  lesdits  ports ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de 
la  ville. 

91.  Défenses  aux  charretiers  d'entrer  dans  le  lit  de  la  rivière 
pour  charger  Its  marchandises,  à  peine  d'amende. 

22.  Demeureront  lesdits  charretiers  responsables  de  la  perte 
des  marchandises  arrivée  par  leurs  fautes  9  et  les  maîtres  charre- 
tiers pareillement  responsables  du  fait  de  leurs  domestiques  et 
garçons. 

33.  Pour  empêcher  que  les  regrat tiers  n'enlèvent  plus  grande 
quantité  de  marchandises  que  celles  portées  par  les  réglemens, 
ne  pourront  lesdits  charretiers  charger  aucunes  marchandises,  si 
le  bourgeois  pour  qui  elles  seront  achetées  n'est  présent,  à  peine 
d'amende. 

a4*  ^e  pourront  lesdits  charretiers  partir  du  port  où  la  mar- 
chandise aura  été  chargée ,  sans  avoir  su ,  au  préalable,  que  le 
marchand  ait  été  payé,  ou  ait  agréé,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  de  la  marchandise. 

25.  Sera  loisible  à  tous  bourgeois  de  faire  décharger  par  leurs 
domestiques,  du  bateau  à  terre,  les  denrées  et  marchandises 
qu'ils  auront  fait  arriver ,  et  d'en  faire  faire  la  voiture  dans  leurs 
charriots,  si  bon  leur  semble  :  défenses  aux  charretiers  et  gagne- 
deniers  de  troubler  lesdits  bourgeois  en  cette  liberté,  et  d'entre- 
prendre défaire  aucun  travail  sur  les  ports,  qu'ils  n'aient  été 
choisfs  et  mis  en  besogne  par  les  bourgeois,  à  peine  du  fouet. 

26.  Seront  les  ventes  des  marchandises  ouvertes  depuis  Pâ- 
ques jusques  à  la  Saint-Remi ,  à  six  heures  du  matin  jusques  à 
niidi^  et  de  relevée,  depuis  deux  heures  jusques  à  sept  heures; 
et  depuis  le  premier  octobre,  à  sept  heures  du  matin  jusques  à 
midi ,  et  de  relevée,  depuis  deux  heures  jusques  à  cinq  heures; 
auxquelles  heures  les  ofilciers  seront  tenus  se  rendre  ponctuels 
aux  fonctions  de  leurs  offices  et  charges. 

27.  Ne  pourront  les  ofiiciers  de  police  trafiquer  par  eux  ou  par 
autres,  de  la  marchandise  sur  laquelle  ils  auront  fonction^  à  peine 
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d'jolerdîclioD  pour,  la  première  fois,  et  de  privalioii  de  leurs  o(Ii« 

ces  en  cas  de  récidive. 

38.  Très  expresses  inhibitions  et  défences  sont  faites  à  tous  gens 
travaillant  sur  les  ports  ,  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  de 
Dieu,  sur  les  peines  portées  par  les  ordonnances,  qui  seront  à  cet 
effet  renouvellées  et  affichées  de  six  en  six  mois,  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  en  cas  qu*il  se  présente  des 
soldats,  et  autres  personnes  de  toutes  conditions,  pour  travailler 
sorlesdits  ports  ,  ils  y  seront  reçus,  eu  s'abstenant  néanmoins 
Indils  soldais  d'y  apporter  leurs  cpées  et  autres  armes  ,  à  peine 

d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement. 

2g.  £t  afin  que  ces  présentes  ordonnances  soient  plus  exacte- 
meol  gardées  et  observées,  seront  tous  officiers  de  police  tenus 
de  dénoncer  au  procureur  iln  roi  et  de  la  ville  les  contraventions^ 
soaspeine  d'interdiotion  de  leurs  charges:  seront  au.«si  toutes  per- 
sonnes reçues  à  dénoncer,  et  sera  le  tiers  des  amendes  ordonnées 
contre  les  coutrcvenans,  adjugé  auxdits  officiers  et  dénonciateurs. 

CHAP.  V.  —  Concernant  (es  bateaux- coches  par  eau  et  les 

maîtres  Passeurs  (Veau, 

AiT.  1/.  Seront  les  maîtres  des  bateaux-coches  tenus  aux  jours 
de  leur  départ  d'avoir  leurs  bateaux  prêts,  tant  au  port  Saint- 
Paul  qu'à  celui  de  la  Tournelle,  pour  y  recevoir  les  personnes 
qui  y  voudront  entrer  ;  savoir  ,  au  port  Saint-Paul  depuis  le  so- 
leil levant  iusqucs  à  l'heure  à  laquelle  ils  doivent  démarer,  et  au 
port  de  la  Tournelle,  jusques  à  ce  quêteurs  chevaux  soient  billes, 
et  auront  planches  suffisantes  portées  sur  tréteaux,  depuis  le 
Wd  delà  rivière  jusques  en  leursdits  bateaux,  pour  Tcntrée  et 
sortie  de  ceux  qui  se  serviront  desdits  coches,  à  peine  de  cent  li- 
vres d'amende. 

1.  Seront  lesdits  maîtres  et  conducteuVs  des  coches  par  eau, 
tenus  d'avoir  des  registres  en  bonne  forme,  sur  lesquels  ils  se  char- 
geront des  marchandises  ou  bardes  qui  leur  seront  données  à  voi- 
lurer,  et  eh  demeureront  responsables  en  cas  de  perte. 

3.  Ne  sera  pris  par  les  maîtres  des  coches  par  eau ,  plus  grand 
Iroit  que  la  taxe  faite  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
}our  la  voiture  des  personnes,  bardes  et  marchandises ,  eu  égard 
i  la  distance  des  lieux  et  prix  desdites  marchandises,  laquelle 
axe  sera  inscrite  sur  une  plaque  de  fer-blanc,  et  attachée  au 
nât  du  bateau:  seront  aussi  lesdits  maîtres  de  bateaux-coches 
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tenus  avoir  en  iceux  des  fléaux  pour  peser  les  hardes,  sansqu^ils 
puissent  rien  prétendre  pour  le  sac  et  hardes  que  chacune  per- 
sonne voudra  porter  avec  soi,  qui  n'excéderont  le  poids  de  six 
livres,  le  tout  à  peine  de  cent  livres. 

4-  Pour  prévenir  les  accidens  qui  sont  souvent  arrivés  à  l'a- 
bord des  petits  bateaux  qui  apportent  ceux  qui  veulent  entrer 
dans  les  coches,  ou  reçoivent  ceux  qui  en  veulent  sortir,  enjoint 
aux  maîtres  et  conducteurs  desdils  coches,  d'arrêter  aux  ports 
et  aux  villages  commodes  pour  recevoir  ou  décharger  ceux  qui, 
pendant  la  route,  voudront  entrer  ou  sortir  desdits  coches,  et 
défenses  de  recevoir  ou  laisser  sortir  personne  en  pleine  rivière, 
et  pendant  que  les  chevaux  tirent. 

5.  Pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  par  aucuns 
compagnons  de  rivière,  qui,  sous  prétexte  He  commodité  publi- 
que, et  d'aller  au-devant  des  bateaux-coches  arrivant  en  cette 
ville,  pour  descendre  en  leurs  petits  bateaux  les  personnes  du 
quartier  de  TUniversité,  exigent  telles  sommes  que  bon  leur 
sembld  desdits  particuliers,  et  aident  à  Texaction  de  certains  ga» 
gne-deniers  qu'ils  font  entrer  avec  eux  dans  leurs  bateaux,  pour 
se  charger  des  paquets  et  hardes  desdits  particuliers;  défenses 
sont  faites  à  tous  compagnons  de  rivière  et  gagne-deniers  d'aller 
au-devant  desdits  coches  pour  descendre  des  personnes  ou  har- 
des y  étant,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'a- 
mende et  de  punitioa  corporelle ,  et  aux  maîtres  des  coches,  ou 
voitiiriers  conducteurs  d'iceux,  de  s'arrêter  en  chemin  pour  faire 
lesdiles  descentes;  ains  seront  lesdits  maîtres  des  coches  tenus 
de  continuer  leur  chemin  ,  et  se  rendre  aux  ports  de  leur  destina- 
tion ordinaire,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

6.  Pour  aussi  empêcher  le  désordre  qui  se  commet  à  l'arrivée 
des  coches  par  aucuns  des  gagne-deniers,  crocheteurs  et  autres, 
lesquels  entrent  d'abord-dans  les  bateaux-coches,  et  se  saisissent 
de  force  et  violence  des  hardes  et  paquets  ,  sous  prétexte  de  les 
vouloir  porter  es  maisons  des  particuliers,  ne  leur  laissant  pas  la 
liberté  de  porter  eux- mêmes  leurs  hardes  et  paquets,  et  par  telles 
voies  commettent  souvent  des  vols  et  font  des  exactions,  défen- 
ses sont  faites  à  tous  gagne* deniers  ,  crocheteurs  et  «lutres,  à 
peine  du  fouet,  d'entrer  dans  lesdits  bateaux,  ni  de  se  saisir  d'au- 
cunes hardes  ou  paquets,  s'ils  ne  sont  appelés  ou  à  ce  faire  prépo- 
sés par  lesdits  particuliers  ,  ni  de  prendre  plus  grand  salaire  que 
celui  qui  aura  été  convenu;  et  sera  le  présent  règlement  publié 
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et  affiché  es  poris  et  places  de  six  en  six  mois,  à  la  dUigence  du 
procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

-^^' -^?^*®!!^,£!?Ç*i^/^"?^.^H, J^^tjer^d  «naître  passeur  d'eau , 
qu'il  n'ait  fait  apprenlissalge  chez  un  maître  pendant  deux  [ans/ 
et  ne  seronl  reçus  audit  métier  qu'après  avoir  fait  expérience  de- 
vant le»  maîtres  du  métier>  ce  qui  sera  par  eux  attesié  aux  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  lors  de  la  réception  desdits  maîtres 

passeurs. 
'  8.  Seronl  tenus  les  maîtres  passeurs  d'eau  ,  d'avoir  flettes  gar- 
nies de  leurs  avirons  eE  crocs  en  nombre  suffisant,  aux  endroits 
qui  leur  seront  désignés  par  les  prévôt  des  marchands  et  éche- 
Tins,  pour  pa«ser  sur  la  rivière  ceux  qui  se  présenteront  depuis  le 
soleil  levant  jusques  au  couchant  ;  à  eux  fait  défenses  de  passer 
de  nuit ,  à  peine  d'amende,  pour  le  paiement  de  laquelle  seront 
leursdiles  flettes  saisies,  et  s'il  est  ordonné,  vendues. 

9.  Seront  lesdils  passeurs  d'eau  lenus  de  passer,  quand  il  se 
trouvera  dans  leurs  bateaux  le  nombre  de  cinq  personnes,  sans 
qu'ils  puissent  faire  attendre  les  passagers;  à  eux  fait  défenses  de 
prendre  plus  grands  salaires  que  ceux  qui  leur  auront  été  attrl. 
bues  par  les  prévôt  des  marchands  et  éclievias,  à  peine  de  con- 
cussion ;  et  seront  toutes  personnes  reçues  à  dénoncer  telles  exac- 
tions, et  le  tiers  des  amendes  adjugé  aux  dénonciateurs. 

10.  Demeureront  lesdits  maîtres  passeurs  dWsau  responsables 
de  toute»  perles  arrivées  en  leurs  bateaux  conduits  par  leurs 
compagnons  de  rivière,  et  solidairement  tenus  avec  eux  delà 
restitution  et  des  amendes,  en  cas  d*exaction  au  delà  de  la  taxe, 
qui  sera  de  six  en  six  mois  affichée  sur  les  ports. 

CHAP.  VI.  —  Concernant  la  marchandise  de  grains. 

Art.  I.  Les  marchands  Irafiquans  par  la  rivière  pour  la  provi- 
sion de  Paris,  ne  pourront  acheter  les  bleds  en  vert,  et  avant  la 
récolte ,  à  peine  contre  le  vendeur  de  couQscation  de  la  mar- 
chandise, et  d'amende  contre  l'acheteur. 

2.  Ne  pourront  les  marchands  acheter  grains,  ni  farines  dans 
rétendue  des  dix  lieues  des  environs  de  ladite  ville  de  Paris,  à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises ,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

3.  Les  marchands,  leurs  commissionnaires,  ou  les  voituriers , 
te  transporteront  à  l'instant  de  l'arrivée  des  marchandises  de 
grains  et  farines^  en  la  chambre  des  jurés  me8ur«UT&  die  \iQSx^ 
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marchandise,  et  y  représenteront  les  lettres  de  voitures  dont  les- 
dits  mesureurs  tiendront  bon  et  fidèle  registre,  duquel  ils  seront 
tenus  apporter  les  extraits  au  greffe  de  la  ville ,  tous  les  lundis 
matin  de  chacune  semaine,  pour  y  être  enregistrés. 

4*  Seront  les  marchandises  de  grains  et  farines  conduites  au 
port  de  leur  destination ,  et  y  demeureront  jusqu^à  ce  qu*elles 
aient  été  entièrement  vendues,  sans  qu'elles  puissent  être  descen- 
dues à  terre,  ni  mises  en  greniers.  Si  toutefois  la  dite  marchan- 
dise se  trouvoit  tellement  échauffée  ou  mouillée,  qu'il  fut  né-     > 
cessaire,  pour  en  éviter  la  perle,  de  la  décharger,  la  manier  sur     ^ 
bannes,  ou  la  mettre  en  greniers,  ou  que  le  bateau  fût  en  péril,     ' 
en  ce  cas  pourront  les  propriétaires  se  pourvoir  devers  les  pre-     5 
vôt  des  marchands  et  échevins,  qui,  après  visite  faite  de  la  mar*     ^ 
chandise  par  deux  jurés  mesureurs,  et  sur  leur  rapport,  accor-     i 
deront  les  permissions,  en  faisant  par  les  marchands  leurs  sou-     i 
missions  de  rapporter  sur  les  ports  lesdits  grains  et  farines  dans     ( 
le  temps  qui  leur  sera  prescrit ,  et  déclarant  les  lieux  où  ils  feront 
resserrer  lesdites  marchandises.  i 

5.  Les  bourgeois  de  Paris  non-trafiquans  desdites  marchandi-  i 
ses  de  grains ,  pourront  décharger  du  bateau  à  terre,  et  faire  i 
conduire  eu  leurs  greniers  les  grains  e.l  farines  proveuaus  de  leur  i 
cru,  ou  qu^ils  auront  fait  acheter  pour  leur  provision ,  et  qu'ils  l 
feront  arriver  sur  les  ports  de  cette  ville.  i 

6.  Ne  sera  exposée  en  vente  sur  les  ports  aucune  marchandise 
de  grains  et  farines,  qui  ne  soit  bonne,  loyale  et  marchande, 
sans  aucun  mélange,  aussi  bonne  dessous  que  dessus,  nette  de     i 
toutes  ordures  et  pailles;  seront  même  les  avoines  vannées  ,  et  oe 

à  peine  d^amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de  corn-  - 
merce  pour  la  seconde. 

7.  Nesera  loisible  aux*meuniers,  boulangers,  pâtissiers,  bras- 
seurs,  maîtres  grainiers  et  regrattiers,  d'aller  au  devant  des  mar- 
chands et  laboureurs,  pour  arrher  leurs  grains,  ni  acheter  ail- 
leurs que  sur  les  ports. 

8.  Afin  que  les  bourgeois  soient  préférablement  fournis  des 
grains  dont  ils  auront  besoin,  et  éviter  que  les  ports  soient  dé- 
garnis ,  défenses  à  tous  hôteliers,  liiaîtres  grainiers  et  regrattiers, 
de  faire  acheter  des  grains  et  farines  sur  les  ports  >  par  eux  ou 
par  personnes  interposées,  qu'aux  jours  de  marché ,  et  après  midi; 
et  ne  pourront  enlever  à  la  fois  plus  grande  quantité  que  six  sep- 
tiers  d'avoine  et  deux  septiers  des  autres  grains  :  et  ne  leur  sera 
permia  avoir^dans  leurs  maisons  plus  de  deux  muids  d^avoioe  à 


ITENHB  D'aLIGEE  ,  GAHDB  BBS  ICSâQX.  '-^  DECSHfiBB   1672.        ^5 

,  et  hait  septiers  de  chacune  sorte  des  autres  grains  etlé- 
9  le  tout  à  peine  de  confiscation  du  surplus  desdites  mar- 
ises  :  et  ne  pourront  lesdîts  regraltîers  vendre  et  débiter 
qu*à  la  petite  mesure  du  boisseau,  demi  boisseau,  et  au 
s. 

car  empêcher  que  le  public  ne  soit  trompé  dans  le  débit 
ins  à  petites  mesures,  ne  pourront  les  regrattiers  avoir  en 
laîsons  aucuns  picotins  et  mesures  d*osier ,  et  seront  tenus 
ir,  pour  la  distribution  des  grains,  de  mesures  de  bois  éta- 
i  et  marquées  à  la  lettre  courante  de  l'année,,  à  peine  pour 
liëre  fois  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  d'interdiction 
roîr  faire  regrat  de  ladite  marchandise  pour  la  seconde  fuis: 
ourront  aussi  les  maîtres  grainiers  se  servir,  pour  la  distri-* 
des  grains,  que  de  la  mesure  du  boisseau  ,  et  au  dessous 
talonnée;  et  quand  ils  voudront  distribuer  à  plus  grande 
;,  seront  tenus  d'appeler  les  jurés  mesureurs,  sous  les 
i  peines. 

Ne  pourront  aassi  les  boulangers  de  gros  et  petit  pain,  en- 
e  dessus  les  ports  par  chacun  jour,  plus  grande  quantité 
ux  muids  de  blé ,  et  un  muid  de  farine ,  et  les  pâtissiers 
i  six  septiers  de  blé,  et  trois  septiers  de  farine,  à  peine  de 
lation  de  ce  qu'ils  auront  acheté  au  pardessus  desdites 
tés. 

Pour  empêcher  la  survente  des  grains,  les  jurés  mesureurs 
)nt  registre  exact  du  prix  auquel  les  marchands,  à  Touver- 
i  leur  bateau ,  auront  commencé  la  vente  de  leurs  grains 
les  ,  lequel  prix  ne  pourra  être  augmenté  ,  et  en  apporte- 
j  greffe  de  la  ville,  les  lundis  de  chacune  semaine,  extrait 
signé  et  certifié;  même  exposeront  dans  leur  chambre  pa* 
trait,  pour  donner  à  counotlre  au  public,  et  à  leurs  corn- 
ns  qui  entreront  de  rang  sur  les  ports,  le  prix  desdites  mar- 
ises;  et  sur  leurs  déclarations  lesdits  prévôt  des  marchands 
svins  feront  le  prix  desdils  grains  et  farines  vendues  sur  les 
dont  sera  fait  registre  :  enjoint  aussi  auxdits  jurés  mesu- 
ie  dénoncer  aux  acheteurs  le  dernier  et  plus  bas  prix  des 
,  quand  le  marchand  aura  fait  rabais  depuis  Touverltire  de 
teau ,  à  peine  d'être  responsable ,  en  leurs  noms  de  la  sur- 
^  et  de  cent  livres  d'amende. 

Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville, 
>nt  en  cas  de  disette  de  grains,  députer  Tun  d'entr'eux 
se  transporter  es  lieux  assis  sur  les  rivières,  où  il  y  aura 
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abondance  de  grains;  y  faire  faire  ouverture  des  greniers,  et  en 
faire  vendre  aux  marchands  de  Paris,  au  prix  des  deux  marches 
précédants  leur  arrivée ,  en  laissant  les  lieux  suflisamnient  pour- 
vus; et  à  cet  effet  tous  gouverneurs ,  maires  et  échevins ,  et  ma- 
gistrats des  villes ,  donneront  foute  liberté  et  facilité  à  la  conduite 
et  voiture  desdiles  marchandises  :  et  afin  c|u*il  ne  soit  fait  aucune 
fraude,  seront  tous  les  marchands  qui  achèteront  en  temps  de    f 
disette,  grains  pour  être  conduits  à  Paris  par  eau  ,  tenus  faire    r 
leurs  déclarations  au  greffe  des  lieux  ,  de  la  quantité  qu'ils  au-    ^ 
root  achetée  ,  aux  soumissions  de  rapporter  bons  certificats  des-   kn 
dits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  que  les  grains  auront  été    :p 
conduits  sur  les  ports  de  ladite  ville.  '\ 

'A 

CHAP.  VIII.  —  Concernant  la  marchandise  de  vins  et  cidres,  ^ 

Aet.  1.  Les  bourgeois  et  habit  ans  de  la  ville  de  Paris,  qui  vou'  '^ 
dront  faire  marchandise  de  vin,  seront  tenus  en  faire  déclaration  4 
au  greffe  ;  en  conséquence  pourront  ouvrir  tavernes,  et  faire  en-  \^ 
caver  les  deux  tiers  des  vins  qu'ils  feront  arriver  sur  les  ports  et  ^p 
places  ,  et  les  vendre  en  détail ,  à  la  charge  de  laisser  l'autre  -^ 
tiers  sur  Télape  et  vente,  pour  y  être  vendu  en  gros  :  et  ne  sera  > 
loisible  à  homme  de  métier  de  faire  ledit  trafic  de  vin,  qu*u 
n*ait  renoncé  à  son  métier. 

a.  Sera  permis  aux  bourgeois  de  Paris  ,  de  vendre  en  détail  et  ^ 
à  pot,  le  vin  de  leur  crt3i;ct  où  îl  seroit  justifié  qu'aucun  eût  fait  >^| 
achat  d'autres  vins,  pour  les  vendre  en  détail  et  mêler  avec  le  ^ 
vin  de  son  cru ,  en  ce  cas  demeurera  le  bourgeois  déchu  de  son  .. 
privilège  ,  et  sera  tout  le  vin  trouvé  en  ses  caves,  tiré,  pour  être  ^ 
conduit  et  vendu  sur  les  ports  et  places ,  et  sur  les  deniers  pro-  ^ 
venans  de  la  vente,  seront  les  frais  et  droits  des  ofliciers  payés  v 
par  préférence ,  et  en  cas  de  récidive ,  tous  les  vins  trouvés  es  ^ 
caves  des  bourgeois  seront  confisqués. 

3.  Toutes  personnes,  même  les  bourgeois  de  ladite  ville,  à  ,' 
Texception  des  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins  ,  courtiers^  [ 
jaugeurs  et  tonneliers ,  peuvent  amener  et  faire  vendre  en  gros  . 
sur  les  ports  et  étapes,  les  vins  qu'ils  auront  achetés  au-delà  des 
iringt  lieues,  sans  pouvoir  faire  mettre  lesdits  vins  en  caves  et  cel- 
liers, si  ce  n'étoit  en  cas  de  nécessité,  et  avec  la  permission  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  qui  sera  accordée  sur  le  rap- 
port de  deux  jurés  courtiers  de  vins  nommés  d'oilice. 

4.  Ne  pourront ,  les  deux  tiers  des  vins  encavés  par  les  mar- 
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chands  de  Paris 9  étrn  vendus  en  gros,  à  peine  d'amende,  et  d*ètre 
les  cbntrevenans  contraints  au  paiement  des  droits  des  officiers, 
si  ce  n*6st  en  vertu  de  permission  par  écrit  des  prévôt  des  mar- 
obaods  et  échevins. 

5.  Afin  que  les  bourgeois  et  habitans  de  Paris ,  puissent  se 
fournir  plus  commodément ,  et  à  meilleur  marché,  de  vins  né- 
cessaires pour  leur  provision  ,  défenses  à  tous  marchands  de 
Paris  ,  privilégiés  et  non  privilégiés  ,  d'acheter  des  vins  dans  l'é- 
tendue des  vingt  lieues  des  environs  de  ladite  ville ,  à  peine  de 
confiscation  de  la  marchandise ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende; 
et  pour  connotlre  lesdites  contraventions,  seront  lesdits  mar- 
chands tebus,  outre  la  lettre  de  voiture,  de  justifier,  s'ils  en 
sont  requis  ,  d'acquits  et  congés  des  fermiers  des  lieux  où  les 
achats  auront  été  faits. 

6.  N  est  loisible  à  aucuns  marchands,  privilégiés  ou  non  privi- 
légiés, aller  acheter  ou  arrhcr  les  vins  sur  le  cep^  ni  aussi  aller 
aa-devant  des  vins  chargés  pour  ladite  ville,  le^  marchander, 
retenir  ou  acheter,  à  peine  de  confiscation  dès  vins  ,  à  l'égard  du 
marchand  vendeur,  el  du  prix  de  l'achat  à  l'égard  de  l'acheteur. 

7*  Défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers,  aller  acheter  ni  faire 
icheter  par  personnes  interposées,  aucuns  vins,  soit  dans  l'étendue 
àei vingt  lieues,  soit  au-delà  :  mais  seront  tenus  se  fournir  sur 
les  ports  ou  étapes ,  de  la  quantité  des  vins  nécessaires  pour  leur 
commerce ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

8.  Seront  les  vins  arrivés  par  rivière  ^  pour  les  marchands  de 
Paris,  déchargés  è»  porfs  Saint- Paul,  Tournelle  el  Saint- Ni- 
colas, à  là  charge,  comme  dit  est,  d'en  faire  conduire  le  tiers 
sor  l'étape  en  Grève ,  ou  le  laisser  en  vente  dans  les  bateaux  ,  où 
lesdits  marchands  de  Paris  seront  tenus  d*avoir  banderoles  à  la 
distinction  des  forains  qui  seront  obligés  de  faire  descendre  au 
port  de  vente  en  Grève  ou  à  la  halle,  la  totalité  de  leurs  vins, 
pour  y  être  vendus. 

9.  Les  vins  et  cidres  que  les  marchands  forains  feront  arriver 
par  terre  en  ladite  ville,  seront  conduits  sur  l'étape,  et  y  sera 
aussi  amené  le  tiers  des  vins  que  les  marchands  de  Paris  auront 
fait  venir  par  charriots  ou  charretes,  pour  y  être  lesdits  vins 
veodus,  à  peine  confiscation. 

10.  Les  marchands  de  Paris,  aussitôt  l'arrivée  de  leurs  vins, 
feront  déclaration  au  greffe  de  ladite  ville,  de  la  quantité  dudit 
vin,  du  nom  du  voiturier,  »i\  est  destiné,  le  tout  pour  être  vendu 
eo  gros 9  on  le  tiers  seulement,  et  s'ils  veulent  mettre  ledit  tiers 


48  .  LOUIS  XIV.     ... 

enyenle  ou  à  Tétape  :  et  sera  la  lettre  de  voiture  représentée  par 
lesdîts  marchands  y  et  paraphée  par  le  greffier  de  ladite  ville, 
suivant  et  conformément  aux  arrêts;  et  à  faute  de  ce>  sera  tout 
le  vin  vendu  en  gros  sur  le  port. 

11.  Marchands  ou  autres  ne  pourront  acheter  vins  aux  ports 
de  vente,  halle  ou  étape,  en  gros,  pour  les  y  revendre,  à  peine 
de  confiscation. 

12.  Pour  remédier  à  Tabus.  qui  se  cpmqiet  par  aucuns  mar- 
chands et  vendeurs  qui  avertissent  secrètement  les  QabaretierB 
et  leurs  vendent  les  meilleurs  vins,  de  sorte  qu'au  commence- 
ment de  la  vente  publique,  ne  se  trouve  rester  que  le  rebut  :  dé- 
fenses sont  faites  aux  marchands  et  vendeurs,  d'entamer  la  bat- 
telée  avant  l'heure  de  la  vente  ouverte  et  publique  ,  à  peine  de 
confiscation  des  vins  et  d'amende. arbitraire. 

i5.  Sera  le  marchand  vendeur  tenu,  sous  les  mêmes  peines, 
déclarer  à  l'aclieteur  la  qualité  de  son  vin,  si  de  Bourgogne, si 
vin  français,  sans  lui  donner  autre  nom  que  celui  du  pays  où  il 
sera  cru.  \ 

i4*  Défenses  aux  marchan.ds  do  changer  les  vins  de  bateau 
.en  autre,  et  de  mêler  les  restans  de  bateaux,  soit  ensemble  ou 
avec  autre  bateau  nouvellement  entamé  |  sous  mêmes  peines. 

i5.  Sji  toutefois  aucun  marchand  s'éioit.  trouvé  obligé  de  se 
servir  d'allégés  et  mettre. son  vin  en  plusieurs  bateaux^,  et  qu'il 
voulût  remeUre  iesdits  vins  en  même  l)atejau ,  faii*e  le  pourra 
axec  congé  des  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

.16.  !  Seront  les  vins  amenés  en  ottte  ville  ,  sitôt  qu'ils  auront 
pris  port ,  mis  en  vente ,  et  ne  sera  disconljinuée  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  parachevée ,  et  se  fera  ladite  vente  par  chacun  jour  aux  heu- 
res ci  dessus  ordonnées.  . 
.  17.  Pour  prévenir  aussi  la  malice  d'aucuns  vendans  vins  en  dé« 
tail,  qui  prévoyant  la  stérilité  ,  affectent  de  fermer  leurs  cave»,  et 
cessent  la  vente  4e  leurs  vins  pour  causer  cherté,  défenses  aux 
taveruiersdc:  fermer  leurs  caves. et  discontinuer  de  vendre  jus« 
qu'ace  que  leâ;vins.éiant  en  icelle,  ayent  été  entièrement  vendus, 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

18.  Défenses  à  tous  marchands ,  tant  eu  gros  qu'en  détail  ^  de 
faire  i^jxtion  de  vins,  comme  du-  vin  biana.avec  du  vermeil, 
soit  par  rçmplages  ou  autrement,  à -peine  d'amende  pour  la 
première  fois ,  et  de  confiscation  en  cas,  de  récidive. 

19.  Pour  em,pêcher  les  surprises  (Jui  pourroient  êtrefaites  aux 
acheteurs,  par  les  mixtions  et  remplages  de  vins ,  ou  défectueux, 
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on  d'autre  qualité  :  déCensçs  à  tous  marchands  ,  sur  peine  de 
punition  corporelle ^  d'amener  aucuns  vins  sur  l'étape,  lialle  et 
port  de  vente  5  qui  soient  mélangés,  mixUonnés  ou  défectueux  : 
enjoint  aux  jurés  courtiers  de  goûter  les  vins  desdits  remplages,  et 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  contrevenu  à  la  présente 
ordonnance,  à  peine  d'amende,  et  de  suspension  de  leurs  charges. 

20.  Et  d'autant  que  souvent^  en  fraude  des  régleniens ,  les 

marchands  de  vins  achètent  les  uns  des  autres  le  tiers  des  vins 

destinés  pour-  être  vendus  en  gros  au  public;  défenses  à  tous 

marchands  d'acheter  les  vins  destinés  pour  être  vendus  en  gros 

surles  portH  et  places,  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois, 

et  d'interdiction  du  commerce  en  cas  de  récidive. 

ai.  Défenses  auxdits  marchands  de  retirer  par  personnes  in-* 
terposées  9  pu  faire  conduire  en  leurs  maisons,  le  tiers  des  vins 
qu'ils  auront  mis  en  vente  sur  les  ports  et  places ,  à  peine  de  con- 
fiscation desdits  vins,  i,5oo livres  d'amende,  et  d'interdiction 
du  commerce. 

33.  Défenses  à  tous  cabarcliers  et  taverniers  de  vendre  dausi 
leurs  cabarets,  et  distribuer  en  tavernes,  aucuns  vins  par  bouteilles; 
à  eux  enjoint  de  fournir  leursdits  vins  dans  des  pots  d*étain  et 
pintes  étalonnées,  à  peine  do  100  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'interdiction  de  pouvoir  tenir  tavernes  ou  caba- 
rets ,  en  cas  de  récidive. 

a5.  Pour  donner  à  connottre  les  lieux  où  se  vendent  les  vins 
en  détail ,  et  si  les  réglemens  y  sont  observés ,  nul  ne  pourra  tenir 
taverne  en  cette  dite  ville  et  faubourgs ,  sans  mettre  enseigne  et 
bouchon. 

24-  ^c  pourront  les  vins  étrangers  être  exposés  en  vente,  que  le 
prix  n*en  ait  été  Hxé  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins , 
eu  égard  aux  lieux  d'où  lesdits  vins  auront  été  voitures  ,  du  prix 
de  l'achat ,  dont  ils  justifieront  à  cet  effet,  et  dont  mention  sera 
laite  par  l'acte  d'assurage.    - 

a5.  Seront.lesdits  marchands  tenus  de  déclarer  le  lieu  où  ils 
voudront  faire  le  débit  et  ventedesdits  vins,  et  d'avoir  enseignes 
contenant  le  prix  qui  aura  été  mis  par  lesdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins. 

2t6.  Pour  remédier  aux  fréquens  abus  qui  se  commettent  par 
les  marchands  de  vins  étrangers ,  qui,  par  mélangé  d'autres  li- 
queurs, altèrent: les  vins  et  trompent  le  public;  défenses  auxdits 
marchands  d'avoir  en  .leurs  caves  aucunes  liqueurs  ni  vins  d'autre 
qualité;  à  cette  fin  seront  les  tonneaux,  sitôt  que  lesdits \va% 
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auront  été  mis  à  prix  par  les  prevAt  àen  marchandé  et  échevins, 

tceltéfi  sur  le»  bondonp  par  les  sergenu  de  la  ville  à  ce  profiosér. 

37.  Défenses  aux  regrattiers  de  ladite  marclfandise  de  vendre 
lesdtts  vins  étran^rs  à  plus  baiît  prix  que  la  taxe*  à  peine  dé 
100  livres  d*amende  pottr  la  première  ibis ,  et  d'interdiction  dé 
ce  commerce  en  cas  de  récidive. 

CHAP.  XV.  —  Concernant  ta  marchdhdifô  de  poisson  d'eau 

dçuce. 

Aet.  1.  Les  pécheurs  9  tant  de  ladite  ville  que  des  environs^  k 
deux  lieues  de dinlaiice,  seront  teons d^appbrler  ouenvoyèr leurs 
poissons  aux  ma rrhés publics  de  cette  ville*,  saB^lcspouydirveii^ 
dce  à  marchand  de  poisson. 

2.  Défenses  aux  marchands  de  Par»  d'acheter  dès  forains  ao* 
cunes  marchandises  de  poisson,  soit  en  gros  ou  eii' détail,  pouf 
loH  revendre ,  k  peine  de.  confaoation  desdites  nrarchandjèesr  et 
d'interdiction  du.  commerce. 

Su  Ke  pourront  learegrattîerH&îre- achat  de  marchandise  dé 
poisson  es  boutiques  9  qu'aprèsmeufheurefl^  du  matin,  à  peine  d^ 
couBscatton. 

4*  Lcsdits  marchands  de  poisson  forains  feront  arriver  letirs 
boutiques  à  poisson  au. port  de  rA«cfaer*Beauffls^  à' commencer 
quatre  toises  au  dessus  de  la  descente  de  pierre  joignante  Ja  de#^ 
nîère  maison  de  Ta  île  du.ppol  Marie  9  jusqu'à  udit  pont.  EnjoM 
au  débacleur  dudit  port  de  tenir  la  main  à  ce  'que  ledit  espacé 
soit  laissé  libre  pour  lesdits;  forains»  et  à  cet  effet  d'ôterà  leur 
première  réquisitipii.  les i>ateaux  chargés  d'autres  marchandîsèsî 
aux^dépens  des  marchMuds  à  qui  elles  appartiendront!  contr#;  les<A 
quels  sera  exécutoire  délivré* 

5.  Les  marchands  de  poisson  de  Paris  pourront  faire  arriver 
letirs  marchandises  de  poisson  aux  piorts  destinés  aux  boutiques, 
Tun  étant  depuis  le  pont  IMiarie  jusqa'^u  port  au  foiii ,  et  Tatitré 
depuis  le  pont  aux  Changes  juiqu 'à  rabreuvoir-Pepin.  Et  afîn  qné 
lesdites  boutiques  n*incommodent  point  le  chemin 'de  la  navig#^ 
tfon ,  seront  tendus  de  faire,  mirvi  .ter  dans  leurs  nprandes  'boutiques 
et. réservoirs,  le»  poissons  quilfurarriveront^  quand  lesdi tes  grea^ 
des  boutiques  les  pau^ro;ni  .contenir^  sans  laisser  lesdites  petite^ 
bquUqMeaauxdits.porUf  à:perne.d'4imende. 


j 
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GHAP.  XVI.  —  Coneernant  la  marchandise  de  foin. 

AvT.  I.  Le»  foins  Aestinés  pour  la  provînton  de  Paris,  j  seront 
iocessamnient  conduits  et  amenés,  savoir  :  ceux  qui  viendront 
d'sval-Peau ,  au  port  étant  depuis  Tabretivoir  St-Ntcolas-dn-Lou- 
ne  fiisqiies  au  port  au  grain  de  rÉcolCy  et  dans  celui  qni  sera 
deitiné  à  cet  effet  le  long  du  nouveau  quai ,  hàtî  du  côté  du  faux- 
bourg  Saint-Germain  :  et  ceux  qui  viendront  d*amont,  au  port 
M  foin  en  Grève ,  ou  au  port  de  la  Toumelle  dans  la  place  dési- 
gtée  pour  y  placer  les  bateaux  de  ladite  marchandise. 

s.  Défenses  à  tous  les  marchands  de  foin  de  faire  mettre  au- 
eokis  bateaux  sods  les  ponts ,  et  d*en  faire  arriver  plus  grand  nom- 
bre dans  les  ports,  qu'ils  n'en  peuvent  contenir.  Enfoinlanxdits 
marehands,  lorsque  lesdits  poris  seront  remplis,  de  garrer  et 
sevfenîr  les  baleaax  qtrils  amèneront  wius  Tlle  de  Quiuqi»engro- 
gmr,  ou  au  port  de  la  Râpée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  a'.t  place  dans  les 
ports  :  et  s'ils  étoient  fermés  et  arrêtés  dan:i  le  cours  de  la  rivière 
depuis  ladite  tle  de  Quinquengrogne,  ou  dans  des  ports  destinés 
IMiurd'autres  marohundises quecelles de foiu , ils  seront  eontruin  s 
d'ew  sortir ,  et  de  remonter  aux  lieux  ci-dessus  destinés  pour  la 
garre  «  et  condamnés  en  Pamende. 

3.  Pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  aucun  atlérissement  dans  le 
lit  de  la  rivière ,  ne  pourront  les  marchands  de  foin  en  ieter  au- 
cuns dans  la  rivière,  à^peine  de  cent  livres  d'amende,  dont  le 
tiers  sera  adfugé  ao  dénonciateur  :  et  seront  en  outre  contraints  à 
boité  &ier  et  eiàlever  celui  qu'ils  auront  jeté. 

GHAP.  X¥II.  —  Coneernant  la  marehandise  de  boi$  neuf^ 

flotté  »  et  d^ouvrages. 

Avr.  t.  Seront  tous  marchands  Irnfiquans  de  bois  pour  la  pro- 
visidn  de  Paris';  tlenuS  dé  fciire  iTaçonner  tous  les  buis  à  hrûh*r,  do 
lébfi  pieds  et  demi  de  longueur,  et  des  grosseurs  suivantes  ;  savoir 
lés  bols  dé  fnoûTe,  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  jgrôsscur  ;  et  les 
boié  de  cordfei/  Hè  quartier,  de  dix-huit  pouces  au  môîiis'de  gros'» 
seur;  les  bois  de  taillis,  de  six  pouces  aussi  au  liîbîns  dé  gros- 
seur; les  lagb^s,  de  trofs  pieds  et  demi  de  long,  et  clc  dix  sept  à 
dii-btîit  pouces  dé  tour,  garnis  dé  leurs  paremens,  remplis  au 
dedans  de  Bots  èi'nbn  de  feuilles  :  les  cotlerets  de  quartier  ou  de 
tâdiis,  dé  diiix^ptëlU'àélùiiSf  et  de'ciri-sept  à  dix-Uull  v^\c>u^e%  &^ 
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tour.  Et  seront  lesdits  marchands  veuHers  tenus  de  fournir  aux- 
dits  bûcherons  des  chaînes  et  mesures  desdites  longueurs  et  gros- 
seurs :  défenses  auxdils  marchands  de  faire  façonner  des  bois 
qui  ne  soient  des  échantillons  ci-dessus  spécifiés,  à  peine  de  con- 
liscaliou. 

a.  Les  menus  bois  étant  au  dessous  de  six  pouces,  seront  conver- 
tis en  charbon ,  ou  débités  en  cotterets  et  fagots  es  lieux  d*où  la  , 
voiture  en  peut  être  commodément  faite  :  à  Tégard  des  menus  ^ 
bois  provenant  de  l'exploitation  des  forêts  dont  les  bois  viennent  |^ 
par  llotlages ,  lesdits  marchapids  pourront  8*en  servir  pour  façon-  ,. 
ner  leurs  trains,  et  les  faire  venir  avec  autres  bois,  à  la  charge  ^ 
néanmoins  de  ne  les  mêler  avec  lesdits  bois  d'échantillon  ,  et  de  ^ 
ne  les  vendre  qu*au  prix  de  la  taxe  qui  y  sera  mise  par  les  prev6t  ^ 
des  marchands  etéchevins  de  ladite  ville.  ^ 

5.  Pourront  aussi  les  bois  Dandelles  et  autres  vennns  par  les  ri- 
vières de  Somme  et  d'Oise,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de»  lon- 
gueurs ci-dessus,  être  ao^enés  en  cette  dite  ville,  pour  y  être 
vendus  au  prix  et  en  la  manière  qui  sera  réglée  lors  deTarrivage 
qui  en  sera  fait. 

4'  Pour  faciliter  à  la  ville  de  Paris  la  provision  desdits  botSf   .^ 
pourront  les  marchands,  trafiquans  desdites  marchandises,  faira 
tirer  et  sortir  des  forêts,  passer  les  charrettes  et  harnois  sur  les 
terres  et  chemins  étant  depuis  lesdites  forêts  jusques  aux  ports 
flottables  et  navigables,  en  dédommageant  les  propriétaires  deir 
dites  terres  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  connoissaiis,  dont  les  ., 
parties  conviendront,  sans  que  pour  raison  desdils  dommages  1^ 
propriétaires  desdits  héritages  puissent  faire  saisir  lesdits  boiij 
chevaux  et  charrettes,  et  empêcher  la  voilure  sur  lesdits  ports»    ,, 
en  faisant  par  les  marchands  leurs  soumissions  de  payer  lesditl  ^ 
dommages  tels  que  de  raison. 

5.  £t  d^auiant  que  les  marchands  de  bois'flottés  ne  pourroîent 
souvent  exploiter  lesdits  bois  sans  faire  de  nouveaux  canaux ,  et 
se  servir  des  eaux  des  étai^gs»  sera  permis  auxdits  marchands  de 
bois  de  faire  lesdits  canaux,  et  de  se  servir  des  eaux  desdiU  '^ 
étangs,  en  dédommageant  lesdits  propriétairc*8  desdites  terres  el  ^ 
desdits  étangs,  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  connoissaos,  dont   '^ 
les  parties  conviendront.  '   ^ 

6.  Les  marchanda  de  bois  flotté  pourront  faire  jeter  leurs  bois  ^ 
à  buis  perdu  ,  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  en  avertissant  lessei-  ^^ 
gneurs  intéressés,  par  publications  qui  seront  faites  dix  jours  avanî  ^ 

que  de  jeter  lesdits  bois  »  aux  prônes  des  messes  des  paroissef  ^1 

■■■     il 
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éfant  depuis  le  lieu  où  les  bois  seront  jetés,  jusques  à  celui  de 
l'arrêt,  et  à  la  charge  de  dédommager  les  propriétaires  des  dégra- 
dations 9  si  aucunes  éloient  faites  aux  ouvrages  et  édifices  con- 
struits sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux. 

7.  AGa  que  le  flottage  desdits  bois  puisse  être  plus  commodé- 
ment fait,  seront  tenus  les  propriétaires  des  héritages  étant  des 
deux  côtés  desdits  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre 
pieds,  pour  le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands, 
poar  pousser  aval  Teau  desdits  bois. 

8.  Pourront  aussi  les  marchands  de  bois,  les  faire  passer  par  les 
étangs  et  fossés  appartenans  aux  gentils-hommes  et  autres,  les- 
quek  seront  tenus  à  cet  effet  de  faire  faire  ouverture  de  leurs 
Itasses-cours,  et  parcs,  aux  ouvriers  proposés  par  lesdits  marchands, 
à  la  charge  de  dédommager  lesdits  propriétaires,  s'il  y  échet. 

9*  Sera  loisible  auxdits  marchands  de  faire  pécher  par  telles 
personnes  que  bon  leur  semblera,  les  bois  de  leur  flot  qui  auront 
été  à  fonds  d*eau,  pendant  quarante  jours  après  que  ledit  flot 
sera  passé  :  et  si,  durarit  lesdits  quarante  jours,  autres  mar- 
chands jettent  un  autre  flot,  lesdits  quarante  jours  ne  commen- 
ceront de  courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot  sera  entièrement 
passé  :  et  ne  pourront  ceux  qui  se  prétendent  seigneurs  des  ri- 
vières et  ruisseaux,  se  faire  payer  aucune  chose,  sous  prétexte 
de  dédommagement  de  la  pêche,  ou  autrement,  pour  raison 
desdîts  bois -canards. 

10.  81  les  marchands  sont  négligens  de  faire  pêcher  lesdits  boîs- 
eanards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayant 
droit  sur  les  rivières,  le  pourront  faire  après  lesdits  quarante 
jours ,  à  la  charge  toutefois  de  laisser  lesdits  bois  sur  les  bords 
dèsdites  rivières,  pour  les  frais  de  laquelle  pêche  et  occupation 
des  terres  ,  leur  sera  payé  par  les  marchands  à  qui  les  bois  se 
trouveront  appartenir,  ce  qui  sera  arbitré  par  gens  à  ce  con- 
Qoissaos,  dont  les  parties  conviendront,  eu  égard  aux  lieux  et 
revenu  des  héritages ,  et  temps  de  Toccupation  :  fait  défenses 
inxdits  seigneurs  et  autres,  de  faire  enlever  en  leurs  châteaux  et 
maisons,  lesdits  bois,  à  peine  d*être  déchus  de  tout  rembourse- 
flient  pour  ladite  pêche,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix 
dcfdits  bois  qu'ils  auront  aii  si  enlevés,  dont  lesdits  marchands 
pourront  faire  faire  recherche* 

11.  Pour  prévenir  les  contestations  fréquentes  d'entre  les  mar- 
ehaiidB  et  les  seigneurs ,  et  autres  propriétaires  des  moulins, 
vannes  9  écluses  et  pertuis,  établis  et  construits  suc  le&dvlQ%\\- 
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vîères  et  ruisseaux  ,  pour  prétendiuês'âégraâations  causées  par  le 
pas>age  des  bois;  seront  lesdfU  marphands  tenus,  avant  que  de 
jeter  leur  flot,  de  faire  visiter  par  lé  premier  juge  ou  sergent  sur 
ce  requis,  partie  présente,  ou  dûment  appelée  aux  domicile^  de 
leurs  meuniers ,  lesdites  vânné^ ,  écluses ,  pertiiîs  et  môiiUns ,  et 
de  faire  faire  le  récolement  de  ladite  visite,  après  le  flot  passé, 
par  le  même  juge  où  sergent ,  à  peine  d^étre  tenus  de  toutes  les 
dégradations  qui  se  trouveront  auxdites  vannes ,  écluses^  mou- 
lins et  perluis. 

1 2.  Si  par  la  visite  faite  avant  le  flot,  il  pa.roit  qu'il  y  ait  au* 
cune  réparation  à  faire  auxdites  vannes^  écluses,  pértuis  et 
moulins,  les  propriétaires  seront  tenus  de  les  faire  incessamn^ent 
rétablir,  après  qne  simple  sommation  faite  auxdits  propriétaires» 
à  leurs  personnes ,  ou  domic'lës  de  leurs  meuniers  ,  sinon  per- 
mis auxdits  niarchànds  à*y  inettre  ouvriers,  et  d*ayancer  pour 
ce  les  deniers  nécessaires  qui  leur  feront  déduits  et  précomptés 
sur  ce  qu^ils  pourront  devoir  pour  le  cb(\mage  desdits  moulins, 
causé  par  le  passage  de  leurs  bois,  pi  le  surplus  sera  porté  par 
lesirlils  propriétaires,  et  pris  par  préférence  sur  le  revenu  des 
moulins,  qui  demeurera  par  privilège  affecté  auxdites  avances. 

i5.  Quand  aucuns  moulins  construits  par  titres  authentiques 
sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables,  tournans  et  travaillaiif 
actueHcment,  chômeront  au  sujet  du  passage  des  bois  flottés, 
sera  payé  pour  le  chômage  d'un  inoulin ,  pendant  viqgt-qix^tre 
heures ,  de  quelque  nombre  de  roues  que  le  corps  du  inpùlîii 
soit  composé,  la  somnie  de  quarante  sous,  si  ce  n^est  que  les 
marchands  ne  soient  en  possession  de  payer  moindre  sommib 
auxdits  propriétaires  desdils  mpulihs  ,  ou  leurs  meuniers  ;  au* 
quel  cas  sera  payé  suivant  Tancien  usagé  :  défenses  auxdits  inea- 
niers ,  à  peine  du  fbuet,  de  se  faire  payer  aucune  autre  sommr, 
si  ce  n'étoit  pour  leur  travail  particulier  ,  et  dont  ils  seront  cbb* 
venus  de  gré  à  gré  avec  les  marchands  ou  leurs  facteurs. 

]4*  Pourront  lesdits  marchands  de  bois  se  servir  dti  terres 
proches  des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour  y  faire  les  ^tAÛ 
de  leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  bateapx,  soit  pour  léi 
mettre  en  trains ,  en  payant  pour  rocçupation  desdits  héritage!!; 
savoir:  dix-huit  deniers  par  chacune  corde  qtii  sera  empilée  àtxi 
les  terres  étant  en  pré,  et  un' sol  po.ur  chacune  corde  jempilë'è 
sur  les  terres  ét^nt  en  labour,  lesquelles  soih mes  seront  payéèJBpoûf  ■ 
chacune  année  iqilç  lesdits  bois  deiiieurerOnt  einpilés  sur  îesAfti 
llçux  d'entrepôt  ;  et  ttkôyentîan^^.iésdites  soMitiè^;' èeiobt  tèttUI 
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todi'l»jirQpriéUir69  d^  souffrir  le  pasMge  des  ouvriers  sur  leurs 
UriCagjeSf  tant  pour  faire  lesdits  empilages»  que  pour  façonner 
lç$  traios  ;  ensemble  laisser  passer  harnoîs  et  chevaux ,  portant 
les  rouelles ,  chantiers  et  autres  choses  nécessaires  pour  la  con« 
BtroctloD  desdiis  trains. 

i5.  JBt  afin  que  lesdils  propriétaires  puissent  être  payés  par 
chacun  des  marchands  qui  auront  des  bois  dans  un  flot ,  seront 
tCDua  lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs  bois  de  leurs  mar- 
ques particulières,  de  les  faire  triquer  et  empiler  séparément 
lur  lesdits. ports  £k|ttables ,  et  de  faire  faire  Ips  piles  de  huit  pieds 
de  haut,  sur  la  longueur  de  quinze  toises,  ne  laissant  entre  les 
pQei  que  deux  pieds  4ç  distance;  et  ne  pourront  lesdils  mar- 
chands faire  travailler  à  la  confection  de  leurs  trains ,  qu*après 
avoir  payé  jUdi|e  occupation,  à  Teffet  de  quoi  seront  tenus  de 
faire  compter  à  mesure  lesdites  piles  par  les  compteurs  des 
ports I  en  présence  des  propriétaires  desdits  héritages  et  prés,  ou 
eoz  dûmeut  appelés. 

16.  Pour  procurer  Pabondance  de  la  marchandise  de  bois , 
ppurroiit  tous  marchands^  tant  de  celte  ville  que  forains, 
Lire  mettre  en  chantier  les  bois  flottés  qu'ils  feront  arriver ,  et 
tiendront  .lesdits  prévôt  des  marchands  et  écbevins  la. main  à 
ce  que  lesdilii  forains  soient  pourvus  de  chantiers  en  lieux  con- 
venables, pour  is^  distribution  de  leurs  bois. 

17.  Afin  que  lecheniin  delà  pavjgaiioo  soit  laissé  libre,  ne  pour- 
ront les  marchands  de  bois  flntléi»,  faire  descendre  au-devant  de 
leurs  chantiers  plus  de  quatre  traits  à  la  foi*»,  et  seront  tenus  de 
iairegarrer  avec  .bonnes  et  s^res  cordes  les  9tf  tires  trains  qui  leur 
triiyeront  au-.dessus  du  .por^de  ia  Tournelle,  depuis  la  ^«^ruière 
maison  ^  en  tirant  vers  le  ponceau  de  la  rivière  des  Gobelins  au- 

dessus. 

i8.  Enîoint  aux  marchands  de  bois  flottés  faire  triquer  leurs 
bois  et  les /aire  empiler  dans  leuirs  ^banfiera,  séparément,  selon 
lears  ^iÇEérentes  qualités  ^  à  peine  dcicourisoïatipn  de  leqrs  mar- 
ohandises,  el  sera  chacune  ^ile  mise  à  telle  dis^nc^  qu'elle 
pnisie  être  ejatièrement  VMe;,et  ^iMtée  par  les. officiers  à  ce  pré- 
posés. 

ig.  PoilF.  éviter  mélaqgfii  de  boU:^c|ia%Mnies<faaliAd<(,qui 
ep^  ppurroit  ff^9AT  la  surveole»  les  marek^ndaqui  feront  arriver 
des  ibpis  jû^uff  4e  difféiirep|^qua4itéft«  e^'^snèmp  ]MteafA,,sehr 
r9ii(.teii!isl^V4MiQe  jnçtfie^i^  ,îÀ|ieiii*  4«'Ooafi«r 

cttioo. 
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ao.  Sei^oDtlesdits  marchands  tenus ,  aussitôt  Tarrivée  de  leurs 
bois,  se  transporler  es  bureaux  des  jurés  mouleurs ,  etleurexhi* 
ber  les  lettres  de  voilure»  dont  sera  tenu  registre,  pour  y  avoir 
recoui^s  quand  besoin  sera. 

21.  Lesdits  marchands,  avant  que  de  mettre  en  vente  leur  bois 
de  compte  5  cordes  ou  taillis,  fagots  ou  colterets,  seront  tenus  d^ea 
faire  apporter  au  bureau  de  la  ville  la  montre  de  chacune  espèce, 
pour,  sur  le  rapport  des  officiers  mouleurs  quiaurontfait  la  visite 
du  bateau  ou  chantier,  y  être  mis  taxe  par  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  et  en  être  fait  registre  par  l'un  desdits 
échevins. 

22.  Défenses  à  tous  marchands  de  vendre  les  bois  à  brûler  à 
plus  haut  prix  que  la  taj^e  :  et  pour  prévenir  la  survente,  sera 
apposé  par  chacun  four  de  vente,  à  chacune  pile  ou  bateau, 
une  banderole  contenant  le  prix  et  la  qualité  de  la  marchan- 
dise; défenses  aux  marchands  et  tous  autres,  d*ôter  lesdites  ban- 
deroles, à  peine  de  punition. 

23.  Les  gros  bois  à  brûler  seront  distribués,  tant  sur  les  ports 
que  dans  les  chantiers ,  par  la  mesure  de  Tanneau.  et  ne  sera 
vendu  pour  bois  de  compte  que  celui  dont  soixante-deux  bâ- 
ches au  plus  se  trouveront  remplir  les  trois  anneaux  qui  compo- 
sent la  voie  de  bois  :  enjoint  aux  jurés  mouleurs  de  rejeter  les 
bois  qui  se  trouveront  au-dessous  de  dix-huit  pouces  de  grosseur, 
pour  être  remis  dans  les  piles  de  bois  de  corde  ,  et  vendus  au  prix 
des  bois  de  cette  qualité. 

24*  Tous  bois  qui  n'auront  dix-sept  pouces  de  grosseur  ,  au 
moins,  seront  réputés  de  corde  ou  taillis ,  et  vendus  par  mem- 
brure ,  qui  aura  quatre  pieds  de  haut ,  sur  quatre  pieds  de  large; 
et  demeureront  les  marchands  qui  auront  fourni  les  membrures^ 
et  Jes  mouleurs  qui  s*cn  seront  servis ,  responsables  de  la  conti- 
nence d^icelles. 

25;  Défenses  aux  aides,  aux  mouleurs  de  bois,  de  mettre  en 
membrures  des  bois  qui  soient  si  tortUs  que  la  mesure  en  soit  nota- 
blement diminuée  >-èt- aux  jurés  mouleurs  de  le  souffrir,  ni  aussi' 
qu*iliy ait-plus  du  tie^s  de  bois  blane  dans  les  bois  ,  à]peine  d^être 
responsables  des  dommages  et  intérêts  des  acheteurs. 

26.  Lft'voie  ^«ilmis  Dandetles,  et  autres  bois  de  mesure  ex- 
tl»àèrdiDat«ev»  mpnfi'wtf^iée^fbnf  la  quantité  dés  bûfches  (Jui  la' 
cdlmpMerotiï,  fiati^ês  ftevôtdes  mt^rchands  et  échevins ,  lorsque 
lit-inMliH^  '0m'^m^  at»portéeim't>tenr^i>  de  la^liè  »  sur  lé  -^râp-  * 
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-on/    port  des  officiers  mouleurs ,   dont  sera  fait  menliou  sur  les 
bî-|    registres  par  i*un  desdits  échevîns. 

'^iy  37.  Les  fagots  et  cotterets  seront  vendus  par  compte,  par  cent, 
et  seront  fournis,  suivant  Tusage,  les  quatre  au  par-dessus  décent. 
38  Tous  bois  à  brûler,  même  les  fagols  et  colterels^  seront  li- 
vrés aux  acheteurs  à  terre ,  et  en  état  d*étre  chargés  en  chari  elles, 
saosqu^ils  soient  tenus  de  payer  autre  chose  i|uc  le  prix  de  la  taxe. 
3g.  Ne  sera  loisible  aux  marchands  ,  ni  à  leurs  domestiques , 
de9*immiscer  au  compte  ou  à  la  mesure  des  bois  ,  ni  de  les  met* 
tre  dans  les  membrures,  h  peine  d'amende. 

3o.  Pourront  les  chandeliers  et  fruitiers  ,  faire  regrat  de  ladite 
nurrchandÎRC  à  la  pièce  et  au-desous  da  demi -quarteron ,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande  provision  que 
d'un  millier  de  fagots  et  autant  de  cotterets,  et  seront  lesdits 
regratiers  sujets  aux  visites  des  mouleurs,  qu'ils  feront  gratuite- 
oient  et  sans  frais,  saufà  leur  être  pourvu  sur  le  tiers  des  ameudes 
ordooncH's  sur  leurs  dénonciations. 

5i.  Et  d*antant  que  contre  l'esprit  des  règlements  qui  n'ont 
souffert  le  regrattage  que  pour  le  soulagemenl  des  pauvres,  les 
regratfers,  au  contraire^  ne  Texercenlque  pour  revendre  à  un  prix 
excessif;  défenses  auxdits  regraliers  de  vendre  lesdiles  mar- 
chandises de  fagots  et  cotterets,  à  plus  haut  prix  que  la  taxe  qui  y 
aura  été  mise  à  leur  égard  parles  prévit  des  marchands  el  éche- 
Tins,  de  laquelle  ils  seront  tenus  avoir  pancarte  eu  leurs  bouti- 
ques. 

3a.  Pour  aussi  remédier  ^  l'abus  qui  se  commet  par  lesdits  re- 
gratiers,  lesquels  altèrent  journellement  lesditcs  marchandises  , 
défenses  auxdits  regratiers  et  gagne  deniers  d'exposer  en  vente 
aucuns  fagots  ou  cotterets  diminués  ou  altérés ,  à  (leinede  confis- 
cafion  desdites  marchandises,  et  de  punition  corporelle. 

33.  Seront  les  marchands  de  bois  carrés ,  sciage,  charronnage  , 
merrain  et  d*ouvragcs,  suit  de  cette  ville  ou  forains,  tenus  de  lais- 
ser lesdits  bois  sur  les  ports  pendant  trois  jours ,  à  ce  que  les 
bourgeois  s*en  puissent  fournir,  et  après  lesdits  trois  jours  les 
artisans  les  pourront  lottir  dans  vingt-quatre  heures,  et  ledit 
temps  jpassé  ,  seront  tenus  lesmarchands  de  Paris  de  faire  enlever 
lesdits  bois  dans  leurs  chantiers  ;  et  à  l'égard  des  forains,  les  laisse- 
ront sur  les  p^irts  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuellement  vendus. 

34.  Pour  empêcher  le  monopole,  défenses  aux  marchands  de 
Paris  d*acbe|er  aucuns  bois  à  brûler;  ou  d'ouvrages  étant  sur  les 
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port9  de  Paris,  et  apxdifs  forains  de  leur  vendre,  .à  peipe  d^ 
confiscation  contre  le  marchand  vendeur ,  et  du  prix  de  rachat. 

CHAP*  XVIII.  Mjtrrain  àtrtUles^  osier  e$  plot/on* 

Abt.  I.  Les  échalas  servant  aux  vignes,  auront  quatre  ^pàs 
et  demi  de  long  au  moins,  et  sera  chacune  hotte  ou  javelle,  Çpm* 
posée  de  cinquante  échalas;  et  ceux  servant  à  faire  palissades, 
auront  onze  pieds  de  long,  et  seront  pareillement  chacunes  bottes 
composées  de  cinquante. 

2.  Ne  seront  exposés  échalas  cîi  vente,  s^ils  n'^nt  été  visitils 
par  deux  huissiers  en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  viUé, 
et  de  deux  jurés  mouleurs  de  bois,  qui  auront  été  par  lui  ap|)e- 
l.és,  si  besoin  est,  et  sur  les  échantillons  représentés,  sera  la 
matchaudise  d'échalas  mise  à  prix  par  les  prévôt  des  marchands 
et  échevins,  et  les  huissiers  payés  des  droits  à  eux  attribués. 

3.  Les  perches  servant  aux  treilles  auront,  savoir  :  pelles  dont 
les  bottes  né  seront  composées  que  de  quatre  perches ,  dix  pou- 
ces de  tour,  depuis  le  gros  bout,  sur  la  longueur  de  six  pieds  de 
haut;  et  celles  dont  la  botte  sera  composée  de  six  perches,  au* 
ront  pareille  grosseur  de  dix  pouces ,  jusques  à  trois  pieds  et  demi 
de  haut;  et  les  perches  dont  la  botte  sera  composée  de  douze, 
auront  au  moins  huit  pouces  au  gros  bout ,  et  reviendront  à  deux 
pouces  au  moins  de  grosseur  par  le  haut;  celles  dont.il  y  en  aura 
vingt-six  à  la  botte,  auront  au  moins  six  pouces  au  gros  bout  et 
à  Textrémité  au  moins  un  pouce  :  et  à  Pégard  des  bottes  de  pçf- 
ches  composées  de  cinquante,  elles  auront  au  moins  quatre  pou- 
ces par  le  gros  bout,  et  un  pouce  à  Textremité^  et  pourront  y 
être  mêlées  treize  perches  de  nioindre  grosseur,  pour  servir  de 
losange  des  jardins. 

4.  Les  gerbes  d*osier,  soit  de.cplui  qui  est  rond. et  rouge,  ou  de 
rosier  des  rivières,  seront  chacune  de  quatre  pieds  de  lion 5  .eu 
de  deux  pieds,  sans  qu'elles  soient  mélangées  d^osi^r  sec, ou  de 
branches  de  saules  surannées  :  pareillement  seront  les  geff)ef  de 
ployon  de  la  même  moison  :  et  seront  les  ma;;cb^iids  tenus  àff 
faire  tenir  portauxdites  marchandises  pendant  ijrois  iour&,  pour 
la  fourniture  et  pro^vision  des  bourgeois ,  après  lesquel,s  les  piOUf- 
rbnt  faire  enlever. 

CHAP*  XXL  Concernant  la  marehmidiâe  ik  ôhafé&n,  tëni 

de  bois  que  de  tertt. 

••■.•■  •  . 

Aat.  1.  Seront  lés  marchandises  de  charbon  de  bois  et  de  terré 
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eooduites  es  ports  et. places  à  ce  destinés,  et  les  marchands  tenus 
à  rinstant.de  l*arrîvéc  d*îcelles,  exhiber  aux  jurés  mesureurs  et 
eontrôleurs  de  ladite  marchandise,  leurs  lettres  de  voitures,  dont 
sera  fait  registre  par  lesdits  mesureurs,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera. 

9«  Lesdits  mesureurs  seront  tenus  à  Tinstant  de  l'arrivée  des* 
dlles  marchandises 9  les  aller  visiter  es  bateaux  et  places,  et  de 
venir  déclarer  au  bureau  de  la  ville  le  nom  du  marchand,  la 
quantité  et  la  r^ualité  de  la  marchandise ,  pour  être  le  prix  mis 
aa charbon  de  bois  sur  réchantillon  qui  en  sera  apporté,  dont 
sera  fait  registre  par  Tun  des  échevins  à  ce  commis. 

5. Tous  charbons  amenés  par  rivière,  seront  entièrement  ven- 
dof  dans  les  bateaux  qui  les  auront  voilures ,  et  ceux  amenés  par 
cliarrettea  et  bannes,  incessamment  conduits  es  places  à  ce  des- 
tinées, sans  qu^il  soit  loisible  de  faire  aucuns  entrepôts  ou  maga- 
sins de  ladite  marchandise,  sans  permission  expresse  des  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  ni  faire  séjourner  lesditcs  charrettes 
et  bannes  dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  de  cette  ville  et  fau- 
bourgs, à  peine  de  conOscalion. 

4.  Pourront  les  marchands  forains  qui  amènent  charbon  à 
ionime  et  sur  chevaux ,  le  vendre  aux  bourgeois  et  artisans  non 
regrattiers,  par  les  rues  et  sur  leurs  chevaux,  dans  des  sacs  qui 
seront  delà  molson  et  continence  démine,  minot,  ou  demimi- 
oot,  et  aux  prix  qu'il  y  sera  mis  par  les  prévôt  des  marchands  et 
échevins;  et  afin  que  le  public  en  puisse  avoir  connoissance,  se- 
ront tenus  de  ne  charger  leurs  chevaux  que  de  sacs  qui  soient  de 
même  continence,  et  d^avoir  sur  le  bat  de  ieurs  chevaux  des  pla- 
ques de  fer  blanc  sur  lesquelles  seront  inscrits  la  continence  des 
sacs,  et  le  (irix  dii  charbon;  à  pqine  de  confiscation  de  ladite 
marchandise  pour  la  première  fois,  et  d'interdiclion  du  com- 
merce pour  la  secondé.  Et  au  cas  que  Facheteur  prétende  qu'il  y 
ait  défaut  en  la  quantité ,  pourra  appeler  les  jurés  mesureurs 
pour  en  faire  &ire  la  mesure,  dont  sera  dressé  procès- verbal ,  sur 
lequel  sera  pourvu  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Ne  setk  la  itaârchandise  de  charbon  vendue  sur  les  ports  et 
places ,  à  plus  haut  prix  que  la  taxe,  et  pour  la  donner  à  connot- 
tfc  aux  acheteurs,  seront  les  jurés  mesureurs  tenus  apposer  par 
diacun  jour  à  chacun  bateau  qui  sera  en  vente ,  et  aux  places  pu- 
bliques ,  quand  il  s'y  feia  déhit  de  ladite  marchandise,  une  ban- 
derole contenant  iaîdite  taxe»  à  peluç  d'ain^nde  contre  lesdiU 
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jurés  mesureurs  départis  pour  la  mesure  desdits  charbons  f  et 
d*èlrc  responsables,  en  leurs  noms,  des  dommages  et  intérêts  d^ 
l'acheteur,  en  cas  de  survente. 

6*.  Les  chandeliers,  fruitiers ,  femmes  des  gagnes-deniers ,  vul- 
gairement appelés  les  garçons  de  la  Pelle,  et  tous  autres ,  à  Tez- 
ception  des  plumets  dis  jurés  porteurs  de  charbon  et  de  leurs 
femmes,   pourront  vendre  du  charbon  a  petites  mesures,  à  la 
charge  qu'ils  ne  pourront  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande 
quantité  que  de  six  mines  à  la  fois,  y  compris  leur  provision ,  à 
Texceplion  des  femmes  desdits  garçons  de  la  Pelle,  (|ui  se  trou- 
veront avoir  récemment  vuidé  quelque  bateau-foncet^  chargé  de 
charbon,  ç)ui  leur  aura  été  donné  en  paiement  de  leurs  salairesy  ' 
pour  le  débit  de  laquelle  quantité  ils  auront  un  mois ,  après  lequel,  ^ 
ce  qui  se  trouvera  excéder  les  six  mines  à  eux  ci-dessus  accordéeSi  i 
sera  rapporté  sur  les  places  publiques  pour  y  être  vendu.  : 

7.  Ne  pourront  lesdits  regrattiers  vendre  aucuns  charbons  à. 
plus  grande  mesure  que  le  boisseau  ;  à  eux  enjoint  de  se  servir  de 
mesures  étalonnées,  et  marquées  à  la  lettre  de  Tannée ^  et  d*a-i 
voir  en  leurs  boutiques  et  étalages,  une  pancarte  contenant  le 
prix  de  chacune  desdites  mesures  dans  lesquelles  ils  débiteront,, 
lesdites  marchandises,  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  d'être  exclus  de  pouvoir  continuer  le  regrat  de  ladite  marchan-. 
dise  pour  la  seconde. 

8.  Le  charbon  de  terre  amené  tant  d'amont  que  d'aval-Tean^ 
en  celte  ville,  sera  conduit  aux  ports  à  ce  destinés,  pour  y  de-^: 
meurer,  savoir,  celui  qui  appartiendra  aux  marchands  forains,^ 
jusques  à  ce  qu*il  ait  été  entièrement  vendu  :  et  seront  tous  ar- 
tisans et  forgerons  préférés  en  Tachât  de  ladite  marchandise  ,  aux 
marchands  de  Paris  qui  en  font  trafic  :  et  à  Tégard  du  charbon-^ 
qui  se  trouvera  appartenir  aux  marchands  de  Paris,  tiendra  port^ 
pendant  trois  jours  pour  être  pareillement  vendu  aux  artisans  e^ 
forgerons  qui  en  auront  besoin,  sans  que  pendant  ledit  temp^. 
lesdits  marchands  de  Paris  en  puissent  acheter,  et  ledit  tempi^ 
passé,  sera  loisible  auxdits  marchands  de  Paris,  propriétaire^ 
dudit  charbon ,  de  faire  conduire  ladite  marchandise  en  leun» 
maisons,  sans  néanmoins  qu'elle  puisse  y  être  vendue  à  pltU^ 
haut  prix  que  celui  auquel  la  vente  s'en  fera  sur  les  ports. 

9.  Quand  le  prix  aura  été  mis  au  charbon  de  terre,  à  Touver*-^ 
ture  de  la  vente  ,  ledit  prix  ne  pourra  être  augmenté,  sous  quel^^ 
qyie prétexte  que  ce  soit  ;  et  si ,  dans  le  cours  de  la  distributioo^piç 
le  marchand  fait  rabais,  il  sera  en  ce  cas  tenu  de  continuer  la^ 
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YCDle  au  dernier  et  moindre  prix,  à  peine  de  confiscation  des* 
dites  marchandises  9  et  d^amende  arbitraire  :  et  les  jures  mesu- 
reurs tiendront  registre  du  prix  aut|ue\  la  vente  du  charbon  de 
terre  aura  été  commencée^  et  aussi  du  rabais,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin. sera. 

•{ 

I    CHAP.   XXXIII. — Concernant  les  principales  fonctions  des 

.        prevot  des  marchands  et  échevlns  ,  procureur  du  roi ,  gref* 
i        fier ,  receveur  et  autres  officiers  de  la  ville  de  Paris, 

.  Aet.  1 .  Les  prévôt  des  marchands  et  échevîns  tiendront  la  main 
à  ce  que  les  édils  9  arrêts  et  régleniens  intervenus  sur  le  fait  de  la 
police  à  eux  commise ,  soient  ponctuclleinent  g  irdés  et  observés; 
et  sera  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  tenu  faire  toutes  dili- 
gences sur  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  des  contravcn* 

'    tiens. 

2.  La  présence  des  magistrats  sur  les  ports  étant  le  moyen  le 
'*  plus  assuré  pour  y  faire  observer  la  police ,  les  prévôt  des  mar- 
^  chauds  et  échevius  8*y  transporteront  tous  les  jours  de  lundi  de 
i    chacune  semaine,  pour  y  recevoir  les  plaintes  desdites  contra* 

veutions  aux  réglemcns,  y  pourvoir  sur-le-champ,  et  faire  exé- 
cuter leurs  ordonnances  par  les  huissiers  et  archers  dont  ils 
seront  assistés;  et  par  chacun  des  autres  jours  de  la  semaine,  Tun 
des  échevins,  à  ce  député,  fera  la  visite  à  même  fin  sur  iesdils 
ports  avant  dix  heures  du  malin,  pour  venir  ensuite  faire  son  rap- 
port au  bureau  de  ce  qu'il  aura  observé ,  et  y  être  statué  aiusi 
qu*il  appartiendra. 

3.  Seront  aussi  départis,  par  chacune  semaine,  deux  des  huis- 
siers de  la  ville,  pour  visiter  le  matin  et  de  relevée  lesdîts  ports  9 
et  dresser  procès- verbaux  des  contraventions,  lesquels  seront  at- 
testés des  oÛiciers  de  la  marchandise ,  ou  du  port ,  ou  bourgeois 
qui  auront  été  présens,  et  mis  dans  le  jour  es  mains  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  ville  pour  donner  ses  conclusions.  Défenses 
auxdits  huissiers  de  donner  aucune  assignation  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  pour  fait  de  police  ou  autrement,  sans  en  avoir 
eu  ordre  de  lui  et  s'eu  être  chargé  sur  son  registre ,  excepté  en 
cas  de  flagrant  délit  et  urgente  nécessité  ,  èsquels  cas  ils  seront 
tenus  mettre  lesdits  exploits  entre  les  miius  dudit  procureur  du 
roi,  aussi  dans  le  jour,  à  peine  d'interdiction. 

4.  Sera  tenu  Tancien  des  huissiers  de  ladite  ville,  d'apporter 
ehacuo  jour  de  lundi  au  bureau  de  la  ville  deux  rôles,  l'un  con- 
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tenant  les  noms  des  huissiers  destinés  pour  la  visite  dès  pori,s 
pendant  la  semaine  ,  et  l'autre  des  huissiers  de  service  pour  lé 
bureau;  et  seront  lesdits  huissiers  de  service  pour  le  buread 
tenus  de  se  trouver  en  feur  chambre  par  chacun  jour  de  la  se^ 
maine,  à  huit  heures  précises  du  matin  ,  pour  y  recevoir  Tés 
ordres  qui  leur  seront  donnes  par  le  prévôt  des  marchands  e| 
échevins,  et  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  donner  sur-le-champ 
les  assignations,  comme  aussi  de  se  rendre  au  nombre  de  trois 
ou  de  deux  au  inôîiis  à  la  porte  du  grand  bureau ,  dît  heures 
précises  du  matin,  à  peine  de  trois  livres  d^amende  payable  sans 
déport. 

S,  Celui  des  échevins  cominis  pour  recevoir  les  déclarations 
et  arrivages  des  marchandises,  se  rendra  par  chacun  jour  au  bu- 
reau, neuf  heures  précises  du  matin  ,  pour  écrire  sur  le  registre 
lesdtts  arrivages  et  la  taxe  des  marchandises  dont  le  prix  est  cer- 
tain et  fixé  par  les  réulemens^  posé  qu'elles  se  trouvent  dé  Fé- 
chànlîllon  de  rordounaiice  sur  les  (^haines  et  mesures  qui  seront 
gardées  au  bureau  à  cet  effet. 

6  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  s'a<isembleront  tous 
les  jours  non  fériés aîu  bureau  de  la  ville»  dit  heures  du  matin | 
et  pourvoiront  d'abord  à  ce  qu*ils  auront  remarqué  en  la  visiCo 
des  ports  et  au  paiement  des  rentes. 

7.  Les  quarliniers,  cinquanteniers  et  dizaînlers^  et  officiers 
de  police,  ne  pourront  être  reçus  qu^ils  n'ayent  les  qualités  .re- 
qui!(ês  et  Tàgé  suf&:$ant  ;  sera  tenu  ,  le  greffier  de  la  ville,  rendre 
compte  auxdits  prévôt  den  marchands  et  ëchcviûs  de  la  ville  ^  de^ 
oppositions ,  si  aucunes  ont  été  formées  auxdites  réceptions,  pour 
y  être  poiu*vu  ,  à  peine  dVn  demeurer,  par  ledit  greffier,  respon- 
sable en  son  propre  et  privé  nom;  et  seront  lesdits  oCticiers  reçuSji 
et  feront  le  sertirent  après  qu'ils  auront  été  dûment  certifiés  do, 
bonne  vie,  mœurs,  religion  et  conversation  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  affectionnés  au  service  du  roi ,  et  n'être  pourvus 
d'aucune  autre  charge,  office  ou  emploi  incompatible,  et  avoir  sa - 
tisfaili  aux  réglemens  et  statuts  des  oÇBcièrs  de  policé;  lequèf  acte 
de  prestation  de  serment  sera  registre  par  ledit  greffier  dans  lé 
registre  à  ce  destiné,  dont  les  fcufllets  seront  cotés  par  le.  ptév'ôC 
des  marchands,  et  contiendra  Pâtteislatipn  des^jis  ténrièins,  en* 
semble  ce  qui  aura  été  prononcé'  sur  lesdites  ppuoisitioii:!;  et  siii' 
ledit  acte  visé  dudit  prevÔt  des  marchands  ou  dé  celui  des  écRe- 
vins  qui ,  en  Kon  absépce ,  aura  reçu  le  serment  des  léihdihs  et^da 
rdfilicièr,  seront  lès  lettres  dé  provision'expédiées  par  lédllf  grel^ 
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fieretBcellées  du  scel  de  la  prévôté  et  échevinage,  étant  es  maîDB 
dodit'  prevdt  âeM  marchand». 

8.  £s  iouru  non  fériés  lendits  prévôt  des  marchands  et  échcvins 
douneront  audience  pour  Texpédition  des  causes  pendantes  par- 
dievant  eui^  :  et  seront  les  contestations  des  forains  réglées  par 
prèltrenoe. 

9.  Pour  empéûfaer  que  le  temps  de  Paudience  soit  consommé 
Ml  plaidoiries  inutiles,  seront  les  procureurs  du  siège  tenus, 
•faut  Touverture  de  randience«  de  communiquer  entre  eux  les 
|ièces  dbnt  ils  entendront  se  servir,  à  peine  d*amendé9  et  ne 
|KHifronl  «^absenter  sans  cause  légitime,  dont  ils  seront  tenus 
dtàfefmer  les  prévôt  des  marchands  el  échevins  on  le  procureur 
Arro!  et  de  là  ville;  et  en  cas  dé  maladie  ou  antre  empêchement, 
reibetlront «  lesdits  procureurs,  dans  les  trois  jours,  à  l'un  de 
Imn  confrères  oti  d%*in  avocat  les  dossiers  et  pièces,  à  peine  des 
Amim^ges  et  intérêts  den  parties. 

10.  Pcnir  accélérer  Tcxpéditiou  des  jugemens,  lesdits  procn- 
tenm'  se-  rendront  au  greffe  à  Tissue  de  Taudience  ,  quand  elle 
sera  finie  avant  midi ,  on  à  trois  heures  de  relevée  quand  elle  >era 
iâie  plustcird,  pour  arrêter  sur  les  feuilles  les  qualités  des  causes 
^j  auront  été  terminées,  à  peine  de  cent  suis  d*umende,  d*êlre 
tenu  des  retards  et  séjours  des  parties. 

11.  Le  greffier  dé  ladite  ville  sera  tenu,  le  jour  de  la  prononcia- 
tion ,  taire  viser  la  feuille  de  Taudience  par  le  prévôt  dà*s  mar- 
chands, ou  par  celui  dés  échevins  qui  aura  présidé  en  son  absence. 

13.  Ne  pourront  les  huissiers  de  ladite  ville  retenir,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  les  exploits  qu^ils  auront  donnés,  et  se- 
mot  tonus-  de  les  remettre  es  mains  des  parties  avant  leur 
échéance,  on  de  les  donner  aux  procureurs  cotés  par  lesdits  ex-« 
ploitt;  à  peine  d'amende,  et  d'être  tenus  des  séjovirs  des  parties. 

i5.  El  d'autant  que  les  matinées  ne  peuvent  qu*à  peine  suffire 
fiix  audiences ,  à  Pexpédition  des  affaires  des  particuliers,  et 
qtfil  est  nécessaire  de  pourvoir  assidôment  à  ce  qui  regarde  les 
ouvrages  publics,  le  commerce,  la  navigation ,  les  contestationÉi 
entre  les  officiers' dd"  police,  le  fait  des  rentes^  et  autres  affaires  ; 
Ifridits  prévôt  des  marchands  et  échevins  s'assembleront  eu  Thô- 
tdde  ladite  ville  avec  le  procureur  du  roi  et  de  ladite  ville  ,  de 
rdevée,  an  moins  un  jour  de  chacune  semaine  pour  vaquer 
aaxdites  affaires. 

14.  Pomr  garder  ordre  en  la  dépense  du  receveur  de  la  ville, 
dla régler  sorte  fonds,  sera  tenu,  par  l'un  des  étfaevios^  reçîBtce 
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exact  de  tous  les  mandemens  ou  ordonnances  qui  auront  été 
expédiés  au  bureau;  et  sera  fait  mention  j de  rcnregislrement  sur 
iesdits  mandemens  et  ordonnances:  défenses  aux  receveurs  d'ac- 
quitter aucuns  mandemens  qui  ne  soient  enregistrés. 

1 5.  L'un  desdits  échevins  à  ce  commis  par  le  preyôl  des  mar- 
chands, aura  soin   particulier  des  biens  patrimoniaux  de  ladite 
Tille,  veillera  à  la  conservation  de  ses  domaines ^  perception  de 
ses  revenus,  à  ce  que  ceux  qui   ont  pris  à  baux  emphitéotiquei  ' 
les  places  et  héritages  appai tenant  à  ladite  ville,  exécutent  Ici  ' 
conditions  de  leurs  baux ,  fassent  faire  les   constructions  des  * 
bâtimens  dont  ils  sont  chargés ,  et  entretiennent  les  maisons  de  ^ 
tontes  réparations  ,en  sorte  qu'à  Téchéance  desdits  baux  elles  ^ 
se  trouvent  en  bon  état;  et  à  cet  effet  sera  tenu  ledit  éche-  ^ 
vin  de  se  transporter  avec  le   procureur  du. roi  et  de  la  ville 
sur  les   lieux ,  et  de  faire  visiter  Icsdites  maisons  par  le  matr  - 
tre  des  œuvres  de   ladite  ville,  dont  sera  dressé  procès- verbal  ^' 
pour  être  rapporté  au  bureau  ,   sans  qu'à  l'avenir  il  puisse  être  ■ 
fait  aucun  bail  d*héritage  appartenant  à  ladite  ville ,  qu'après vi-  ' 
sitation  des  lieux  bien  et  dûment  faite  par  les  prévôt  des  mar-  • 
chands  et  échevins,  ou  par  ledit  échcvin  en  présence  du  proca-  ■- 
reur  du  roi  et  de  la  ville,  et  seront  les  procès- verbaux  de  visitalioo  - 
représentés  lors  de  la  passation  de  chacun  bail. 

16.  A  fui  que  le  procureur  du  roi  et  de  la  viile  et  le  receveiur  - 
puissent  faire  les  diligences  nécessaires  à  ce  que  les  amendes  " 
soient  payées,  et  les  contrats,  titres  nouvels,  déclarations  et  au-., 
très  actes  concernant  les  domaines  de  la  ville  soient  exécutés,  et  \ 
les  baux  renouvelés  à  leur  échéance,  sera  le  grefiier  tenu  ,  trois  . 
jours  après  que^lesdits  actes  auront  été  expédiés,  d'en  fournir  co-^ 
pie  au  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  un  extrait  au  receveur^  - 
et  de  délivrer  e;itraits  des  senteuceset  jugemens  portant  condam-  \ 
nation  d'amendes. 

17.  L'un  desdits  échevins  à  ce;  commis  par  le  prévôt  des  mar-^  : 
chaiids  aura  .l'inspection  sur  les  fontaines  publiques,  quais»  ports,  > 
abreuvoirs  et  bateaux  à  lessives,  et  ne  seront  expédiés  aucuns 
mandemens  pour  dépenses  faites  pour  Icsdites  fontaines,  ports, 
quais,  abreuvoirs,  que  sur  des  .mémoires  visés  dudit  échevin. 

18.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  mettront  au  greffe 
de  la  ville ,  en  Hn  de  chacune  prévôté ,  un  procès-verbal  des, 
choses,  par  eux  faites  et  entreprises  pendant  leur  magistrature 
pour  la  décoration  de  la  ville,  police  des  ports,  commodité  du 
commerce^  navigation,  et  affaires  delà  juridiction,  et  seront 
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au^sî  laissés  au  greffe  les  mémoires  iiislructifs  de  ceqirils  juge- 
roui  élre  à  faire  pour  le  bien  de  la  ville  et  utilité  publique. 

19.  Le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  sera  tenu  de  faire  f<«ire 
registre  de  touleft  les  oppositions  formées  à  sa  requête,  el  de  cclîes 
qui  lui  auront  été  signifiées,  concernant  les  domaines,  revciuis, 
dons  et  octrois  de  ladite  ville,  et  juridiction  d*icelle,de  toute''  )>our- 
fuites  (pli  seront  faites  en  sou  nom  ,  touchant  la  police  ,  n.-iviga- 
tion ,  et  privilèges  de  la  prévôté  et  échcvinuge,  et  des  appella- 
tions iiiterielées  des  jugeuiensdu  bureau,  sur  lesdites  matières,  et 
où  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  seront  parties;  et 
lera  tenu  aussi  faire  enregistrer  les  conclusions  préparatoires  ou 
définitives,  les  baux  des  héritages  dépendant  du  domaine  de  la- 
dite ville,  renouvellement  d*iceux ,  titres  nouvels.  et  reconnois- 
lances,  contiats  et  déclarations  qui  seront  passés  sur  ses  conclu- 
sions pour  lesdits  domaines,  et  faiie  pour  la  conservation  d*ice- 
liii  toutes  diligences  nécessaires,  ensemble  pour  la  perception  des 
droits  et  revenus,  paiement  des  amendes  et  exécutions,  des  con- 
fiscations et  condamnations  ordonnées  par  lesdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  tous  lesquels  registres  demeureront  par 
forme  de  dépôt  au  parquet. 

20.  Le  grcilier  de  la  ville  sera  tenu  faire  soigneusement  des  re- 
gistres distincts  et  séparés,  des  édits  et  déclarations,  réglemenset 
ordonnances,  qui  seront  enregistrés  au  greffe,  des  baux,  agré- 
mens,  transports  et  concessions  d^héritages ,  places ,  loyers  de 
maisons  dépendantes  du  domaine  4lc  ladite  ville,  des  devis  d'ou- 
vrages, publications,  enchères  el  adjudications  et  procès-verbaux, 
et  visites  des  ouvrages  publics,  des  provisions  d*o(Tîccs,  oppnsi- 
tiuns  et  main  levées  sur  les  offices  dépendans  de  Tliôtcl -de-ville, 
qui  seront  faites  au  greffe,  de  tous  les  actes,  titres  et  états  ou  ré- 
glemens  concernant  le  paiement  des  rentes  conslitoces  sur  ledit 
liàtel-de-ville;  des  délibérations  et  résultats  des  assemhlêcs  géiié- 
raies  et  particulières  de  ladite  ville,  et  de  toutes  les  sentences  et 
jttgeriiens,  ordonnances  et  réglemens  qui  seront  rendus  par  les 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  |)ourlefait  de  police,  na- 
vigation ,  flottage  des  bois^  et  toutes  autres  choses  concernanl  la 
provision  de  ladite  Aille,  et  étant  de  la  juridiction  des  prévôt  des 
marchands  et  échevins. 

31.  Sera  le  greffier  de  ladite  ville  tenu  de  donner  au  prévôt  des 
marchands,  en  fin  de  chaque  mois,  extraits  de  toutes  les  expédi- 
tions du  greffe  pour  être  par  lui  pourvu  à  rexécution  de  ce  qui 
aura  été  ordonné. 


i 
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32.  Lors  du  décès  ou  changement  du  greffier  de  ladite  Tille i 
sera  fait  inventaire  et  description  parle.s  prévôt  des  marchauds 
et  échevins,  en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  de 
toutes  les  minutes  9  registres  ,  titres  et  papiers  étant  au  greffe  y 
pour  être  remis  au  greife  à  la  garde  du  greffier  qui  entkera  eo 
charge. 

25.  Sera  tenu  le  receveur  de  la  ville  faire  toutes  diligences  pour 
la  recette  et  perception  des  revenus  de  la  ville,  faire  faire  exploits 
et  significations  nécessaires  à  la  requête  du  procureur  du  roi  et  de 
la  ville.,  avertir  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  des  échéan« 
ces  des  baux,  et  veiller  à  la  conservation  des  domaines  et  droits 
de  ladite  ville,  et  ne  fera  aucun  paiement  sans  retirer  des  ao« 
quitsét  décharges  valables,  à  peine  de  nullité  desdits  putemcnSf 
sera  tenu  de  compter  exactement  de  deux  en  deux  ans,  tant  des 
revenus  des  doniainen  de  la  ville,  que  des  deniers  d*octrois. 

a4*  Sera  tenu  le  colonel  des  trois  compagnies  des  archers  de  la 
ville  les  tenir  complettes,  et  en  bon  état,  et  d*exécuter  et  fulr« 
exécuter  ponctuellement  tous  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  pàfr 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  pour  les  cérémonieiiy 
ou  autres  occasions  publiques  et  particulières,  pour  lesquelles 
It'sdits  archers  seront  commandés. 

Si  donnons,  etc. 


N*  7ift.  —  Déclaration  confirmant  les  privilèges  des  secri-^    \ 
iaires  du  roi  et  officiers  établis  près  les  cours  supérieures.        ; 

Saint-Gcrroain-en*Laye,  7  janfier  1673.  (Hîst.  chaac.  I,  720.  —  Rec.  casf.) 

N®  713.  —  Déclaration  portant  que  les  dénaonstrafeurs  du    ^ 
jardin  des  plantes  continueront  leurs  leçons  ^t  exercices  sur    \ 
la  venu  des  plantes  médicinales ,  quils  y  feront  toutes  diS' 
sections  et  démonstrations  anatomiques gratuitement ,  et  qu*à 
cet  effet  le  premier  corps  exécuté  leur  sera  délivré  par  pré» 
férence  même  aux  docteurs  de  la  faculté  de  médecine. 

Saint  Germaia-en-Laye ,  ao  janv.  1673.  (Arcliîv.  — Rcc.  cons.  d'état.)-^  Reg# 

P.P.,  et  G.  des  G.,  a3  mars. 

PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Le  feu  roi,  de  glorieuse  mémoire ,  notre  très  ho» 
Doré  seigneur  et  père,  ayant,  par  son  édit  du  mois  de  janvier  iSafi, 
étc  bli  un  jardin  royal  au  faubourg  Saint- Victor  de  notre  bonne 
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viile  de  Paris ^  pour  la  culture  des  plantes  médicinales;  cet  éta- 
bllssennent  aurait  élé  confirmé  par  autres  lettres  du  mois  de 
mai  i655,  et  par  icellcs  ordonne,  que  non  seulement  la  di^mons- 
tralion  extérieure  des  plantes  médicinales  seroit  faite  au4it  jardin 
royal»  mais  encore  celle  de  leurs  vertus,  usages ,  faculté  y  et  pro- 
priétéfi,  ensemble  de  foute  sorte  de  matière  de  médecine  et  opé- 
rations pharmaceutiques;  rt  pour  la  plus  grande  ^lerfection  et 
utilité  dudit  établissement,  et  plus  facile  instruction  des  écoliers 
ètudians  en  médecine  9  le  feu  roi ,  par  autres  lettres  du  mois  de 
)tt\n  audit  an  i635,  auroît  ordonné  que  Tun  des  trois  docteurs 
înstUoés  pour  faire  lesdites  démonstrations ,  seroit  particulîère- 
mfat  employé  pour  faire  la  démonstration  oculaire  et  manuelle  de 
toalés  et  chacune  les  opérations  de  chirurgie,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être.  En  conséquence  de  quoi  nous  aurions,  par 
notre  déclaration  du  mois  de  décembre  167 1  ,  réglé  la  forme  de 
Tadministraiion  dudit  jardin  et  pourvu  de  personnes  de  capacité 
et  suffisance  connue,  tant  en  médecine,  chirurgie,  que  pharma- 
cie, pour  faire  les  exercices  et  leçons  publiques  sur  toutes  les  par- 
ties dé  la  médecine,  et  opérations  d*icelle.  £t  comme  cet  étabiis- 
lement.est  d^une  grande  utilité  au  public,  d'autant  plus  que  les 
exercices  s'y  font  gratuitement;  aussi  notre  intention  est  de  lé 
perfectionner,  en  y  ajoutant  tous  les  avantages,  commodités  et 
privilèges  nécessaires;  et  même,  afîn  que  ceux  que  nous  avons 
préposés  pour  la  direction  desdites  écoles  puissent  en  toute  li- 
berté faire  les  opérations  chirurgicales,  dissections  et  démonstra- 
tions anatomiques,  et  que  les  sujets  propres  à  cet  effet  leur  soient 
idminislrés,  sans  qu*i(s  soient  troublés  ni  inquiétés,  nous  avons 
ien  voulu  y  pourvoir  par  nos  lettres  à  ce  nécessaires. 
A  ces  causes,  etc. 


N*  7 1 4^  —  DECLARATION  portant  que  le  droit  de  régale  s*élend 
sur  tous  les  diocèses  du  royaume ,  à  ^exception  de  ceux  qui 
en  étaient  exempts  à  litre  onéreux  (i). 

8t*Qermain-en»Laye ,  10  féfricr  1673.  (  Ord.  16,  4  A.  a4^.  —  ArcliÎT.—  Rec. 

cabii.  —  Héron  ,  II,  116.)  Reg.  P.P.  iH  arrll. 

LOUIS,  etc.  Encore  que  le  droit  de  régale  que  nous  avons  sur 
toutes  les  églises  de  notre  royaume,  soit  Tun  des  plus  anciens  de 

(1)  •Iiai^galf.^t04tvU9\dfOJit^4oQt  JQui9S0ÎejQjt,dcp^îf  pliiitiçucsdèctc^    lot  rois 
ic France,  et  qui  coaaittoit  à  perce? oir  les  revenus  des  évOcbét  vacau» ^Dk uo'OGk* 

s. 
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notre  couronne ,  et  que  stir  ce  fondement,  ce  dro^t  a  été  déclaré 
nous  appartenir  universellement  par  arrêt  de  noire  parlement 
de  Paris,  de  l'année  i6u8.  Né;inmoins  les  archevêques,  évé4|ues 
e)  chapitres  de^  églises  de  quelques  provinceset  p;jrticuiîèrenient 
de  celles  de  Lnnguedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné,  8*en 
prétendan» exempts,  auraient  pour  raison  de  ce,  fait  des  (Jciiian- 
des  en  notre  conseil,  où  elles  auroient  été  pendantes  et  indécises  , 
pendant  plàsieurs  années,  et  cependant  les  églises  prétendues 
exemptes  du  droit  de  régate  •  sont  demeurées  sans  être  desservies 
avrc  la  dignité  requise,  par  Tabsenc  3  des  conlcndanSfOCCupf^s  à  soi' 
liciter  leurs  procès  pour  les  bénéfices  conlen  lieux  :  même  sous  pré- 
texteque  le  liligedonne  ouverture  à  la  régale,  ilest  souvent  arrivé 
que  desparticuliers  ont  pris  occasion  de  la  maîadiedesarchevôqucs 
et  évéques,  pour  intenter  des  procès  contre  les  possesseurs  des  bé* 
néfices  ,  pour  en  cas  de  décès  desdils  archevêques  et  évéques,  se 
faire  un  titre  de  ce  litige  artificieux,  à  relfet  de  surprendre  nos 
provisions  en  régale  des  bénéfices,  pour  raison  desquels  ils 
avoient  fuit  naître  les  contestations,  pour  troubler  les  légitimes 
titulaires.  D*autres  ont  été  pareillement  inquiétés,  faute  d*avoir 
obtenu  par  les  archevét|ucset  évéques  nos  lettres  de  main-levrCf 
et  icelies  fait  enregistrer  en  noire  chambre  des  comptes  de  Paris. 
£t  comme  il  importe  d^arréler  le  cours  de  ces  abus,  et  d*y  pour* 
voir  par  un  règlement  convenable,  nous  aurions, ordonné  que 
tous  tes  titres  et  mémoires,  tant  généraux  que  particuliers  cuo- 
cernans  Icsdites  exemptions,  seroieut  communiqués  à  nos  avo' 
catset  procureurs  généraux  de  notre  cour  de  parlement  de  PariSi 
pour  sur  i(.eux  nous  donner  leurs  avis.  En  conséquence  de  quoi» 
et  sur  le  rapport  qui  nous  en  auroit  été  fait  par  les  commissaires 
de  notre  conseil  à  ce  député,  le  droit  de  régale  auroit  été  jugé 
inaliénable,  imprescriptible,  et  nous  appartenir  dans  tous  les 


mer  aux  bénédccs  qui  déppnHoient  de  l'évéque.  Quetqucx  églUes  ayant  enaj^ 
de  s'airianchir  de  ce  droit ,  Louis  XIV,  par  un  édil  de  1673,  déclara  que  la  rc* 
gale  s';ippliquolt  à  tous  les  évécliëti  du  royaume.  Deux  érêqucs  protestèrt'nt 
contre  cet  édi(  ;  c'étoicnl  ceux  de  Paniiers  et  d'Alelti ,  connus  par  leur  opposi- 
tion au  formulaire  d'Alexandre  Vit.  Ces  deux  préljts ,  réfractaires  aux  décretf 
des  papes  ,  furent  soutenus  par  le  papo  Inqoceiit  XI  dans  leur  résistance  à  la  vo- 
lonté et  aux  droits  de  leur  souverain.  Une  assemblée  du  clergé  de  France  ajaot 
adhéré  à  l'édil  du  roi ,  et  le  pape  ayant  condamné  cette  adhésion,  la  chaieur  dt 
la  dispute  entraîna  les  esprits  à  un  examen  des  droits  et  des  prétention»  du  papo 
lui-même ,  et  Ton  Ht  les  quatre  célèbres  articles  de  1682.  > 

(M.  Daunou ,  Essai  sur  la  fuissanec  ttmportlU  des  papes,  1 1  p.  353.) 
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archevêchés  el  évéchés  «le  noire  royaume ,  terres  et  p.jys  de  no- 
tre obéissance.  £t  notre  intention  étant  que  noire  droit  8oit  uni- 
yerseJlenienl  reconnu. 

A  ces  causes,  etc.,  disons  et  déclarons  le  droit  de  régale  nous  ap- 
partenir universellement  dans  tous  les  archevêchés  tt  évêchésde 
notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance ,  à  la  réserve 
seulement  de  ceux  qui  en  f^ont  exempts  à  titre  onéreux  :  el  ne 
pourra  le  litige  donner  à  Pavenir  aucune  atteinte  à  la  régale,  s'il 
ii*est  formé  entre  les -parties  contestation  en  cause,  six  mois  au- 
paratant  le  décès  des  archevêques  et  évéques.  £t  en  conséquence 
voaloos  et  nous  plaît  que  les  archevêques  et  évéques  soient  te- 
rnis dans  deux  mois,  du  jour  du  serment  de  fidélité  qu'ils  nous 
prêteront^  d'obtenir  nos  lettres-patentes  de  main-levée,  et  de 
len faire  enregistrer  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris;  et 
qiieceux  qui  nous  ont  prêté  ci-devant  serment  de  rulélité,etn*ont 
pas  obtenu  nos  lettres  de  main-levée ,  soient  tenus  de  les  obtenir, 
et  de  les  faire  enregistrer  dans  deux  mois,  en  notredite  chambre 
des  comptes;  après,  lesquels  et  faute  d'y  satisfaire  dans  ledit 
\fmp8  et  icelui  passé,  les  bénéfices  sujets  au  droit  de  régale,  dé- 
peiidans  de  leur  collation  à  cause  desdits  archevêchés  et  évéchés 
seront  déclarés  vacans  et  impétrables  en  régale. 
.foulons  néanmoins  que  ceux  (|ui  sont  en  {possession  et  jouis- 
sance paisible  des  bénéfices  dont  ils  ont  été  pourvus  en  régale, 
on  qui  y  ont  été  maintenus  par  arrêts  de  notre  conseil  contradic- 
toire, ou  sur  requêtes,  et  de  nos  cours  de  parlement  el  grand 
eouseil,  dans  l'étendue  des  archevêchés  et  évéchés  desdites  pro- 
vJDccs  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné,  couiinc 
UMsi  ceux  qui  en  sont  en  possession  ,  en  conséquence  des  provi* 
âons  de  cour  de  Rome  ou  des  archevê(|ues  et  évéques  desdiies  pro- 
TJuce»  de  Languedoc,  Guyenne,  Provence  et  Dauphiné,  depuis 
Itur  serment  de  fidélité  ,  on  deschapiires  ,  le  sièj;e  vacant,  tt  qui 
en  ont  joui  jusqu'au  jour  de  ces  présentes  ,  y  soient  et  demeurent 
déniisliveViient  maintenus.  Voulons  q'.e  la  conncissance  de  tou- 
te» les  contestations  et  différends  mus  et  à  njonvoir  pour  raison 
audit  droit  de  régale  ,  circonstances  et  dépendances,  demeure  et 
appartienne  à  la  grahd'chambre  de  notre  cour  de  parlement  de 
Paris;  h  laquelle  nous  en  avons ,  en  tant  que  besoin  seroit,  atlri- 
W  toute  cour,  jurisdictiou|et  connoissance,  et  icelle  interdite  à' 
tous  autres  juges. 

Si  donnons  9  etc. 
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N"  71 5,  —  Lettre»-pate?îtes  portant  règlement  sur  Cenrt* 
gislrement  dans  Us  cours  supérieures  desédlts,  déclarations 
et  lettres  patentes  relatives  aux  ajf'aires  publiques  de  justice 
et  de  finances  »  émanées  du  propte  mouvement  du  roi  (  1  ). 

Versailles  ,  a4  février  1673.  (Arebiv.  —  Rec.  Gass.  —  .Néron  ,  II,  116.  }  Rcg.  F, 

Dijon,  8  mai. 

LOUIS,  etc.  Gomme  il  importe  à  notre  service  et  au  bien  de 
notre  état,  que  nos  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres- 
patentes  concernant  les  affaires  publi(|iies,  émanées  de  notre  au- 
torité et  propre  mouvement,  soient  incessamment  registrées  en 
nos  cours 9  pour  y  être  publiées  et  exécutées,  nous  aurions,  pour 
prévenir  les  longueurs  desdiisenregistremeus,  enlr^iutres  choses 
ordonné  par  les  articles  deux  et  cinquième  du  titre  premier  de 
notre  ordonnance  du  mois  d*avril  16(37,  que  nos  cours  qui  sa 
trouveroient  dans  le  lieu  de  notre  séjour ,  seroient  tenues  de  nous 
re|iréseuter  ce  qu'elles  jugeroient  à  propos  sur  le  contenu. des- 
dites ordonnances  ,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  dans 
la  huitaine  après  leur  délibération;  et  les  compagnies  qui  en 


(1)  «  Cette  déclaratioD ,  dit  d'Aguesseau  ,  réduisit  les  parlemens  à  ne  pouvoir 
faiie  écldlor  leur  zèle  par  leurs  remontrances,  qu'apiès  avoir  prouvé  lear  soumû- 
siou  p:ir  l'euregl-trt'menl  pur  et  tiimpie  dts  loi»  qui  leur  t^roieot  adrenitécs. 

•  Il  seroit  inutile  de  pailer  ici  dai  célèbres  remontrauces  que  le  parlement 
de  Paris  fit  en  ce ttt:  occasion,  et  qui  furent  regardées  alors  comme  le  deinier 
cri  de  (a  liberté  mourante. 

«  En  effet ,  depuis  cette  déclaration ,  les  remontrances  Turent  non  seulement 
dîQ'érées  ,  maij)  par  là  même  abolies.  On  n'en  trouve  pluii  aucun  exemple  jusque 
Ja  mon  du  l'en  roi  ;  et  pendant  le  reste  de  son  lègne,  cVsl-à>dire  pendant  qua- 
rante deux  ans,  IVnregislrement  de  tons  le»  édits  et  de  toutes  les  déclarationa 
détint  tellement  de  sljrle ,  que  les  conseillers  au  parlement  ne  preuoient  pat 
même  la  peine  d'opiner  sur  ce  sujet 

«  8i  le  feu  roi  (  Louis  XI V  ) ,  a  eu  la  gloire  de  faire  des  ordonnances  solides  et 
durables,  telles  que  l'ordonnance  de  1667  sur  la  pror<ëd(lre  civile  ,  et  celle  de 
1670  sur  la  procédure  criminelle,  c'est  parce  qu'en  faisant  ces  ordonnaocea  il  * 
fuivi  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  en  prenant  l'avis  à**,  son  parlement  et 
l'associant,  en  quelque  manière,  à  «on  conseil  avant  que  d'y  donner  la  dernière 
main.  Il  n'jr  a  qu'à  comparer  les  autres  codes  qu'il  a  faits  sans  prendre  cette 
précaution,  et  en  usant  de  sa  puissance  absolue,  pour  reconnoître  combien  ilvi 
de  d.ffèrence  entre  des  loii  examinées  et  revues  ,  et  des  lois  faîtes  sur  les  seutk 
aVia  de  ceux  qui,  n'ajant  pas  la  même  expérience  dans  les  affaires  et  n'étant  |ife^' 
chargés  de  leur  exécution ,  se  persuadent  ai^im(  nt  que  la  volonté  du  prince  et  la 
•upréme  autorité  tiennent  lieu  de  tout  examen  et  de  Joule  délibération.  • 

{fiËuvfCê  dé  d'jiguwcau,  t.  i4 ,  p.  145  et  i55.  ) 
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seroient  les  plus  éloignées  dans  six  semaines,  après  lequel  Icmpt 
elles  seroienl  tenues  pour  publiées  et  rcgistrées  :  et  d^anlnnl  que 
les  différentes  interprétalions  qui  seroienl  «lonnées  aux  disposi- 
tions desdils  articles  pourroient  être  préjudiciables  à  noire  ser- 
vice et  au  bien  de  notre  royaume,  par  le  retanlement  da  Texé* 
cutioD  de  DOS  ordres,  nous  avons  estimé  à  propos  d'expliquer 
sur  ce  008  intentions  par  nos  lettres  de  déclarations  à  ce  néces- 
saires. 

A  ces  causes  9  de  Tavis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  lesdits  ar- 
lîcVes  a  et  5  du  titre  premier  de  notre  ordonnance  du  mois.d*a- 
trtt'iG67,  et  de  liotre  certaine  science ,  etc.»  voulons  et  nous  plaît 
que  no»  procureurs-généraux  qui  recevront  nosdites  ordonnan* 
ees,  éditB  «  déclarations  et  lettres-patentes  expédiées  pour  af- 
£iirei  publiques,  soit  de  justice  ou  de  finance,  émanées  de  notre 
seule  au'torilé  et  propre  mouvement ,  sans  parties ,  avec  nos 
lettres  de  cachet ,  portant  nos  ordres  pour  Tenregist rement  dl- 
celles  ,  soient  tenus  de  s'en  charger  sur  le  registre  du  matire  dea 
courriers  ,  ou  d'en  donner  leur  certificfition  en  forme ,  à  ceux 
qui  leur  rendront  les  dépêches  de  noire  part  ;  comme  aussi 
qu'incontinent  que  nos  procureurs  généraux  auront  reçu  nos 
lettres,  ils  en  informeront  le  premier  président,  ou  celui  (|ui 
présidera  en  son  absence,  et  lui  demanderont,  si  besoin  est, 
rassemblée  des  chambres  ou  des  semestres,  laquelle  le  premier 
{^résident  convoquera  dans  trois  iours,  où  nos  procureurs  géné- 
raux présenteront  les  édits, ordonnances,  déclarations  et  letlres- 
patenles  dont  ils  seront  chargés  ,  avec  nos  lettres  de  cachet  ;  le 
premier  président  distribuera  sur-le-champ  nos  Icltres-pa- 
teules,  sur  lesquelles  le  conseiller- rapporteur  mettra  le  soit 
tioniré  9  et  les  rendra  à  notre  procureur-général  avant  la  levée 
delà  séance  :  nos  procureurs-généraux  lesdoui»eront,  dans  vingt- 
quatre  heures  après,  au  conseiller-rapporteur;  trois  jours  après, 
ledit  conseiller-rapporteur  en  fera  son  rapport,  et  à  cet  tlfet, 
celai  qui  présidera  assemblera  les  chambres  on  semestres  à  la 
manière  accoutumée,  et  fera  délibérer  sur  icelle,  toutes  affaires 
cessantes,  même  la  visite  et  jugement  des  procès  criminels  ,  et 
les  prttpres  affaires  des  compagnies. 

Défendons  à  nos  cours  de  recevoir  aucunes  oppo^^îiions  h  l'en- 
registrement de  nosdites  lettres-patentes,  aux  greffiers  d'icellet 
de  les  enregistrer ,  et  à  t(»us  huissiers  d'en  faire  la  siguification  , 
à  peisie  de  suspension  de  leur  charges,  soit  qu'elles  soient  faites  de 
U  ^rt  dea  corps,  communautés  ou  particulierâ,  de  quelque  qualité 
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qu'ils  pniffsent  élrc  ,  on  par  les  syndics  et  procureurs-généraux, 
ou  assemblées  des  communaulés ,  sauf  à  eux  de  se  retirer  par 
devers  nous  pour  leur  être  pourvu. 

Voulons  que  nos  cours  ayent  à  enregîsirer  purement  et  sim- 
plement nos  lettres-patentes  sans  aucune  modification  ,  re^^tric- 
tion,  ni  autres  clauses  qui  en  puissent  surseoir  ou  empêcher  la 
pleine  et  entière  exécution  ;  et  néanmoins  où  nos  cours,  eu  dé- 
libérant sur  lesdites  lettres  ,  jtigeroient  nécessaires  de  nous  faire 
le\irs  remontrances  sur  le  contenu  ,  le  regiî^tre  en  sera  cbirgé  , 
et  l'arrêté  rédigé,  après  toutefois  que  Tan  et  d'enregistrement  pur 
et  simple  aura  été  donné,  et  séparément  rédigé  ;  et  en  consé- 
quence celui  qui  aura  présidé  pourvoiera  à  ce  que  les  remon- 
trances soient  dressées  dans  la  huitane,  par  les  commissaires  des 
compagnies  qui  seront  par  lui  députés ,  pour  être  délivrées  à 
notre  procureur-général,  avec  l'arrêt  qui  les  aura  ordonnées, 
dont  il  se  cbargera  au  grefie  :  les  remontrances  nous  seront  faites 
ou  présentées  dans  la  huitaine  [tar  nos  cours  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  ou  autres  qui  se  trouveront  dans  le  lieu  de  notre 
séjour  ;  et  dans  six  semaines  par  nos  autres  cours  des  provinces; 
en  cas  q;ie  sur  le  rapport  cpii  nous  stra  fait  des  remontrances, 
nous  les  jugions  mal  fondées  cl  n'y  devoir  avoir  aucun  égard  , 
nous  ferons  savoir  nos  inteuti(»ns  à  notre  pocurcur-général  pour 
en  doiuier  avis  aux  compagnies  et  tenir  la  main  à  Texécution 
de  nos  ordoiiYiances  ,  éditset  déclarations  qui  auront  donné  lieu 
aux  remontrances  ;  et  où  elles  nous  sembleront  bien  fondées  ,  et 
que  nous  trouverons  à  propos  d  y  déférer  en  tout  ou  partie  ,  nous 
enverrons  à  cet  effet  nos  déclarations  aux  compagnies,  dont  nos 
procureurs-généraux  se  chargeront  comme  dessus  ,  et  provoque- 
ront l'assemblée  desdites  chanibres  ou  semestres  ,  les  présente- 
ront avec  nos  leltresde  cachet  au  preuiier  présitlent  en  pleine 
séance  ,  et  en  requerront  Tenregistrement  pur  et  simple; cirque 
nos  cours  seront  tenues  de  faire,  sans  qu'aucun  des  oillciers 
puis«te  avoir  aucun  avis  contraire  ,  ni  nos  cours  ordonner  au- 
cunes nouvelles  remontrances  sur  nos  premières  et  secondes  let- 
tres, à  peine  d'interdiction  ,  laquelle  ne  pourra  être  levée  sans 
nos  lettres  signées  de  notre  exprès  commandement,  par  l'un  de 
nos  sécrétait  es-d'état,  et  scellées  de  notre  gr^nd  sceau,  nous  ré- 
servant d'user  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échel ,  et  sans  que  la 
présente  clause  puisse  êlie  commin«ktoire  ni  éludée  pour  quel>|uc 
cause  et  sous  quelcpie  prétexte  que  ce  puisse  être.  Les  greiliers 
tiendrpul  leur^  feuilles  des  avi^  et  de  toute»  les  délibérations  qui 
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seront  prises  sur  le  suiet  deMlites  lettres  »  lestinellcs  ils  feront  pa- 
rapher avant  la  levée  des  séances  par  celui  (pii  aura  présidi^,  et 
Tfmeltront  tesdites  ft* uîllcs  es  mains  de  nos  procureurs-généraux 
[voiir  nous  ôire  envoyées  ;  et  à  cet  effet  les  greffiers  assisteront  à 
\n  présentation  qui  sera  laite  de  nosdiles  lettres  par  nos  procu- 
reurs-généraux et  à  toutes  les  délibéra  lions  qui  seront  prises  sur 
icel les,  nonobstant  tous  usages  à  ce  contraires:  u'ontendons  néan- 
moins comprendre  aux  dispositions  ci-de<isus  nos  lettres-patentes 
expédiées  sous  le  nom  et  au  profit  des  particuliers  à  l'égard  des- 
quelles oppositions  pourront  élre  reçues,  et  nos  cours  ordon- 
ner quavant  y  faire  droit ,  elles  seront  communiquées  aux  par- 
lies.  Si  donnons ,  etc. 
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N<*  71  G.    Règlement  sur  les  récompenses  des   capitaines   de 
brûlais  qui  brûleront  les  vaisseaux  ennemis. 

i5  mars  1670.  (  Cod.  nav.,  p.  1^7.) 

N«  717.  —  Edit  portant  rétablissement  des  présidens,  tréso^ 
fiers  de  France ,  avocats  et  procureurs  des  bureaux  des 
finances  des  généralités  du  royav  me, 

Versailles,  mars  1673.  (Archiv.) 

K*  718.  —  YaHit  portant  établissement  de  cjreff'es  pour  l'en- 
tt(jistr^ment  des  oppositions  des  créancieis  hypothécaires,   ()) 

î  Versailles  ,  mar»   167J,  (Néron,  II  ,118.  —  Arcliiv.  —  Mec.  cas».)  Reg.  P.  P. 

33  mars. 

LOUIS  9  etc.  L'amour  paternel  que  nous  avons  pour  nos  su- 
tels  nous  obligeant  de  pourvoir  à  leurs  inléréis  pirlicuiiers  ,  et 
l*<i|)}»lication  que  nous  y  avons  apportée,  nous  ayant  fait  eon- 
=;.  Mire  que  la  conservation  de  leurs  fortunes  dépend  principale- 
f  nient  dVtablir  la  sûreté  dans  les  hypothèques  et  d'eiupécher  que 
^  le!«  biens  d'un  débiteur  solvable  ne  soient  consumés  en  frais  de 
\  jitslice,  faute  de  pouvoir  faire  paroliresa  solvabilité  :  nous  iravons 
•  point  trouvé  de  meilleur  moyen  que  de  rendre  publiipies  toutes 
:  b  hypothèques,  et  de  perfectionner,  par  une  disposition  uni- 
«  Verset  le ,  ce  que  quelques  coutumes  de  notre  royaume  avoient 
;  (tftayé  de  faire-p^r  la  voie  des  saisines  et  des  nantis.«-emens.  C'est 
'.  pourquoi  nous  avons  résolu  dVtablir  des  greiffes  d*enregîstre- 
niens,  dins  lesquels  ceux  qui  auront  des  hypothèques,  pourront 

(0  Réfo^é  ea  avril  1674. 
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former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions;  et  ce  faisant,  seront 
préférés  à  ceux  qui  auront  négligé  de  le  faire;  et  par  ce  nnoyen  on 
pourra  prêter  avâc  sûreté  et  acquérir  sans  crainte  dVtre  é%încé; 
les  créanciers  seront  certains  de  1^  fortune  de  leurs  débiteurs  et 
ne  seront^  ni  dans  la  crainte  de  les  voir  périr,  ni  dans  Tin- 
quiétude  d^y  veiller;  et  les  acquéreurs  seront  assurés  de  n'être 
{dus  troublés  dans  leur  possession  par  des  charges  ou  hypothèques 
autérieurei. 

A  ces  causes,  ect. ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 
Art.  1. 11  sera  établi  un  greffe  en  chacun  bailliage  etsénéchaus- 
sée  des  lieux  où  il  y  a  pré8idial,et  dausles  principaux  bailliage 
et  sénéchaussées  des  provinc<:*s  où  il  n'y  a  point  de  préKidiaux, 
dans  lesquels  tous  ceux  qui  prétendront  hypothè(|ue  pourrout 
s'opposer  pour  la  sûreté  et  la  conservation  de  leurs  droits;  et  sera 
nommé  greffe  des  enregistremens. 

a.  Les  greffiers  seront  par  nous  pourvus  et  seront  reçus  sans 
aucuns  frais  par  les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenans, 
dans  lâiuridiction  desquels  ils  seront  établis,  après  information 
de  vie  et  mœurs,  et  qu'ils  auront  prêté  le  serment. 

3.  Ils  tiendront  un  registre  dont  les  feuillets  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  par  le  juge,  avant  qu'il  puissey 
être  fait  aucun  enregistrement. 

4.  Les  feuillets  du  re^^islre  seront  divisés  par  une  ligne  droite 
par  moitié  du  feuillet  du  haut  en  bas. 

5.  Il  sera  fait  un  procès-verbal  par  le  juge ,  en  la  première 
page  du  registre,  qui  contiendra  le  nombre  des  feuillets ,  et  le 
jour  que  le  paraphe  aura  été  fait;  et  sera  le  procès-verbal  si- 
gné du  juge  et  du  greffier. 

6.  Les  juges  recevront  du  greffier,  pour  tous  droits  d'avoir 
coté  et  para(>hé  les  feuillets  du  registre,  de  quelque  grosseur e( 
volume  qu'il  puisse  être ,  et  pour  leur  procès-verbal ,  la  soroine 
de  ein(|  livres;  leur  faisons  défenses  d'exiger  ni  recevoir  plus 
grande  somme  ,  encore  qu'elle  leur  fût  volontairement  ofT^rte^ 
à  peine  de  concussion. 

7.  Il  ne  sera  laissé  aucun  blanc  entre  les  enregistremens,  à 
pein«t  d'être  procédé  contre  le  greffier  comme  faussaire,  et.  d<) 
quinze  cents  livres  d'amende,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

8.  Le  registre  sera  représenté  au  juge  et  par  lui  arrêté  aq  bas 
du  dernier  article  par  chacun  mois ,  avec  mention  du  nombre 
des  feuillets  dans  lesquels  les  oppositions  auront  été  faites  depuis 
le  dernier  arrêté  ;  et  s'il  s*y  trouve  aucun  blanc,  il;  eo  sera  4|tMié 
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par  lui  procès-verbal  pour  y  élre  pourvu  ;  lequel  arrêté  («era  daté 
et  signé  de  lui  cl  du  ^rcilier,  et  recevra ,  le  iuge«  c|uarante  soU 
du  greffier  pour  l'arrèié^  signature  et  procèâ-verbal  éooucé  au 
présent  article. 

9.  Il  sera  fait  un  procès-verbal  par  le  iuge,  en  la  dernière  page 
du  registre ,  qui  fera  mention  de  fétat  d*icelui  ;  et  2»era  ,  le  procès- 
Terl>al,  signé  du  juge  et  du  greffier ,  sans  frais. 

10.  Le  greffe  sera  établi  dans  le  lieu  de  la  inridîclion  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  qui  sera  trouvé  le  plus  sur  et  le  plus  corn- 
motte»  auquel  lieu  lesenregislremens  seront  faits,  et  les  regi<itres 

déposés  sans  qu'ils  en  puissent  èlre  tirés,  même  en  cas  de  chan- 

^eAient  et  décès  des  greffiers. 

11.  Défendons  aux  greffiers  de  faire  aucuns  enregistremensen 
autres  lieux  que  dans  les  greffes,  ni  d'en  tirer  les  registres,  sous 
quelque  prétexte  et  pour  quelque  occasion  que  ce  suit ,  le  tout 
à  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  de  quatre  mille  livres  d*a« 
mcnde. 

12.  Ceux  qui  auront  hypothèque  en  vertu  de  quelque  litre  que 
cesoîtt  même  de  sentences,  jugemens  ou  arrétn  sur  héritages, 
rentes  foncières  ou  constituées  par  nous  sur  les  hôtels-de-ville  » 
domaines  en^&gés,  offices  domaniaux  et  autres  immeubles  qui 
out  une  situation  certaine ,  pourront  former  leurs  oppositions 
aux  greffe*»  des  enregistrement  des  bailliages  et  sénéchiiussées  de 
la  situation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  auront  hypotbè<|ue. 

i5  L'opposition  sera  libellée  et  contiendra  It^s  sommes  ou 
droits  pour  lesquels  elle  sera  formée,  avec  mention  du  nom  du 
créancier  et  de  celui  du  débiteur ,  ensemble  des  titres  sur  lesquels 
la  créance  ou  droit  seronf  établis;  connue  aussi  seront  énoncés 
U  date  et  les  noms  des  notaires^  tabellions  et  autres  personnes 
publiques  qui  les  auront  reçus,  et  s*il  y  en  a  minute  ou  non  ;  et 
licesont  sentences,  jugemcns  ou  arrêts,  sera  fait  mention  de  la 
juridiction  en  laquelle  ils  auront  été  rendus. 

i4*  L^Qpposition  Contiendra  aussi  élection  de  domicile  pour 
Popposant  dans  le  Ijieu  où  se  fera  l*enregist rement;  elle  sera  datée 
et  fait  mention  si  c'est  devant  ou  après  midi ,  et  signée  de  Top- 
posant  ou  du  porteur  de  sa  procuration  et  du  greffier. 

i5.  Le  créancier  sera  tenu  dedrclarer ,  par  son  opposition  ,  la 
Tille,  le  bourgy  lé  village  ou  hameau,  la  paroisse  et  terroir  oii 
rimmeuble  sera  située  sa  dénomination,  s'il  en  a  aucune,  et  le 
nom  dij  propriétaire;  et  si  c^est  une  maison  qui  suit  située  dans 
une  viUè  ou  ^.tu;g  •  la  cua.sera  d^siguée.. 
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16.  La  procuration  sera  passée  par  devanl  notaire  qui  retien- 
dra la  minute 9  et  en  sera  laissé  copie  au  greffe. 

17.  Le  contenu  aux  quatre  articles  précédents  sera  observé  5  à 
peine  de  nullité. 

18.  Ceux  qui  n^ayant  poii.t  de  titres  valables ,  auront  formé  et 
enregistré  des  oppositions,  seront  condamné.<<  en  cinq  cents  livres 
d*aaiende.9  sai>8  quVIie  puisse  être  remise  ni  modérée,  et  aux 
dommages  et  intérêts  de  celui  sur  les  biens  du  quel  les  opposi- 
tions auront  été  enregistrées. 

ig.  Le  greffier  sera  tenu  de  délivrer,  quand  il  en  sera  requis, 
les  extraits  de  son  registre,  et  d*y  coter,  1(^  jour  de  Topposilion, 
le  registre  et  le  feuillet  où  elle  aura  été  enregistrée,  à  peine  de 
quinze  cents  livres  d  amende  5  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

20.  Le  domicile  élu  par  Tacte  d*opposition  demeurera ,  no- 
nobstant tous  cbangemens,  s'il  n'eit  est  fait  nouvelle  élection, 
et  qu'elle  ne  soit  enregistrée  à  la  marge  de  l'opposition,  datée 
et  signée  par  l'opposant,  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration  »  en- 
semble par  le  grrflier  ;  et  elle  sera  parapbée  par  le  juge  au  pre- 
mier arrêté  qu'il  fera  du  registre. 

21.  Le»*  créanciers  dont  les  oppositions  auront  été  enrrgistrées, 
seront  ])référés  sur  les  immeubles,  sur  lesquels  ils  auront  formé 
leurs  oppositions,  à  tous  autres  créanciers  non  opposans,  quoi- 
qu'antérieurs  et  privilégiés. 

22.  Néanmoitts  ceux  dont  les  créances  ou  droits  n'excéderont 
la  somme  ou  valeur  de  deux  cents  livres,  ou  de  di^  livres  de 
rente ,  seront  conservés  dans  leurs  hypothèques  et  privilèges ,  en- 
core qu'ils  n'aient  fait  enregistrer  aucune  opposition;  pourvu  né- 
aiunoins  que  toutes  les  sommes  pour  lesifuelles  l'opposition  aura 
été  formée,  accumulées  ensemble 9  n'excèdent  la  somme  de 
deux  cents  livres. 

25.  Les  oppositions  qui  auront  été  enregistrées  dans  les  quatre 
mois,  pour  ceux  qui  sont  dans  le^Aoyaume,  et  dans  les  six 
mois  pour  ceux  qui  en  sont  absens;  c'est  à  savoir,  pour  les  con- 
trats, donations,  et  autres  actes  du  jour  qu'ils  auront  été  passés; 
et  pour  les  jugemens,  sentences  et  arrêts,  du  jour  qu^ils  auront 
été  rendus,  auront  un  effet  rétroactif  au  jour  que  les  actes  au- 
ront été  passés,  et  à  celui  que  les  sentences  ,  jugemens,  et  anê»8 
auront  été  rendus,  et  en  conséquence  pren<lront  leur  hypothè- 
que dii,  jour  des  contrats,  sentences,  jugemens,  et  arrêts. 

94*  I^es  créanciert  privilégiés; qui  se  seroiit  opposés  dans  lés 
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quatre  mois  du  jour  de  leurs  contrais,  obligations,  ou  autres 
UlreHy  seront  conservés  dans  Iciini  privilèges. 

25.  Si  ro(>pos:tion,  soit  pour  hy|)Olhëque  ou  privilège,  n'est 
enregistrée  qu*c;près  les  quatre  mois,  elle  n'aura  tiTct  que  du 
jourde  renregistrcmenl. 

26  Ceux  qui  aliéneront  des  héritages,  rentes  foncières,  où  par 
nous  constituées  sur  les  liôtel.«-de-villes,  domaines  engagés,  oQi 
ces  domaniaux,  et  autres  immeubles  qui  ont  uuesttnalioa  cer- 
taine, ou  qui  emprunteront  des  deniers  par  contrats  et  actes 
portant  hypothèque,  seront  tenus,  à  peine  de  slellionat,  de  dé- 
clarer lt*s  contrais  et  actes  portant  hypothèque,  qu'ils  auront 
passés  d^ns  les  quatre  mois  précédens,  et  pareillement  les 
sentences,  jugcmens  et  arrêts,  portant  hypothèque  sur  leurs 
biens  qui  leur  auront  été  signifiés,  ou  qui  auront  été  rendus  con- 
tradictoirement  à  l'audience  «  pendant  le  même  temps  des  qua* 
*  tre  mois  précétlents. 

27.  Les  créanciers  qui  se  seront  opposés  sur  les  biens  dont 
leurs  débiteurs  seront  devenus  propriétaires,  depuis  l'hypothèque 
crtéc  à  leur  profit,  seront  préférés  aux  autres  créanciers  non 
opposants,  où  qui  se  seront  opposés  après  les  quatre  mois, 
pourvu  qu'ils  aient  fait  registrer  leur  opposition  dans  les  quatre 
mois,  du  jour  que  les  biens  auront  été  acquis  par  leurs  débiteurs^ 
ou  qu*iis  leur  seront  échus. 

28.  L'ordre  d'hypothèque  des  contrats  et  actes  sera  gardé  en- 
tre ceux  qui  se  seront  opposés  dans  les  quatre  mois. 

29  Si  les  oppositions  ne  sont  formées  qu*aprèsies  quatre  mois, 
elles  n'auront  effet  que  du  jour  de  l'enregistrement. 

3o.  Les  créanciers  d'un  défunt  qui  auront  fait  enregistrer  leur 
opposition  avant  son  décès ,  sur  les  immeubles  à  lui  appartenant, 
ne  jteiont  obligés  de  la  former  de  nouveau  après  son  décès. 

5i.  Ceux  qui  n'auront  point  fait  enregistrer  leur  opposition 
avant  le  décès  de  leur  débiteur,  le  pourront  faire  dans  les  qua> 
tre  mois,  à  compter  du  jour  de  son  décès,  auquel  cas.ils  seront 
préférés  aux  créanciers  de  Théritier  sur  les  biens  du  défunt,  aux- 
quels ils  auront  formé  leur  opposition;  et  si  elle  n'est  enregis- 
trée qu'après  les  quatre  mois,  ils  n'entreront  en  ordre  que  du 
jour  de  Tenregisitreraent .  pour  raison  des  mêmes  bien». 

32.  Le  créancier  du  défunt ,  auquel  Thérilier  aura  pa^sé  titre 
nouvel,  ou  qui  l'aura  fait  déclarer  exécutoire  contre  lui,  et  (|ui 
aura  fait  enregistrer  son  opposition  dans  les  quatre  mois  du  ju- 
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ig;emcnt  ou  titre  nouvel,  aura  hypoth^iie  sur  les  biens  de  Thé- 
rilièr,  du  iotir  du  jugement  ou  titre  nouvel. 

33.  Sî  le  créancier  du  défunt  n*a  point  fait  enregistrer  son  op- 
position avant  son  décë^,  ni  dans  les  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  son  décès,  les  créanciers  del*héritier,  qui  auront  fait  en- 
register  leurs  oppositions,  lui  seront  préférés,  tant  sur  les  biens 
du  défunt,  que  sur  ceux  de  l*hérilier  ,  sur  lesquels  ils  auront  fait 
enregistrer  leurs  oppositions. 

34.  Ceux  qui  s'opposeront  en  sous  ordre  dans  le  temps  et  en 
la  manière  ci-dessus  prescrite  sur  les  biens  hypothéqués  à  leurs 
débiteurs,  seront  préférés  aux  autres  créanciers  de  leurs  débi- 
teurs qui  ne  se  seront  point  opposés. 

55.  L^ordrc  des  enregîsiremens  sera  gaVdé  entre  les  opposans 
en  sous  ordre ,  comme  il  le  seroit  entre  les  priucipaux  opposans. 

56.  Si  le  créancier  originaire  est  négligent  de  s'opposer  et  de 
faire  enregistrer  son  opposition  sur  les  biens  de  son  débiteur ,  son 
créancier  pourra  le  faire  ,  sans  qtiMl  soit  besoin  de  le  faire  ordon- 
ner, et  ^enregistrement  ne  vaudra  que  pour  lui,  et  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  formé  son  oppo* 
sitton. 

37.  Celui  qui  aura  transport  d'une  dette  pour  laquelle  son  cé- 
dant aura  fait  enregistrer  son  opposition  sera  tenu  dans  les  temps 
ci-dessus  prescrits,  de  faire  mention  du  transport  à  côté  de  Ten- 
^gistrement  de  l'opposition  ;  autrement  il  n'aura  aucune  préfé- 
rence. 

38.  Le  même  sera  observé  pour  toutes  les  dettes  échues  par 
succession,  donation,  ou  autrement. 

89.  Le  créancier  pourra  former  et  faire  enregistrer  son  oppo- 
sition par  un  même  acte,  pour  différentes  dettes,  et  sur  pla- 
sieurs  immeubles  appartenans  au  môme  débiteur,  pourvu  qu'ils 
soient  situés  en  même  bailliage  et  sf^néchausséc. 

4o.  Les  créanciers  qui  auront  fdit  registrer  leurs  oppositions 
après  les  Quatre  mois  en  même  jour  et  heure,  devant  ou  après 
midi,  seront  mis  en  ordre  eutr'eux  suivant  la  priorité  et  privilège 
de  leurs  hypothèques. 

'  41.  Ceux  qui  n'auront  point  fait  enregistrer  leurs  oppositions, 
seront  mis  en  ordre  entr*eux  suivant  leurs  hypothèques  et  privi- 
lèges, après  ceux  toutefois  cpii  seront  enregistrés. 

4a.  Ceux  qui  acquerront  des  immeubles  ,  ou  aux(|uels  ils 
écherront  à  autre  titre  que  de  succession  ou  legs  universel  ,  se* 
ront  tenus  de  faire  signifier  les  titres  de  leur  propriété  à  ceux  qui 
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auront  fait  enregistrer  leurs  oppositions  ,  soit  quMls  soient  fsrin- 
cipaux  opposansy  ou  seulement  en  sous  ordre,  aux  domiciles  par 
eux  élus;  autrement  ils  ne  pourront  acquérir  aucune  prescrip* 
!   tion  au  dessons  de  celle  de  trente  ans. 

43.  Les  signiOcations  seront  faites  par  un  huissier,  sergent  ^ 

ou  autre  officier  ayant  pouvoir  d^exploitcr,  assisté  de  deux  lé- 

^;    moins  ou  recors  qui  signeront  avec  lui  Toriginal  et  la  copie  des 

!   exploits,  avec  les  autres  solennités  prescrites  par  notre  ordon- 

:   nauce  du  mois  d'avril  1667 ,  au  titre  des  ajournemens,  lesquel- 

^:   les  significations  seront  aussi  contrôlées. 

4)*  Il  sera  fait  mention  sommaire  sur  le  registre  en  la  marge 
de  chacune  opposition  ,  tant  du  litre  du  nouveau  posesseur,  que 
des  significations  qui  en  auront  été  faites  aux  opposans,  ensein-> 
l)le  de  leurs  dates,  et  du  nom  du  sergent  qui  les  aura  faites. 

45.  Le  contenu  aux  deux  articles  précédeus  sera  observé,  à 
peine  de  nullité. 

46.  Aucune  prescription,  au  dessous  de  celle  de  trente  ans, 
ne  commencera  à  courir  au  profit  du  nouveau  possesseur,  que 
du  jour  de  Tenregistrement  de  la  signiiîcation  faite  en  la  forme 

I  dniessus  prescrite. 

47.  En  tous  décrets  forcés  ou  volontaires,  ceux  qui  feront  sai- 
sir réellement  les  immeubles ,  seront  tenus  de  faire  signifier  avant 
le  congé  d'adjuger  leur  saisie  réelle  à  ceux  qui  auront  formé  leur 
opposition  sur  le  registre  aux  domiciles  par  eux  élus  par  Tacte 
d'iipposition,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  et  du  décret,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

48.  La  signification  sera  faite  suivant  les  formalités  prescrites 
par  l'article  4^9  et  contiendra  le  nom,  qualité  et  domicile  du  sai- 
sissant, celui  du  procureur  par  lui  constitué  pour  la  poursuite 
des  criées ,  comme  aussi  le  nom  de  celui  sur  qui  Théritage  aura 
été  saisi ,  la  paroisse  dans  laquelle  les  héritages  sont  situés,  et  le 
nom  de  la  rue,  si  c'est  une  maison  qui  soit  située  dans  une  ville 
ou  boorg,  ensemble  là  jurisdiction  en  laquelle  le  décret  sera 
poorsuivi. 

49.  Aucun  ne  pourra  être  approprié  d'un  immeuble  situé  dani 
la  province  de  Bretagne,  qu'auparavant  de  commencer  les  ban« 
DÎcs,  il  n'ait  fait  signifier  son  contrat  d'acquisition  à  ceux  qui 
auront  fait  enregistrer  leurs  oppositions,  ensemble  la  jurisdic- 
tiou  en  laquelle  il  entend  poursuivre  l'appropriauce,  et  le  nom 
de  son  procureur. 
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5o.  fe^  significations  concernant  les  appropriances  serout 
faites  suivant  les  formalités  |;re^critcs  par  Fart.  43. 

5i.  Sera  fait  nie(;(ion  sommaire  sur  le  registre,  en  la  marge 
de  chacune  opposition  ,  des  significations  <]ui  auront  ésé^faiics 
aux  opposans  jtour  raison  rlcsdits  décrets  et  appropriances,  en- 
semble de  leurs  dates  et  du  nom  dts  sergcns  qui  les  auront 
fuites. 

52.  Le  contenu  es  articles  4B,  49»  ^^  et  5i ,  sera  observé  à 
peine  de  nullité. 

55.  N'entendons,  par  notre  présent  édît,  dispenser  de  réxécu- 
tion  des  ordonnances  concernant  rinsinualion  des  donations  et 
publications  des  substitutions,  qui  demeureront  en  leur  force  et 
vigueur,  et  n^  pourront  les  insinuations  et  publications  valoir 
pour  enregistrement,  ni  en  suppléer  le  défaut. 

54.  Aucune  sentence,  jugement  et  arrêt  ne  pourront  suppléer 
le  défaut  d'enregistrement.  Défendons  à  tous  juges,  même  à  uo9 
cours  de  Tordonner ,  à  peine  de  nullité,  et  à  tous  procureurs  de 
le  réquérir ,  à  peine  de  cin(|  cents  livres  d'amende  en  leurs  nomSy 
laquelle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée. 

55.  Les  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  et  privilèges  acquis 
avant  notre  présent  éiit ,  y  seront  conservés,  pourvu  qu'ils  for* 
ment  et  fassent  enregistrer  leurs  oppositions  dans  trois  ans,  à 
commencer  du  premier  jour  du  mois  de  juillet  prochain  ;  autre* 
ment  et  à  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  trois  ans ,  ils  n'auront  pié- 
férence  que  du  jour  que  leurs  oppositions  auront  été  enregis- 
trées. 

56.  Exceptons  de  notre  présent  édit  les  hypothèques  et  privi- 
légts  que  nous  avons  sur  les  biens  de  nos  fermiers  comptables, 
et  autres  qui  ont  eu  maniement  de  nos  deniers,  lesquelles  hypo- 
thèques et  privilèges  auront  lieu  comme  auparavant,  sans  que 
pour  les  conserver  il  soit  besoin  d'aucun  enregistrement. 

57.  N'entendons  aussi  comprendre  en  notre  présent  édit  les 
bypothèqueM'des  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  protuteurs 
ou  curateurs  comptables,  sans  néanmoins  ()ue  ceux  qui  jouis- 
sent du  privilège  dca  mineurs,  soient  dispensés  de  former  et 
faire  legistrer  leurs  op()ositions  sur  les  biens  des  administritleur?, 
syndics ,  et  autres  qui  ont  eu  le  maniement  de  leurs  biens. 

5^$.  Les  mineurs  seront  néanmoins  tenus  dans  l'an  après  leur 
majorité  de  former  leurs  oppositions  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs, protuteurs,  ou  curateurs  comptables,  et  de  la  faire  enre- 
gistrer eo  la  manière  ci- dessus ^  auquel  cas  ils  serout  conservés 
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dans  leurs  hypothèques  du  jour  de  l'acte  de  tutelle;  et  si  leur  op- 
position n'est  regislrée  qu'après  Tannée  de  leur  majorité,  elle 
n'aura  effet  que  du  jour  de  l'enregistrement. 

59.  Les  tuteurs,  protuteurs  et  curateurs  comptables  seront 
tenus  de  former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  sur  les 
biens  des  débiteurs  de  leurs  mineurs  ,  pour  la  conservation  de 
leurs  hypothèques ,  à  peine  de  payer  en  leurs  noms  les  sommes 
que  les  mineurs  auroient  perdues  à  faute  d'avoir  fait  les  eoregîs- 
tremens. 

60.  Exceptons  pareillement  les  hypothè({uesdes  femmes  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  pour  dot,  douaire,  et  autres  droits  procé- 
dant de  leurs  mariages. 

61.  Elles  auront  aussi  indemnité  et  hypothèque  du  jour  de 
leur  contrat  de  mariage  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  pour  les 
obligations  dans  lesquelles  elles  seront  entrées  avec  eux  ,  encore 
qu'elles  n'aient  formé  ni  fait  enregistrer  aucune  opposition. 

6a.  Les  créanciers  qui  auront  formé  et  fait  enregistrer  leur  op« 
position  sur  les  biens  du  mari  dans  les  quatre  mois  du  jour  du 
contrat  ou  obligation  en  laquelle  la  femme  sera  entrée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  et  pour  lui,  auront  aussi  hypothèque  sur 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage;  autrement 
l'indemnité  ne  pourra  avoir  aucun  effet  rétroactif  au  contrat 
de  mariage,  et  ils  n'auront  hypothèque  que  du  jour  de  Tenregis- 
trement. 

63.  Les  femmes  séparées  de  biens  d'avec  leurs  maris,  seront  te- 
nues de  former  et  faire  enregistrer  leurs  oppositions  sur  les  bien  s 
de  leurs  maris,  pour  la  conservation  des  hypotlièques  à  elles  ap- 
partenant, dans  les  quatre  mois  de  l'acte  ou  jugement  de  sépa- 
ration; autrement ,  et  les  quatre  mois  passés,  elles  ne  seront  mi- 
ses en  ordre  avec  les  créanciers  qui  auront  fait  enregistrer  leurs 
oppositions,  que  du  jour  de  renregistrement  par  elles  fait. 

64*  Les  veuves^ seront  cl  issi  tenues  de  former  et  faire  enregis^ 
trer  leurs  oppositions  dans  l'année  du  jour  du  décès  de  leurs  ma- 
ris; autrement,  elles  n'auront  hypothèque  sur  les  biens  que  du 
jour  qu'elles  auront  fait  rcgistrer  leUr  opposition. 

65.  Exceptons  pareillement  de  la  nécessité  des  enregistremens 
le  douaire  des  enfans  es  coutumes  où  il  leur  est  propre  ;  néan^ 
moins  ceux  qui  seront  majeurs  seront  tenus  de  former  leur  op- 
position ,  et  la  faire  enregistrer  dans  les  quatre  mois  du  ^iécès 
du  père,  autrement,  ils  n'auront  hypothèque  sur  les  biens  que  du 
jour  de  Tenregistrement. 
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66.  Les  biens  des  receveurs  des  consignations  et  des  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  acquis  depuis  quMs  ont  été  reçus  en. 
leurs  charges,  demeureront  afTectés  et  hypothéqués  aux  créao* 
ciers  des  consignations  et  des  saisies  réelles  par  préférence  ^  sans 
qu*tl  soit  besoin  d'enregistrer  aucune  opposition  ;  et  à  IVgard 
des  biens  que  les  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
aux  saisies  réelles  auront  acquis  avant  leur  réception  et  presta- 
tion de  serment,  le»  créanciers  des  consignations  et  des  saisies 
réelles  y  auront  hypothèque  du  jour  de  leur  réception  et  presta- 
tion de  serment,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  faira  aucun  enregis- 
trement. 

67.  Les  seigneurs  féodaux  ou  censiers  ne  seront  tenus  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  9  soit  qu'ils  soient  échus  ou  non  ,  de 
faire  aucune  opposition  ni  enregistrement  sur  les  héritages,  fiefs, 
et  droits  9  étant  en  leur  censive  et  mouvance  ;  mais  à  l'égard  des 
autres  biens,  ils  seront  tenus  de  faire  leur  opposition  ,  et  la  faire 
enregistrer,  comme  tous  les  autres  créanciers. 

68.  Il  ne  sera  point  aussi  nécessaire  de  faire  aucun  enregistre- 
ment sur  les  héritages  chargés  d'un  usufruit ,  établi  par  les  or- 
donnances, le  droit  et  les  coutumes  ;  mais  à  Tégard  des  autres 
biens  de  celui  qui  sera  obligé  à  l'usufruit,  rusuf'ruitîer  sera  tenu 
d'y  former  son  opposition,  et  de  la  faire  enregistrer  comme  tous 
les  autres  créanciers. 

69.  SI  l'usufruit  est  constitué  par  convention  seulement,  il  sera 
sujet  à  Tenregistremcnt,  sims  néanmoins  déroger  à  l'article  6O9 
concernani.  les  conventions  des  femmes. 

70.  Voulons  que  les  bénéficiers  soient  maintenus  dans  le  pri- 
vilège à  eux  appartenant  pour  les  dégradations  et  réparations 
des  bâtimenset  lieux  dépendans  de  leurs  bénéfices,  sur  les  biens 
des  précédens  titulaires,  du  jour  de  leur  prise  de  possession,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  faire  aucune  opposition  ni  enregistrement 
pour  la  conservation  de  leur  privilège. 

71.  Abrogeons  l'usage  des  saisines  et  nantissement  pour  acqué- 
rir hypothèque  et  préférence  ,  dérogeant  pour  cet  efiTtîtà  toutes 
coutumes  contraires. 

72.  Néanmoins  ceux  dont  les  contrats  ont  été  nantis  ou  ensal- 
sinés,  seront  conservés  dans  leurs  préférences,  pourvu  qu'ils  for- 
ment leur  opposition  et  qu'ils  la  fassent  registrer  dans  les  six 
mois,  à  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  juillet  de  la  pré- 
sente année,  autrement,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  dans  les  six  moi8| 
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îIh  n'auront  préférence  que  du  jour  que  leurs  oppositions  auront 
été  enregistrées. 

;?3.  LesgreOGers  seront  tenus  de  délivrera  ceux  qui  les  en  re- 
querront,  des  extraits  des  enre^istremeiis  qui  seront  sur  leurs 
registres,  ou  des  certificats  qu'il  n'y  en  a  aucun,  aux  peines  por- 
tée» par  l'article  l'i. 

74-  lisseront  responsables  delà  vérité  de  leurs  ccrfificats,  s'il 
86  trouve  des  oppositions  ,  lorsqu'ils  auront  certifié  qu'il  n'y  en  a 
point ,  ou  s'il  s'en  trouve  d'autres  que  celles  mentionnées  dans 
Tcxtraît  qu'ils  auront  délivré. 

^5.  Il  seront  tenus  de  comprendre  dans  les  extraits  qu'ils  dé- 
livreront toutes  les  oppositions  qui  auront  été  faites  sur  riiumeu- 
ble,  sur  lequel  les  oppositions,  dont  on  demandera  l'extrait^  au- 
ront été  laites. 

76.  Les  greffiers  ne  prendront  que  trente  sous  pour  chacun 
euregislroaient ,  et  pareille  somme  pour,  chacun  extrait  qu'ils 
délivreront  ;  leur  f.iisons  défense  d'exiger  ni  recevoir  plus  grands 
droits,  encore  qu'ils  leurs  fussent  volontairement  offerts,  à  peine 
de  concussion. 

77.  Les  oppositions,  enregistremens,  et  autres  actes  énoncés 
en  notre  prévient  édit,  seront  f.tits  conformément  aux  rormulcs 
mises  sous  lecontre-scel  d'icelui,  sans  néanmoins  que  l'omission 
d'aucuns  des  mots  qui  y  sont  employés  puisse  induire  la  nullité 
des  actes. 

;8.  Voulons  que  notre  présent  édit  soit  ponctuellement  garié 
et  observé  dans  tout  notre  royaume,  tcires  et  pays  de  notre 
obéissance,  à  commencer  au  premier  jour  du  mois  de  juillet  de 
la  présente  année,  nonobstant  toutes  ordonnances  ,  lois  ,  coulu- 
mes  ou  statuts,  réglemens ,  styles  et  usages  diffi'rens  ou  con- 
traires aux  dispositions  y  contenues,  qui  demeureront  abrogées. 

Si  donnons,  etc. 


N*  719.  —  Edit  portant  règlement  pour  la  conservation  de 
C  hypothèque  des  rentes  constituées  sur  les  do  maint  s  du  roi. 

Tenailles,  mar«  1673.  (Kéron,  II,  i23.— Archir.)  Rcg.  P.  P.— C.des  G.  sSmars. 

LOUIS ,  etc.  Les  plaintes  que  nous  recevons  depuis  long-temps 
de  nos  sujets,  que  les  renies  que  nos  prédécisseurs  rois  et  nous, 
avoDs  constituées  sur  nos  tailles,  gabelles,  aides,  entrées,  déci- 
mes et  clergé,  dons  gratuits  et  autres  nos  revenus  sont  hors  de 

6. 
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tout  commerce  à  cause  de  la  difficulté  qu*ii  y  a  de  les  acquérir 
avec  sûreté  sans  les  formalités  d*un  décret  qui  ne  se  peut  faire 
qu^avec  de  très  grands  frais,  qui  consomment  le  plus  souvent  la 
plus  grande  partie  du  principal  9  mais  encore  un  temps  înQnî  par 
la  nécessité  de  pratiquer  loutes  les  formalités  9  sans  lesquelles  les 
prop:iétaires  ne  peuvent  les  vendre ^  ni  les  acquéreurs  en  jouir 
avec  sûreté  9  ce  qui  nous  auroit  porté  à  faire  rechercher  toutes 
sortes  de  moyens  pour  y  remédier ,  en  donnant  à  ceux  qui  ont 
desdites  rentes  des  moyens  aisés  et  faciles  de  les  vendre,  et  en 
disposer  dans  leurs  besoins  ;  et  à  ceux  qui  les  voudront  acheter, 
des  assurances  de  la  propriété  ,  sans  crainte  d'y  être  troublés  et 
sans  être  obligés  aux  dépenses  et  longueurs  des  adjudications  par 
décret. 

A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que  pour  conservera 
Tavenir  les  hypothèques  sur  les  rentes  qui  ont  été  constituées  par 
les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous,  ou  pourront  l'être  cî-après  sur 
nos  domaines ,  tailles,  gabelles ,  aides ,  entrées,  décimes  et  clergé, 
dons  gratuits,  et  autres  nos  biens  et  nos  revenus  de  quelque  na- 
ture ou  condition  qu'elles  soient,  et  en  quelque  lieu  et  manière 
que  le  paiement  en  soit  fait.  Les  créanciers  ou  autres  qui  préten- 
dront sur  les  propriétaires  et  vendeurs  desdites  rentes,  seront  te- 
nus de  former  leurs  oppositions  entre  les  mains  de  Tofficier  ci- 
après,  qui  sera  établi  à  cet  effet,  lesquelles  oppositions  conserve- 
ront pendant  une  année  les  hypothèques  et  droits  prétendus  sur  • 
lesiirtes  rentes ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  autres  diligences  ;  et  . 
pour  sûreté  de  ceux  qui  demeureront  propriétaires  desdites  ren- 
tes par  acquisitions,  partages,  ou  autres  titres,  ils  seront  seule-  - 
ment  tenus  à  chaque  mutation  de  prendre  sur  leurs  contrats  ou 
extraits  d'iceux ,  des  lettres  de  ratification  scellées  en  notre  grande  , 
chancellerie,  et  si  avant  le  sceau  desdites  lettres  il  ne  se  trouvJB 
point  d'opposition  de  la  part  des  créanciers  ou  prétendans  droit, 
et  après  qu'elles  seront  expédiées  et  signées  par  l'un  de  nos  amés 
et  féaux  conseillers  et  secrétaires ,  maison  et  couronne  de  France 
et  de  nos  finances,  et  scellés  sans  opposition,  lesdites  rentes  se- 
ront purgées  de  tous  droits  et  hypothèques ,  et  les   acquéreurs 
d'iccltes  en  demeureront  propriétaires  incommutables  sans  être 
sujets  aux  dettes  de  ceux  qui  les  auront  vendues  en  quelque  sorte 
et  sous  c{uel()ue  prétexte  que  ce  soit,  tout  ainsi  et  en  la  même 
manière  qu'il  se  pratique  pour  les  oppositions  au  sceau  sur  le^ 
oiiices  de  notre  royaume,  ni  que  les  acquéreurs  aient  besoin  de 
les  faire  décréter  pour  avoir  plus  grande  assurance  :  faisons  très- 
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expresses  iuhibitions  et  défenses  à  toutes  persounes  de  faire  à  Ta- 
venir  aucunes  poursuites  pour  faire  décréter  lesdiles  rentes,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts;  déclarons  dès  à  pré' 
sent  nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  pourroît  être  fait  pour  raison 
de  ce.  £t  pour  recevoir  les  oppositkms  qui  pourront  être  formées 
au  sceau  dlcelles  par  les  créanciers  et  autres  préicndans  droit 
sur  lesditcs  rentes  pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques, 
délivrer  des  extraits  desdites  oppositions  à  ceux  qui  en  auront  be- 
soin :  nous  avons  par  le  même  présent  édit  créé  et  érigé ,  créons 
et  érigeons  en  titre  d'office  formé  et  héréditaire ,  quatre  nos  con- 
seillers ,  greiBers  conservateurs  des  hypothèques  desdites  rentes, 
et  à  chacun  un  commis,  lesquels  greffiers  conservateurs  auront 
entrée  au  sceau ,  et  exerceront  lesdits  offices  par  quartier,  tien- 
dront de  bous  et  fidèles  registres  des  oppositions  qui  auront  été 
faites  entre  leurs  mains,  sur  lesquels  ils  seront  tenus  d'écrire  les 
oppositions  qui  leur  auront  été  signifiées ,  et  en  garder  les  exploits 
pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  lesquels  registres  seront 
à  la  fin  de  chacun  quartier  délivrés  par  celui  qui  sortira  de  ser- 
vice à  son  compagnon  d'office,  qui  y  entrera  pour  continuer  Ten- 
registrement  desdites  oppositions,  et  avant  que  les  lettres  soient 
présentées  au  sceau ,  ils  seront  tenus  de  vérifier  sur  leurs  regis- 
tres s'il  y  aura  des  oppositions  faites  sur  les  rentes,  pour  les(|uel- 
ies  lesdites  lettres  de  ratification  seront  présentées,  et  s'il  ne  s'en 
trouve  point ,  ils  mettront  au  bas  du  repli  desdites  letires  ,  Fê^ 
rifié,  a  n'y  a  point  ^appositions   avec  li  date  «lu  jour,  ce 
qu'ils  signeront;  et  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  ils  mettront 
les  noms  des  opposans,  la  quantité  des  oppositions,  et  le  jour, 
ce  qu'ils  signeront;  et  après  cette  formalité  les  lettres  seront 
scellées,  ainsi  qu'il  s'observe  pour  le  sceau  des  offices;  et  si  les 
lettres  sont  scellées,  et  qu'il  se  trouve  qu'auparavant  le  sceau  il 
ait  été  fait  des  oppositions  qui  ne  soient  point  rapportées,  lesdits 
greffiers  conservateurs  demeureront  responsables  en  leurs  privés 
ooms  des  sommes  auxquelles  pourront  monter  lesdites  opposi- 
tions jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  rente ,  sur  la'^uelle 
CD  aura  opposé  :  n'entendons  toutefois  (|u'il  soit  rien  changé  ni 
innové  à  la  qualité  et  nature  desdites  rentes  (|ui  demeureront 
meubles  ou  immeubles,   et  seront  partagées  entre  les  héritiers 
selon  la  disposition  des  coutumes  ,  et  sans  y  déroger ,  ni  sans  que 
lesdites  rentes  puissent  être  réputées  casuelles,  perdues,  ni  étein- 
tes, faute  d'avoir  par  les  nouveaux  propriétaires  pris  des  letires 
de  jTiitificdtion  »  et  pour  donuer  moyen  au7^<lits  greffiers  couBer^ 
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\a'eiirs  des  hypothèques  sur  lesdites  renies,  et  à  leurs  commis  de 
snL).si.<ster  dans  leurs  charges  ,  veiller  à  la  conservation  des  droits 
et  hypothèques  des  créanciers;  et  en  considération  de  ce  que  les 
oCQciers  présentement  créés  demeureront  responsables  vers  les 
créancier»  de  leurs  hypothèques,  si  lesdiles  lettres  étoienl  scellées 
au  préjudice  des  oppositions  qui  seront  formées  entre  leurs  mains, 
nous  avons  attribué  et  attribuons  auxdils  greffiers  conservateurs 
quarante  sols,  et  à  leurs  commis  dix  sols  pour  l'enregistrement 
de  chacune  opposition,  qui  leur  seront  payés  lors  de  la  signifi- 
cation pour  chacun  opposant,  et  pareils  droits  pour  la  vérifica- 
tion des  oppositions,  et  expéditions  du  certificat  qu'ils  mettront 
sur  le  repli  desdites  lettres,  et  encore  pareils  droits  pour  la  déli- 
vrance de  chacun  extrait  de  leurs  registres  qu'ils  délivreront  à 
ceux  qui  en  auront  besoin,  outre  lesquels  droits  jouiront  Icsdits 
conservateurs  de  pareille  survivance,  franc-salé,  privilèges  et  im- 
munités dont  jouissent  nos  conseillers,  secrétaires  et  officiers  de 
notre  grande  chancellerie  de  France,  quoiqu'ils  ne  soient  ici 
particulièrement  exprimés;  et  pour  gratifier  ceux  qui  seront  les 
premiers  pourvus  desdifs  offices,  nous  avons  accordé  et  accor- 
dons la  survivance  desdits  offices  sur  leurs  premières  résignations, 
sans  pour  ce  nous  payer  aucune  finance.  Nous  voulons  que 
pour  le  sceau  de  chacune  desdites  lettres  de  ratification  5  il  soit 
seulement  taxé  la  somme  de  douze  livres,  quelques  rentes  qui  y 
soient  comprises,  et  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter pour  tous  les  droits  de  notre  chancellerie,  et  augmentation 
d'iceux,  et  trois  livres  au  secrétaire  pour  l'expédition  ,  signature 
et  présentation  des  lettres.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  aux  payeurs  desdites  rentes  de  changer  les  matricules 
d'icelles,  ni  de  payer  aucune  chose  aux  nouveaux  propriétaires, 
qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  leurs  contrats  et  lettres  de  ratification 
scellées,  à  peine  de  payer  deux  fois  et  de  radiation  des  parties 
qui  seront  employées  dans  leurs  comptes. 
Si  donnons,  etc. 


N*  720.  —  Edit  pour  les  épices  et  vacations  des  commissaires 

et  autres  frais  de  justice. 

Versailles, mars  1675.  (Néron,  H  ,  124.— Archiv.— Bec.  casa.)  Reg.P.P.— 

G.  des  G.  2ù  niiars. 

EXTRAIT. 

LOUIS  f  etc.  La  justice  devant  être  rendue  gràtuitétt«mt,  ru- 
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8age  des  siècles  précédens  a  néanmoins  introduit  en  faveur  des 
juges  quelque  rétribution  uu  delà  des  gages  que  nous  leur  avons 
accordés,  dont  nous  avons  intention  de  nous  charger  à  Tavenir  »  . 
lorsque  Tétat  de  nos  affaires  le  permettra;  cependant  nous  avons 
résolu  d*y  pourvoir  par  un  tempérament  convenable. 

Aces  causes,  et 3. 

ART.  1*'.  Voulons  que  par  provision ,  et  en  attendant  que  Tétat 
de  nos  affaires  nous  puisse  permettre  d'augmenter  les  gages  de 
D03  officiers  de  judicature,  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  gra- 
tuitement la  justice  à  nos  sujets,  aucuns  de  nos  juges  ou  autres, 
même  nos  cours,  ne  puissent  prendre  d'autres  épices ,  salaires 
ni  vacations,  pour  IcsvLsites,  rapports  et  jugemens  des  procès 
civils  ou  criminels,  que  celles  qui  seront  taxées  par  celui  qui  aura 
présidé ,  sans  qu'on  puisse  prendre  ni  recevoir  aucuns  autres 
droits,  sous  prétexte  d'extrait  de  sciendum  ou  d'arrêt.    ' 

17.  Vouionsque  tous  procès,  tant  civils  que  criminels,  soient  ju- 
gés à  l'ordinaire  en  toutes  nos  cours,  sièges  et  justices  ;  même  en 
celles  des  seigneurs,  défendons  d'eu  juger  par  commissaires,  ni 
de  commettre  par  les  juges  aucuns  d'entre  eux  pour,  aux  jours 
et  heures  extraordinaires^  faire  les  calculs^  voir  les  titres ,  et  ar- 
rêter les  dates  et  autres  points  et  articles  de  fait- 

aou  Permettons  à  nos  cours  seulement  de  juger  par  commis- 
saires les  procès  et  instances  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de  de- 
mandes au  fonds  justifiées  par  différens  moyens,  sans  que  les 
demandes  concernant  la  procédure  puissent  être  comptées;  les 
procès  et  instances  d'ordre  et  de  distribution  de  deniers,  procédant 
de  vente  d'immeubles,  et  decontribulions  d'effets  mobiliaires  entre 
des  créanciers;  ceux  de  liquidation  de  fruits,  de  dommages  et  in- 
térêts, de  débals  de  comptes,  d'oppositions  à  Çin  de  charges  et  " 
de  distraire  des  taxes  de  dépens  excédans  àiii  croix;  le  tout 
pourvu  que  ce  dont  il  sera  question  au  procès  excède  la  somme 
de  mille  livres,  sans  que  sous  ce  prétexte  l'on  y  puisse  compren- 
dre les  appellations  de  simples  saisies  réelles  d'immeubles,criécs, 
congés  d'adjuger  ,  adjudîcatiatjs  par  décret ,  et  des  poursuites  et 
procédures  d'un  décret ,  saisies  d'effets  mobiliers,  de  sentences 
•de  condamnation  de  rendre  compte  ,  de  restitution  de  fruits  ,  et 
de  dommages  et  intérêts ,  et  tous  autres  en  quelque  cas  que  ce 
puisse  être;  ni  que  nos  cours  qui  n'ont  point  acèoutuiiié  de  ju- 
ger par  commissaires  puissent  en  introduire  l'usage;  et  sera  le 
contenu  au  présent  arlicîc  observé;  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ineus,  restitutions  des  épices  et  consignations,  et  des  dommages  et 
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intérêts  des  parties  contre  les  juges ,  pour  raison  desquels  leur 

permettons  de  se  pouvoir  par  devers  nous. 

21.  Pourront  néanmoins  les  ofliciers  de  notre  grand  conseil 
seulement,  continuer  de  voir  par  commissaires,  outre  les  cas 
mentionnés  au  précédent  article,  les  procès  et  instances  pour 
raison  des  bornes  et  limites  des  terres  et  seigneuries  quand  il  y 
aura  descente  et  figure  ,  combat  de  fief,  blâme  d'aveu  et  dénom- 
brement, commise  et  dépiés  de  fief  9  droits  honorifiques  entre 
seigneurs  prétendant  justice  ,  patronages  ecclésiastiques  ou  laïcs 
entre  patrons,  dîmes  entre  les  décimatcurs,  les  procès  pour  rai- 
son des  communes  ou  entre  deux  seigneurs,  ou  entre  un  seigneur 
et  la  comunauté ,  ceux  pour  la  bannalité  entre  la  commuauté  et 
le  seigneur,  ou  entre  deux  seigneurs;  ceux  de  substitution  ,  re- 
trait lignager,  quand  les  degrés  9  lignes  et  descentes  seront  con- 
testées, et  ceux  concernant  le  domicile  en  cas  de  succession  et 
partage  conjointement;  sans  qu'ils  puissent  juger  par  grands 
commissaires  aucuns  autres  procès  ni  instances,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  précédent. 

26.  Ne  pourront  nos  cours  quitter  les  audiences,  ni  la  visite  et 
jugement  des  procès  de  Tordinaîre ,  pour  travailler  aux  procès 
de  commissaires,  ni  es  jours  de  fêtes  et  dimanches,  ni  es  maisons 
particulières  des  présidens  et  conseillers. 

28.  Les  avocats  seront  tenus  de  mettre  au  pied  de  leurs  écritu- 
res le  reçu  de  leurs  salaires ,  à  peine  de  restitution,  et  de  rejet  de 
la  taxe  des  dépens. 


N*  721.  — '  DtcLAhkTioff  portant  règlement  sur  les  appointe- 

tnens  des  appellations, 

Versailles,  i5  mars  1673.  (Néron,  II.  ^  Archir.  —  Rcc.  cas?.)  Reg,  P.  P. 

34  mars. 

N*  722.  —  Règlement  sur  la  table  des  officiers  de  marine  ser* 

vant  sur  les  vaisseaux. 

16  mars  1673.  (Cod.  naVé  p.  i5i.} 

N*  720.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  de  ma" 
rine  d^embarquer  aucun  volontaire  sans  ordre  par  écrit. 

18  mars  1673.  (Cod.  oa?.,  p.  io3,) 


^   • 
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N»  7a4«  —  Déclaration  (i)  pour  l'impression  sur  papier  au 
timbre  royal ,  et  C usage  forcé  des  formules  dressées  en  exécu  - 
{      lion  des  ordonnances  d^ avril  1667 ,  août  1 669  et  1670 ,  pour 
les  actes  civils ,  judiciaires  et  autres, 

VersaiUea  ,  19  satrs  i6;3.  (  Archiv.  —  Rec.  cona.  d'état.)  Reg.P.P.,  et  C.  des 

G.  20  mars. 

PREAMBULE. 

LOUIS9  etc.    La  longueur  des  procédures,  cl  les  grands  frais 
qui  se  font  dans  la  poursuite  des  procès,  causant  de  très  notables 
préjudices,  et  souvent  la  ruine  de  nos  sujets ,  nous  avons  donné 
'  bien  voîoutiers  nos  soins  à  la  recherche  des  moyens  qui  pour- 
roient  davantage  contribuer  à  rabrévialion   des  formes    judi* 
ciaires,  et  à  la  diminution  des  frais  :  mais  quelqu'application  que 
nous  ayons  apportée  par  nous-mêmes  à  la  composition  de  nos 
dernières  ordonnances  pour  régler  les  instructions  des  procédu- 
res civiles  et  crimir.elles  ,  quoiqu'elles  aient  été  universellement 
approuvées,  et  que  Tobservation  qui  s'en  est  ensuivie  dans  nos 
premières  et  principales  cours,   en  ait  fait  connottre   l'utilité: 
néanmoins  ces  ordonnances  ayant  été  portées  dans  tous  sièges  et 
JQstices  de  notre  royaume,  quelque  bonne  intention  que  les  ju* 
pesaient  eu  de  les  exécuter,  chaque  tribunal  ayant  son  style  par* 
liculier,  et  les  huissiers,  procureurs,  et  autres  ministres  de  jus- 
lice,  qui  donnent  la  première  forme  aux  procès,  s'étant  trouvés 
^  instruits  et  habitués  dans  des  usages  difTérens  ou  contraires  aux 
former  prescrites  par  nos  dernières  ordonnances,  l'exécution  en 
r   a  été  relardée  dans  plusieurs  sièges;  et  d'autres  confondant  les 
I   nouvelles  dispositions  avec  leurs  styles  anciens  ,  les  procédures 
ont  été  faites  avec  moins  d'ordre  et  de  régularité  :  mais  comme  il 
i  importe  de  rendre  la  procédure  uniforme  dans  toute  l'étendue  de 
'  notre  royaume,  et  que  nos  ordonnances  soient  universellement 
'   exécutées,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  faire  dresser  en  for- 
mules les  actes  et  procédures  les  plus  communes  et  ordinaires, 
en  conformité  des  dispositions  desdi  tes  ordonnances,  pour  être  por- 
tées dans  toutes  nos  cours,  sièges  et  justices  de  notre  royaume,  et 
y  être  suivies,  gardées  et  observées,  sans  aucune  innovation  ni 
changement;  même  pour  disposer  les  greffiers,  procureurs,  huis- 
siers, sergens  et  autres  ministres  de  la  justice ,  à  se  départir  avec 


[ 


(i)  Réfo^nëe  par  ëdit  d'avril  1674* 
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plus  de  facilité  de  leurs  anciens  usages,  slylesel  formes  contrai- 
res à  nos  ordonnances,  et  leur  ôlêr  tout  prétexte  d'équivoque, 
d'erreur,  ou  de  défaut  de  coniioissance,  nous  avons  résolu  de 
faire  imprimer  lesdites  formules  ,  pour  être  les  blancs  des  impri- 
mé» remplis,  et  par  eux  employés  à  leurs  usages  ;  en  quoi  les  of- 
ficiers et  les  parties  recevront  d*aulanl  plus  de  commodité  qu*il 
arrive  souvent  que  les  procédures  étant  écrites  par  des  copistes 
sans  intelligence,  peu  corrects,  et  qui  écrivent  mal,  elles  sont 
peu  lisibles  et  remplies  de  fautes  qui  en  ôtent  le  sens,  ce  qui  se 
fait  même  quelquefois  à  dessein ,  en  sorte  que  les  procureurs  qui 
les  reçoivent  sont  obligés  d'en  demander  d'autres  copies  plus  li* 
sibles,  et  d'offrir  de  les  faire  faire  à  leurs  dépens;  et  le  refus  qui 
leur  en  est  artificieusement  fait,  produit  des  incidens  entre  eiu 
qui  consomment  le  temps,  augmentent  le<t  frais,  et  empêchent  le 
jugement  des  procès,  à  la  surcharge  des  parties;  au  lien  que  parle 
moyen  de  l'impression  qui  sera  faite  des  formules,  les  procureurs  et 
autres  officiers  ayant  chacun  à  son  égard  telle  quantité  d'imprimés 
qu'il  aura  besoin,  riUvStruction  sera  [>his  facile,  rexpédiiion  plus 
prompte  ,   et  avec  bien  moins  de  dépense  que  lorsqu'elles  sont 
écrites  à  la  main;  ce  qui  a  été  reconnu  d'une  si  grande  commo- 
dité, que  ces  imprimés  sont  en  usage  dans  l'instruction  de  diffé- 
rentes affaires  et  procès  ,   dont  néanmoins  le  soulagement  ne 
tourne  point  au  profit  des  parties  qui  en  paient  la  même  taxe  que 
s'ils  étoient  écrits  à  la  main.  Et  d'autant  que  ,  par  notre  ordon- 
dance  du  mois  d'août  1669,  nous  avons  prescrit  la  forme  et  ré- 
glé les  clauses  principales  avec  lesquelles  doivent  être  dressées 
les  lettres  de  chancellerie  les  plus  en  usage  pour  Tadministratlon 
delà  justice,  et  qu'il  importe  que  lesdites  lettres,  aussi  bien  que 
les  procédures  judiciaires  soient  d'un  style  uniforme,  et  même 
que  les  actes  les  plus  usités  qui  sont  reçus  et  expédiés  par  les  no- 
taires et  tabellions,  et  par  toutes  autres  personnes  qui  ont  un  mi- 
nistère nécessaire  et  public,  aient  pareillement  de  l'uniformité, 
nous  avons  encore  jugé  à  propos  de  faire  dresser  et  imprimer  des 
formules  desdites  lettres  et  actes  pour  le  soulagement  des  offi- 
ciers^ et  la  plus  prompte  expédition  des  parties. 
A  ces  causes,  etc. 


N*  725^  —  Déclaration  p<>r^an^  q\it  les  droits  de  quint,  re- 
quint ,  lods  et  ventes  et  autres  de  mutation  établis  par  les  cou- 
tûmes,  seront  payés  pour  les  échanges  contre  rentes  consti" 
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tuées ,  comme  pour  les  ventes  faites  à  prix  d'argent ,  et  que 
les  échanges  d'héritage  à  héritage  en  seront  seuls  exempts. 

Virsailles ,  ao  mars  1673.  (  Nùron ,  II ,  1 28,  —-  Archiv. }  Reg,  P.  P.  —  C.  des  C. 

23  inars. 

N^  726.  —  Règlement  générale  pour  les  tailles  t  en  19  art. 

Venallles,  20  mars  i')73,  (  \rchiv. —  Code  des  taille&.) 

No  727.—  Edit  portant  que  ceux  qui  font  profession  de  com- 
merce ^  denrées  ou  arts  qui  ne  sont  d'aucune  comm,unauté , 
seront  établis  en  corps ,  communautés  et  jurandes  ^  et  qu'il 
leur  sera  accordé  des  statuts  (i). 

Vertaillcs,  mars  1675.  (Arcliiv.  —  Rcc.  con».  d'étal.)  Reg.  P.P.et  C.  des  C, 

33  mar-f. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Les  rois  Henri  III  et  Henri  IV,  nos  prédécesHeurs, 
de  glorieuse  inéiiioîrc,  connoissaut  la  licence  et  Icj»  abus  qui  s'é- 
toieal  inlrodiiit^  par  ceux  <|ui  faisoient  commerce  lie  marchan- 
dises eldenréci,  et  profession  d'arls  et  métiers  dans  notre  bonne 
Yille  et  faubourgs  ds  Paris,  et  autres  de  notre  royaume,  pour  les 
tenir  dans  les  règles  et  dans  la  discipline  nécessaires  au  maintien 
des  étals,  auroient^  par  leur»  édils  du  mois  do  décembre  i58i,et 
avril  i5g7,  vérifiés  où  besoin  a  été,  faifplusieurs  réglemens  de 
loul  ce  qui  devoil  élre  observé  à  cet  égard;  et  particulièrement 
ordonné  (jue  tous  marchands,  ncgocians,  gens  de  métier  et  arti- 
san.s,  résidant  et  faisant  leur  profession  dans  notre  royaume,  se- 
roîenl  établis  en  corps,  maîtrise  et  jurande  ,  de  tous  ceux  qui  s'y 
trouveroient  de  chacun  commerce,  art  et  métier  qui  en  scroien 
capables,  sans  qu^aucun  s'en  pût  dispenser,  pour  quelques  cau- 
ses que  ce  soi! ,  pour  faire  et  exercer  leurs  fonctions  suivant  les 
statuts    qui    seroient  expédiés  à   cet  effet   pour   chacun  corps 
et  communauté:  néanmoins  que  dans  notredite  ville  et  faubourgs 


(1)  •  Cet  cdit  bursal  soumit  au  régime  des  réglemens  les  brancties  d'industrie 
et  les  localités  qui  ne  se  trouvoient  pas  encore  atteintes.  Toutes  les  fabriques  du 
royaume  furent  assujetties  aux  réglemens  ;  on  institua  partout  des  jurandes,  et 
l'on  établit  des  droits  sur  toutes  les  professions.  Ce  qui,  toutefois,  est  bien 
digne  de  remarque  ,  c'est  le  jugement  que  Coibert  lui-même  a  porté  dans  son 
testament  politique  (chap^  i5^  ,  sur  ces  entraves  ,  par  lesquelles  on  étoit  accou- 
tumé à  embarrasser  l'industrie,  et  auxquelles  leur  longue  existence  aroit  presque 
acquis  la  force  d'uo  droit.  > 

(  M.  Renonard ,  Ttaiiè  tUi  itrw'eti  d^tnvénilon,  p.  91,) 
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de  Paris,  et  autres  de  noire  royaume  où  il  y  a  maîtrise  et  jurande, 
il  y  a  plusieurs  personnes  qui  s'ingèrent  de  faire  commerce  de 
diverses  sortes  de  marchandises  et  denrées,  et  d'exercer  plusieurs 
arts  et  métiers  sans  avoir  fait  chef-d'œuvre,  être  reçus  à  maîtrise, 
ni  être  d'aucun  corps  ou  communauté;  poun[uoi  d'un  côté  ils 
sont  journellement  troublés  dans  leurs  fonctionâ  par  les  maîtres, 
gardes  et  jurés  des  métiers  qui  ont  quelque  sorte  de  relation  à 
ceux  qu'ils  professent;  et  d'autre  côte  ils  font  ce  que  bon  leur  semble 
dansleurssusdites  professions  n'étant  point  sujets  à  aucunes  visites 
ou  examen  de  leurs  marchandise  ou  ouvrage,  en  quoi  le  publicsouf- 
fre  un  notable  préjudice:  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir, 
pour  empêcher  la  continuation  de  ces  désordres;  et  même  d'ac* 
corder  desrenouveUemens  de  statuts  pour  chacun  corps  et  com- 
munauté, tant  de  nuire  ville  et  faubourgs  de  Paris  que  des  au- 
tres de  notre  royaume,  pour  éclaircir  les  ambiguïtés  qui  se 
trouvent  dans  ceux  qui  ont  été  ci-devanl  expédiés,  qui  causent 
souvent  de  très  grands  procès  entre  lesdites  communautés  ;  l'ex- 
périence ayant  fait  connoître  les  choses  qu'il  est  nécessaire  d'ob- 
server pour  faire  que  tous  ceux  de  chacune  profession  s'en  ac- 
quittent fidèlement;  et  comme  nous  avons  reconnu,  dès  il  y  a 
long-temps  ,  que  l'usage  de  faire  le  poil  et  de  tenir  des  bains  et 
étuves,  etles  soins  que  l'on  apporte  à  tenir  le  corps  humain  dans 
une  propreté  honnête,  étant  autant  utile  à  la  santé  que  pour  Tor- 
nement  et  la  bienséance,  par  notre  -édit  du  mois  de  décem- 
bre i6b'9,  nous  aurions  ordonné  rétablissement  d'un  corps  et 
communauté  de  barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perruquiers,  ré- 
duits à  deux  cents,  pour  en  faire  profession  particulière,  distincte 
et  séparée  de  celles  des  maîtres  chirurgiens-barbiers,  et  être  ledit 
état  et  métier  exercé  avec  statuts,  maîtrise  et  jurande,  ainsi  que 
les  autres  de  notre  ville  et  faubourgs  de  Paris;  et  comme  l'exécu- 
tion dudit  édit  a  été  traversée,  nous  avons  cru  être  obligé  d'y  pour- 
voir, et  de  régler  lesdits  barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perru- 
quiers, à  un  nombre  proportionné  à  l'étendue  de  notre  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  et  les  faire  établir  en  corps  et  communauté, 
sans  aucuns  retardcmens  ,  [)Our  les  avantages  que  nos  sujets  en 
peuvent  recevoir, 
A  ces  causes,  etc. 

N*  728,  —  Ordonnance  du  commerce. 

Versailles,  mare  1673.  He%,  P.  P.—  G.  des  C.  —  C.  des  A.  —  a5  mars. 

I^OUIS^  «te.  Gomme  le  commerce  est  la  source  de  l'abon- 


ETIENNE  D'aLIGRE,   GARDE   DES  SCEAUX.   —   MAHS    l6jZ,  g5 

dauce  publique,  et  la  richesse  des  particuliers,  nous  avon.H  depuis 
plusieurs  années  appliqué  nos  soins  pour  le  rendre  florissant 
dans  noire  royaume.  C^esl  ce  qui  nous  a  [lorté  premièrement  à 
ériger  parmi  nos  sujets  plusieurs  compagnies,  par  le  moyen  des- 
quelles ils  tirent présenlement des  pays  les  plus  éloignés,  ce  qu'ils 
n*avoient  auparavant  que  par  rentreniise  des  autres  nations. 
C'est  ce  qui  nous  a  engagé  ensuite  à  faire  construire  cî  armer 
grand  nombre  de  vaisseaux  pour  l'avancement  de  la  navigation, 
et  à  employer  la  force  de  nos  armes  par  mer  et  par  terre,  pour 
en  maintenir  la  sûreté.  Ces  établissemcfis  ayant  eu  tout  le  succès 
que  nous  en  attendions,  nous  avons  cru  être  obligé  de  pourvoir 
à  leur  durée,  par  des  réglemens  capables  d'assurer  parmi  les  né- 
gociaos  la  bonne  foi  contre  la  fraude,  et  de  prévenir  les  obstacles 
qui  les  détournent  de  leur  emploi,  par  la  longueur  des  procès, 
et  consomment  en  frais  le  plus  liquide  de  ce  qu'ils  ont  acquis. 
À  ces  causes,  etc.,  ordonnons  et  nous  plaît  ce  qui  eu  suit. 

TITRE   !•'.   —  Des    Apprentis  ,    Négocians  et  Marchands^ 

tant  en  gros  quen  détail. 

m 

Art.  1*'.  Es  lieux  où  il  y  a  maîtrise  de  marchands,  les  apprentis 
marchands  seront  tenus  d'accomplir  le  lempsporté  par  les  statuts: 
néanmoins  les  enfans  de  marchands  seront  réputés  avoir  fait  leur 
apprentissage  lorsqu'ils  auront  demeuré  actuellement  en  la  mai- 
son de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  faisant  profession  de  la  même 
marchandise,  jusqu'à  dix-sept  ans  accomplis. 

2.  Celui  qui  aura  fait  son  apprentissage,  sera  tenu  de  demeu- 
rer encore  autant  de  temps  chez  son  maître,  ou  un  autre  mar- 
chand de  pareille  profession  :  oe  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'é- 
gard des  fils  de  maître. 

5.  Aucun  ne  sera  reçu  niarchand,  qu'il  n'ait  vingt  aas  accom- 
plis, et  ne  rapporte  le  brevet  et  les  certificats  d'apprentissage,  et 
du  &ervice  fait  depuis.  £t  en  cas  que  le  contenu  es  certifîcats  ne 
fût  véritable,  l'aspirant  sera  déchu  de  la  maîtrise;  le  maître 
d'apprentissage  qui  aura  doirné  son  certificat,  condamné  en  cinq 
cents  livres  d'amende,  et  les  autres  certificatcurs  chacun  en  trois 
cents  livres. 

4.  L'aspirant  à  la  maîtrise  sera  interrogé  sur  les  livres  et  regis- 
tres à  partie  double  et  à  partie  i>itn|)le,  sut  les  lettreset  billets  de 
change,  sur  les  règles  d'arithmétique,  sur  la  partie  de  l'aune^ 
sur  la  livre  et  poids  de  marc ,  sur  les  mesures  et  les  qualités  de  la 
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iparchandise^  autant  qu*ii  conviendra  pour  le  commerce  dont  il 

entend  se  mêler. 

5.  Défendonsaux  particuliers  et  aux  communautés  de  prendre    ' 
ni  recevoir  des  aspîrans  aucuns  présens  pour  leur  réception,  ni    ' 
autres  droils  que  ceux  qui  ?ont  portéspar  les  statuts,  sous  quelque 
prélexle  cjue  ce  puisse  être,  à  peine  d'amen  le,  qui  né  pourra 
être  moindre  de  cent  livres.  Défendons  aussi  à  Taspirant  de  faire    " 
aucun  feslin,  à  peine  de  nullité  de  sa  réception. 

6.  Tous  négocians  et  marchands  en  gros  el  en  détail,  comme 
aussi  les  banquiers,  seront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce  el  banque ,  sans  qu'ils  puissent  être  restitués  sous  pré< 
texte  de  minorité. 

y.  Les  marchands  en  gros  et  en  détail,  et  les  maçons,  char- 
pentiers, couvreurs,  serruriers,  vitriers,  plombiers,  paveurs» 
et  autres  de  pareille  qualité,  seront  tenus  de  dcir.ander  le  paiiB- 
ment  dans  Tan ,  après  la  délivrance. 

8.   L'action  sera  intentée  dans  six  mois  pour  marchandises  et 
denrées  vendues  en  détail  par  boulangers,  pâtissiers,,  bouchers,    * 
rôtisseuis,  cuisiniers,  couturiers^  passementiers  ^selliers,  bourre-    '^ 
liers  et  autres  semblables.  ^ 

Q.  Voulons  le  contenues  deux  articles  ci  dessus  avoir  lieu,  en- 
core qu'il  y  eût  eu  continuation  de  fourniture  ou  ouvrage  ;  si  ce  /^ 
n'est  qu'avant  l'année  ou  les  six  mois,  il  y  eût  eu  compte  arrêté,    ' 
sommation,  ou  interpellation  judiciaire,  cédulc,  obligation  ou  ^ 
contrat  '" 

10.  Pourront  néanmoins  les  marchands  et  ouvriers,  déférer  le  '^ 
serment  à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite  ,  les.assigner,  '^ 
et  les  faire  interroger.  Et  à  l'égard  des  veuves,  tuteurs  de  leurs  * 
enfans,  heriliersetayanscau.se,  leur  faire  déclarer  s'ils  savent  ^' 
que  la  chose  est  due,  encore  que  l'année  ou  les  six  noiois  soient  ' 
expirés.  .  " 

11.  Tous  négocîaris  et  marchands,    tant  en  gros  qu'en  dé-    ' 
taii,  auront  chacun  à  leur  égard,  des  aunes  ferrées  par  les  deux    ' 
bouts,  et  marquées^  et  des  poids  et   mesures   étalonnés.  Leur 
défendons  de  s'en  servir  d'autres,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
cinquante  livres  d'amende. 

TITRE  IL  —  Des  Agens  de  banque  et  Courtiers, 

Art.  i.  Défendons  aux  agens  de  banque  et  de  change  de  faire 
le  change,  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particulier,  sous 
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ear  nom ,  ou  sous  des  noms  interposés,  directement  ou  indirec** 
tement,  à  peine  de  privcition  de  leur  charge ,  et  de  quinze  cents 
livres  d'amende. 

2.  Ne  pourront  aussi  les  courtiers  de  marchandise  en  faire  au- 
cun trafic  pour  leur  compte  ,  ni  tenir  caisse  chez  eux,  ou  sigiier 
des  lettres  de  change  par  aval.  Pourront  néanmoins  certifier  que 
h  signature  des  lettres  de  change  est  véritable. 

3.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  contrat 
d'atermoiemetit ,  ou  fait  faillite  ,  ne  pourront  être  agens  de  change 
ou  de  banque,  ou  courtiers  de  marchandise. 

TITRE  III.  —  Des  Livres  et  Registres  des  négocians,  mar^ 

chauds  et  banquiers. 

• 

A&T.  1.  Les  négocians  et  marchands,  tant  en  grosqu*en  détail» 
auront  un  Hvfe  qui  contiendra  tout  leur  négoce,  leurs  lettres  de 
change,  leurs  dettes  actives  et  passives,  et  les  deniers  employés 
à  la  dépense  de  leur  maison. 

2.  Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront  un  livre  jour- 
nal, dans  lequel  seront  insérées  toutes  les  parties  par  eux  négo- 
ciées, pour  y  avoir  recours  en  cas  de  contestation. 

3.  Les  livres  des  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu^en 
détail,  seront  signés  sur  le  premier  et  dernier  feuillet,  par  Tuù 
ies  consuls  dai  s  les  villes  où  il  y  a  jurisdiction  consulaire ,  et  dans 
es  autre;*,  par  le  maire  ou  Tun  dt  s  échevins,  sans  frais  ni  droits  » 
!t  leti  feuillets  paraphés  et  cotés  par  premier  et  dernier  de  Xql 
nain  de  ceux  qui  auront  été  commis  par  les  consuls  ou  niaire  et 
chevins,  dont  sera  fait  mention  au  premier  feuiiict. 

4.  Les  livres  des  agens  de  change  et  de  bant^ue  seront  cotés 9 
ignés  et  paraphés  par  l'un  des  consuls  sur  chaque  feuillet ,  et 
ûention  »era  fai  e  dans  le  premier  ,  du  nom  de  Tagent  de  change 
\yx  de  banque ,  de  la  qualité  du  livre ,  s'il  doit  servir  de  journal 
dq  pour  la  caisse;  et  si  c'est  le  premier,  second  ou  autre  ,  dont 
sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  juriiidiction  con- 
salaire,  ou  de  Phôtel -de-ville. 

5.  Les  livres  journaust  seront  écrits  d*une  même  suite,  p^^r  or- 
dre  de  date  sans  aucun  blanc,  arrêtés  en  chaque  chapitre  et  à  la 
fiu,  et  ne  sera  rien  écrit  aux  marges. 

6.  Tous  négocians,  marchands,  et  agens  de  change  et  de  ban- 
<|ue,  seront  tenus  dans  six  mois  après  la  publication  de  notre  pré- 
teole  ordonnance  I  de  faire  de  nouveaux  livres  journaux  et  re- 
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gislresy  signés,  cotés  et  paraphés,  suivant  qu'il  est  ci-dessus 
ordonné;  dans  lesquels  ils  pourront,  si  bon  leur  semble,  porter 
len  extraits  de  leurs  anciens  livres. 

7.  Tous  négocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail, 
mettront  en  liasse  les  lettres  missives  qu'ils  recevront,  et  en  re- 
gistre la  copie  de  celles  qu'ils  écriront. 

8.  Seront  aussi  tenus  tous  les  marchands  de  faire,  dans  le  même 
délai  de  six  mois,  inventaire  sous  leur  seing,  de  tous  leurs  effets 
mobiliers  et  immobiliers  ,  et  de  leurs  dettes  actives  et  passives, 
lequel  sera  récolé  et  renouvelé  de  deux  ans  en  deux  ans. 

9.  La  représentation  ou  communication  des  livres  journaux, 
registres  ou  inventaires,  ne  pourra  être  requise  ni  ordonnée  en 
justice,  sinon  pour  succession,  communauté  et  partage  de  so- 
ciété en  cas  de  faillite. 

10.  Au  cas  néanmoins  qu'un  négociant  ou  un  ma*rchand  voulût 
se  servir  de  ses  livres-journaux  et  registres  9  ou  que  la  partie  of- 
frit d'y  ajouter  foi ,  la  représentation  pourra  être  ordonnée,  pour 
en  extraire  ce  qui  concernera  le  différend. 

TITRE  IV.  —  Des  Sociétés. 

ART.  1.  Toute  société  générale  ou  en  commandite  sera  rédi- 
gée par  écrit, ou  pardevant  notaires, ou  sous  signatures  privées, et 
ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  outre  le  con- 
tenu en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit, 
avant ,  lors,  ou  depuis  l'acte,  encore  qu'il  s'agit  d'une  s^mmcoa-. 
valeur  moindre  de  cent  livres. 

2.  L'extrait  des  sociétés  entre  marchands  et  négocians ,  tant 
en  gros  qu'en  détail ,  sera  registre  au  greffe  de  la  jurisdiction  ^ 
consulaire^  s'il  y  en  a,  sinon  en  celui  de  l'hôtel  commun  de  U, 
ville;  et  s'il  n'y  en  a  point,  au  greffe  de  nos  juges  des  lieux,, 
ou  de  ceux  des  seigneurs  ;  et  l'extrait  inséré  dans  un  ta-  ; 
bleau  exposé  en  lieu  public  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  actes , 
et  contrats  passés  ,  tant  entre  les  associés,  qu'avec  leurs  créan- 
ciers et  ayans  cause. 

5.  Aucun  extrait  de  société  ne  sera  enregistré,  s'il  n'est  signé, 
ou  des  associés,  ou  de  ceux  qui  auront  souffert  la  société',  et  ne 
contient  les  noms ,  surnoms  ,  qualités  et  demeures  des  associés^ 
et  les  clauses  extraordinaires,  s'il  y  en  a  pour  la  signature  des 
act'.s,  le  temps  auquel  cUe  doit  commencer  et  finir  :  et  ne  sera 
réputée  continuée  ^  s'il  n'y  en  ^  un  acte  par  écrit ^  pareillement 
enregistré  et  aiiiché. 
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4*  Tous  actes  portant  chargement  d^assocîés,  nouvelles  stipu- 
lations ou  clauses  pour  la  signature,  seront  enregistrés  et  pu- 
bliés, et  n'auront  lieu  qne  (in  jour  de  la  publication. 

5.  Ne  sera  pris  par  le  grefiji.cr  ,  pour  Tenregislrenient  de  la 
société,  et  la  transcription  dans  le  tableau  ,  que  cinq  sols,  el 
pour  chaifue  extrait  qu'il  en  délivrera,  trois  sols. 

6.  Les  sociétés  n'auront  effet  à  Tégard  des  associés,  leurs 
veuves  et  héritiers,  créanciers  et  ayans  cause,  que  du  jour  qu'elles 
auront  été  enregistrées  et  publiées  au  greffe  du  domicile  de  tous 
les  contractans  ,  et  du  lieu  où  ils  auront  migasin. 

7.  Tous  associés  seront  obligés  solMairenient  aux  dettes  de  la 
société  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  signé  ,  au  cas  qu'il 
ait  signé  pour  la  compagnie,  et  non  autrement. 

8.  Les  associés  en  commandite  ne  seront  obligés  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  leur  part. 

9.  Toute  société  contiendra  la  clause  de  se  soumettre  aux  ar- 
bitres pour  les  contestations  qui  surviendront  entre  les  associés; 
et  encore  que  la  clause  fût  omise ,  un  des  associés  en  pourra 
nommer  ,  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  ;  sinon  en  sera 
nommé  par  le  juge  pour  ceux  qui  en  feront  refus. 

10.  Voulons  aussi  qu'en  cas  de  déctiis  ou  de  longue  absence 
d'un  des  arbitres  ,  les  associés  en  nomment  d'autres,  sinon  il  y 
sera  pourvu  par  le  juge  pour  les  reiusans. 

11.  £n  casque  les  arbitres  çoient  partagés  en  opinions,  ils 
pourront  convenir  de  surarbitre,  sans  le  consentement  des  par- 
lies  :  et  s'ils  n'en  conviennent^  Jl  en  sera  nommé  un  par  le 
iige. 

12.  Les  arbitres  pourront  juger  sur  les  pièces  et  mémoires  qui 
eur  seront  remis ,  sans  aucune  formalité  de  justice  ,  nonobstant 
'absence  de  queltiu*une  des  parties. 

i5.  Les  sentences  arbitrales  entre  associés  pour  négoce,  mar- 
chandise ou  banque,  seront  homologuées  en  la  jurisdiction  con- 
uilaire  ,  s'il  y  en  a;  sinon  es  sièges  ordinaires  de  nos  juges  ou  de 
ceux  des  seigneurs. 

14.  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu  à  l'égard  des  veuves,  héri- 
tiers et  ayans  cause  des  associés. 

TITRE  Y.  —  Des  Lettres  et  Billets  de  change ,  et  promesses 

d'en  fournir» 

Art.  1.  Les  lettres  de  change  contiendront  sommairement  le 
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nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé,  le  temps  du 
paiement ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur,  et  si  elle  a 
été  reçue  en  deniers  ,  marchandises  ou  autres  effets. 

2.  Toutes  lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit  pure^ 
ment  et  simplement.  Abrogeons  Tnsage  de  les  accepter  verbale- 
ment ,  ou  par  ces  mots,t7U  sans  accepté  y  ou  accepté  pour  té- 
pondre  à  temps;  et  toutes  autres  acceptations  sous  condition, 
lesquelles  passeront  pour  refus;  et  pourront  les  lettres  être  pro- 
teslées. 

5.  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change  ,  elle  pourra  être 
acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur  qui  elle  aura  été  tirée  ;  et 
au  moyen  du  paiement  ^  il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits 
du  porteur  de  la  lettre,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  transport, 
subrogation  ni  ordre. 

4.  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées  ,  ou  dont  le 
paiement  échet  à  jour  certain,  seront  tenus  de  les  faire  payer 
ou  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  Téchéance. 

5.  Les  usances  pour  le  paiement  des  lettres,  seront  de  trente 
jours,  encore  que  les  mois  aieut  plus  ou  moins  de  jours. 

6.  Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du  protêt ,  seront 
compris  ceux  de  Téchéance  et  du  protêt ,  des  dimanches  et  des 
fêtes,  même  des  solennelles. 

y.  N'entendons  rien  innover  à  notre  règlement  du  second  jour 
de  juin  1667  ,  pour  les  acceptations  ,  les  paicmens  et  autres  dis- 
positions concernant  le  commerce  dans  notre  ville  de  Lyon. 

8.  Les  protêts  ne  pourront  être  jCaits  que  par  deux  notaires  ou 
un  notaire  et  deux  témoins ,  ou'par  un  huissier  ou  sergent ,  même 
de  la  justice  consulaire,  avec  deux  records,  et  contiendront  le 
nom  et  le  domicile  des  témoins  ou  records. 

9.  DansTacle  de  protêt,  les  lettres  de  change  seront  transcrites 
avec  les  ordres  et  les  réponses,  s*il  y  en  a  ;  et  la  copie  du  tout 
signée  sera  laissée  à  la  partie,  à  peine  de  faux  >  et  des  domma- 
ges-intérêts. 

10.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre  acte, 
n.  Après  le  protêt,  celui  qui  aura  accepté  la  lettre,  pourra 

être  poursuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  sera  le  porteur. 

12.  Les  porteurs  pourront  aussi,  par  la  permission  du  juge, 
saisir  les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettrés, 
encore  qu'elles  aieut  été  acceptées;  même  les  effets  de  ceux  sur 
lcs(|uels  elles  auront  été  tiiées,  en  cas  qu'ils  les  aient  acceptées. 

i3.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres,  seront  pour- 
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suivis  en  garantie  dans  la  quinzaine,  sMis  sont  domiciliés  dans 
la  distance  de  dix  lieues,  et  au-delà,  à  raison  d'un  jour  pour 
cinq  lieues,  sans  disliiictif)n  du  ressort  des  parlcniens;  savoir  : 
pour  les  personnes  domiciliées  dans  notre  royaume;  et  hors 
icelui ,  les  délais  seront  de  deux  mois  pour  les  personnes  do- 
miciliées en  Angleterre,  Flandre  ou  Hollande;  de  trois  mois 
pour  ritalie,  rAllemagne  et  les  cantons  suisses;  de  quatre  mois 
pour  TËspagne ,  de  six  pour  le  Portugal ,  la  Suède  et  le  Dane« 
marck. 

i4<  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain  des 
protêts,  jusqu'au  jour  de  raction  en  garantie  inclusivement, 
sans  distinction  des  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

i5.  Après  les  délais  ci-dessus,  les  porteurs  des  lettres  seront 
Don-recevables  dans  leur  action  en  garantie ,  et  toute  autre  de- 
mande contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

16.  Les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  seront  tenus  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  elles  étoient 
tirées  ,  leur  étoient  redevables  ou  avoient  provisions  au  temps 
qu'elles  ont  du  être  proteslées  ;  sinon  ils  seront  tenus  de  les 
garantir. 

17.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt,  les  tireurs  ou  endos- 
seurs ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchandise ,  par  compte, 
compensation  ou  autrement,  ils  seront  au^si  tenus  de  la  ga- 
rantie. 

18.  La  lettre  payable  à  un  particulier,  et  non  au  porteur, 
ou  à  ordre ,  étant  adirée  ,  le  paiement    en  pourra  être  pour- 
suivi et   fait  en  vertu  d'une  seconde  lettre,  sans  donner  cau- 
tion, et  faisant  mention  que  c'est  une  seconde  lettre  ,  et  que  la^ 
première,  ou  autre  précédente,  demeurera  nulle. 

19.  Au  cas  que  la  lettre  adirée  soit  payable  au  porteur ,  ou  à- 
ordre,  le  paiement  n'en  sera  fait  que  par  ordonnance  du  juge, 
et  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiemeùt  qui  en  sera  fait. 

20.  Les  cautions  baillées  pour  l'événement  des  lettres  de 
change,  seront  déchargées  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  jugement,  procédure  ou  sommation,  s'il  n'en  est  fait 
aucune  demande  pendant  trois  anrt,  à  compter  du'four  des  der- 
nières poursuites. 

21.  Les  lettres  ou  billets  de  change  seront  réputé[<  acquittés 
après  cinq  ans  de  Ôessation  de  demande  et  poursuites,  à  conap- 
ter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière 
poursuite.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seTOUl  Veuvv^  ^;i^- 
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firmer,'  s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause  ,  qu^îls  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n^est  plus  rien  dû. 

22.  Le  contenu  es  deux  articles  ci-dessus  aura  lieu  à  Tégard 
des  mineurs  et  des  absens. 

25.  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  serviront 
que  d'endossement  et  non  d'ordre,  s'il  n'est  daté^  et  ne  contient 
le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent  ^  marchandise^ 
ou  autrement. 

24.  Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes  prescrites 
par  Tarticle  précédent,  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel 
Tordre  sera  rempli ,  sans  qu'il  ait  besoin  de  transport ,  ni  de  si- 
guifîcation. 

25.  Au  cas  que  l'endossement  ne  soit  pas  dans  les  formes  ci- 
dessus  5  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  aura 
endossées,  et  pourront  être  saisies  par  ses  créanciers,  et  compen- 
sées par  ses  redevables. 

26.  Défe.idons  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

27.  Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change,  si  ce  n'est 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  le  devront 
êlre. 

28.  Les  billets  pour  lettres  de  changes  fournies  feront  mention 
de  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées,  qui  en  aura  payé  la  valeur, 
et  si  le  paiement  a  été  fait  en  deniers,  marchandises  ou  autres 
effets,  à  peine  de  nullité. 

29.  Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir  feront  mention 
du  lieu  où  elles  seront  tirées;  et  si  la  valeur  en  a  été  reçue  ,  et  de 
quelles  personnes,  aussi  à  peine  de  nullité. 

30.  Les  billets  de  change  payables  à  un  particulier  y  nommé 
ne  seront  réputés  appartenir  à  autre ,  encore  qu'il  y  eût  un  trans- 
port signifié  ,  s'ils  ne  sont  payables  au  porteur,  ou  à  ordre. 

3i.  Le  porteur  d'un  billet  négocié  sera  tenu  de  faire  ses  diligen* 
ces  contre  le  débiteur  dans  dix  jours,  s'il  est  pour  valeur  reçue 
en  deniers,  ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies,  ou 
qui  le  devront  être;  et  dans  trois  mois,  s'il  est  pour  marchandise, 
ou  autres  effets.  Et  seront  les  délais  comptés  du  lendemain  de 
l'échéance,  iceluî  compris. 

52.  A  faute  de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de  change, 
le  porteur  fera  signifier  ses  diligences  à  celui  qui  aura  signé  le 
billet  ou  Tordre  ;  et  l'assignation  en  garantie  sera  donnée  dans 
les  délais  ci*des8us  prescrits  pour  les  lettres  de  change. 
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53.  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change  y 
sur  des  promesses  d'en  fournir,  sur  des  ordres,  ou  des  accepta- 
tions ,  sur  des  billets  de  change ,  ou  autres  actes  de  pareille  qua- 
lité, coQGernant  le  commerce,  seront  tenus  solidairement  avec 
les  tireurs ,  prometteurs,  endosseurs  et  accepteurs,  encore  qu'il 
n'en  soit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

TITRE  VI.  —  Des  intérêts  du  change  et  du  rechange. 

Art.  I .  Défendons  aux  négocians ,  marchands,  et  à  tous  au* 
très,  de  comprendre  Tinlérôt  avec  le  principal»  dans  les  lettres 
ou  billets  de  change,  ou  aucun  autre  acte. 

2.  Les  négocians ,  marchands,  et  aucun  autre, ,  ne  pourront 
prendre  l'intérêt  d'intérêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

5.  Le  prix  du  change  sera  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où  la 
lettre  sera  tirée  eu  égard  à  celui  où  la  remise  sera  faite. 

4.  Ne  sera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  des  lettres,  s'il 
n'est  justifié  pnr  pièces  valables,  qu'il  a  été  pris  de  Targent  dans 
le  lieu  auquel  la  lettre  aura  été  tirée;  sinon  le  rechange  ne  sera 
que  pour  la  restitution  du  change  avec  l'intérêt,  les  frais  du  pro- 
têt et  du  voyage,  s'il  en  a  été  fait,  après  i'atlirmation  en  jusitice. 

5.  La  lettre  de  change,  môme  payable  au  porteur,  ou  à  ordre, 
étant  prolestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée, 
que  pour  le  lieu  où  la  remisse  aiira  été  faite,  et  non  pour  les  au- 
tres lieux  où  elle  aura  été  négociée;  sauf  à  se  pourvoir  par  le 
porteur  contre  les  endosseurs,  pour  le  paiement  du  rechange 
des  lieux  où  elle  aura  été  négociée,  suivant  leur  ordre. 

6.  Le  rechange  sera  dû  par  le  tireur  des  lettres  négociées  pour 
les  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  doimé  par  les  lettres,  et 
pour  tous  les  autres^  si  le  pouvoir  de  négocier  est  indéfuii,  et  pour 
tous  le»  lieux. 

7.  L'intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû  du  jour  du  pro- 
têt, encore  qu'il  n'ait  été  demandé  en  justice.  Celui  du  rechange, 
des  frais  du  protêt  et  du  voyage,  ne  sera  dû  que  du  jour  de  la 
demande. 

8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gage,  qu'it  n'y  en  ait  un  acte 
pardevant  notaire,  doiA  sera  retenue  minute,  et  qui  contiendra 
la  somme  prêtée,  et  les  gages  qui  auront  été  délivrés,  à  peine  de 
restitution  des  gages,  à  laquelle  le  prêteur  sera  contraint  par 
corps,  sans  qu'il  puisse  prétendre  de  privilège  sur  les  cages,  sauf 
9  exercer  se»  autrç»  acliQu^» 
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f).  Les  gages  qui  ne  pourront  éhe  exprimés  dans  TobUgation, 
Fi'iont  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire,  dont  sera  fait 
mention  dans  l'ob  îgation  ;  et  la  facture  ou  inventaire  contiendra 
la  quantité,  qualité,  poids  et  mesure  des  marchandises,  ou  au- 
tres effets  donnés  en  gage  ,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle 
précédent. 

TITRE  VII.  —  Des  Contraintes  par  corps. 

Art.  I.  Ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change, 
pourront  être  contraints  par  corps;  ensemble  ceux  qui  y  auront 
mis  leur  aval,  qui  auront  promis  d*en  fournir,  avec  remise  dt 
place  en  place,  qui  auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de 
change  à  eux  ftiurnies ,  ou  qui  le  devront  être  ;  entre  tous  négo- 
cians  oit  marchands  qui  anront  signé  des  billets  pour  valeur  re- 
çue  comptant,  ou  en  marchandise,  soit  qu*ils  doivent  être  acquit- 
tés à  un  particulier  y  nommé ,  ou  à  son  ordre ,  ou  au  porteur. 

3.  Les  mêmes  contraintes  auront  lieu  pour  Texééution  des 
contrats  maritimes,  grosses  aventures,  chartes-parties,  ventes 
et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  naulage. 

TITRE  VIII.  —  Des  Séparations  de- biens. 

ÂBT.  ] .  Dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mari 
et  femme  est  établie  par  la  coutume  ou  par  Tusage,  la  clause  qui 
y  dérogera  dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands  grossiers 
ou  détailleurs,  et  des  banquiers  ,  sera  publiée  à  l'audience  do  la 
jurîsdiction  consulaire  «  s'il  y  en  a,  sinon  dans  rassemblée  de 
rhdtel  commun  des  villes  ,  et  insérée  dans  un  tableau  exposé  en 
lieu  public,  à  peine  de  nullité;  et  la  clause  n'aura  lieu  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  publiée  et  enregistrée. 

2.  Voulons  le  même  être  observé-entre  les  négocians  et  mar- 
chands, tant  en  gros  qu'en  détail ,  et  banquiers,  pour  les  sépa- 
rations de  bien  d'entre  mari  et  femme ,  outre  les  autres  formalir 
/  tés  en  tel  cas  requises. 

TITRE  IX.  —  Des  Défenses  et  Lettres  de  répit. 

Abt.  1.  Aucun  négociant,  marchand  ou  banquier,  ne  pourra 
obtenir  des  défenses  générales  de  le  contraindre ,  ou  lettres  de 
répit ,  qu'il  n'ait  mis  au  greffe  de  la  jurisdiclion  y  dans  laquelle  les 
défenses  ou  rentérinement  des  lettres  devront  être  poursuivis^ 
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[     delà  jnrisdiction  consulaire,  s'il  y  en  a,  ou  de  Thôtel  commun 

[  delà  ville,  un  état  cçrliiié  de  tousses  effets,  tant  meubles  qu^im- 
meubles,  et  de  ses  délies  ;  et  qu'il  n'ait  présenté  à  ses  créanciers , 
Qu  à  çôuji  qui  seront  par  eux  commis ,  s'ils  le  requièrent,  ses  li- 
vres et  registres ,  dont  il  sera  tenu  d^attacber  le  certificat  sous 
lecontrcscel  des  lettres. 

2.  Au  cas  que  l'état  se  trouve  frauduleux,  ceux  qui  auront 
obtenu. .des  lettres  ou  des  défenses  ,  en:«eront  déchus,  encore 
qu'elles  aient  été  entérinées,  ou  accordées  contradictoirement; 

,     et  le  demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres,  ni  être  reçu 

[    au  bénéfice  de  cession. 

I      5.  If  s  défenses  générales  et  les  lettres  de  répit  seront  sig^nifiées 

I  dans  buitaii^e  aux  créanciers,  et  autres  intéressés  qui.seropt  sur 
les  lieux  ;  et  n^auront  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  la  si^^ni- 

:    fication  en  aura  été  faite. 

4*  Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenses  générales,  ou  des  let- 

\  Ires  de  répit,  ne  pourront  payer  ou  préférer  aucun  créancier, 
au  préjudice  des  autres,  à  peine  de  décbeoir  des  lettres  et  dén 
tenues. 

5.  Voulons  que  ceux  cfui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit ,  ou 
des  défenses  générales,  ne  puissent  être  élus  maires  ou  échevins 

i   deg  villes,  Juges  ou  consuls  des  marchaM4&9  n>  avoir  voix  active 

•  ou  passive  dans  les  corps  et  communautés,  ni  être  administra- 
teurs dask,|iôpitaux,  m  parvenir  aux  autres  fonctions  publiques; 

i    et  même  <|i«'ils  eu  soient  exclus,  eu  cas  qu'ils  fussent  actuelle- 

*  ment  en  chaige.  ^ 

TITRE  X.  —  Des  Casions  de  biens. 

Art.  1.  Outre  les  formalités  ordinairement  observées  pour  re- 
I  cevoir  au  béuéGqe  de  cession  de  biens  les  négocians  et  mar- 
chands «n  gros  et  en.  détail,  et  les  banquiers,  les  iuipétrans  i^e- 
rout  tenus  de  comparoir  en  persDune  à  l'audience  de  la.  jurisdic- 
tion  consulaire,  s'il  y  en  a.  sinon  en  l'assembléejJe  Tbôtel  com- 
mun dés  villes,,  pour  y  déclarer  leur  nom ,  surnom^  qualité  et 
demeure,  et  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  cession  de  biens;  et  sera 
leur  déclaration  lue  et  publiée  par  le  greffier ,  et  insérée  dans  uii 
tableau  public. 

a.  Les  étrangers  qui  n'auront  obtenu  nos  lettres  de  naturalité, 
oa  de  déolaratioq  de  uatujralilé  ^  ne  seront  reçus  à  faire  cesbiou* 
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TITRE  XI.  —  Des  Faillites  et  Banqueroutes* 

Art,  I.  La  faillite  ou  banqueroule  sera  réputée  ouverte  du  jour 
que  le  débiteur  se  sera  retiré,  ou  que  le  scellé  aura  été  apposé 
sur  ses  biens. 

2.  Ceux  qui  auront  fait  faillite  seront  tenus  de  donnera  leurs 
créanciers  un  état  certifié  d'eux  de  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de 
tout  ce  qu'ils  doivent. 

3.  Les  négocians  ,  marchands  et  banquiers,  seront  endore  te- 
nus de  représenter  tous  leurs  livres  et  registres  cotés  et  paraphés 
en  la  forme  prescrite  par  les  articles  I,  H,  IV,  V,  Vt  et  Vif  du 
titre  m  cî-dessus,  pour  être  remis  au  greffe  des  juges  et  consuls , 

s'il  yen  a  ,  sinon  de  l'hôtel  commun  des  villes,  ou  es  mains  des 
créanciers,  à  leur  choix. 

'4*  Déclarons  nul  tous  transports,  cessions ^  ventes  et  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude  de  créan- 
ciefs.  Voulons  qu'ils  soient  rapportés  à  la  masse  commune  des 
effets» 

5.  Les  résolutions  prises  dans  l'assemblée  des  créanciers  ,  à  la 
pluralité  des  voix,  pour  le  recouvrement  des  effets  ou  rac^uit 
des  dettes,  seront  exécutées  par  provision,  et  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations. 

6.  Les  voix  des  créanciers  prévaudront ,  non  parSenombre  des 
personnes,  mais  eu  égard  à  ce  qu'il  leur  sera  dû,  s^it  «n'Onte-aux 
trois  quarts  du  total  des  dettes. 

7.  En  cas  d'opposition  ou  de  refus  de  signer  les  délibérations 
par  les  créanciers,  "dont  les  créances  n'excéderont  le  quart  du 
total  des  dettes,  voulons  qu'elles  soient  homologuées  en  justice, 
et  exécutées  comme  s'ils  avoicnt  tous  signé. 

8.  N'entendonsnéanmoins  déroger  aux  privilèges  sur  les  meu- 
bles, ni  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  immeubles,  quj 
seront  conservés,  sans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothè- 
que ,  puissent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  composition  ,  remise 
ou  atermoiement ,  à  cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  auront 
privilège  ou  hypothéqué. 

9.  Les  deniers  cemptàns  et  ceux  qui  procéderont  de  la  vente 
des  meubles  et  des  effets  mobiliers,  seront  mis  ès-ma'ins  de  ceux 
qui  seront  nommés  par  les  créanciers  à  la  pluralité  des  voix,  et 
ne  pourront  être  vendiqués  par  les  receveurs  des  consignations, 
fïtiSi^V»}  notaires  9  huissiers  ou  sergens,  ou  autres  personqei 
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publiques,  ni  pris  sur  iceiix  aucun  droit  par  eux,  ou  les  déposi- 
taires, à  peine  de  concussion. 

10.  Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  auront 
(iiverli  leurs  elFels,  supposé  des  créanciers  ,  ou  déclaré  plus  qu'il 
n'étoil  dû  aux  véritables  créanciers. 

11.  Les  négocians  et  les  marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail, 
et  les  banquiers,  qui  ,  lors  de  leur  faillile,  ne  représenteront  pas 
leurs  regÎNtrcs  et  journaux,  signés  et  paraphés,,  comme  nous 
avons  ordonné  ci-dessus,  pourront  être  députés  bantjuerouticrs 
frauduleux. 

12.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  poursuivis  exlraor- 
dinairement,  et  punis  de  mort. 

r5.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorise  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, en  divertissant  les  effets,  acceptant  des  transports,  ventes, 
on  donations  simulées,  et  qu'ils  sauront  êire  en  fraude  des  créan- 
ciers, ou  se  déclarant  créanciers,  ne  l'élaUtpas,  ou  pour  pluir 
grande  somme  que  celle  qui  leur  étoit  due  ,  seront  condamnés 
en  quinze  cents  livres  d'amende,  et  au  double  de  ce  qu'ils  aiironl 
diverti  ou  trop  demandé  au  profit  des  créanciers. 

TITRE  XII.  —  De  la  Juridiction  des  consuls* 

Art.  I.  Déclarons  communs  pour  tous  les  sièges  des  juges  et 
consuls,  Fédit  de  leur  établissement  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  du  mois  de  novembre  i563,  et  tous  autres  édils  et  décla 
rations   touchant  la   jurisdiclion  consulaire,   enregistrés  en  nos 
cours  de  parlement. 

2.  Les  juges  et  consuls  connoîtronl  de  tous  billets  de  change 
faits  entre  négocians  et  marchands  ,  ou  dont  ils  devront  la  va- 
leur; et  entre  toutes  personnes,  pour  lettres  de  change  ou  remi- 
ses d'argent  faites  de  place  en  place. 

3.  Leur  défendons  néanmoins  de  connoître  des  billets  de 
changeentre  particuliers,  autres  que  négocians  et  marchands, ou 
dont  ils  ne  devront  point  la*  valeur.  Voulons  que  les  parties  se 
pourvoient  pardevant  les  juges  ordinaires ,  ainsi  que  pour  de  sim- 
ples promesses. 

4.  Les  juges  et  consuls  connoîtront  des  différends  pour  ventes 
faites  par  des  marchands,  artisans  et  gens  de  métier,  afin  de  re- 
vendre ou  de  travailler  de  teur  profession  :  comme  à  tailleurs 
d'habits,  pour  étoffes,  passemens  et  autres  fournitures  :  boulan« 
gers  et  pâtissiers ,  pour  bled  et  farine;  matons ^' pour  pierrai 
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moellon  et  plâtre;  cliarpentîer;i,  menuisiers,  charrons,  tonne- 
liers et  tourncnr«,  pour  bois  ^serruriers,  maréchaux,  taillandiers 
et  armuriers,  pour  fer;  plombiers  et  fontaiiiîers,  pour  plpm.h  et 
autres  semblables. 

5  Coniiailront  aussi  des  gages,  salaires  et  pensions  des  com* 
missionnaires,  facteurs  ou  serviteurs  des  marchands,  pour  le 
fait  du  Irafîc  seulement. 

6.  Ne  pourront  les  juges  et  consuls  connaître  des  contestations 
pour  nourritures,  entreliens  et  ameubltfmens,  fnhxic  ejalvG 
marchands,  si  ce  n'est  qu'ils  en  fassent  profession. 

7.  Les  juges  et  consuls  connaîtront  des  d'fTérends  h  cause  des 
assurances,  grosses  aventures ,  promesses  ,  obligations  et  contrat, 
concernant  le  commerce  de  la  mer,  le  fret  et  le  naulage  de^vais- 
seaux. 

.8.  Conuiiitront  aussi  du  commerce  fait  pendant  les  foires  te- 
nues es  lieux  de  leur  établissement ,  si  Tattribution  n'en  est  faite 
aux  juges  conservateurs  du  privilège  des  foires. 

9.  Connaîtront  pareillement  de  rexécutiou  de  nos  lettres»  lors- 
qu'elles seront  incidentes  aux afTiiircs  de  leur  compétence,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  l'état  ou  qualité  des  personnes. 

10.  Les  gens  d'église,  gentilshommes  et  bourgeois,  laboureurs, 
vignerons  et  autres,  pourront  faire  assigner  pour  rentes  de  bleds, 
vins,  bestiaux  et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru,  ou  par-^ 
devant  les  juges  ordinairt's,  ou  pardevant  les  juges  et  consuls,  H 
les  ventes  ont  été  faites  à  des  marchands  ou  artisans,  faisant 
profession  de  revendre. 

11.  Ne  sera  établi  dans  la  jurisdiction  consulaire,  aucun  pro- 
cureur,  syndic,  ni  autre  officier,  s'il  n'est  ordonné  par  l'édit  de 
création  du  siège,  ou  autre  édit  dûment  registre. 

12.  Lf s  procédures  de  la  jurisdiction  consulaire  seront  fiijtes 
STiivant  les  formes  prescrites  par  le  titre  XVL  de  notre  ordon- 
nance du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante-sept. 

i3.  Les  juges  et  consuls  dans  les  matières  de  leur  compétence, 
pourront  juger  nonobstant  tout  déclinatoîre,  appel  d'incompé- 
tence, prise  à  partie,  renvoi  requis  et  signifié,  même  en  vertu 
de  nos  lettres  de  Cominittimus  aux  requêtes  de  uotxe  hôtel  ou 
du  palais,  le  privilège  des  universités,  des  lettres  de  gacde-gar- 
dienne,  et  tous  autres. 

i4*  Seront  tenus  néanmoins ,  si  la  connaissance  ne  leur  appar- 
tient pas ,  de  déférer  au  déjlinaloire,  à  l'appel  d'incompéleuce^ 
k  la  prise  à  partie ,  et  au  renvoi. 
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i5.  Déclarons  nulles  toutes  ordonnances,  commissions,  man- 
démens  pour  faire  assigner,  et  les  assignations  données  en  con- 
séquence pardevanl  nos  juges,  et  ceux  des  seigneurs,  en  révocation 
de  celles  qui  auront  été  données  par  devant  IcH  joges  et  consuls. 
Dfifendons,  à  peine  de  nullité,  de  casser  ou  surseoir  les  procé- 
dures et  les  poursuites  en  exécution  de  leurs  sentences,  ni  faire 
défenses  de  procéder  par  devant  eux.  Voulons  qu'en  vertu  de 
noire  présente  ordonnance,  elles  soient  exécutées,  et  que  Ie« 
parties  qui  auront  présenté  leurs  requêtes  pour  l'aire  casser,  ré- 
voquer,  surseoir,  ou  défendre  l'exécution  de  leurs  jugçmens,  les 
procureurs  qui  les  auront  signées,  et  les  huissiers  ou  sergens  qui 
les  auront  signifiées,  soient  condamnés  ch.icun  eu  cinquante 
livres  d'amende ,  moitié  au  profit  de  la  partie ,  et  moitié  au  proGt 
des  pauvres,  qui  ne  pourront  êlre  remi>es  ni  modérées  :  au  paie- 
ment desquelles  la  partie,  les  procureurs  et  les  sergens  seront 
contraints  solidairement. 

16.  Les  veuves  et  héritiers  des  marchands,  négocians  et  autres, 
contre  lesquels  on  pourroit  se  pourvoir  pardevant  1rs  juges  et 
consuls ,  y  seront  assignés ,  ou  en  reprise ,  ou  par  nouvelle  action. 
Bien  cas  que  la  qualité,  ou  de  commune,  ou  d'héritier  pur  et 
simple,  ou  par  bénéfice  d'inventaire,  soit  contestée  ,  ou  qu'il  s'a- 
gisse de  douaire,  ou  de  legs  universel  ou  particulier,  les  parties 
seront  renvoyées  pardevant  les  juges  ordinaires,  pour  les  régler; 
etaprès  le  jugement  de  la  qualité,  douaire  ou  legs,  elles  serout 
renvoyées  pardevant  les  juges  et  consuls. 

17.  D^ns  les  matières  attribuées  aux  juges  et  consuls,  le  cré- 
aocier  pourra  faire  donner  i*assignation  à  son  choix,  ou  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  é|é 
faite,  et  la  marchandise  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement 
doit  être  fait. 

18.  Les  assignations  pour  le  commerce  maritime  seront  don- 
nées pardevant  les  juges  et  consuls  du  lieu  où  le  contrat  aura  été 
passté.  Déclarons  nulles  celles  qui  seront  données  pardevant  les 
juges  et  consuls  du  lieu  d'où  le  vaisseau  sera  parti,  ou  de  celui^ 
où  il  aura  fait  naufrage. 

Si  donnons,  etc. 


N»  «29.  —  Edit  portant  création  de  banquiers  expéditionnaires 
i       en  la  cour  de  Bonie ,  degrefflers  des  arbitrages  et  compromis ^ 
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syndicats  et  direction  de  créanciers ,  avec  attribution  de  la 
qualité  de  notaire, 

Versailles  ,  mars  iG^^,  (Rec.  cass.  —  Rcc.avoc.  cass.)  Reg.  P.  P.,  a3  mars. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  abus  qui  se  sont  commis  et  commettent  )Our- 
nellemciit  dans  les  expéditions  concernant  Toblention  des  si* 
gnatnres  ,  bulles  et  provl^pions  de  bénéfices ,  et  des  autres  aclcg 
apostoliques  qui  s^expédient  pour  nos  sujets  en  cour  de  Rome  et 
en  la  légation  d'Avignon  ,  étant  montés  à  tel  point,  qu^oo  a  vu 
débiter  publivjuement  plusieurs  rescrits  de  cour  de  Rome ,  faux 
ou  altérés,,  et  fort  souvent  les  dispenses  de  mariages  fausses, 
ce  qui ,  non-seulement  a  causé  de  grands  procès,  mais  même 
troublé  le  repos  des  cotisciences  et  renversé  tellement  l'état  et 
la  sûreté  des  f  imilles ,  cjue  nous  aurions  cru  être  obligés  de  nous 
employer  sérieusement  à  rechercher  la  cause  du  mal ,  pour 
ensuite  y  appliquer  les  remèdes  convenables.  Et  ayant  trouvé 
que  le  désordre  piovenoit  de  ce  que  plusieurs  particuliers ,  sous 
prétexte  de  matricules  obleDues  de  nos  juges  et  officiers  ,  et 
môme  des  personnes  sans  qualité  ni  caractère,  se  sont  ingérés 
de  faire  celte  fonction,  qui  s'étend  auxaffaires  les  plus  importan- 
tes de  notre  royaume  ,  et  pour  leurs  peines,  salaires  ou  vacations, 
exîgenl  impunén\ont  tels  et  si  grands  droits  que  bon  leur  sem- 
ble ,  au  grand  dommage  et  préjudice  de  nos  sujets ,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  nous  aurionscru  que  nous  ne  pouvionsy 
apporter  un  remède  plus  certain ,  que  de  créer  en  litre  d'offices 
des  banquiers ex[>éditionnaires  de  cour  de  Rome;  pourquoi  nous 
aurions  fait  expédier  notre  édit  du  mois  de  mars  i655,  et  ice- 
lui  fait  enregistrer  en  notre  |  arlement ,  portant  création  do 
douze  desdils  officiers  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  mais  cet 
édit  n'a  point  été  exécuté,  ('e  nombre  n'étant  pas  suffisant  ,  et 
ayant  été  jugé  nécessaire  d'en  établir  dans  les  principales  villes 
du  royaume,  pour  sous  noire  autorîié  faire  seuls  ,  à  l'excluston 
de  tous  autres,  lesditcs  fonctions,  nous  aurions  aussi  travaillé 
depuis  que  nous  avons  pris  la  conduite  de  nos  affaires  ,  à  retran- 
cher la  lonj>ueur  des  |)rocédures  qui  se  faisoient  en  nos  cours 
de  justice  ,  à  la  ruine  de  nos  sujets  ,  et  à  rechercher  les  moyens 
de  faciliter  promptt;riienl  la  discussion  des  biens  de  ceux  qui  par 
malheur  de  leurs  affaires ,  se  trouvent  obligés  de  les  abandonner 
^  leurs  créanciers  ;  novis  aurions  reconnu  que  les  désordres  iw 
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trodutts  parla  chicane,  consomment  les  parties  en  frais ,  et  que 
les  directeurs  ou  syndics,  de  la  manière  (|u'il  en  est  usé,  ne 
servent  qu'à  avancer  la  ruine  du  débiteur,  et  celle  de  beaucoup 
de  créanciers  ;  à  quoi  nous  prétendons  pourvoir  dans  la  suite. 
Mais  en  attendant  que  nuus  puissions  parvenir  à  Texécution 
d'un  dessein  si  juste  et  si  salutaire  à  nos  sujets ,  nous  avons 
résolu  de  rendre  plus  solide  et  plus  certain  l'avantage  qu'ils  re- 
çoivent des  arbitrages,  par  le  moyen  desqueh  ks  procès  les  plus 
embarrassés  sont  terminés,  et  la  paix  et  l'union  conservée  dans 
les  familles;  et  comme  les  arbitres  se  servent  souvent  pour  gref- 
fiers de  telles  personnes  que  bon  leur  semble  ,  qui ,  pour  Tordî- 
naire,  n'ont  aucun  caractère  public  ,  ni  aucune  fonction  réglée; 
il  arrive  souvent  que  les  parties  ou  leurs  héritiers  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pour  avoirles  expéditions  des  jugemens  rendus  par  lesar- 
bitres  et  pour  retirer  leurs  productions,  qui  étant  déposées  en  di- 
verses mains,  sans  ordre  et  sans  sûreté,  se  trouvent  quelquefois 
égarées 5  diverties  ou  supprimées,  ce  qui  pourroit,  dans  la  suite, 
détruire  l'usage  des  arbitrages  si  utile  et  si  nécessaire  au  public. 
Les  mêmes  inconvéniens  se  rencontrent  encore  dans  les  comptes 
de  tutelles,  liquidations  et  autres  expéditions  qui  se  font  parde- 
vant  le»  commissaires  de  nos  cours  eu  dernier  ressort  et  autres 
juridictions  inférieures.  A  quoi  voulant  remédier,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  créer  des  offices  de  notaires,  gjrdenottes  ,  gref- 
fiers des  arbitrages  et  syndicats  et  directions,  avec  les  fonctions 
de  notaires, gardeuottes  et  tabellions,  pour  la  commodité  de  nos 
sujets  ,  lesquels  seront  dépositaires  des  pièces  ,  procédures  et 
productions  des  parties,  ensemble  des  minutes  ,  des  sentences 
rendues  par  lesdils  arbitres  ,  des  comptes  ,  liquidations  et  autres 
actes  faits  et  expédiés  par  lesdils  commissaires,  et  des  registres 
de  délibérations  des  directeurs  et  syndics  de  créanciers  et  autres 
pièces  des  directeurs  et  syndicats.  A  ces  causes,  etc. 


N.  ^3o,  —  Ordonnance  qui  permet  Couverture  des  ports  du 
royaume  défendue  par  celle  du  8  avril  précédent, 

27  avril  1673.  (Bajot.  ) 

P)«  ^5, ,  — .  Arrêt  du  parlement  portant  défenses  aux  juges  de 
rendre  la  justice  sous  les  porches  des  églises  ^  dans  Us  dinà- 
tières  et  dans  les  cabarets. 

Paris,  aS  avril  1673.  (N^tod  ,  Il ,  770.) 


no  LOUIS  3CIV. 

N"  732.  —  Ordonnance  qui  rèffle  le  nombre  des  musictensU 
de  joueurs  d* instrumens  que  les  comédiens  peuvent  avoir, 

m 

Saiot-Germaîn-cn-Layc  ,  3o  avril  1675.  (  De  Lamare,  1 ,  474*) 

Sa  m'ajesté  ayant  été  informée  que  la  permission  (jumelle  avoit 
donnée  aux  comédiens,  de  se  servir  dans  leurs  représentations 
de  musiciens  jusqu'au  nomhrc  de  six,  et  de  violons  ou  joueurs 
d*inslrumens  jusqu'au  nombre  de  douze  pouvott' apporter  un 
préjudice  considérable  à  Texécution  des  ouvrages  de  musique 
pour  le  théâtre  du  sieur  Bapliste  Luliy,  surintendant  de  la  mu- 
sique de  la  Chambre  de  S.  M.,  dont  le  public  à  déjà  reçu  beau- 
coup de  satisfaction  ,  et  voulant  qu^elle  ait  toute  la  perfection 
qu'elle  rn  doit  espérer  ,  S.  M.  a  révoqué  la  permission  qu'elle 
avoit  donnée  auxdits  coméiHens  de  se  servir  sur  leur  théâtre  de 
musiciens  et  de  douze  violons  ou  joueurs  d'instrumens  ;  et  leur 
permet  seulement  d'avoir  deux  voix  et  six  violons  ou  joueurs 
d'iastrumcns;  fait  S.  M.  très  expresses  défenses  à  tîntes  les 
troupes  des  comédiens  françols  et  étrangers  établies  ou  qui  s*éta« 
bîiront  ci-après  dans  sa  bonne  ville  de  Paris  de  se  servir  d'autres 
musiciens  externes  ,  et  de  plus  ^rand  nombre  de  violons  pour 
les  etilr'acteSy  même  d'avoir  aucun  orchestre,  ni  pareillement 
de  se  servir  d'aucuns  danseuts,  le  tout  à  peine  de  désobéissance; 
veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  suit  sii^nifiée  aux  chefs 
des'lites  troupes,  à  la  diligence  dudit  Lully,  à  ce  (|u'ils  n'en 
ignorent,  lui  enjoignant  S.  AJ.  de  l'informer  des  contraventions 
à  la  présente  ordonnance. 


N**  733.  —  Edit  concernant  les  droits  de  tiers  et  danger  sur 

les  bois  de  Normandie, 

SaiDt*Gerniain-en-Laye  ,  avril  1673.  (Néron,  11^  139.) 

Préambule. 

LOUIS ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  eu  de  procurer  à  dos 
peuples,  sujets  aux  impositions  ordinaires  de  notre  royaume, 
tout  le  soulagement  que  le  bqii  ordre  et  l'état  de  nos  affaires 
nous  a  pu  permettre,  à  cause  des  grandes  charges  qu'ils  avoient 
supportées  pendant  les  longues  guerres  que  le  feu  roi  notre  très- 
honoré  père  (d'heureuse  mémoire)  et  nous,  avons  été  obligé 
de  soutenir  contre  les  ennemis  de  notre  couronne ,  nous  ayant 
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'     porté  à  faire   une  exacte  recherche  des  usurpations  faites  sur 
les  droits  et  revenus   de  notre  ancien   domaine,  pendant  les 
troubles  de  notre  royaume  ;   nous  avons  reconuu    que  le  re- 
couvrement et  perception  des  droits  de  tiers  et  danger  ,    que 
nous  prétendions   sur   tous   les   bois    de  la   province   de   Nor- 
mandie 9   même  sur  ceux  possédés  par  les  bénéflciers  et  com- 
munautés séculières  et  régulières  ,  a  été  tellement  négligé  ,  qu*il 
ne  s*en   trouve  plus  qu*un   très   petit  nombre  qui  y  soient  as- 
iQJétis  ,   plusieurs  des   possesseurs  desdit-i    bois    n'ayant    payé 
aucune  chose  desdils  droits  depuis  plus  d'un  siècle  ,  soit  par  au- 
Il    torité  ou  par  connivence  avec  les  olliciers  de  nos  forêts  ;  de  sorte 
I    que  la  prescription  ayant  lieu  contre  nous,  comme  contre  nos 
•   sujets,  il  ne  nous  reviendroil  chacune  ar.née  aucune  chose  de 
j:    ce  droit,  ou  qu'une  très  modique  somme  :  pourquoi  nous  au- 
^    rions  fait  employer  dans  n6tre  ordonnance  sur  le  fait  de  nos 
^    eaux,  bois  et  forêts,  du   mois  d'août  166*9,  un  chapitre  de  ce 
\  que  nous  aurions  cru  nécessaire  au  sujet  desdits  droits  sur  les- 
'    dits  bois  de  notre  province  de  Normandie  ,  et  par  l'article  VI  dé- 
"^    claré  le  droit  de  tiers  et  danger,  domanial,  général  et  universel, 
^     et  que  tous  les  bois  de  ladite  province  y  sont  sujets,  s'il  n'y  a 
titre  et  usage  contraire,  ayant  prétendu  que  la  chartre  du  roi 
'■    Louis  Hutin  ,  de  l'année  i3i5,  i'avoit  ainsi  décidé  ;  et  en  consé- 
X  quence,  nous  aurions  nommé  des  commissaires,  qui  ont  rendu 
'^    nombre  de  jugemens,  sur  les  pièces  et  titres  produits  par  aucuns 
^.   des  possesseurs  desdits  bois  ,  et  par  notre  procureur  général  en 
"f    la  dite  commission,  ou  ses  substituts,  et  sur  leurs  conclusions  , 
par  plusieurs  desquels  lesdits  bois  ont  été  déclarés  sujets  auxdils 
i    droits  ,  et  les  possesseurs  condamnés  à  nous  en  revStituer  la  jouis- 
i    lance  de  vingt- neuf  années,  suivant  les  arpentages,  visites  et  es* 
^    timations  qui  en  seroient  faites  par  experts;  par  d'aucuns,   les 
f    possesseurs  ont  été  déchargés;  par  d'autres,  les  instances  ont 
t    été  interloquées  ;  et  par  les  autres ,  ils  ont  renvoyé  les  parties 
pardevers  nous,  pour  obtenir  nos   lettres  de  confirmation  de 
Texemption  desdits  droits,  sur  les  concessions  que  les  rois  nos 
^     prédécesseurs  en  avoient  accordées.  De  tous  lesquels  jugemens 
lia  été  iuterjetté  appellations  ,  savoir  par  ledit  procureur  géné- 
ral ,  de  ceux  qu'il  a  cru  blesser  nos  intérêts  ,  et  par  les  posses« 
seurs  desdits  bois,  de  ceux  par  lesquels  ils  ont  été  déclarés  su- 
jets auxdits  droits;  lesquels  possesseurs  nous  a^'ant  porté  leurs 
plaintes  desdits  jugemens,  qui  sont  fondés  sur  notre   ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  ,  par  laquelle  nous  avons  déclaré 
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lesrlils  droits  de  tiers  et  dan«;er ,  généraux  et  universelt, 
quoique  la  charlre  de  Louis  Hiiiin  n'uil  jamais  été  expliqn<^e , 
entendue ,  ni  exécutée  en  ce  sens  par  nos  ofBciers  de  ladite 
province,  soit  du  temps  de  l*échiquier,  et  depuis  rétablissement 
du  parlement;  mais  au  contraire  que  lorsqu'il  est  arrivé  quel- 
ques confestalions  sur  cette  matière,  les  questions  ont  été  tou- 
jours décidées  eu  faveur  de  ceux  qui  rapporloieat  des  preuves 
d*une  possession  constante  ,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué 
avant  et  depuis  ladite  chartre ,  comme  il  est  justifié  par  plu- 
sieurs Chartres  des  rois  nos  pré^lécesseurs ,  et  jugemens  de  nos 
oflîciers  de  ladite  province:  et  «lyant  fait  examiner  cette  affaire 
en  notre  conseil,  nous  avons  reconnu  «  que  quand  môme  les(!is 
droits  de  tiers  et  danger  nous  appartiendroienr,  même  la  res- 
titution d'iceux  du  passé  ,  Li  recherche  d*iceux  causeroit  de 
grands  désordres  dans  ladite  province,  et  la  ruine  entière  de  plu- 
sieurs familles,  attendu  que  beaucoup  desdiisboîs  ont  été  donnés 
par  les  rois  nos  prédécesseiirs,  ou  aumônes  pa  r  des  pa  rticuliers,  aux 
évèchés,  abbayes,  et  autre<«  béuétlccs  et  communautés,  pour  fon- 
dations et  dotations  d'iccux ,  cl  les  autres  qui  s)nt  demeurés 
entre  les  mains  des  particuliers,  ont  été  partagés  entr*eux,  et 
plusieurs  fois  changés  de  maiii  comme  le  reste  de  leurbicn» 
sans  avoir  fait  état  de  la  sujet iou  d'iccux  auxdits  droits  de  tiers 
et  danger;  en  conséiuence  desquels  titres, les  possesseurs  en  ont 
joui  de])uis  plusieurs  siècles  de  bonne  foi,  et  sans  y  avoir  jamais 
été  troublés;  que  ledit  recouvrement  ne  peut  être  fait  qu'avec 
de  très -grands  frais  et  dépenses,  pour  l'instruction  et  jugement 
des  procès  pardevant  les  commi^suires  de  la  province,  appella- 
tions en  notre  conseil  ,  visite,  mcsurage  et  arpentage,  estima- 
tion des  bois,  p^iyement  de  commis ,  et  autres  employés  ,  garde 
d'iceux,  droits  d'officiers  pour  les  assiettes,  ventes  et  adjudica- 
tions, et  plusieurs  autres  iudi!<pensables.  Et  mettant  en  considé- 
ration les  grands  et  notables  secours  que  nous  tirons  de  nos  sujets 
de  ladite  province  de  Normandie,  par  les  impositions  ordinaires 
et  levées  extraordinaires,  et  voulant  favorablement  les  traiter  et 
leur  donner  des  marques  de  notre  justice  et  bonté  royale,  nous 
avons  résolu  d'accorder  la  décharge  générale  et  universelle  de5- 
dits  droits  de  tiers  et  danger,  à  tous  ceux  qui  nous  les  peuvent 
devoir,  et  encore  du  droit  de  siipe  ,  qui  est  une  maille  pour  livre 
des  sommes  contenues  dans  les  contrats  et  obligations,  dont  la 
levée  et  perception  n'a  été  établie  qu'eu  peu  de  lieux,  et  souvent 
interrompue  :  en  faisant   néanmoins  payer  pour  une  fois  seule- 
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meut ,  par  tous  les  possesseurs  des  bois  de  ladite  province  f  sang 
aucun  excepter,  même  les  béoéHciers  et  con^oiunautés  réguliè- 
res et  séculières ,  une  certaine  somme  par  chacun  arpent ,  pour 
le  rachat  et  amortissement  dudil  droit  de  tiers  et  danger,  par 
ceux  qui  y  sont  sujets  ,  et  par  forme  de  prêt  par  les  autres  » 
le  tout  poux  nous  aider  à  subvenir  aux  dépenses  pressantes 
de  la  guerre  y  sans  la  nécessité  de  laquelle  ,  nous  aurions  remis 
gratuitement  à  nos  sujets  de  ladite  province,  lesdits  droits  de 
tiers  et  danger,  et  de  stipe. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil,  la  décla- 
ration du  roi  Louis  Hulin,  de  Tannée  i3i5;  celles  de  Charles  V, 
de  l'année  1576  ;  de  Charles  VI  de  Tannée  i388i  de  François  P* 
de  i5i5;  de  Charles  IX  de  i5;i;  de  Henri  III  de  iSjS  et  de  i583^ 
et  de  Louis  XIII  de  1619;  ^^  chapitre  concernant  lesdits  droits 
de  tiers  et  danger,  de  ladite  ordonnance  du  mois  d'août  1669 , 
et  particulièrement  ledit  article  YI;  les  arrêts  de  notre  conseil, 
et  procédures  faites  en  conséquence  ;  les  jugemens  des  commis-* 
saires  départis  dans  les  généralités  de  ladite  province  et  autres 
pièces,  cahiers  et  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés. 

De  Tavis  de  notredit  conseil ,  etc. 


N*  734.  —  Arrêt  du  cQnseil  qui  supprime  la  chambre  royale 
établie  en  faveur  des  médecins  provinciaux  à  Paris  (i). 

17  juin  1673.  (  M.  Dubarle ,  hist.  de  Tuniversité  de  Paris  ^  II ,  226.  ) 

N*  735.  —  Déclaration  sur  Cédit  de  mars  précédent  portant 
règlement  sur  la  conservation  des  hypothèques  assises  sur  Us 
rentes  dues  par  le  roi. 

Au  camp  de  Maëstricht,  Sojiiin  1673.  (Rec.cass.  —  ArcLîv.) 


(1)  De  tout  temps  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  s'étoît  opposée  à  ce  que  les 
médecins  qui  n'avoient  pas  élé  reçus  par  elle,  exerçassent  dans  cette  ville  aTant 
d'aroir  justifié,  par  de  nouveaux  examens,  qu'ils  en  cloicnt  dignes.  Cette  con- 
dition leur  aToit  toujours  parue  bumiliante;  ilss'étoient  sans  cesse  eflbrcés  de  s'y 
ioastrairc,  et  il  avuit  fallu  de  nombreux  arrêt»  du  parlement  pour  les  y  astreindre. 
Cependant  cet  usage  avoit  élé  suivi  avec  peu  de  rigueur,  et  les  médecins  pro- 
vinciaux, pour  ne  pas  être  soumi;»  à  l'examen  d'une  Faculté  qu'ils  considéroient 
co!Dme  leur  égale  ,  avoient  établi,  à  Paris,  une  chambre  à  laquelle  ils  avoieut 
donné  le  nom  deroyaie^  et  qui  étoit  chargée  de  prononcer  sur  le  mérite  et  la 
réception  des  candidats  :  ils  avoient  même  obtenu  ,  à  cet  effet ,  la  sanction  royale. 
La  Faculté  parisienne  ,  alarmée  de  cet  établissement  qui  lui  calcvolt  toutdroit 
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N^  756.  —  DicLABATiON  sur  Cédit  du  1 9  mars  précédeni ,  em- 

cernant  Cusage  du  papier  timbré. 

Au  camp  de  Maëstricht»  1  juillet  iSjS.  (  Ord.  16 ,  4  A. 355.) 

N*  737.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  d^a- 
bandonner  leurs  vaisseaux  sans  congé  pour  aller  coucher  à 
terre. 

36  juillet  1673.  (  Cod.  naT.  p.  188.  ) 

N*  738.  -— *  Règlement  des  droits  et  salaires  des  officiers  des 

sièges  de  l'amirauté. 

10  août  1673.  (  God.  naT.,  p.  191.) 

N*  739.  — -*  Edit  pour  l'enrôlement  des  matelots  dans  toutes 
les  provinces  maritimes  du  royaume, 

Nancy, août  1673.  (Ord.  16. ,4  A. 438.  — Valin,  I,  Sij,)  Reg.  P.P.  2  septembre. 

LOUIS,  etc.  L^établissement  que  nous  avons  fait  de  Tenrôle- 
ment  général  des  matelots  dans  la  plupart  des  provinces  mariti- 
mes de  notre  royaume,  et  particulièrement  en  nos  provinces  de 
Bretagne  et  Provence,  ayant  eu  tout  le  succès  que  nous  en  avions 
espéré 9  en  sorte  que  nous  avons  à  présçnt  la  satisfaction  de  voir 
que  les  armemensde  nos  vaisseaux  de  guerre  se  font  avec  facilité, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fermer  les  ports  et  d'interrompre 
le  commerce  de  nos  sujets,  ainsi  que  nous  étions  obligés  défaire 
aviinC  ledit  établissement ,  et  désirant  continuer  à  faire  ledit  en- 
rèleroent  général  dans  toutes  les  provinces  maritimes  de  notre 
royaume,  afin  d'être  assuré  du  nombre  des  matelots  et  gens  de 
mer  dont  nou^  pourrons  faire  état,  pour  servir  sur  nos  armées  na- 
vales 9  escadres  et  vaisseaux  de  guerre  que  nous  mettrons  en 
mer  contre  nos  ennemis^  ou  pour  assurer  le  commerce  de  nos  su- 


de  contrôle,  fit  entendre  ses  plaintes,  représenta  la  responsabilité  qui  pesoit  sur 
elle,  les  dangers  que  trop  d'indulgence  pourroit  causer,  et  Tarrôt  du  conseil 
du  17  jnin  1673  vint  supprimer  la  chambre  royale.  M.  Dubarle,  à  qui  nous  em* 
pruntons  ces  détails ,  ajoute  :  «  Cet  arrêt,  qui  se  loadoit  sur  ce  que  celte  chambre 
étoit  cooUaire  aux  articles  87  de  l'ordonnance  de  Blois  et  53  du  statut  universi- 
taire de  1598,  fut  renouvelé  en  1694  avec  défenses  à  tout  médecin  étranger  à 
l'université  de  Paris  d'y  exercer,  à  moins  d'être  approuvé  par  elle  ou  d'être  at* 
taché  à  la  personne  du  roi  ou  des  membres  de  Ja^famille  royale.  »  Y*  ci-après  la 
déclantion  de  1711. 
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jets^  et  tenir  les  mers  libres  de  tous  corsaires,  piraleset  forbans. 
A  ces  causes»  etc.,  voulons  et  nous  pla^lque  L'enrôlement  géué« 
rai  des  pilotes,  maîtres»  contre-maîtres,  canoniers,  charpentiers» 
calfats  et  autres  oi&ciers]mariniers  ,  matelots  et  gens  de  mer,  sera 
incessaoïment  fait  dans  toutes  j^les  provinces  maritimes  de  notre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  par 
les  commissaires  qui  seront] par  nous  nommés  à  cet  effet,  et 
en  conséquence  tous  les  ojQiciers  mariniers   et  matelots  rési- 
dans  dans  les  villes  ,  bourgs  et  paroisses  desdites  provinces  ma» 
rilimes,  seront  tenus  de  se  représenter  pardevant  lesdj^  com-< 
missaires ,  pour  ùtre  compris  dans  les  rôles  qui  en  seront  par 
eux  faits  et  dressés.  Lesdîls  rôles  contiendront  les  noms  de  cha- 
cun desdits  officiers,    mariniers   et  matelots,  leur  âge,   leur 
taille»  poil  et  autres  signes»  leur  demeure  et  profession.  Lesdita 
officiers  mariniers  et  gens  de  mer  compris  auxdits  rôles ,   entre- 
root incessamqoient  à  notre  service  allernatiyemenl  de  trois  an- 
nées Tune,  suivant  la  division  qui  sera  faite  par   lesdits  rôles. 
Peqdantle  temps  qu'ils  serviront  actuellement  sur  nos  vaisseaux, 
ils  seront  payés  dp  leur  spldp  entière ,  suivant  les  états  et  rôles 
d'armement  que  nous  ferons  expédier»  et  lorsqu'ils  seront  à  terre 
ils  seront  payés  de  la  moitié  de  leur  solde.  Le  service  actuel  qu'ils 
rendront  sur  nos  vaisseaux  sera  au  moins  de  six  mois  par  chacun 
ao.   Voulons  et  entendons  que  le  service  de  chacune  desdites 
classes  commence  au  premier  jour  de  chaque  année.   Lesdites 
provinces  maritimes  seront  divisées  en  divers  départemers,  en 
chacun  desquels  il  y  aura  un  commissaire  de  marine  porteur  des 
rôles  dudit  départetnent ,  et  quelques  pffîciers  pour  prendre  soin 
de  l'exécution  desdiLs  rôles,  et  avertir  tous  les  gens  de  mer  de 
chaque  classe  lorsqu'ils  seront  appelés   pour  monter  sur   nos 
vaisseaux.   Lesdits  commissaires  et  ofQciers  de  marine  auront 
soin  de  composer  les  équipages  complets  de  chacun  des  officiers 
mariniers  et  matelots  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  l^ur  dé- 
partement, en  sorte  que  l'équipage  complet  d'un  vaisseau  se  trouve 
dans  les  communautés  les  plus  prochaines.    Lors  du  désarme- 
ment des  vaisseaux  ,. lesdits  commissaires  prendront  soindefairje 
lescomptes  de  chacun  desdits  officiers  mariniers ,  matelots  et  gens 
de  mer»  et  les  feront  payer  à  la  banque  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  ; 
et  en  cas  que  nousfussions  obligés  de  faire  passer  nos  vaisseaux  de 
levant  en  ponant,  ou  de  ponant  en  levant^  et  les  y  faire  désar- 
mer, nous  leur  ferons  donner  un  mois  de  solde  pour  leur  re- 
tour. Enjoignons  à  ious  officiers  mariniers»  matelots  c|;  g.qo^de 
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mer  ainsi  enrôlés ,  de  se  rendre  dans  Tannée  de  lear  serrice,  an 
port  on  arsenal  de  marine  où  iîs  seront  appelés,  dix  joors  après 
la  convocation  qui  sera  faite  aox  prônes  des  messes  paroissiales 
de  leurs  commnnaatés,  sinon  à  £sate  de  ce  faire,  et  ledit  temps 
passé  9  TOolons  qu'ils  soient  pnnls  comme  déserteurs.  Faisons  dé* 
fenses  sous  les  mêmes  peines  à  tous  officiers  mariniers ,  matelots 
et  gens  de  mer  enrôlés,  d'aller,  ni   s'enza^er  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  en  aucune  autre  navigation ,  ni  fonction  de 
marin  pendant  l'année   de  leur  service.     Défendons  aussi   très 
expressément  à  tous  nos  sujets .  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  y 
capitaines  et  propriétaires  de  tous  bâlîmens  de  mer ,  d'engager 
aucuns  desdîts  officiers  mariniers .  matelots  et  gens  de  mer,  pour 
aucune  navigation  ou  autre  fouctiou  de  marine ,  dans  l'année  de 
leur  service,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende ,  pour  la  première 
fois  j  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Toulonsque  les 
extraits  desdils  rôles  soient  envoyés  dans  les  sièges  des  amirautés 
desdites  provinces  et  aux  greffes  i!es  communautés  où  lesdits  offi- 
ciers  mariniers,  matelots  et  gens  de  mer.  sont  faûbitans  et  doniici- 
liés,  et  qu^ils  soient  tenus  de  prendre  du  commissaire  de  marine 
qui  sera  destiné  pour  chacun  département ,  un  billet  en  parche- 
min, contenant  son  nom  ,  $oii  âge  et  signal,  et  les  années  de  son 
service,  lequel  lui  sera  délivré  gratis  et  servira  pour  Justifier  en 
tous  lieux  les  années  pendant  lesquelles  il  aura  la  liberté  de  s*eQ- 
gagera  tout  autre  service  qu'à  celui  de  nos  vaisseaux.  EnjoignoDS 
auxdilscapitaines,mattreset  propriétaires  des  vaisseaux,  barques 
et  autres  bâiimens  ,  de  remettre  aux  greffes  des  sièges  de  Tami- 
rauté  desdites  provinces,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimeos ,  uo 
rôle  exact  de  leurs  équipages,  à  peine  de  ooo  livres  d'amende. 
Enjoignons  pareillemeot  à  tous  consuls  et  marguilliers  des  com- 
munautés et  paroisses  maritimes  de  nosdites  provinces,  de  re- 
présenter auxdits. commissaires   de   marine  les  rôles   de  leurs 
habitans,  et  de  leur  déclarer  les  noms  de  ceux  qui  s'appliquent 
à  la  navigation  et  qui  en  font  profession  ,  et  de  porter  en  chacun 
des  greffes  desdits  sièges  de  l'amirauté ,  à  la  fin  dechaqueannée, 
un  rôle  des  matelots  décédés  dans  retendue  de  leurs  paroisses 
et  communautés,  et  de  ceux  qui  s'y  seront  nouvellement  établis 
ou  adonnés  à  la  navigation ,  et  aux  greffiers  de  leur  en  donner 
une  reconuoissancc  sans  Irais ,  et  d'envoyer  ensuite  lesdits  rôles 
aux  commissaires  de  marine,  résidans  dans  lesdits  départemens, 
à  peine  de  5oo  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Voulons  aussi  que  les  commissaires  et  officiers  de  marine  de 
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chacun  département  fassent   une  nouvelle  vérification  desdits 
rôles  pendant  le  mois  de  mars  de  chacune  année,  pour  en  ôter 
les  morts  et  les  invalides,  et  enrôler  ceux  qui  seront  en  âge,  ou 
auront  pris  de  nouveau  quelques  unes  des  professions  servant  à 
la  marine.    Défendons  très  expressément  à  tous  oi&ciers  mari- 
niers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  de  toutes  sortes  de  métiers 
et  professions  servant  à  la  marine,  de  travailler  ni  agir  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  même  à  tous  capitaines,  maîtres  ou  pro- 
priétaires des  vaisseaux  et  bdtimens  de  mer,  de  les  employer 
avant  que  d*être  enrôlés ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Et 
pour  augmenter  le  nombre  desdits  officiers  mariniers,  matelots 
et  gens  de  mer,  nous  voulons  qu*à  la  diligence  des  officiers  des 
sièges  de  Tamirauté  de  nosdites  provinces  maritimes^  les  capi- 
taines, maîtres  ou  propriétaires  de  tous  bdtimens  de  mer,  dont 
Téquipage  sera  moindre  de  dix  hommes,  prennent  en  chacun 
voyage  un  jeune  garçon  de  i5  ans  et  au  dessous ,  et  à  Tégard  des 
bdtimens  dont  Téquipage  sera  de  plus  de  dix  homrnes ,  qu'ils  en 
prennent  deux,  et  à  proportion  de  dix  eu  dix  qu'ils  augmentent 
toujours  d'un,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenans.    Et  pour  donner  moyen  auxdits  gens  de  mer 
enrôlés,  de  vaquer  à  notre  service  avec  plus  de  liberté,  et  leur  dé- 
partir nos  grâces,  nous  voulons  que  pendant  les  années  qu'ils  se- 
ront par  nous  employés  et  seront  à  notre  solde ,  ils  jouissent  de 
Texemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  guet,  gardes 
aux  portes  des  villes  et  châteaux,  tutelles,  curatelles,  collecte  de 
tailles,  séquestres  et  gardes  de  biens  et  régimes  de  fruits,  tant  à 
regard  de  nos  affaires  que  de  celles  des  particuliers;  taisant  dé- 
fenses à  tous  officiers ,  échevins  et  consuls  des  villes  de  les  y  com- 
prendre; comme  aussi   nous  voulons  que  pendant  l'année  de 
service  et  qu'ils  recevront  notre  solde ,  ils  jouissent  de  la  surséance 
et  suspension  de  toutes  poursuites  en  leurs  procès  et  différends 
civils  et  de  toutes  contraintes  en  leurs  personnes  et  biens  pour 
raison  de  dettes,  soit  qu'ils  se  trouvent  obligés  solidairement  ou 
autrement  comme  cautions.    Défendons  à  tous  lesdits  officiers 
de  marine,  matelots  et  autres  gens  de  mer,  tant  des  classes 
qu'à  ceux  qui  seront  sur  bos  vaisseaux,  d'abandonner  notre  ser- 
vice pendant  ladite  année,  sans  congé  en  bonne  forme  de  ceux 
qui  auront  pouvoir  de  le  leur  donner,  à  peine  d'être  punis  comme 
déserteurs,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordonnances, 
$i  doonooseu  mandement,  ctc. 
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N*  74o.  —  ARRET  du  conseil  portant  défenses  aux  greffiers , 
notaires ,  huissiers  et  autres ,  d'expédier  aucuns  actes  si  ce 
nest  sur  papier  ou  parchemin  timbré. 

Paris ,  a6  août  1673.  (ÂrchÎT.  ) 

N*  74  ï«  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  général  pour 
Vâge  des  juges  consuls  du  royaume ,  fixé  pour  le  premier 
juge  consul  à  4o  ans,  pour  les  autres  consuls  à  2^  ans, 

Paris,  9  septembre  1673.  (Gode  marchand.) 

N®  742*  —  Règlement  sur  la  manière  de  construire  les  vais^ 

seaux  de  guerre. 

i3  septembre  1673.  (Cod.  nav.,  p.  27.) 

N*  745.  —  Règlement  sur  la  récompense  des  estropiés  et  l'éta- 
blissement des  hôpitaux  de  la  marine» 

23  septembre  1673.  (God.  nav. ,  p.  160.] 

N»  744*  —  Ordonnance  pour  la  punition  des  matelots  déser- 
teurs. 

a3  septembre  1673.  (God.naT.  p.  157.) 

N*  745.  —  Règlement  sur  la  tenue  du  conseil  de  guerre  de  ma- 
rine pour  le  jugement^des  crimes, 

33  septembre  1673.  (God.  nav.,  p.  i56.  ) 

N*»  746.  —  Ordonnance  portant  défenses  d^avoir  commerce 
avec  les  Espagnols  et  ordre  de  leur  courir  sus. 

Versailles,  19  octobre  1673.  (  Rec.  cass.) 

K»  747.  — p  Déclaration  por/anf  règlement  des  audiences  de  la 
cour  des  aides  et  rétablissement  des  appointemens  au  conseil, 

Versailles ,  17  norembre  1673.  (  Archi?.  )  Reg.  G.  des  A.  7  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  le  nombre  àts 
affaires  qui  se  portent  à  Taudience  de  noire  cour  des  aides  de 
Paris,  est  si  grand  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  terminées  anx 
seuls  jours  ordinaires  et  accoutumés  des  audiences  de  notre  dite 
cour,  et  que  la  plus  grande  partie  demeure  sans expéditiao ;  ce 
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qui  cause  de  grands  frais  à  nos  sujets,  et  empêche  que  la  justice 
ne  leur  soit  reodiie  si  promptement  que  nous  le  souhaiterions: 
etoomme  nous  n'avons  rien  en  pius.singulière  recommandation 
que  leur  soulagement  et  le  bien  de  la  justice,  nous  avons  cru  être 
oblige  d'y  pourvoir. 

A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  platt,  que  suivant  Tusage 
de  noire   cour  des  Aides  de  Paris,  il  soit   fait  des  rôles  ob 
seront  mises  toutes  les  appellations  verbales,  tant  simples  que 
comme  d*abus,  prises  à  partie  des  juges,  et  requêtes  civiles, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  pour  être  plaidées  les 
mercredis  et  vendredis  matin  et  mardis  de  relevée  de  cha- 
cune semaine,  dans  lesquels  rôles  des  mardis  de  relevée  ne 
pourront  néanmoins  être  mises  les  requêtes  civiles,  appella* 
tioDS  comme  d'abus,  prises  à  parties  des  juges,  ni  les  ma- 
tières  qui  concernent   l'état  des  personnes   durant   les  deux 
années  prochaînes    1674  ®^    167^9   après  le  temps  de  chaque 
rôle  (inî,    les   causes   qui  resteront  à  plaider,  à  réxception 
toutefois  des  appellations  comme  d'abus,  appellations  en  matière 
criminelle,  requête  civile,  prises  à  partie  des  juges,  appella- 
tions de  simples  appoinlemens  en  droit,  soit  qu'il  y  ait  rc* 
quête  à  fin   d'évocation  du  principal  ou  non,   ou  des  causen 
qui  doivent  être  terminées  par  expédient ,  demeureront  ap- 
pointées au  conseil  et  en    droit ,  par  un  règlement  général  , 
à  moins  que  par  arrêt  il  soit  ordonné  qu'elles  serotit  mises  en 
un  rôle,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  requêtes  civiles,  que  les  de- 
mandeurs requièrent  qu'elles  fussent  appointées,  ce  qu'ils  se- 
ront tenus  de  faire  dans  le  mois,  auquel  cas  elles  seront  com- 
prises dans  l'appointement  général,  autrement  elles  seront  mises 
dans  le  rôle  suivant,  sans  qu'il  soit  fait  pour  raison  de  ce  aucune 
interpellation  ou  sommation ,  à  la  charge  que  les  requêtes  civiles 
qui  auront  été  ainsi  appointées ,  soient  renvoyées  aux  chambres 
où  les  arrêts  contre  lesquels  elles  seront  obtenues,  auront  été 
rendus  pour  y  être  jugées  et  terminées,  les  appointemens  se- 
ront expédiés  au  greffe  sur  les  qualités  du  rôle,  pour  lesquels  ne 
pourra  être  prise  plus  grande  somme  que  dix  sols;  pour  ensuite 
Tinstruction  en  être  faite,  et  suivant  la  forme  prescrite  par  notre 
ordonnance  du  mois  d'avril  1667.  Les  audiences  des  mercredis  et 
vendredis  matin  et  mardis  de  relevée ,  seront  tenues  nonobstant 
qu'il  soit  veille  de  fête,  et  si  les  jeudis  précédens  sont  jours  de 
fêle,  l'audience  du  vendredi  se  tiendra  le  samedi  suivant  ;  les  au- 
dienees  des  mercredis  et  vendredis  du  matin ,  et  mardis  de  relâr 
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vée,  s^ouviiront  iinmédiatement  après  iejoar  de  la  SainUMartiO} 
et  après  que  la  première  audience  de  notre  parlement  aura  été  on- 
▼erle,  et  continueront  sans  aucune  interruption  Jusques  à  la 
Notre-Dame  de  septembre.  Défendons  d* interrompre  Tordre  des 
rôles^  soit  par  placet,  avenir ,  ou  autrement  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  sinon  le  vendredi  matin  seulement ,  que  le  premier  pré- 
sident ,  ou  celui  qui  présidera  en  son  absence  ,  pourra  don- 
ner des  audiences  sur  placets  dans  les  affaires  qu*il  jugera  requérir 
célérité  9  et  lorsque  les  causes  n*auront  point  été  mises  aux  tôles. 
Voulons  que  les  mardis  matin  et  vendredis  de  relevée  de  chaque 
semaine ,  encore  qu*il  fût  veille  de  fête,  il  soit  donné  des  au- 
diences à  huis-clos  en  la  première  chambre ,  et  les  mercredis  et 
vendredis  matin  aussi  de  chacune  semaine,  aux  autres  cham- 
bres de  notredile  cour,  après  que  l'audience  publique  sera  finie, 
pour  toutes  les  demandes  principales  ou  d'exécution  d'arrêt,  les 
affaires  provisoires  et  d'instruction ,  oppositions  à  Texécution  des 
arrêts,  défenses,  et  autres  qui  se  trouveront  requérir  célérité, 
lesquelles  pourront  être  plaidées  par  les  procureurs  ,  sans  aucun 
ministère  d'avocat*  si  cen^est  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Seront   notre  ordonnance   du  mois  d'avril  1667  et   notre   dé- 
claration du  mois  d*aoûl   1669  exécutées;  ce  faisant  défendons 
de  prendre  aucuns  appointemens  à  mettre,  s'ils  n^ont  été  pro- 
noncés à  Taudience  avec  connoissance  de  cause,  et  après  avoir 
été  contradictoirement  plaides  et  non  par  défaut ,  et  seulement 
sur  les  matières  dont  ou  plaidera  aux  audiences  à  huis-clos ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le  procureur  qui  l'aura  re- 
quis, et  de  pareille  somme  contre  le  greffier  qui  Taura  expédié. 
Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux  de  nous  don- 
ner avis  des  contraventions  qui  y  seront  faites;  et  en  conséquence 
faisons   défenses  de  prononcer  aucuns  appointemens  à  mettre 
aux  audiences  publiques,    si  ce  n*est  incidemment,  lorsqu'en 
appointant  au  conseil  ou  en  droit  sur  le  principal  9  il  y  aura  de- 
mande pour  quelque  provision.  La  réception  d'appointementdont 
on  sera  demeuré  d'accord  au  parquet  ou  à  l'expédient,  et  dont  les 
avocats  et  procureurs  seront  convenus,  on  qu'ils  auront  signée 
sur  les  appellations,  prises  à  parties  et  autres  matières  sujettes  à 
être  plaidées  en  Taudieuce  publique,  sera  poursuivie  aux  au- 
diances  publiques  des  mercredis  et  vendredis  matin  seulement; 
à  l'égard  de  ceux  sur  les  autres  matières ,  la  réceptiou  en  sera 
provisoire  aux  audiences  à  huis-clos  des  mardis  matin  et  vendre- 
dis de  relevée,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  un  conseiller  rapporteur,  qui 
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,  soit  de  service  dans  une  autre  chambre  que  la  première ,  auquel 
;  cas  on  se  pourvoira  eu  la  chambre  où  le  rapporteur  sera  de  ser- 
;  vice  :  défendons  aux  procureurs  de  poursuivre  aux  audiences  pu- 
*  bliques  aucunes  demandes  principales ,  requêtes,  instructions, 
provisions  ou  autres  matières  qui  doivent  être  plaidées  es  au- 
,  diences  à  huis-clos ^  si  elles  ne  sont  incidentes  et  connexes  avec 
•t,  les  appellations  et  autres  matières  qui  doivent  él^re  plaidées  es 
'  audiences  publiques,  ni  aussi  de  poursuivre  es  audiences  à  huis- 
:  clos  aucunes  appellations^  requêtes  civiles,  prises  à  partie  des 
:i  JDges^  et  autres  causes  qui  doivent  être  plaidées  es  audiences  pu- 

-  bliques  ;  pendant  le  mois  de*septembre ,  depuis  la  Notre-Dame  , 
:    et  le  mois  d'octobre ,  seront  données  des  audiences  à  huis-clos 

-  les  mercredis  et  vendredis  matin  de  chaque  semaine;  pourra  né- 
^}  anmoins  le  premier  président  ou  celui  qui  présidera,  donner 
«î  aussi  audience  à  d*aulres  jours  suivant  Taflluence  des  affaires, 

dans  lesquelles  audiences  seront  plaidées  les  causes  et  les  ma- 
tières seulement  qui  ont  accoutumé  d'y  être  portées,  suivant  l'u- 
sage de  notredite  cour.  Si  donnons,  etc. 


-|  N'  748.  —  Règlement  pour  les  dispenses  d'âge ,  de  service  et 
-,     de  parenté^  nonobstant  les  édits  de  décembre  iG65  ,  et  juil- 
let 1669. 

'  Versailles  ,  00  novembre  1675^.  (  Wëron  ,  II ,  i52.  —  Archîy.  ) 

PBËAMBULE. 

J  LOUIS,  etc.,  Nous  élant  fait  repré&enterles  diverses  raisons  qui 
i  Qous  ont  été  déduites  par  les  officiers  de  nos  cours,  et  autres  nos 
BQJets,  qui  élèvent  leurs  enfans  dans  le  dessein  de  les  rekid ré  ca- 
pables d*exercer  la  magistrature  et  de  rendre  la  justice  à  nof  peu- 
ples, sur  les  réglemens  que  nous  avons  faits  par  nos  édits  des 
mois  de  décembre  i665  et  août  1669,  concernant  Tâge  poiit 
être  admis  dans  les  offices  de  judicature,  et  les  degrés  de  parea- 
I  tés  et  alliances  9  qui  rendent  les  offices  incompatibles  dans  ime 
même  cour  et  siégé  ;  contenant  que  Texécution  desdits  régie- 
mens  pourroit  être  contraire  au  dessein  que  nous  avons  eu  de 
faire  rendre  la  justice  à  nos  peuples,  avec  plus  de  pureté  qu*il 
n*a  été  fait  9  en  n'y  admettant  que  les  officiers  d'âge  et  d'expé- 
rience ,  en  ce  que  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  les  char- 
ges n'ayant  point  d'occupation  pendant  un  nombre  considérable 
d'années  de  leur  jeunesse ,  au  lieu  d'acquérir  la  capacité  et  Tex- 
périepce  DéccMaires,  peuvent  se  débaucher,  et  preudra  de  mau^ 


lai  LOUIS  XIV. 

vàites  habitudes,  dont  ils  ont  peine  à  se  défaire  lorsqu'ils  ont  :i 
Tége  nécessaire.  Et  considérant  d'ailleurs  les  prodigieuses  dépense!  ) 
que  nous  8omm(?s  obligé  de  soutenir  dans  la  présente  guerre ,  pour 
lesquelles  nous  avons  évité  jusqu'à  présent  d'augmenter  lesim<* 
positions  d^s  tailles  sur  nos  peuples 9  nous  avons  résohi  de  nom 
départir  de  l'exécution  de  nos  réglemeus  et  ordonnances  poor  \ 
un  temps,  et  en  tirer  quelques  secours  dans  Tétat  présent  de  noè  h 
affaires.  te 

A  ces  causes ,  etc.  ^S 


3 
N*  749»  —  Déclabation  sur  l'édit  de  juin  1671  .portarU  qu'il  | 

s'étendra  à  tous  les  bénéfices  qui  requièrent  résidence, 

SaÎDl-Germainen-Layc,  9  décembre  1673.   (Ord.  16. ,  4  A.  547.  —  ^®^'  *'**■•   * 
—  Néron,  II,  i33.)  Reg. grand  conseil,  a3  décembre.  "  î 

■  V 
LOUIS  ,  etc.  salut.  Nous  aurions  par  notre  édit  dû  mois  df  ^ 

iuin  1671  ordonné  que  les  titulaires  pourvus  de  cures  ou  de  pr&>  ^ 
bendes  ordinaires  ou  théologales,  dans  les  églises  calhédralesot  t 
collégiales  ne  pourront  les  résigner  avec  réserve  de  pensiooSi 
qu'après  les  avoir  actuellement  desservies  pendant  le  temps  et  . 
espace  de  quinze  années,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie,  et   . 
d'infirmité  connue  :  sans  que  lesdites  pensions  puissent  excéder 
le  tiers  du  revenu  desdites  cures  et  prébendes,  sans  diminution 
de  la  somme  de  trois  cents  livres  qui  demeurera  au  titulaire  y 
franche  et  quitte  de  toutes  charges.  £t  quant  aux  pensions  t^ui 
se  trouveront  avoir  été  ci-devant  créées,  qu'elles  soient  aussi  ré- 
duites au  tiers  sans  diminution  desdits  trois  cents  livres.  £t 
quoique  le  motif  principal  do  cette  déclaration  ait  été  d*empé- 
cher  que  les  bénéfices  qui  requièrent  une  résidence  et  service 
actuel  et  continuel  ^  ne  soient  chargés  de  pensions  excessives, 
ejt  beaucoup  au-delà  d'une  légitime  proportion  ;  en  sorte  que 
les  titulaires  les  puissent  desservir  avec  l'assiduité  et  la  décence 
convenable  ;    néanmoins   nous   avons    été  informés  que   soas 
prétexte  que  les  dignités ,  personnats  ,  et  autres  bénéfices  sujets 
à  des  fonctions  personnelles  et  réglées  dans  les  églises  cathé* 
draled  et  collégiales,  ne  sont  pas  nomménaciit  compris  dahs 
ledit   édit ,    quelques  pensionnaires   sur   lesdites  dignité»  pré- 
tendent que  leurs  pensions  ne  sont  pas  réductibles  aux  termes 
dudît  édit ,  et  empêchent  par  ce  moyen  que  l'église  n'en  re^ 
çoive  le  fruit  que  nous  avons  entendu  lui  procurer. 
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A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  ; 
dé  Pavis  de  notre  conseil  qui  a  vu  notre  édît  du  mois  dé 
loin  1671  ,  dont  copie  coUationnëe  est  ci-a(tachéô  6ous  le 
conlre-scel  de  notre  chancellerie  ,  et  de  notre  cei'tafne  science  . 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré ,  et 
f&r  ces  présentes  signées  de* notre  main  ,  disons  et  déclarons  en 
Ibterprétant  ledit  édit,  que  notre  intention  a  été  qu*il  ait  lieu  y 
tant  pour  les  prébendes  ordinaires  ou  théologales ,  que  pour 
toutes  les  autres  dignités,  personnats ,  semi-prébendes,  vical^ 
reries ,  chapelles  et  autres  bénéfices  des  églises  cathédrales  et 
Collégiales ,  qui  requièrent  résidence ,  de  telle  dénomination 
€t  qualité  qu*ils  puissent  être  :  ce  faisant  qiie  les  pensions  ci- 
devant  créées^  et  qui  le  seront  ci-après  sur  les  bénéfices  de  la 
qualité  susdite  9  seront  réduites  au  tiers  des  revenus ,  sans  dimi- 
tetioD  de  la  somme  de  trois  cents  livreft ,  qui  detheùrëra  aux 
titulaires  desdits  bénéfices  pour  leur  subsistance,  franche  et 
et  quitte  de  toutes  charges.  Comnie  aussi  ^ue  le^  résignans  ne 
fourrent  se  réserver  lesdites  pensions  qu'ils  niaient  desservi  lesdits 
Iténéfices  l'espace  de  quinze  années ,  suivant ,  et  au  désir  dudit 
élii  du  mois  de  juin  1671 ,  lequel  nous  voulons  être  exécuté 
selon  la  forme  et  teneur. 

Si  donnons ,  etc. 


J[«  ^5o.  —  Déclaration  sur  l'édit  d'août  1669  ,  portant  que 
Ckyffûthequé  sur  lès  biens  des  comptables  sera  restreinte. dixx 
débets  de  Clair  et  de  quittance. 

terit-Germain-en*Lajrë,  ti  décembre  1673.  (Ôrd.  17.  4  ^r»  39.--Réc.  cass.-^ 

Ifëron,  II,  134.) 

LOUIS  9  etc.  L'abus  et  lès  désordres  qii'e  tidus  avons  trôûvïfs 
dans  l'administration  de  nos  finances,  lorsque  nous  avons  bien 
TDulu  en  prendre  la  conduite,  nous  ayant  oMigé  de  recooririi 
des  moyens  extraordinaires  pour  surmonter  le^  mauvaises  voies 
dont  ceux  qui  avoient  eu  part  à  leur  administration  s'étoient  ser- 
vis pour  en  cacher  la  dissipation  et  la  soustraire  à  la  justice;  nous 
avons,  par  nôtre  déclaration  du  mois  de  juillet  i665 ,  ordonné 
qne  nous  serions  payé  dés  sommes  auxquelles  lisavofient  été 
taxés 5  sur  leurs  biens  meubles  par  préférence  à  toutes  dettes  et 
for  leurs  immeubles,  du  jour  qu'ils  étoient  entrés  daiis  leiba^ 
■iement  de  dos  deniers. 


'ïa4  LOUIS  XIV. 

Mais  depuis  que  nous  avons  établi  nos  affaires  de  finances 
da^ns  un  si  bon  ordre ^  qu'il  servik*a  d'exemple  à  la  postérité  ;  que 
nous  avons  réduit  les  remises  des  recettes  générales  à  neuf  de- 
niers pour  livre,  et  les  intérêts  des  prêts  et  avances  qui  nous  sont  - 
faites  au  denier  dix-huit  ;  nous  avons  remarqué  que  Thypo- 
thèque  établie  par  notre  déclaration  du  mois  de  décembre  i665,  • 
pour  raison  des  taxes  volontaires  ^  étoit  entièrement  contraire  à  '■ 
la  jurisprudence  établie  de  tout  temps  ,  et  empêchoit  le  rétablis-  ^ 
sèment  du  crédit  de  nos  fermiers,  receveurs  généraux  et  autres  *- 
officiers  engagés  dans  le  maniement  et  recette  de  nos  deniers.     ^ 

£t  comme  nous  avons  déjà  par  notre  édît  du  mois  d'août  1669  '• 
expliqué  l'hypothèque  qui  nous  est  acquise  sur  les  biens  meu-  *'i 
blés  et  immeubles  de  nos  officiers  comptables  ,  et  autres  char^^  ^ 
gés  du  maniement  de  nos  deniers  ;  nous  avons  estimé  néces-  -^ 
salre  de  déclarer  de  nouveau  sur  ce  point  nos  intentions,  pour  1 
lever  toutes  les  difficultés,  et  les  doutes  qui  puurroient  rester  < 
à  cause  de  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  i665.  : 

A  ces  causes^  etc.  ^ 

.1 

W*  761.  ^'— ^  Déclaration /îotir  rétablissement  et  hérédité  (U  ,z 
200  barbiers^  baigneurs^  étuvistes  et  perruquiers  de  la  vilU  ^ 
et  faubourcjs  de  Paris,  ^ 

Saint-GermaÎDcn-Laye ,  i4  décembre  )675.  (Rec.  cass.  ) 

^l?i75a•  -77-  Oj^poNîî^NCfi  portant  que  les  vaisseaux  anglais t  ■ 
suédois  et  danois  ,  et  ceux  de  toutes  les  autres  nations  neutres,  ' 
seront  libres  dans,  leur  navigation ,  aux  conditions  portées  * 
par  ladite  ordonnance.  ^ 

S/unl-Cçrinain-en-Laye ,  19  décenabre  1673.  (Bajol,  —  Rcc.  cas8.  —  Lebeao,  , 


» 


'  •  /  ■  • 


N*  753.  —  LErrviBS'*PA.TBYirns  portant  légitimation  du  due  de  * 

Maine  et  autres  en  fans  naturels  du  roi,  * 

"■»•...  • 

Sl-Germain-cn-Laye,  décembre  1C73.  (Ord.  4  A.478.—  Rec.  cons.  d'état.) Beg*   ^ 

P.  P.  20  décembre. 

.■'■."■  '^ 

lOUiS,  etc.  La  tendresse  que  la  nature  nous  donne  pour  nos  ; 
epfans,  et  beaucoup  d'autres  raisons  qui  augmentent  considé-  '= 
jrablement  en  nous  ces  sep timens,  nous  obligent  de  reconnoitre 
l^ouis-Auguste,  Louis-César,  et  Louise.Françoise,  et  leur  donner 
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des  marques  publiques  de  cette  reconnoissance  pour  assurer  leur 
état.  Nous  avons  estimé  nécessaire  d'expédier  à  cet  effet  nos  let- 
tres -  patentes  pour  déclarer  notre  volonté  ;  à  quoi  nous  nous 
portons  d'autant  plus  volontiers ,  que  nous  avons  Heu  d'espérer 
qa^ils  répondront  à  la  grandeur  de  leur  naissance,  et  aux  soins 
qae  nous  faisons  prendre  de  leur  éducation.  A  ces  causes,  etc.^ 
déclarons  lesdits  Louis-Auguste,  Louis-César,  et  Louise-Fran- 
çoise ,  nos  enfans  naturels  :  voulons  et  entendons  qu'ils  soient 
aomaiés,  savoir,  ledit  Louis-Auguste,  duc  du  Maine;  Louîs« 
César,  comtedeVexin;e{  ladite  Louise-Françoise,  de  Nantes, 
Et  de  notre  même  puissance  et  autorité,  nous  les  déclarons  légi- 
timés et  légitimons,  et  du  titre  de  légitimation  décoré  et  décorons 
esdits  Louîs-Augusle  du  Maine,  Louis-César  comte  de  Vexin  , 
Il  Louise-Françoise  de  Nantes.  Voulons,  ordonnons  et  nous 
platt,  que  cy-aprës  tant  en  jugement  que  hors  icehii,  et  en  tous 
actes  particuliers  et  publics,  ils  soient  tenus,  censés  et  réputés , 
comme  nous  les  tenons,  censons  et  réputons  pour  légitimés;  et 
qu'à  cet  effet  ils  puissent  et  leur  soit  loisible  de  tenir  et  posséder 
en  notre  royaume  toutes  charges,  états,  dignités  et  bénéfices , 
ensemble  tous  et  chacun  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils 
pourront  cy-après  acquérir  ou  qui  leur  pourront  être  donnés  et 
délaissés,  soit  par  nous  ou  par  tous  autres,  par  donation  ,  testa- 
ment, institution  ou  autrement;  et  disposer  de  tout,  soit  en  fa- 
veur de  leurs  héritiers  ou  autres,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit  ou  puisse  être,  tou-t  ainsi  que  s'ils  étoient  nés  en  vrai 
et  loyal  mariage  ;  et  jouir  nosdits  enfans  naturels  de  tous  et  sem- 
blables droits,  facultés  et  privilèges  dont  les  enfans  naturels  et 
légitimés  des  rois  nos  prédécessn.urs  ont  accoutumé  de  jouir  et 
User  clans  notre  royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nosamés 
et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  et  aussi  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  la  chambre  des 
comptes  audit  lieu  ,  que  les  présentes  ils  aient  à  registrer,  et  du 
contenu  en  icelies  faire  jouir  nosdits  enfans  naturels  nonobstant 
tous  édits  ,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  et  réglemens  , 
fîoutumes  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  :car  tel  est  notre  plaisir.  ËtaBnque 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  nosdites  présentes.  Donné  à  ,  etc. 


N'  754.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  tmx  iitan^t^Th  é!  i!^^ 


ia6  Lotji&  XXV. 

■-  -■  «         ■     ' 

quérir  des  r^fes  t^r  i^JBâuUcU- faille,  et  d'en  disposer  conkm 
Us  Français, 

Saitit-GermaÎQ-en-Laye ,  décembre  1673.  (Arcbîv.  ) 

W  755,  -*-  Lbttb£S-pàT£NTes  portant  érection  de   la  sei" 
gneurie  de  Charost  en  duché-pairie ,  S0us  le  nom  de  B4thun6' 
Charost. 

i6;S.  (Hen.Àbr.Chr.] 

N®  7^6.  ~T*  R^GLBMENT  s^r  le  nombre  dss  chaloupes  et  cancU 

qufi  chaque  vaisseau  doit  avoir, 

la  janvier  1674.  (  God.  nav.  p.  io{.) 

ti*  «^57.  —  DiCLÀBATioN  portant  que  tous  les  officiers  qui  sont  * 
compris  en  Vétat  de  la  maison  du  roi  jouiront  des  privilège 
à  eux  affectés. 

Satnt-Germaia*en-Laye ,  aa  janvier  1674*  (Gode  des  Gommensaux.)  z 

N*  758.  —  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  colonel  géné- 
ral des  Suisses,  en  faveur  du  duc  du  Maine. 

Saint-Germaûi-cn-Laye  »  1"  février  1674.  (  Ord.  04.  4  Z.  3i5.)  ,^ 

N*  769.  —  DicLARATioif  pour  la  marque  de  la  vaisselle  d'é-  "^ 

tatn, 

Versailles,  9  février  1674.  (Rec.  cass.  — Archiv.  ) 

N*  760.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  procédun* 
venteet  adjudication  des  prises  adjugées  au  roi. 

Versailles,  a5  février  1674.  (Cod.  nav.  p.  196.  —  Lebeau  ,  1 ,  60.) 

Sa  Majeslé  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  se  rencontrent  ^ 
fiux  procédures  et  adjudications  des  prises  faites  sur  les  ennemis 
par  ses  vaisseaux  de  guerre,  ou  qui  sont  adjugées  à  son  profiti 
par  arrêt  de  son  conseil 9  entre  les  intendans  et  coniniissairesgé" 
néraux  de  marine,  contrôleurs  d'iceile  et  les  officiers  des  siég&^ 
de  Tamirauté ,  en  ce  que  lesdits  intendans  et  commissaires  gé' 
néraux  prétendent  faire  les  procédures  des  prises  faites  par  se^ 
vaisseaux  de  guerre  9  et  les  officiers  de  Tamirauté,  au  contraire  « 
qu'ils  les  doivent  faire,  et  même  la  vente  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises, sans  la  participation  desdits  intendans,  commissaire^ 
géoàr4U9:,el;  c»pjtrâ)ieujr«  d«  miiriPie;  à  q)9pi  ii\w%  néces^^U»  de 
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pourvoir,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  veut  et  entend  qu'à  l'a- 
venir les  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis  de  S.  M.  qui  seront 
pris  par  ses  vaisseaux  de  guerre ,  sous  le  pavillon  d'uoo  aripée 
navale  y  ou  escadre  composée  au  moins  de  quatre  vaisseaux,  les 
procédures,  ventes  et  adjudications  des  vaisseaux  et  marchan- 
dises seront  faites  par  les  intendaus  et  commissaires  généraux 
de  marine  ,  servant  dans  les  six  principaux  ports  et  arsenaux  de 
maiine  de  S.  M. ,  savoir:  Toulon  ,  Marseille  ,  Rochefort ,  Brest, 
le  Havre  et  DunLerque  ;  et  à  l'égard  des  vaisseaux  qui  seront 
pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M.  ou  par  ceux  de  ses  sujets  qui  seront 
armés  en  course,  les  procédures  en  seront  faites  parles  officiers  des 
sièges  de  l'amirauté  des  lieux  où lesdites  prises  seront  amenées; 
veut  S.  M.  que  lesdits officiers  deTamirauté  donnent  communica- 
tioQ  des  procédures  auxdits  inlendaus ,  commissaires  généraux  et 
contrôleurs  de  marine,  à  la  première  demande  qui  leur  en  sera 
laite  ;  et  après  que  les  prises  auront  été  jugées  au  conseil  de 
S.  M. ,  et  qu*eiles  auront  été  confisquées  à  son  profit;  elle  veut 
pareillement  que  lesdils  officiers  de  l'amirauté  délivrent  les  vais- 
seaux et  marchandises  en  espèces  qui  leur  seront  demandées  par 
lesdits  intendanset  commissaires  généraux  ou  contrôleurs  de 
marine ,  sur  les  reçus  des  gardes-magasins;  et  à  l'égard  de  celles 
qui  seront  vendues,  que  les  publications  en  soient  failes  con* 
fermement  aux  ordonnances  de  S.  Ai. ,  eu  présence  du  contrô- 
leur de  la  marine ,  et  que  l'adjudication  n*en  puisse  être  faite 
Sans  son  consentement,  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
cès verbal  de  vente  qui  sera  signé  par  ledit  contrôleur. 


{^0  ^gj^  —  Ordonnance  portant  que  les  armaleurê  en  course 
donneront  caution  et  certificateurs ,  et  en  cas  qu'ils  se  trouvent 
saisis  de  plusieurs  pavillons ,  seront  traités  comme  forbans. 

Versailles,  a3  février  1674.  (  God.nav.p.  197.  —  Lebeau  ,1,  59.) 

((0  ^ç^^  —  Ordonnance  qui  défend  de  convertir  des  étapes  en 

argent. 

Versailles ,  a5  février  1674.  (Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

H»  ^65,  Edit  portant  que  les  contrats  d'échange  paieront 

les  mêmes  droits  que  ceux  de  vente. 

YcrsaiUes,  février  1674.  (Néron ,  XI,  i34-) 
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LOUIS  ,  etc.  Quoique  les  abus  qui  se  sont  introduits  peu  à     ' 
peu,  et  que  la  longueur  du  temps  a  enfin  autorisés  dans  le  pu- 
blic, ne  soient  pas  mois  sujets  à  la  censure,  et  soient  même 
souvent'  plus  dangereux  que  les  autres  ,  toutefois  il  est  diffî-    ^ 
oile  de  les  réformer  tout  d'un  coup  :  pour  ce  sujet  nous  ayant    * 
'été  remontré  que  les  contrats  d'échange  n'étoient  devenus  si    ^ 
fréquens  entre  les  particuliers  de  notre  royaume  ,  que  pour 
nous  frustrer ,  aussi  bien  que  les  seigneurs  féodaux  et  censiers    ^ 
des  droits  qui  sont  légitimement  dus,  ù  cause  des  aliénations 
des   biens   tenus    en    fief  et  en  censivc  ;  et  que  la  pratique 
d'exempter  des  droits  seigneuriaux  ces  sortes  de  contrats  étoit 
si  invétérée  et  devenue  si  universelle  ,  que  même  dans  quelques  * 
lieux  on  Tavoit  fait  passer  en  forme  de  loi  contre  notre  in- 
tention et  toute  équité,   y  ayant  encore  plusieurs    provinces    f 
et  lieux   de  notre  royaume    où   les    échanges    sout    assujettis 
aux  mêmes  droits  seigneuriaux  que  les  ventes  :  pourquoi  nous 
aurions  commencé  d'y  mettre  ordre  par  ceux  d'entre  lesdits 
contrats,  que  leur  facilité  avoit  rendus  plus  ordinaires,  où  les    *" 
rentes  de  toute  nature  tcnoient  lieu  de  con tre -échange ,  que 
nous  auiions  par  notre  édit  du  mois  de  mai  i645  assujettis  à 
mêmes  droits  que  les  contrats  de  vente,  duquel  édit  ayant  depuis     . 
ordonné  l'exécution  par  arrêt  de  notre  coiiseil  du  16  juillet  i655« 
nous  l'aurions  pour  certaines  raisons  différée  pendant  plusieurs 
années ,   jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  fraudes  s'augmentant 
nous  aurions  été  obligé  de  faire  expédier  notre  déclaration  du 
vingt  mars  dernier,  pour  ÎAÏte  observer  ledit  édit,  par  lequel 
nous  espérions  avoir  entièrement  retranché  les  causes  du  mal* 

Mais  nous  avons  reconnu  que  ceux  qui  veulent  acquérir 
s'appliquent  de  plus  en  plus  à  chercher  de  nouveaux  moyens 
de  fraude  ,  en  déguisant  presque  tous  les  contrats  de  vente  ^ 
sous  le  nom  et  l'apparence  de  contrats  d'échange  d'héritages  ** 
contre  d'autres  héritages,  quoique  le  vendeur  qui  a  touché  son  "" 
argent ,  restitue  par  de  longs  circuits  au  véritable  propriétaire  ^^^ 
les  héritages  qu'il  a  feint  lui  avoir  été  donnés  par  racquérenr»  ^ 
d'où  naissant  une  infinité  de  procès  entre  nos  sujets  qui  les  '^ 
consomment  eu  frais  ,  souvent  bien  plus  grands  que  les  droits  ^^ 
qu'ils  nous  devroieut  payer  et  aux  seigneurs  dont  les  héritages  re-  ^ 
lèvent  ;  nous  avons  cru  qu'il  étoit  temps  d'y  apporter  le  dernier  ^ 
remède,  en  ôtant  toute  la  différence  qui  reste  au  sujet  des  droits    ^ 
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seigneuriaux  entre  ces  deux  espèces  de  contrats,  d*o{i  nous  es* 
pérons  tirer  un  secours  considérable  des  seigneurs  de  (ieU  >  qui 
sont  ceux  de  nos  sufets  les  plus  accommodés ,  qui  seront  récona- 
pensés  des  sommes  quUls  nous  payeront ,  par  la  jouissance  des- 
dits droits;  et  par  ce  secours,  nous  soulagerons  nos  peuples .de9 
nouvelles  levées  que  nous  serions  obligé  de  faire  sur  eux  pour 
les  dépenses  pressantes  et  indispensables  de  la  guerre.  A  ces 
causes,  etc. 


N*^  764«  —  Edit  portant  création  d^un  nouveau  Châtelefen  là 

ville  de  Paris. 

YersAÎlles,  février  1674.  (Rec.cass.)  Reg.G.  des  G.,  le  la  mari* 

LOUIS ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  faire  administrer  la 
justice  dont  nous  sommes  redevables  à  nos  «ujets,  avec  le  plus 
de  diligence ,  et  le  moins  de  frais  qull  nous  est  possible ,  nous 
ayant  fait  considérer  les  incommodités  que  le  grand  nônribre  dé 
justices  subalternes  9  qui  sont  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
cause  à  ses  habitans  >  pour  les  conflits  que  Hncertitude  de  leurs 
limites 5  et  la  prévention  des  officiers  de  notre  Chdrelet,  font, 
souvent  naître,  et  les  longueurs  qu'apportent  les  différens  de- 
grés de   juridiction  qu'il    faut  essuyer  avant  que   les  affaires 
puissent  être  portées  en  notre  cour  de  parlement  pour  y  être 
terminées ,  nous  avons  estimé  n'y  pouvoir  apporter  de  remède 
plus  utile ,  que  de  réunir  toutes  ces  justices  et  même  celle  de 
notre  bailliage  du  Palais,  au  siège  présidîal,  et  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  tenu  au  Chàtelet,  en  donnant  aux  seigneurs 
ecclésiastiques  qui  les  possèdent,  des, biens  dont  la  jouissance 
leur  soit  plus  utile ,  et  réparant  avantageusement  la  perte  de  ces 
marques    d'honneur,   devenues  onéreuses  h  plusieurs  «t'entre 
eux  par  les  sommes  qu^'ls  sont  obligés  de  payer  pour  la  nourri- 
ture des  enfaus  trouvés ,  et  les  autres  frais  nécessaires  pour  les 
faire  exercer,indemnisant  leurs  officiers  de  ce  qu'ils  peuvent  rai- 
sonnablement prétendre,  et  procurant  par  ce  moyen  l'avantage 
à  la  ville  capitale  de  notre  royaume,  que  la  justice  n^'y  soit  ren- 
due qu'en  notre  nom ,  et  par  nos  seuls  pffieiers.  Mais  comme 
elle  se  trouve  si  considérablement  augmentée,  particulièrement 
depuis  notre  règne,  qu'il  seroit  impossible  que  les  oîficiers  de 
notre  Chàtelet  pussent  expédier  seuls  toutes  les^ affaires  qui  s*y 
présenteront  après  cette  réunion ,  nous  avoiis  trouvé  à  propos  de 
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créer  un  autre  siège  présidial ,  et  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  avec  pareil  pouvoir ,  autorité 5  juridiction ,  que  celui  qui 
est  déjà  établi  9  pour  ne  faire  tous  deux  ensemble  qu'un  seul  et 
même  corps ,  qui  tiendra  ses  séances  séparées  ,  pour  une  expé- 
dition plus  prompte  de  la  justice  et  dont  les  territoires  soient 
bornés  de  telle  manière  9  qu'ils  ne  puissent  avoir  aucun  sujet  de 
contestation.  A  ces  causes,  etc.  Nous  avons,  par  le  présent  édît 
perpétuel  et  irrévocable ,  réuni  et  incorporé ,  réunissons  et  in- 
corporons à  la  justice  de  notre  Chàtciet  de  Paris,  le  baillage  de 
notre  Palais  9  et  toutes  les  justices  des  seigneurs  qui  sont  dans 
notre  bonne  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  et  s'étendent  dans  la 
banlieue ,  sans  qu'à  Pavenir  elles  en  puissent  être  désunies  ;  ni 
rétablies  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
en  remboursant  tous  les  officiers  dudit  bailliage  du  palais ,  et 
indemnisant  les  possesseurs  desdites  justices,  et  leurs  ofidciers 
titulaires  pourvus  et  jouissant  de  leurs  offices  à  titre  onéreux  de  ce 
qui  se  trouvera  leur  être  dû,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  les  commissaires  de  notre  conseil ,  qui  seront  par  nous 
à  ce  députés;  n'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  pré- 
sente réunion  le  dedans  et  enclos  de  notre  palais  et  galerie  d'icclui 
seulement;  et  par  ce  même  présent  édit,  nous  avons  créé,  institué, 
établi  et  ordonné,  créons,  instituons,  établissons  et  ordonnons 
dans  noire  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  un  siège  présidial  et  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  ,  avec  même  pouvoir ,  autorité,  pré- 
rogatives et  prééminences  que  celui  qui  y  est  déjà  établi ,  lequel 
siège  présentement  créé,  sera  composé  d'un  prévôt,  d'un  lieute- 
nant-général civil ,  d'un  lieutenant-général  de  police ,  d'un  lieu- 
tenant-général criminel  et  d'un  lieutenant  particulier  civil,  de 
police  et  criminel,  un  conseiller  honoraire,  trente  -  quatre 
conseillers  ,  deux  clercs  et  trente-deux  laïques ,  deux  avocats  et 
un  prcMîureur  pour  nous,  cinq  substituts  de  uotredii  procureur 
un  juge-auditeur,  dix -neuf  commissaires.,  cent  procureurs  pos- 
tulans,  un  commissaire  dessaisies  rée]les,  un  commis,  un  pre- 
mier huissier-audiencieri  dix  autres  huissiers  audienciers,  un 
médecin,  un  chirurgien,  soixante  huissiers  à  cheval  et  soixante 
sergens  à  verge,  douze  autres  sergens  gardes  pour  ledit  prévôt  de 
PariS;  nouvellement  créé,  un  concierge  et  garde  des  clefs  du  lo- 
gement destiné  pour  y  tenir  ledit  siège,  et  un  concierge  et  garde 
des  prisons,  que  nous  avons  créés  et  érigés,  créons  et  érigeons  en 
titres  d'officesformés  ;  et  encore  un  lieutenant-général  et  un  procu- 
reur pour  nous  et  un  greffier  auquel  nous  attribuons  en  première  in- 
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stance  la  connoissanoe  des  affairés  du  dedans  et  enclos  de  notredU^ 
palais  et  galeries  d*icelai ,  pic»  un  réceveiir-payeur  de»£;ages.et  un: 
receyeurtpayenr  des  épines,  et  pareil  nombre  de  ^refiiers»  clercs 
et  commis  cpi'il  y  en  a  de  créés  et  établis  audit  ChàtcletyOtconfor-*' 
mëment  à  noire  édtt  du  mois  de  mars  x<>7S,  et  déclarations  in-  ' 
tervenues  en  interprétation  d'iceiui  ;  lesquels  receveurs-payeurs  »  • 
greffiers,  clercs  et  commis  ,  nous  avons  aussi  créé  et  créons  em 
titres  d'offices  formés  et  héréditaires,  pour  être  auxdits  offices: 
par  nouspourvu  do  personnes  capables  et  suffisantes.  Voulons  que- 
ls siège  et  les  officiers  présentement  créés  ne  fassent  qu'un  seul  et  i 
même  corps  avec  le  siège  et  les  officiers  déjà  établis,  et  jouissent  des 
mêmes  dignités,  privilèges,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,, 
franchises ,  libertés ,  avec  les  mêmes  fonctions ,  pensions ,  appoiu-? 
temens,  vacations,  taxations,  droits^  émolun^ens  et  autres  choses/ 
dont  jouissent  lés  officiers  dudit  Châtelet,  sans  qu'il  y  ait  aucune- 
différence  entre  eux,  quoique  le  tout  ne  soit  plus  par ticuliëre-»' 
ment  exprimé  par  le  présent  édit,  et  aux  gages  de  cinquatite* 
mille  livres  par  chacun  an  ,  dont  sera  fait  fonds  de  trois  quar«. 
tiers  à  prendre  sur  la  recette  générale  de  nos  finanoes  de  P>ans  , 
qui- sera  employée  dans  nos  états  pour  être  distribuée  à  tous  les- 
dits  officiers  suivant  les  rôles  qui  en  seront  par  ndus  arrêtés 
dans  notre  conseil,  dont  les  pourvus  desdits  offices  seront  payés 
de  quartier  en  quartier  sur  leurs  simples  quittances.  Ordonnons 
qifç ,  Ipr^sque  les  4^^  sièges  seront  assemblés ,  pour  quç^ue 
cérémonie  ou  autre  occasion ,  les  prevêt  de  Paris  et  les  lieutenans 
déjà  établis ,  céiix  présentement  créés  ,  et  les  autres  officiers  gar- 

deç.Qqiï.  en tre.c^^Jiç  rangée  leujrsrécepfiOAS;»  les  entre^ 

tenir  dans  Tunion  qi^  pgtsoffiçj^ç.rs.dpiv^Qn.t  être  pour  notre  service 

et  le  bien  de  la  justice  ,  voulons  que  fesdits  lieutenans  civil  de 
police  ,  criminels  ouf  parlicutiers  ,  et  nos  procureurs  et  avocats 
et  les  substituts  servent  alternativement  et  d'année  en  année 
en  cnàcun.' desdiii  sièges ,  et  les  autres  officiers  dans  ceux 
dé  letir  é|ablisseménjt ,  et  que  {es  oijuclers  dudit  siégé  'présente- 
ment^ iôféëV  soient  reçus  eii  la  forme  et  manière  qui  Vobitï^ve 
pour  ceux  du  siège  déjà  établi.  Seront  les  teri*rtoircs  fiesrdits  stéges 
divisés  pour  ladite  yilie,  faux^boorgâ  et  ba,n}ieue,  et  limités  par 
le  grand  courant  de  la  rivière  de  Seine  ;  ensorte  que  ce  qui  se 
trouvera  du  c^té  de  notre  château  du  Louvre  et  du  lieu  où  est  à 
prtseirt  le  Châtelet  et  TArsenal^sera  du  territoire  à\x  siég^  déjà 
établi;  et  ce  qui  se  trouvera  de i'àytfe  cété>  aveç^i^^îlej»  du  ral£tis, 
de  Notre-Dame  et  autres  îles ,  les  ponts  et  les  maison$.4*a^t,^ur 

"   9-  "  * 
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iceux ,  jusques  et  compris  celles  bâties  sur  les  culées  desdits 
ponts,  sera  du  territoire  du  siège  présentement  créé.  Et  à  l'égard 
de  ce  qui  est  hors  ladite  ville  ,  faubourgs  et  banlieue  y  il  sera 
partagé  par  des  commissaires  qui  seront  à  ce  commis ,  également 
et  par  moitié  entre  les  deux  sièges ,  auxquels  chacun ,  à  son 
égard ,  nous  avons  attribué  fit  attribuons  toute  cour  et  juridic- 
tion dans  lesdîts  territoires,  soit  en  première  instance  ou  par 
appel  9  lorsqu'il  y  échéra  ,  sans  que  Tun  desdits  sièges  puisse  rien 
entreprendre  au  préjudice  et  sur  le  territoire  de  l'autre.  Voulons 
que  les  substituts  de  nos  procureurs ,  commissaires  «i  procureurs 
postulans,  huissiers  audienciers  et  à  cheval,  et  sergens  à  verge 
de  l'un  et  l'autre  siège  ,  soient  distribués  par  moitié ,  pour  ser- 
vir à  chacun  desdits  sièges ,  pour  éviter  la  confusion  et  que 
les  réglemens  faits,  et  ceux  que  nous  ferons  ci-après  pour  les 
fonctions  des  ofQciers  et  administration  de  la  justice  et  discipline 
dudit  Châtelet  soient  communs  auxdits  deux  sièges,  et  y  soient 
gardés  et  observés;  eten  attendant  qu'il  ait  été  bâti  un  palais  pour 
rendre  la  justice  par  les  officiers  dudit  siège  présentement  créé, 
ils  tiendront  leurs  séances  et  juridictions  dans  le  lieu  qui  leur 
sera  par  nous  destiné.  Si  donnons ,  etc. 


N*  765.  —  Édit  pour  le  rétablissement  des  officiers  de  police. 

Versailles, mars  1674.  (Bec.  cass.)  Beg.  P.  P.,  19  maVs. 

f]o  ^gg,  —  Déclaration  qui  fixe  à  4oo  le  nombre  des  procu" 

reurs  du  parlement  de  Paris. 

Versailfe,  Si  mars  1674.  (Bec^cass.)  Beg.  P.  P.  i6a?rll. 

f{^  yg*^,  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  prêteurs  de  deniers 
pour  les  offices  des  procureurs  et  autres,  auront  ^hypothèque 
spéciale  et  privilège  sur  le  prix  des  offices ,  de  préférence  à 
toutes  autres  dettes. 

Versailles ,  3i  mars  1674*  (  Archiv.  ] 

p]«  ^gg,  ^^  Arr^t  du  conseil  portant  fixation  des  bornes  pour 
la  nouvelle  enceinte  de  Paris ,  avec  défenses  de  bâtir  au-delà , 
à  peine  de  démolition  et  de  fouet  contre  les  entrepreneurs  et 
ouvriers. 

a8  a?rîl  i6;4*  (  Archi?.} 
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N*  76g.  —  Ebit  portant  révocation  tle  celui  de  mare  1675  sur 

les  hypothéquée  (i). 

Venftillef  y  avril  iSyi*  (Reccont. d'état.—  Rec.  eu».  —  Ârchiv.)  Reg.  P.  P. 

,16  ami. 

PBÉAMBUIB. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  mars  1675,  et  pour  lea 
considérations  y  contenues,  nous  aurions  ordonné  quUl  seroit  éta- 
bli en  chacun  bailiage  et  sénéchaussée  des  greffes  des  enregistre- 
mens ,  dans  lesquels  ceux  qui  prétendroient  hypothèque  pour- 
roîent  former  leurs  oppositions  pour  la  sûreté  et  conservation  de 
leurs  droits.  Mais  quoique  nos  sujets  pussent  recevoir  de  très 
considérables  avantages  de  son  exécution ,  néanmoins  comme  il 
arrive  ordinairemeiSt  que  les  réglemens  les  plus  utiles  ont  leurs 
difficultés  dans  leurs  premiers  établissemens  ,  et  qu'il  s'en  ren* 
conlre  dans  celui-ci  qui  ne  peuvent  être. surmontés  dans  un 
temps  où  nous  sommes  obligés  de  donner  notre  application  prin- 
cipale aux  affaires  de  la  guerre ,  nous  avons  résolu  de  le  révoquer 
et  de  faire  expédier  nos  lettres  à  ce  nécessaires.  Â  ces  causes,  etc. 


P)«  ^«^o.  —  Edit  portant  l'établissement  de  l* hôtel  des  Inva* 

lides  (2). 

Versailles,  avril  i674*(RégIein.  et  ordon.  pour  la  guerre.) 

PB^AMBULB. 

LOUIS,  etc.  La  paix  qu'il  plut  à  Dieu  de  nous  donner  vers  la 
iln  de  Tannée  )659,et  qui  fut  conclue  aux  Pyrennées  entre  nous 
et  le  roi  catholique,  ayant  rétabli  pour  lors  le  repos  presque  dans 
toute  la  chrétienté,   et   noas  ayant  délivré  desseins  que  nous 


(1)  Voy.  sur  les  motiFs  qui  firent  révoquer  l'édit  de  mars  1673  «  les  œuTres  de 
d'Âguefiseau  9 1. 9  »  p.  979.  (  Ed.  .«a-8  de  M.  Pardessus». ) 

(3)  D'après  le  P.  Oenault,  le  commencement  du  l'institution  des  Invalides 
eut  lieu  en  1671.  ■  Le  roi ,  dit-il ,  par  un  édit  de  1674  •  y  annexa  les  pensions  que 
l'on  foisoît  aux  oblals  :  ces  oblats  sont  anciens  dans  l'église;  c'étoit  des  moines 
lais  que  le  roi  mettoit  dans  chaque  abbaye  de  sa  nomination,  pour  y  litre 
nourris  et  entretenus  ;  et  ces  oblats ,  pour  l'ordinaire,  étoient  des  soldats  estro* 
pies.  Cet  entretien  fut  converti  en  pensions  que  payoient  les  abbayes  «  et  cet 
pensions ,  comme  il  vlept  d'être  dit ,  furent  appliquées  k  lliâctl  d«%  \u^l2i\^\% 
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étions  obligé  Reprendre  pour  la  coisservâtion  de  notre  état 3  et 
de  veiller  au  dehors  à  nôiift  opposer  aux  entreprises  que  nos  en- 
Hethisy  pouvoîent  faire,  nous  n'aurions  eu  d'slutl*e  application 
pendant  que  ladite  paix  a  duré,  que  de  songer  à  réparer  au-de- 
dans  d'icelui  les  maux  que  la  gq^rey  avoit  causés,  et  de  corriger 
les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  la  plupart  de  tous  les  ordres, 
ce  ()tii  à  eu  tout  le  tfutcès  que  nous  en  {Pouvions  es^^rbr.  Et 
téitàilie  i()6uf  accomplir  "ùi^  dessein  si  utile  et  si  àvaiitàgéiix  ,  libus 
avons  estimé* t][u*ilii*étoît  p^s  moins  digne  de  notre  pîtîé  que  de 
notre  justice  de  tirfer  delà  misère  et  de  la  ifiietidîcîté  Ici  pauvres 
bSldieVs  et  soldats  de  nos  trbupes^qui  ayant  vierlli  danif  te  service 
ou  qui  d^'iis  les  g^erre^  passées  ayant  été  estropiés,  étôient  non- 
seulement  hors  d'état  de  ëontinner  à  nous  en  rendre,  mais  ànSsi 
de  rien  faire  pour  pouvoir  vîvi^  et  Subsister  ;  et  qu'il  ét(yit  bien 
râij^onhable  que  cent  qui  oiit  exposé  libi*emeiit  leur  ifle ,  et  j^ro- 
dîgué  leur  sang  pour  la  défense  et  le  soutien  de  cette  monar- 
ibbie  ,^t  (J[ui  ont  si  utilement  conlribué  au  gain  des  batailles  que 
nous  avons  Vempbrlées  sur'nos  ennemis,  aux  prises  de  leurs  pîa- 
•  c'es* et  à iâ 'défense  deé  nôtres,  et  qui,  par  leur  vigoureuse  tési- 
stance  et  leurs  généreux  efforts,  les  ont  réduit  souvent  à  nous  de- 
i;npnde.i:  la.paix,  jouissent  du  repos  qu'ils  ont  assuré  à  nos  au- 
tres sujets,  et  passent  le  reste  de  leurs  jours  en  tranquillité. 
Considérant  aussi,  que  rien  n'est  plus  capable  de  détourner  ceux 
qui  auroient  la  volonté  de  porter  les  armes  d'embrasser  cette 
profession  que  de  voir  la  méchante«condition  où  se  trouveroient 
réduits  la  plupart  de  ceux  qui  «'y  étant  engagés  et  n'ayant  point 
de  bien,  y  auroient  vieilli,  ou  été  estropiés,  si  l'on  n'avoit  soin  de 
leur  subsistance  et  cntretenemènt,  nous  avons  pris  la  t-ésolu- 
tion  d'y  pourvoir.  Et  quôl({ùe  nous  y  ayons  ci- devant ,  à  l'exem- 
ple des  rois  lios  prédécesseurs,  tâché  d'à dbùcir  la  misère  desdits 
estropiés,  soit  en  leur  accordant  dés  places  de  religieux  lais 
dans  les  abbayes  et  prieurés  de  notre  royaume,  qui  de  tout  temps 
leur  ont  été  affectées,  soit  en  les  envoyant,  comme  nous  avons 
fait,  dans  nos  places  frontières  pour  y  subsister  et  y  être  entrete- 
nus au  moyenne  la  solde  que  nous  leur  avions  ordonnée  ainsi 
qu'aux  autres  soldats  de  nos  tfôupes.  Néanmoins  comme  il  "est 
arrivé  que  la  plupart  désdits  soldats  ,  préférant  la  liberté  de  va- 
quer à  tous  ces  avantages  après  avoir  les  uns  composé  et  traité 
-desdites  places  de  religieux  lais  dont  ils  étoient  pourvus,  les  au- 
tres quitté  etdésérté  lesdtles  places  frontières,  sont  retombés  daqs 
leur  première  misère  ^  nous  aurions  jugé  à  propos,  pour  apporter 
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remède  à  ce  mal  de  recourir  à  d'autres  moyens  ;  et,  après  en  avoir 
fait  examiner  plusieurs  quinousontété  proposés  sur  cesujet,  nous 
n'en  avons  pas  trouvé  de  meilleur  que  celui  de  faire  bâtir  et  con- 
struire en  quel(|ue  endroit  commode  »  et  proche  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  un  hôtel  royal  d*une  grandeur  et  espace  capable 
d'y  recevoir  et  loger  tous  les  officiers  et  soldats,  tant  estropiés 
que  vieux  et  caducs  de  nos  troupes  ,  et  d'y  afiecter  un  fonds 
suffisant  pour  leur  subsistance  et  entretenement;  à  l'effet  de 
quoi,  et  pour  suivre  un  si  pieux  et  louable  dessein  et  mettre 
la  dernière  main  à  un  ouvrage  si  utile  et  important,  nous 
avons  donné  nos  ordres  pour  faire  bâtir  et  édifier  ledit  hôtel 
royal  au  bout  du  faubourg  Saint  -  Germain  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  à  la  construction  duquel  l'on  travaille  inces- 
samment, au  moyen  du  fonds  de  deux  deniers  par  livre  que 
par  arrêt  du  conseil  d'état  du  12  mars  1770,  nous  avons  ordonné 
aux  trésoriers,  tant  de  l'ordinaire  que  de  Textraordinaire  de  la 
guerre  et  cavalerie  légère,  de  retenir  par  leurs  mains,  sur  toutes 
le^  dépenses  généralement  qu'ils  feront  du  maniement  des  deniers 
de  leurs  charges,  pour  être  ce  fonds  de  deux  deniers  pour  livre 
employé,  tant  à  la  construction  dudit  hôtel ,  qu'à  le  meubler 
convenablement;  de  sorte  que  ledit  hôiel  étant  déjà  fort  avancé 
et  pres'|u'en  état  de  loger  lendits  olïlciers  et  soldats  estropiés , 
vieux  et  caducs,  il  ne  reste  plus  qu'à  pourvoir  aies  y  faire  subsis- 
ter commodément  et  aux  autres  choses  concernant  le  bon  ordre 
et  discipline  que  nous  désirons  être  gardés  dans  ledit  hôtel. 
Savoir  faisons  que  pour  ces  causes,  etc. 


N*  771.  —  EfriT  portant  révocation  des  déclarations  des  29 
mars  et  2  juillet  1675,  concernant  les  formules  et  établisse" 
ment  d'un  droit  sur  le  parchemin  et  le  papier  qui  se  fakriquent 
dans  le  royaume. 

Versailles  «  arrit  1 674*  (Hec.caxji.) 

N®  772.  —  Déclaration  portant  révocation  des  permissions 

générales  d^im^primer. 

Au  camp  devant  Dôle,  4  juin  1^74.  CArchiv.—  Hec.cass.)  Reg.  P.  P.  5  juillet. 

LOUIS,  etc.  L'abus  que  Von  a  fait,  en  plusieurs  ocea«ioiis  de 
la  liberté  que  ^ous  avons  accordée  à  certaines  communautés 
et  à  quelques  particuliers  de  faire  imprimer  les  livres  dont  ils 
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auroient  besoin,  ou  qu'ils  pour roient  composer,  nous  obligeant 
d^en  arrêter  le  cours  ainsi  que  le  bien  de  TEglise ,  celui  de  notre 
service  et  Tbonneur  des  sciences  le  désirent.  A  ces  causes,  etc., 
révoquons  toutes  lettres  patentes,  arrêts  de  notre  conseil  et  autres 
donnés  en  faveur  de  toutes  communautés  et  personnes  ecclésias- 
tiques et  séculières,  de  quelque  qualité  et  dignité  quelles  puissent 
être,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  portant  permissions 
générales  de  faire  imprimer  les  livres  dont  ils  auront  besoin,  ou 
quMls  auront  composé ,  leur  défendons  de  s*en  aider  à  l'avenir, 
et  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucuns  livres  en  conséquence 
desdits  privilèges,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d^amendcj  et  d*étre 
déclarés  incapables  de  leur  profession,  et  à  tous  marchands  li- 
braires de  les  débiter,  à  peine  de  conAscationetdemême  amende, 
applicable,  moitié  aux  hôtels-Dieu,  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
généraux  des  lieux  où  lesdits  livres  seront  débités.  Voulons 
qu'à  Tavenir  il  ne  soit  expédié  aucunes  permissions  générales 
pour  faire  imprimer  toutes  sortes-^de  livres,  en  faveur  de  quelque 
communauté  ou  personne  particulière  que  ce  puisse  être;  dé- 
fendant à  nos  cours  de  parlement,  baillis,  sénéchaux  et  autres 
nos  ofQciers  auxquels  la  conuoissance  de  la  police  appartient 
d'en  donner  aucunes  :  ordonnons  que  chaque  permission  portera 
nommément  le  titre  du  livre,  pour  l'impression  duquel  elle  sera 
expédiée  ;  n'entendons  néanmoins  déroger  par  ces  présentes  aux 
privilèges  que  nous  avons  ci-devant  accordés  aux  archevêques  et 
évéques  de  notre  royaume  pour  l'impression  des  missels,  bré- 
viaires et  autres  livres  d'église  dont  ils  ordonnent  Tusage  dans 
leurs  diocèses,  et  aux  ordres  et  communautés  religieuses,  qui  se- 
ront exécutés  et  pourront  être  renouvelés  ou  accordés  à  ceux  qui 
en  auront  besoin,  ainsi  qu'il  s'est  ci-devant  pratiqué  pour  lesdîls 
livres  d'église  seulement. 
Si  donnons,  etc. 


N**  773.  —  Règlbhbnt  sur  la  tenue  du  conseil  de  guerre  ma- 
ritime pour  U  jugement  des  crimes. 

5juiai674*  (Arcbiv.) 

N*  774.  —  O^no^^k^CE  portant  défenses  aux  capitaines  com- 
mandant les  vaisseaux  de  Célat  de  laisser  ou  envoyer  aucune 
prise  faite  ^  dans  les  ports  étrangers. 

Ao  camp  devant  DOle ,  6  juin  1674*  (  Lebeau ,  1 ,  6a.) 
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N'  775.  — '  Règlement  sur  les  fonctions  du  prévôt  général  de 

la  marine  et  ses  lieutenans. 

7  juin  1674.  (God.  OAT.,  p.  i58.] 

i 

■  N*776.  —  Lettbes-patentes  portant  rétablissement  du  par- 
^  tement  à  Dâle  {i). 

Au  camp  de  Loye  »  17  juio  1674*  (  Bec.  d'ëdits  parlem.  de  Besançon.) 

N*  777.  —  Lettres-patentes  portant  érection  d*une  aca-' 
demie  royale  des  belles-lettres  à  Soissons  (a). 

An  camp  deTant  D6le ,  juin  1674.  (  Blanchard ,  a374."*  Hen.  Abr.  Ghr.)  Beg. 

P.  P..  ly  juin  1675.    . 

"*  778«  —  Ordonnance  poHant  que  toutes  les  procédures  con- 
cernant les  prises  seront  faites  à  la  requête  des  procureurs  du 
:a    toi  des  amirautés ,  et  à  la  diligence  des  contrôleurs  de  la  ma* 
rine, 

35  août  1674.  (Gode  oav.p.  198.—.  Lcbeau  ,  1 ,  63.) 
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j     (0  Transféré  à  Besançon  par  lettres-patentes  du  aaaoût  1676.  Au  retour  de  la 

conquête  delà  Franche-Gomté,  le  parlement  étant  venu  complimenter  le  roi, 

liiTocat  général  "Talon,  après  la  harangue  du  premier  président,  an  lieu  de 

^pluer  simplement  le  roi  en  passant,  comme  c*étoit  Tusage,  le  harangua.  Les 

twu  du  roi  se  sont  maintenus  dans  cette  possession.  (  Hcn.,  Aér,  Chr,  ) 

(a)  Nous  croyons  que  cette  académie  fut  la  première  établie  en  province  par 

ltres>patentes.  Voici  les  dates  d'érection  des  diverses  académies  du  même 
re,  d'après  une  note  de  M.  Villenave  insérée  dans  la  Revue  Encyclopédique 

I.XLI,  p. 793)  : 

Soissons,  1674;  Nîmes,  168a;  Angers,  i6S5  ;  Vil lefranche  en  Beaujolais, 
1^5;  Gaen,  170$;  Montpellier,  1706;  Bordeaux,  1713;  Pau',  1720;  Lyon, 
174;   Béziers,  i^aS;  Marseille,  1726;    La   Rochelle,    173a;  Arras ,    1737; 

|oQ,   1740;  Montauban  ,    1744 »  Boucn,  1744 ;  Toulouse,  1746;  Glermout- 

crrand,  1747  ;  Auzerre,  1749;  Amiens,  1760;  Nancy,  lySo  ;  Besançon,  175a; 

MoDs>8or-Marne ,  1759;  Metz,  17G0;  Gherbourg,  1773. 

Académie* de  peinture ,  sculpture  et  architecture  :  Bordeaux,  1696;  Tou- 
,  1750  ;  Poitiers  ,  Besançon. 

Sociétés  royiftles  d'agriculture  :  Alençon ,  Beauvais ,  Lyon ,  Le  Mans  ,  Nantes, 
^liéans,  Rouen  ,  Soissons ,  Yillefranche ,  etc. 

Académie  royale  de  Marine  :  Brest. 

Sociétés  académiques  sous  diverses  dénominations  :  Arles,  Garenfan,  Mil« 
^8 ,  Mortain ,  Bhodez ,  etc. 

Quaftt  aux  académies  française ,  des  f ciences ,  des  inscriptions  et  belles- 
^^(its,  etc.  établies  à  Paris,  opqs  avons  rapporté  à  leur  date  les  actes  de  leur 

hMUtioo« 
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N*  779.  —  Lettres-patentes  pour  la  convocation  du  ban  et   ^ 

arrière-ban. 

Versailles  ,  11  août  1674*  (Bec.  cass.) 


LOUIS,  etc.  Les  heureux  succès  que  nos  armes  ont  eus  contre 
)es  états-généraux  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  nos  ennemis 
déclarés,  ayant  donné  de  la  jalousie  au  roi  catholique,  il  lesau- 
rott  non  seulement  assisté  de  tout  scn  pouvoir,  bien  qu'il  n*e«t 
aucun  intérêt  de  se  mêler  dans  cette  guerre,  mais  aussi  il  aurait 
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recherché  et  sollicité  Tempereur,  et  quelques  princes'  de  l'empire 
d^y  prendre  part  av4BC  lui;  et  ensuite ,  après  les  y  avoir  engagé  61 
8*étre  ligué  avec  eux  et  avec  lesdits  étals  généraux,  il  nous  auroit 
ouvertement  déclaré  la  guerre,  dans  Tespérance,  sans  doute,  que» 
rompant  ainsi  les  traités  de  paix  faits  entre  la  France  et  l' Espagne»  F 
et  nous  suscitant  en  même  temps  de  si  puissans  ennemis,  ilar-  r 
réleroit  le  cours  des  progrès  de  nos  armes  contre  lesdits  étals-gé- 
néraux,  et  tireroil  lui  même  de  grands  avantages  de  cette  guerre;    " 
et  quoique  jusqu'ici  nous  ayons,  avec  nos  seules  forces,  assistées  '' 
de  la  puissance  divine,  non  seulement  résisté  à  leurs  efforts  et  ^ 
empêché  les  entreprises  qu'eux  et  ceux  qui  sont  ligués  avec  eux  [^ 
ont  tenté  de  faire  sur  notre  état,  mais  aussi  remporté  sur  etu  > 
des  victoires  considérables,  soit  par  la  défaite  d'aucunes  de  lenis  '^ 
troupes,  soit  par  la  prise  de  qtielqnes  places,  même  par  la  con-  ^- 
quête  d'une  province  entière,  par  le  moyen  de  laquelle  ils  pou-   ' 
voient  nous  faire  le  plus  de  mal,  s'ils  l'eussent  pu   conserver;  '' 
néanmoins  quoique  des  succès  si  glorieux,  joints  à  la  justice  de  '^ 
notre  cause  ,  nous  dussent  faire  espérer  de  cbnlioucr  à  résister  ^ 
à'tant  de  forces  unies  ensemble,  ayant  été  bien  avertie  que  plu-  *" 
sieurs  princes  de  l'empire,  sous  prétexte  de  la  liberté  d'icèluiet  ^ 
du  repos  de  l'Allemagne,  et  au  préjudice  du  traité  de  paix  de  ^ 
Wc^stphalie  et  de  ceux  que  nous  avons  avec  eux  en  particulier,  le  ^ 
mettent  en  devoir  de  lever  des  troupes  pour  les  joindre  à  celbs  ^ 
dé  Fempereur,  et   faire   irruption  dans  nos  états^  'nous  nous  ^ 
trouvons  obligés  de  recourir  aux  moyens  les  plus  assurés  pour  "^ 
nous  y  opposer;  et  comme  le  meilleur  et  le   plus  prompt  que  ^ 
nous  puissions  trouver  dans  un  besoin  si  pressant  ^t  celui  d.*eni-  ^ 
ployer  notre  noblesse,  nous  avons  résolu  de  la  convoquer-dans  '* 

notre  province  de par  la  forme  accoutumée  dii  ban  et  arrière-  ^ 

"l)an,  étant  bien  persuadé  par  l'intérêt  qu'elle  doit  avoir  pour  U  * 
gloire  de  celte  monarchie  et  le  maintien  de  notre  autorité»  aio0i  * 
que  pour  son  avantage  particulier,  qu'elle  ne  se  portera  pas  avec  *'- 
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moins  de  zèle  et  d*affectiôn  pour  notre  service  en  cette  rencontre 
qu*ii  a  été  fait  pour  celui  de  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et 
père  9  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  qui  ont  été  toujours  assistés 
et  stsryîs  par  la  noblesse  en  de  pareilles  occasions,  et  tout  ainsi 
qu*a  fait  la  noblesse  de  nos  provinces  de  Guyenne,  Poitou,  Àunis 
et  Bretagne,  depuis  le  commencement  de  cette  campagne,  pour 
g;arantir  nos  côtes  desdites  proviuces  des  descentes  et  entreprises 
(|ue  les  Hollandois  avoient médité  d'y  faire  faire  parleur  flotte. 
9a(voir  faisans  que  pour  ces  causes,  etc.,  nous  mandons  et  ordon- 
Dr6fis,  et  très  expressément  enjoignons  par  ces  présentes,  sigtiées 
SIe  notre  main ,  à  tous  nobles^  barons,  chevaliers,  écuyers,  vais- 
taux  et  autres  tenant  de  nous  des  fiefs  et  arrières  fiefs  sujets  à 
iiotre  ban  et  arrière-ban,  de  notredite  province  de....  qu'ils  aient, 
toutes  excuses  cessantes ,  sur  peine  de  saisie  et  confisc^tidn  de 
leursdits  fiefs,  à  se  mettre  en  armes,  monter  et  équiper  selou 
qu^îls  sont  tenus  el  obligés  de  faire  pour  notre  service,  et  se  trou- 
rcr  prêts  aux  jours  et  aux  lieux  qui  le«r  seront  désignés  par  le 
gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  ladite  province  pbUr, 
sous  le  chef  qui  sera  choisi  d'entre  eux  pour  les  commander  sui- 
vant la  forme  accoutumée,  aller  joindre  le  corps  de  troiipes  que 
coninri.nnde  Je  sieur  marquis  de  Rochefort,  sur  la  Meuse,  et  nous  y 
servir,  tant  sous  son  autorité  quecelîe  des  autres  officiers  généraux 
sous  lui  dans  ledit  corps  de  troupes,  et  ce,  durant  le  temps  de 
deux  mois,  du  jour  qu'ils  y  seront  arrivés,  pour  après,  et  selou 
les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons  ou  ferons  donner,  s'en  re- 
tourner dans  ladite  province  de et  se  retirer  chacun  chez  soi 

en  bon  ordre  et  sans  être  à  charge  au  peuple,  le  tout  à  peine  aux 
défaillans  d'y  être  contraints  (comme  dit  est)  par  la  saisie  et 
confiscation  de  leur  fief,  et  en  outre  d'être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances;  et  par  ce  qu'il  y  a  apparence^ 
va  la  mauvaise  volonté  de  nos  ennemis,  envieux  de  ïios  pro- 
priétés ,  que  se  voyant  en  grand  nombre  ils  pourront,  dans  Tes^ 
péranco  de  réparer  leurs  pertes,  et  de  tirer  de  leur  union  de 
grands  avantages,  faire  durer  long* temps  Rk  guerre,  et  que  pour 
cette  considération  nous  désirons  épargner  notre  noblesse  et  ne 
la  pas  faire  marcher  toute  entière  chacune  des  années  que  pour- 
rolt  durer  cette  guerre.  Nous  voulons  et  entendons  qu'il  n'y  ait 
que  la  moitié  de  ceux  qui  sont  sujets  audit  ban  et  arrière- ban 
^ui  soit  convoquée  pour  marcher  incessamment  et  joindre  ledi 
corps  de  troupes;  nous  contentant  que  l'autre  moitié  do  notredite 
noblesse  se  prépare  et  soit  en  état  de  marcher  seulem^ulYaL  c^xcl 
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pagne  qui  vient,  au  premier  ordre  qu'elle  en  recevra.  Si  doi 
nonS)  etc. 


la 


N»  780,  —  Déclaration  portant  règlement  pour  le  pi 

des  deux  Châtelels, 

Versailles  ,  août  1674*  (  Bec.  casa.  )  Rcg.  P.  P. ,  %j  août. 

LOUIS  9  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  d( 
avons  réuni  à  la  justice.de  notre  châtelet  de  Paris,  celle  du 
liage  de  notre  palais,  et  toutes  les  autres  justices  qui  étoient 
notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Parias  et  s'étendent  dam 
banlieue  d'icelle,  et  par  le  même  édit,  nous  avons  créé  et 
un  siège  présidial  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  avec  m^ 
pouvoir  ,  autorité,  prérogatives  et  prééminences  que  celui  qi4| 
est  déjà  établi  ;  mais  bien  que  par  rétablissement  qui  a  été  fait^ 
dit  siége^nos  sujets  habitans  de  nolrebonne  ville,  faubourgs  et 
lieue  de  Paris,  trouvent  bien  plus  def<iciltté  d'avoir  justice,  et] 
prompte  expédition  que  par  le  passé,  cène  seroit  pas  satisi 
entièrement  à  nos  intentions,  si  nous  ne  procurions  lesm^ 
avantages  dans  tout  le  ressort  de  la  prevôlé  et  vicomte  de  Ps 
et  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de  plaider  au  Chdtelet  ;  et  comme iLiS 
est  important  pour  la  commodité  et  le  repos  de  nos  sujets ^^ 
même  pour  empêcher  toutes  contestations  entre  les  officiers  dH^ 
deux  sièges,  de  régler  et  partager  entr'eux  toutes  les  affairfli^ 
dont  la  connoissance  appartient  à  notre  Chàtelet  de  Paris.  Aceti|g 

causes,  etc.  Nous  avons  déclaré,  statué  et  ordonné,  déclaroni)  {« 
statuons  et  ordonnons  le  règlement  qui  suit.  « 

-   Art.  i**.  Que  les  territoires  des  deux  sièges  du  Chàtelet  de  Pa-  i"^ 
ris,  pour  la  campagne,  et  pour  toute  la  prévôté  et  vicomte  de  {^ 
Paris,  Ile-de-France,  et  la  province  de  Normandie  seront  divisés  f 
par  le  courant  de  la  rivière  de  Seine,  ainsi  qu'il  est  porté  parle  ^ 
dit  édit,  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  en  sorte  que  ce  qui  < 
est  du  côté  du  Louvre ,  de  TArsenal  et  du  lieu  ou  est  à  présent   i 
établi  Tancien  Chàtelet,  sera  de  son  territoire  et  de  sa  juridiction  ;   j 
et  ce  qui  est  de  l'autre  côté  de  Teau  avec  les  îles  et  les  ponts, 
maisons  bâties  sur  les  dits  ponts,  et  sur  les  culées  d'iceux,  sera 
du  territoire  et  juridiction  d'un  nouveau  Chàtelet,  le  tout  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  et  pour  quelque  matière  que 
c«  puisse  être. 


* 
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'^^^  appellations  des  prévôtés,  chàtelleDÎes^  et  autres  jus- 
Res  qui  ressortissent  au  Châtelet  de  Paris ,  seront  portées  à  ce- 
màci  Châtelets,  dans  l'étendue  du  quel  les  principaux  sièges 
ittdites  prévôtés ,  châtellenîes  et  autres  justices  se  trouveront 
fhiées. 

S.  Pour  éviter  la  confusion  que  pourroit  causer  le  concours  du 
rivilége du scel  du  Châtelet,  attributif  de  juridiction,  voulons 
ae  le  territoire  soit  pareillement  divisé  et  que  toutes  les  assi- 
lations  qui  seront  données  en  vertu  du  scei  du  Châtelet  de  Pa- 
^  à  des  personnes  domiciliées  dans  les  provinces  de  llle-de- 
ance,  et  de  Normandie,  pour  oe  qui  est  du  côté  de  la  rivière 
Seine,  du  ressort  de  raucien  Châtelet,  Soissonnais,  Cham- 
(oe  9  Picardie,  Artois ,  Flandre ,  Bourgogne,  Lionnois ,  Forez , 
ivergne,  ressort  des  cours  de  parlement  de  Provence,  Dau- 
iné  et  Metz,  soient  données  au  siège  de  Tâncien  Châtelet;  et 
eles  assignations  qui  seront  données  dans  l'autre  portion  de 
le-de-France  et  de  la  Normandie,  qui  sont  de  Tautre  côté  de  la 
îère,  les  provinces  deBeauce,  Orléaunois,  le  Perche,  Tou« 
ne,  Anjou,  le  Maine,  Poitou,  Angoumois,  Bourbonnais,  Ni- 
inois,  Berry,  et  les  ressorts  des  cours  de  parlement  de  Toulouse, 
rdeaux,  Pau  et  Bretagne  soient  données  au  siège  du  nouveau 
âtelet. 

\.  La  qnalité  de  conservateur  des  privilèges  de  Tuniversité  de 
i$  appartiendra  pareillement  aux  deux  prévôts  de  Paris  et 
ttres  officiers  desdits  sièges ,  voulons  à  cet  effet  que  Tordre 
bit  par  le  précédent  article,  soit  observé  pour  les  causes  qui 
t  attirées  au  Châtelet  en  vertu  des  privilèges  des  écoliers  ju- 
et  autres  suppôts  de  l'université. 

.  Les  communautés  et  autres  qui  ont  titre  de  garde-gardienne 
Châtelet  de  Paris,  les  officiers  et  autres  personnes  qui  y  ont 
s  causes  commises  seront  tenus  d'employer  dans  les  assignâ- 
s  qu'ils  y  feront  donner,  auquel  des  deux  sièges  du  Châtelet, 
ersonne  qu'ils  feront  assigner  aura  à  comparoir,  qui  sera  celui 
lomiciie  de  la  partie  assignée. 

.  Ce  que  dessus  aura  lieu  en  toutes  assignations  eu  première 
ance  qui  seront  données,  dans  lesquelles  le  défendeur  .orî- 
Jre  sera  assigné  au  Châtelet,  dans  le  territoire  duquel  sera 
domicile,  soit  dedans  ou  dehors  la  ville  de  Paris.  N^eaten- 
s  néanmoins  comprendre  dans  le  présent  article  les  deman-* 
en  sommation  et  autres  incidens,  à  l'égard  desquels  la  dis- 
tion  de  notre  ordonnance  de  1667  sera  suivie. 
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7.  Quand  celui  qui  auroit  droit  de  plaider  au  Chàtelet  am  i 
assigné  devant  un  autre  juge,  et  qu'il  voudra  user  de  son  fnii 
lége  et  venir  plaider  au  Chàtelet ,  le  renvoi  de  la  cause  se  fe 
au  siège  du  Chàtelet  dans  le  ressort  duquel  il  sera  demeurant. 

8.  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu,  non  seulement  quand  les, de 
parties  seront  domiciliées  hors  la  ville  de  Paris ,  mais  an 
quand  Tune  des  parties  sera  demeurante  dans  la  ville  de  Pai 
ou  en  quclqu^autre  lieu  du  royaume  que  ce  soit. 

9.  Si  des  cohéritiers  dans  une  même  succession  sont  dem* 
ransdans  l'un  et  Tautre  des  territoires  desdtts  deux  sièges,  les 
signatrons  pour  demandes  en  partages  et  pour  autres  demi 
des  en  qualité  d'héritier,  seront  données  ,  et  la  connaissancei 
partiéndra  au  chàtelet  dans  le  territoire  duquel  étoit  le  domk 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agira;  si  toutefois  les  h< 
tiers  étoiént  tous  demcurans  dans  un  même  territoire ,  et  la  s 
oession  ouverte  de  l'autre ,  on  suivra  le  domicile  des  héritiers. 

io«  Les  contestations  qui  naîtront  en  conséquence  dessai 
et  arrêts  faits  entre  les  mains  de  divers  débiteurs ,  locatair 
fertTiîers  ou  autres  demeurans  dans  les  territoires  des  deuxi 
ges,  et  les  instances  de  préférence  seront  portées  au  siège  duc 
telet  dans  le  territoire  duquel  sera  domicilié  le  débiteur  sur 
quel  lesdites  saisies  mobilières  auront  été  faites. 

II.  Toutes  les  saisies  réelles  d'héritages,  offices,  rentes  su 
ville ,  ou  autres  immeubles  qui  seront  saisis  en  vertu  d*uue  s 
tenCe ,  seront  poursuivies  ,  et  l'adjudication  par  décret  en  i 
faite  au  siège  dans  lequel  ladite  sentence  au*  a  été  rendue,  e 
prix  en  provenant  distribué  audit  siège  entre  les  créanciers. 

lî.  Lc^  saisies  réelles  de  maisons,  ou  héritages,  faites  en  v( 
d'obligations ,  contrats ,  ou  autres  actes  passés  pardevant  not 
seront  poursuivis  dans  celui  des  sièges  du  chàtelet  dans  le  i 
ritbire  duquel  les  héritages  sont  situés  ;  et  à  Tégard  des  offi> 
rentes  stir  ta  ville  de  Paris,  ou  autres  rentes  constituées  qui 
ront  saisies  réellement  en  vertu  de  contrats  ou  obligations, 
veilté  et  adjudication  par  décret  en  sera  faite  à  celui  des  sic 
dans  le  territoire  duquel  la  partie  saisie  se  trouvera  avoir  eu 
domicile  au  temps  de  ia  sais^ie  réelle. 

i3.  La  connaissance  des  affaires  pendantes  à  Tancien  Chi 
let,  lesquelles ,  aux  termes  de  la  présente  décUration  ,  sont 
ressort  et  compétence  du  nouveau  Chàtelet ,  appartiendra  ai 
sié'gc  du  nouveau  Chàtelet,  et  en  conséquence  voulons  quel 
rêt  de  liotre  conseil  du  x8  avril  dernier  soit  exécuté  selon 
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forme  et  teneur,  pour  la  ville,  faubourgs  et  banlieue ,  ressort  de 
b  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  tout  le  reste  du  royaume 
suivant  le  partage  ci-dessus,  sous  les  peines  contenues  audit 
arrêt. 

i4«  Les  ofïlciers  qui  servent  dans  les  deux  sièges  et  qui  n'ont  été 
reçus  que  dans  Tun  d'iceux,  occuperont  comme  s^ils  avoientété 
reçus  dalis  lesdits  deux  sièges;  et  afin  de  conserver  Tégalité  et 
empêcher  la  confusion  qui  pourroit  naître  à  l'avenir  à  cause  des 
réceptions  desdits  officiers  ,  voulons  (piMl  soit  fait  deux  listes  de 
tons  lesdits  officiers,  chacune  de  nombre  égal ,  pour  être  les  uns 
reçus  à  l'ancien  et  les  autres  au  nouveau  Chàtelet  ;  et  quand  les- 
dits offices  viendront  à  vaquer,  ceux  qui  en  seront  pourvus  se- 
ront reçus  aux  sièges  auxquels  ils  auront  été  destinés  ;  et  néan- 
moins, que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  des  charges  nouvelle- 
ment créées  par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  soient 
reçus  pour  la  première  fois  au  nouveau  Chdteiet  seulement,  et 

ceux  créés  par  noire  déclaration  du jour  •  .  .  •  dernier 

leront  reçus  au  siège  pour  lequel  ils  sont  destinés. 

i5.  Les  lieulenans  civil ,  criminel  et  particuliers,  nos  procu- 
reurs et  avocats  du  nouveau  Chdteiet,  serviront  au  siège  de  l'an- 
cien Chdteiet,  et  y  entreront  le  lundi  22  octobre  de  la  présente  an* 
née  16749  ipur  de  Touverture  de  la  plaidoirie  après  les  vacations, 
et  le  même  jour,  les  semblables  officiers  de  Tancien  Chdteiet 
entreront  au  siège  du  nouveau,  dans  lequel  ils  serviront  jusqu'à 
pareil  jour  de  Tannée  suivante  qu'ils  r3tourncront  à  Tancieu,  et 
ainsi  successivement  d'année  en  année;  le  cbangement  desdits 
officiers  se  fera  au  jour  de  Touverture  du  Chdielet. 

16.  Les  lieutenans  ciyil,  criminel  et  particulier  en  chan- 
geant de  siège  ne  pourront  plus  demeurer  rapporteurs  d'aucuns 
procès  dont  la  connoissauce  appartenoit  audit  siège,  ni  conti- 
nuer rînstructîon  d'aucuns  procès'  civils  ou  criminels  ,  et  le 
tout  sera  remis  au  grefie,  en  quelque  état  que  les  affaires  se 
trouvent. 

17.  La  conroissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  corps  des* 
marchands,  arts  et  métiers,  n^aiti'ises,  jurandes,  et  de  la  policegé- 
nérale  et  particulière,  appartiendra  à  nos  deux  procureurs  dans 
lesdits  sii^ges  du  Cbdtèlet,  concurremment  dans  toute  Tètendue 
delà  ville^  faubourgs  et  banlieue  de  Paris;  et  néanmoins  toutes 
les  fonctions  qui  en  dépenxlenî  seront  faites  par  Tun  d'eux  seule** 
ment,  lesquelles  fonctions  ils   exerceront  ait  ;rnativement  de 
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mois  en  mois^  conformément  à  Tarrêt  de  notre  conseil  da  i5  mai 
dernier. 

18.  Toutes  les  audiences  des  causes  qui  doivent  être  plaidées 
en  la  chambre  de  notre  procureur  seront  portées  devanl  celui  qui 
sera  en  mois,  en  quelque  lieu  que  les  saisies  aient  été  faites,  le- 
quel tiendra  cette  audience  dans  la  chambre  du  siège  dans  lequel 
il  servira. 

xg.  Les  procès  criminels  et  autres  intentés  pardevant  notre 
lieutenant  général  de  police ,  seront  poursuivis  à  la  diligence  de  ^ 
celui  de  nos  procureurs  à  la  requête  duquel  ils  auront  été  com-   | 
mencés;  bien  que  Tinstruction  en  fût  continuée  durant  les  mois   ' 
qu'il  ne  fut  plus  en  fonction  de  la  police;  et  au  surplus,  sera  ledit 
arrêt  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons,  etc. 


N*  781.  -^  DécLAHATiON  sur  Cédit  da  1%  juillet  1669  ,  eanU- 
nant  règlement  pour  la  consignation  du  prix  des  ventes  qui 
se  font  dans  les  directions  pour  Us  dépôts  ,  etc. 

Versailles,  1*'  septembre  1674.  (Rec.  cass.) 

N"*  789.  —  Lettres  de  cachet  pour  l'exemption  accordée  aux 
bourgeois  de  Paris  de  la  convocation  du  ban  et  arrière- 
ban, 

Versailles,  9  septembre  1674.  (Rec.  cass.) 

Très  chers  et  bien  amés ,  ayant  eu  bien  agréables  les  très  hum- 
bles remontrances  que  vous  nous  avez  faites ,  à  ce  qu'en  consé- 
quence des  privilèges  qui  vous  ont  été  accordés  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs, et  que  nous  avons  confirmés  par  nos  lettres- patentes 
du  mois  de  mars  166g,  il  nous  pliU  vous  exempter  du  ban  et  ar-, 
rière-ban  convoqué  en  diverses  provinces  de  notre  royaume  en 
vertu  de  nos  lettres-patentes  du  la  août  dernier,  et  étant  bien 
aise  de  vous  gratifier  et  traiter  favorablement  en  toutes  occasions, 
nous  ordonnons  à  notre  prévôt  de  Paris  ou  en  son  absence  à  ses 
lieuteuanS;  et  à  nos  amés  baillifset  sénéchaux  et  autres  nos  justi- 
ciers et  commissaires  de  notre  ban  et  arrière-ban,  de  vous  faire 
jouir  de  ladite  exemption  du  ban  et  arrière-ban  et  d*empéclier  qu'à 
l'occasion  d'icelui  aucuns  de  vous  ne  soient  inquiétés  ni  troublés, 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  qu'en  cas  que  pour 
raison  de  ce  ^  il  eut  été  fait  quelques  saisies  sur  vos  Hefs  ou  arrières 
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fiefs,,  ils  VOUS  en  fassent  pleine  et  entière  main-Icvée,  ce  que 
nous  avons  bien  voulu  vous  faire  savoir  par  cette  lettre  et  vous 
assurer  en  même  temps  de  la  continuation  de  noire  affectton. 


N*  783.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  rang  que 
les  compagnies  de  la  noblesse  et  autres  convoquées  au  ban  et 
arrière  ban  devront  garder  entre  elles» 

Versailles,  1  a  septembre  1674.  (Uéglcm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  784.  —  AnuKT  du  conseil  portant  quil  sera  sursis  au  juge- 
ment de  toutes  affaires  et  procès  civils  de  ceux  appelés  dans 
le  ban  et  Carrière-ban. 

Versailles,  la  septembre  1674»  (Archiv.) 

N*  785.  —  déclaration  pour  la  vente  et  distribution  du  tabac 

dans  le  royaume. 

Versailles,  27  septembre  1674.  (  Arcbîv.)  Reg.  C.  des  A.,  ag  novembre. 

LOUIS  ^  etc.  L*usage  du  tabac  étant  devenu  si  commun  dans 
tous  les  états,  qu*il  a  donné  lieu  à  la  plupart  des  princes  voisins 
de  faire  de  ce  commerce  Tun  de  leurs  principaux  revenus,  nous 
avons  cru  que  nous  pouvions  nous  en  établir  un  semblable  dans 
nos  états  par  le  débit  de  tabac  :  et  nous  avons  trouvé  la  proposi- 
tion qui  nous  a  été  faite  d'autant  plus  raisonnable,  que  ce  n*est 
point  une  denrée  nécessaire  pour  la  s^nté  ni  pour  Tenlretien  de  la 
vie,  et  que  c^est  toujours  un  moyen  de  soulager  nos  peuples  d'une 
partie  des  dépenses  extraordinaires  de  la  présente  guerre,  par  le 
secours  que  nous  espérons  tirer  du  privilège  de  vendre  celle  mar- 
chandise ,  outre  que  le  prix  n'en  sera  point  augmenté  par  la  vente 
en  détail ,  et  que  d'ailleurs  le  commerce  au  dehors  en  deipeurant 
libre ,  nos  sujets  seront  toujours  en  état  de  faire  valoir  leurs  éta-< 
blisseniens,  tant  dedans  le  royaume  que  dans  les  t les  françaises 
de  l'Amérique,  et  de  tirer  par  leurs  mains  l'utilité  de  ce  com- 
merce. A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  :  que  tout  tabac 
du  crû  de  notre  royaume,  îles  françaises  de  l'Amérique,  tabac 
mastiné  du  Brésil,  et  autres  venant  des  p<iys  étrangers,  en  feuille^ 
rouleau,  corde,  en  poudre,  parfumé  et  non  parfumé,  ou  autre- 
ment, de  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sera  à  Tavenir 
vendu  et  débité;  tant  en  gros  qu'en  détail,  par  ceux  qui  seront 
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par  nous  préposés  au  prix  que  nous  avons  fixé  ;  savoir,  celoi  da 
crû  du  royaume  à  vingt  sous ,  et  celui  du  Brésil  quarante  sous 
la  livre.  En  conséquence ,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  vendre  ni  débiter,  trois  mois  après  la  publication  des  présen- 
tes 5  aucun  tabac  en  feuille,  poudre*  corde,  ou  autrement,  soit 
en  gros  ou  en  détail^  à  peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde.  Pernietlons 
néanmoins  à  nos  sujets  marchands,  et  à  toutes  autres  personnes 
d'apporter  dans  le  royaume  toutes  sortes  de  tabacs,  à  condîtion 
d'en  payer  les  droits  d'entrée,  et  de  les  vendre  à  cedx  qui  seront 
par  nous  préposés^  à  peine  de  confiscation  et  de  deux  mille  livres 
d'amende.  Voulons  que  tous  les  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail  qui  se  trouveront  chargés  de  tabac,  soient  tenus  trois  jours 
après  ladite  publication,  de  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux 
qui  seront  établis^  de  leur  quantité  et  qualité,  pour  être  lesdits 
tabacs  marqués ,  pesés  et  inventoriés  :  et  passé  lesdits  trois  mois, 
la  quantité  qui  leur  restera  dudit  tabac  en  corde  et  en  feuille  seu- 
lement ,  sera  prisé  par  les  préposés  sur  le  pied  de  Tachât  sans 
fraude  9  moyennant  qu'il  soit  bon ,  loyal  et  marchand ,  à  l'excep' 
tîon  toutefois  du  tabac  qui  se  trouvera  dans  les  ports  de  mer  lors 
de  la  publication  des  présentes  ,  que  les  marchands  seront  tenus 
de  vendre  de  gré  à  gré  aux  préposés  ou  leurs  commis,  si  bon 
leur  semble,  sinon  leur  sera  loisible  de  le  transporter  hors  du 
royaume.  Révoquons  tous  les  privilèges  que  nous  pourrions  avoir 
ci-devant  accordés  pour  la  vente  dudit  tabac  et  mastinage  d'icc- 
lui,  tant  en  gros  qu'en  détail,  même  l'imposition  de  cinq  sous 
pour  livre  sur  ledit  tabac,  accordée  en  faveur  des  hôpitaux  d'Aix, 
Marseille  et  Toulon,  sauf  à  leur  être  par  nous  pourvu  pour  le 
temps  qui  leur  reste  encore  à  jouir  dudit  privilège. 
Si  donnons ,  etc. 

N®  786.  —  Edit  portant  établissement  de  bureaux  publics  dam 
tout  le  royaume  pour  le  dépôt  des  meubles  et  autres  effet 
mobiliers  saisis  et  déplacés  faute  de  gardiens  capables  d'ei 
répondre, 

Tenailles,  septembre  1674.  (Ord*  17, 4  O.  aoo. —  Kec.  cass.  -^  Archlv.) 

PAÉAMBULB. 

LOUIS ,  etc.  L'application  si  particulière  que  nous  avons  ap 
portée  depuis  plusieurs  années  à  empêcher  qu'il  ne  se  glissa 
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des  <abu8  dans  rezécution  des  ordres  de  la  justice,  nous  ayant 
donné  lieu  d^exaoïiner  les  plaintes  réitérées  qui  nous  ont  été 
faites  en  divers  temps  des  désordres  que  commettent  très  fré- 
quemment les  huissiers  ,  sergens  et  archers,  dans  l'enlèvement 
des  chevaux 9  bestiaux,   marchandises  et   généralement    tous 
autres  efTets  mobiliers  qui  sont  saisis  et  mis  sous  notre  main  par 
ordonnance  de  j.ustice,  et  ensuite  déplacés  et  transportés  faute 
de  gardiens  suffîsans  et  capables  d'en  répondre,  nous  ayons  re- 
connu que  tout  ce  désordre  provient  principalement  do  l'afTec- 
talion  qu*ont  souvent  lesdits  huissiers  ou    sergens  de  choisir 
pour  séquestre  ou  commissaire  à  la  garde  des  choses  saisies  des 
gens  de  néant,  qui  se  trouvent  presque  toujours  leurs  pareils 
ou  amis  9  inconnus  aux  parties,  et  pour  Tordinairc  sans  biens  , 
sans  domicile  et  entièrement  insolvables:  ainsi  les  parties  sai- 
sies n^ayant  aucune  sûreté  ni  aucun  lieu  certain  où  elles  puis- 
sent recourir  pour  retirer  les  choses  exécutées,  il  arrive,   non- 
seulement  que  leurs  chevaux  et  bestiaux  dépérissent,  faute  de 
nourriture,  entre  les  mains  de  ces  sorles  de  gardiens ,  mais  même 
qtie  par  cette  insolvabilité  des  séquestres ,  elles  demeurent  ex- 
posées à  rentière  perte,  ou  du  moins  au  changement  et  diver- 
tissement de  tous  autres  effets  mobiliers  sur  eux  saisis ,  attendu 
qu'ils  ne  sont  représentés  qu^à  la  dernière  extrémité  et  au  moyen 
des  contraintes  qu'il  faut  obtenir  contre  lesdits  sergens  ou  gar* 
diens;  en  sorte  que  tous  ces  frais  extraordinaires,  joints  aux  pré- 
tentions exorbitantes  qu'ont  lesdits  séquestres  pour  leur  droit 
de  garde,  absorbent  ordinairement  la  valeur  desdites  choses 
saisies,  au  grand  préjudice  de  la  partie  saisissante  et  de  la  par- 
tie saisie,  qui  souffre  d'ailleurs  très  souvent  des  garnisons  ès- 
quellcs  lesdits  huissiers  et  sergens  s'établissent  eux-mêmes ,  ou 
se  font  établir  par  les  juges  sons  des  prétextes  spécieux.  Pour 
mettre  fin  à  une  vexation  si  générale  et  si  préjudiciable  à  nos 
sujets,  nous  avons  ci-devant  donné   communication   desdites 
plaintes  à  nos  amés  et  féaux  les  lieutenans-généraux ,  civil  et 
de  police ,  et  à  notre  procureur  au  Châtelet  de  Paris,  pour  nous 
donner  leurs  avis  sur  les  moyens  d'y  remédier;  et  ayant  unani- 
mement estimé,  suivant  les  avis  qu'ils  auroient  pris  de  plu- 
sieurs anciens  conseillers  dudit  Châtelet,    échevins,    juges  et 
consuls,  anciens  gardes  marchands  et  notables   bourgeois  de 
notredite  ville  de  Paris,  qu'il  seroit  très  utile  et  très  commode 
pour  le  public,  d'établir  des  bureaux  dans  toutes   les  villes  , 
boar^  et  autres  lieux  du  royaume  que  besoin  sera,  pour  mettre 
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en  sûreté  toutes  les  saisies  mobîliaires ,  et  les  déposer  es  mains 
de  commis  fidèles  et  capables  d^en  répondre  ,  pour  les  repré"* 
senSer   toutes    fois  et   quantes  qu*il    leur  sera  ordonné    par 
justice  ;   nous  serions  entrés  volontiers  dans  un  sentiment  si 
avantageux  aupublîc,  dont  Teffet  ayant  été  suspendu  jusqa*à 
présent ,  nous  avons  eu  bien  agréable  la  proposition  que  nous 
en  a  faite  notre  amé  et  féal  conseiller  en  tous  nos  conseils,  se- 
crétaire d*état  et  de  nos  conimandemens  et  finances  ,  Simon  Ar« 
iiauld,  chevalier^  seigneur  de  Pomponne,  de  faire  non  seulement 
à  ses  frais  et  dépens  l'établissement  desdits  bureaux ,  et  de  pré- 
poser des  commis  fidèles  et  capables  de  répondre  du  dépôt  public 
qui  leur  sera  confié,  pour  le  représenter  toutes  fois  et  quantes 
qu'il  leur  sera  ordonné  par  justice,  mais  même   d'avoir  l'œil) 
et  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tout  le  bon  ordre  qu<^ 
nous  voudrons  établir  en  cette  rencontre  pour  le  soulagement  et 
la  sûreté  publique,  soit  ponctuellement  suivi  et  observé.   Et 
voulant  y  procéder  de  notre  part  avec  circonspection  et  entière 
connoissance ,  nous  aurions  renvoyé  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers en  nos  conseils  les  lieutenans-généraux  ,  civils  et  de  po- 
lice, et  à  nos  procureurs  à  l'ancien  et  nouveau  Châlelet  de  Paris 
le  placet  qui  nous  a  été  présenté  sur  ce  sujet  par  ledit  sieur  de 
Pomponne,  pour  nous  donner  un  second  avis  sur  la  nécessité 
ou  utilité  dudit  établissement  ;  à  quoi  ayant  été  respectivement 
satisfait  par    les   avis  qu'ils  nous   ont  envoyés  séparément  :  à 
cet  effet  nous  aurions  reconnu  de  plus  en  plus   l'avantage  et 
la  xîommodité  que  les  particuliers  recevront  de  cet  établisse' 
ment ,  comme  pareillement  les  tempéramens  et  les  précaution^ 
qu'il  conviendra  prendre  afin  que  nos  sujets  en  ressentent  le 
soulagement  que  nous  nous  proposons  en  cette  rencontre.  Sur 
ce  fondement    nous  nous  portons  d'autant  plus    volontiers  à 
accepter  l'offre  que  nous  a  faite  ledit  sieur  de  Pomponne  de 
donner  tous  les  soins  et  l'application  que  requière  un  si  louable 
établissement  :  outre  le  bien  général  qui    en  reviendra  à    no$ 
pauvres    sujets,  ce  nous  sera  un  moyeu  de   donner  en    celte 
occasion  audit  sieur  de    Pomponne  des   marques  particulières 
de  la  satisfaction  que  nous  avons  des  importaus  et  laborieux 
services  qu'il  nous  a  rendus  et  à  notre  état,   dans  les  diverses 
ambassades    qu'il  a  si    dignement  exercées ,  et  de  ceux  qu'il 
continue  journellement    à    nous  rendre  avec   tant  d'assiduité 
près  de   notre  personne,  ep  lui  donnant  moyen  de  s'indemni- 
ser de  tous  les  grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire 
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à.  cet  effet,  par  ]a  jouissance  que  nous  avons  résolu  de  lui  lais" 
ser  pendant  quelques  années  de  tout  ce  qui  pourra  provenir 
dudit  établissemeut.  Pour  ces  causes ,  etc. 


N*  787.  —  Règlement  sur  les  conditions  auxquelles  les  vaiS' 
seaux  de  l'état  pourront  être  donnés  à  armer  en  course  aux 
armateurs  particuliers, 

Versailles,  S  octobre  i6;4*  (God.  nav.,  p.  199. — Lcbeau,  I,  64«) 

Sur  la  trèi}- humble  supplication  quia  été  faite  à  S.  M.  par 
plusieurs  particuliers  à  ce  qu'il  lui  plût  ordonner  que  quelqucs- 
uàos  des  vaisseaux  de  8.  M.  leur  fussent  donnés  aux  conditions  or- 
dinaires,  pour  les  armer  et  courre  sus  à  ses  ennemis,  S.  M.  a 
bien  voulu  faire  savoir  ses  intentions  sur  ce  sujet  par  le  présent 
règlement. 

Art.  1.  Les  vaisseaux  des  quatre  premiers  rangs  ne  pourront 
être  donnés  auxdits  armateurs;  S.  Al.  voulant  qu'ils  soient  con- 
servés dans  les  ports,  et  prêts  à  être  arbfiés  lorsqu'elle  en  enverra 
^es  ordres. 

2.  Lorsque  quelques  armateurs  se  présenteront  pour  deman* 
der  à  armer  quelques  uns  des  vaisseaux  du  cinquième  rang,  ou 
({Uelque  frégate  légère,  brûlot  ou  barque  longue,  les  intendans 
et  commissaires  généraux  en  donneront  avis,  et  attendront 
les  ordres  de  S.  M.  avant  de  remettre  entre  les  mains  desdits 
«armateurs  les  bàtimens  qu'ils  auront  demandés. 

3.  Après  avoir  reçu  Tordre  de  8.  M.,  lesdils  intendans  et 
commissaires  généraux  délivreront  auxdits  armateurs  lesdits 
Vaisseaux,  en  l'état  qu'ils  se  trouveront  dans  le  port,  avec  les 
agrès  ordinaires,  armes,  canons  de  fer,  poudres,  inanitions, 
apparaux  et  ustensiles  nécessaires;  et  en  cas  qu'il  fût  besoin  de 
les  radouber  ,  la  dépense  en  sera  faite  par  lesdits  armateurs^  sui- 
vant les  ordres  desdîts  intendans  et  commissaires  généraux,  qui 
en  arrêteront  la  dépense,  pour  en  être  lesdits  armateurs  rem- 
boursés sur  les  prises  qu'ils  feront  ;  comme  aussi  lesdits  armateurs 
pourvoiront  de  même  aux  agrès  et  apparaux  de  rechange. 

4-  Les  armateurs  fourniront  les  vivres  et  feront  la  levée  de  l'é- 
quipage aux  conditions  ordinaires  et  accoutumées,  ou  ainsi  qu'ils 
aviseront  ;  lequel  équipage  ils  pourront  composer  de  tel  nombre 
de  matelots  et  soldais  qu'ils  estimeront  nécessaire,  sans  en  pou- 
voir prendre  aucun  des  classes  de  service ,  sans  ordre  cx,çt^^  ^<^ 
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5.  Les  armateurs  donnerout  les  assurances  nécessaii^  font 
ramener  lesdits  vaisseaux  de  S.  M.  dans  les  mêmes  pi^rts  où  ils 
auront  élé  armés,  et  lorsqu'ils  auront  fait  des  prises  à  la  inér, 
qu'elles  auront  été  jugées  au  conseil  de  S.  1\1.  ,  si  elles  sont  con- 
fisquéeS)  S.  M.  veut  qu'avant  toute  autre  dépense,  ledityai^seau 
soit  radoubé,  et  remis  fiu  même  état  qu*il  aura  été  donné,, toutes 
les  consommations  remplacées,  et  les  armateurs  remboursiés  de 
la  première  dépense  qu'ils  auront  faite ,  soit  pour  le  radoube,  ou 
pour  les  rechanges;  qu'ensuite  les  frais  de  justice ,  et  le  dixième 
de  l'amiral  soient  pris  sûr  le  total  du  provenu  desdites  prises. 

6.  Le  reste  de  ce  qui  sera  provenu  desdites  prises,  sera  partagé  eo 
trois  portions  égaies ,  l'une  desquelles  appartiendra  à  S.  M.  pour 
son  vaisseau  ,  l'autre  aux  armateurs  pour  l'armement ,  lesfi- 
vres et  le  reste  de  leurs  avances,  et  la  troisième  à  l'équipaget 


N*"  788.  —  Règlement 7)()(ir  la  police  générale  des  arsenaux  (U 

marine. 

6  octobre  1674*  (God.  nav. ,  p. 43.  ) 

M*  y 89.  —  Règlement />oar  les  maîtres  des  requêtes  deChâitl 

eniQ  articles. 

Saînt-Germain-en-Layc ,  37  octobre  i674*  (Rcc.  cass.) 

No  «j^go.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  m^inistres  des  ft' 
tigionnaires  de  demeurer  ni  de  prêcher  hors  le  lieu  deUuf 
résidence. 


ji   ^ 


Saint-Gcrmaia-en*Laye ,  6  novembre  1674.  (Hist.  de  l'édit  de  Nâbtes.  ) 

N^  791.  —  B kçhAï^ ATioji  portant  que  les  actes  d^abjuratùm 
seront  mis  es  mains  du  procureur  du  roi  du  siège  royal  ^ 
est  situé  le  siège  de  l'archevêché  oii  Cahjuraiion  sera  faite. 

ao  novembre  1674*  (l9ouv.  rec.  de  Lefôvre.) 

N*  792.  -^  Lettres-patentes  contenant  bail  4t  adjudication 
au  plus  offrant ,  de  la  ferme  du  tabac  et  m.arque  de  Cétain , 
et  les  conditions  du  bail. 

Saint-Germain-en-Laye,  5o  novembre  1674*  (Archiv.) 
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N*  793.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen»  portant  que  dans 
ladite  cour  les  avocats  faisant  profession  de  la  religion 
réformée  ne  pourront  pas  y  excéder  le  nombre  dt  dix  ^  ni 
celui  dé  deux  dans  les  cours  subalternes, 

5  décembre  1674.  (  Noav.  rec.  de  Lefèvre.  ) 

N*  79^.  —  Ordonnance  portant  que  les  capitaines  de  frégates 
légères  commanderont  aux  capitaines  de  brûlots  ,àla  mer  et 
dans  les  ports. 

14  décembre  1674*  (God.  nav.  p.  11 3.) 

N*  795.  —  Déclaration  portant  que  les  archevêques  et  autres 
ecclésiastiques  et  gens  de  main -morte  fourniront  à  la 
chambre  des  comptes  Céiat  de  leur  temporel. 

SaÎDt-Germaia-en-Laje ,  39  décembre  1674*  (  Archir.  —  Tféron ,  II,  i36.) 

NV796.  —  Etut  portant  permission  aux  étrangers  d'acquérir 
et  de  disposer  des  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  »  sans  quil 
soit  besoin  ni  de  lettres  de  naturalité ,  ni  de  résidence  dans  le 
royaume* 

Saint'Germain-eD-Laye,  décembre  1674.   (Ord.  17*4  G*  2a4«— Rec*  caM«  — 

Archiv.  ) 

N'  797.  —  Edit  portant  création  d*un  m.iUion  de  tentes  et 

d'augmentation  de  gages, 

Saint-Germain  en-Iaye,  décembre  1674*  (Rec.  casi.) 

préàmbulb. 

LOUIS,  etc.  Après  les  grands  et  signalés  avantages  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner  sur  nos  ennemis,  depuis  le  commencement 
delà  guerre,  et  généralement  pendantladernièrecampagne,nou8 
avionsespéré  qu'ils  seroient  enfin  réduits  à  consentira  une  bonne 
et  sulide  paix.  Mais  leur  résistance  augmentant  tous  les  jours, 
nous  nous  trouvons  obligés  de  redoubler  nos  efforts  et  de  leur 
opposer  de  nouvelles  forces  pour  surmonter  leur  opiniâtreté.  £t 
comme  des  armées  aussi  nombreuses  que  celles  que  nous  tenons 
sur  pied  demandent  de  très  grandes  dépenses  pour  leur  subsis- 
tance,  et  que  nous  avons  tiré  de  grands  secours  de  l'aliénation 
de  nos  revenus,  nous  estimons  ne  pouvoir  rien  faire  de  plue 
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avantageux  pour  le  soulagement  de  nos  peuples  que  de  recour/r 
aux  mômes  moyens.  Pour  cet  effvA  ,  nous  avons  résolu  d'aHéa^r 
200,000  livres  de  rentes  à  nosamés  et  féaux  les  prévôt  des  mar« 
chands  et  échevins  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  pour  faire,  avec 
les  800,000 livres  de  rentes  dont  nous  avons  pareillement  ordonné 
Taliération  par  nos  édits  des  mois  de  mars  1673  et  janvier  1674? 
1,000,000  de  livres  effectif,  et  de  créer  encore  5oo,ooo  livres 
d'augmentation  de  gages,  outre  et  par  dessus  les  5oo,ooo  livres 
que  nous  avons  attribuées  aux  officiers  de  nos  cours  et  aux  par- 
ticuliers qui  les  voudront  acquérir,  par  nos  édits  des  mois  Je 
janvier  et  mars  dernier,  pour  porter  jusqu'à  un  million  délivres 
toutes  les  augmentations  de  gages  que  nous  avons  résolu  d'aliéner 
particulièrement  aux  officiers  de  nos  cours,  pour  être  admis  au 
droit  annuel 9  conformément  à  notre  déclaration  du  17  octobre 
dernier;  et  nous  espérons  tirer  présentement  de  ces  aliénations 
un  secours  d'autant  plus  prompt  que  tous  les  offîciiers  de  notre 
conseil ,  et  plusieurs  de  ceux  de  nos  cours  ont  déjà  pris  des  aug- 
mentations de  gages  pour  un  revenu  assez  considérable,  et  que 
nous  sommes  bien  informés  que  les  particuliers  acquerront  vo- 
lontiers les  renies  que  nous  avons  constituées  sur  l'hôtel  de  notre 
bonne  ville  de  Paris;  c'est  aussi  la  raison  qui  nous  oblige  à  faci' 
liter  ie  commerce  de  cette  nature  de  biens  entre  les  particuliers, 
et  pour  cet  effet  établir  un  orcjre  à  l'avenir  tel,  que  les  créanciers 
des  propriétaires  conservent  leurs  hypothèques,  et  les  acquéreurs 
trouvent  une  sûreté  entière,  sans  être  assujétis  aux  formalités 
des  discussions  et  des  décrets,  et  qu'enfin  les  particuliers  qui 
prêteront  leurs  deniers  à  nos  officiers  pour  lever  les  augmenta  ' 
tiens  des  gages  nécessaires  pour  être  admis  au  droit  annuel  aient 
une  hypothèque  assurée  pour  le  principal  et  les  arrérages.  Sur 
quoi  nous  avons  jugé  nécessaire  de  déclarer  nos  intentions. 
A  ces  causes  9  etc. 


N*  798.  —  Edit  portant  suppression  de  la  compagnie  des 
Indes  Oceidentales ,  et  confirmation  du  contrat  relatif  à  la 
compagnie  du  Sénégal* 

Saint-Germain-cn-Laye,  décembre  1674.  (  Rec.  cass.  — -  Archîv.  —  Moreau  de 

SaintMéry,  1 ,  a83.) 

PnÉAMBULE. 

-ti.  I...  ....       i,..i 

LOUIS,  etc.  X^siluâtton  de  notre  royaume  entré  la  mer  océane 
>Uà  Më4iterrapéç  f^9iUt>iqt"rêp1èvei^^^^  «îéçbai'ge  âe»  ïnM- 
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forme  et  teneur,  pour  la  ville,  faubourgs  et  banlieue ,  ressort  de 
b  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  et  tout  le  reste  du  royaume 
suivant  le  partage  ci-dessus,  sous  les  peines  contenues  audit 
arrêt. 

i4«  Les  ofllciers  qui  servent  dans  les  deux  sièges  et  qui  n'ont  été 
reçus  que  dans  Tun  d'iceux,  occuperont  comme  s^ils  avoientété 
reçus  datis  lesdits  deux  sièges;  et  afin  de  conserver  Tégalité  et 
empêcher  la  confusion  qui  pourroit  naître  à  l'avenir  à  cause  des 
réceptions  desdits  officiers  9  voulons  qu'il  soit  fait  deux  listes  de 
tons  lesdits  officiers,  chacune  de  nombre  égal,  pour  être  les  uns 
reçus  à  l'ancien  et  les  autres  au  nouveau  Châtelet;  et  quand  les- 
dits offices  viendront  à  vaquer,  ceux  qui  en  seront  pourvus  se- 
ront reçus  aux  sièges  auxquels  ils  auront  été  destinés;  et  néan- 
moins, que  tous  ceux  qui  seront  pourvus  des  charges  nouvelle- 
ment  créées  par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  soient 
reçus  pour  la  première  fois  au  nouveau  Chdteiet  seulement,  et 
ceux  créés  par  noire  déclaration  du.  ....  jour  •  .  .  •  dernier 
seront  reçus  au  siège  pour  lequel  ils  sont  destinés. 

i5.  Les  lieutenaus  civil ,  criminel  et  particuliers,  nos  procu- 
reurs et  avocats  du  nouveau  Chdteiet,  serviront  au  siège  de  l'an- 
cien Chdteiet,  et  y  entreront  le  lundi  22  octobre  de  la  présente  an* 
née  1674»  joiir  de  rouverlure  de  la  plaidoirie  après  les  vacations, 
et  le  niëme  jour  ,  les  semblables  officiers  de  Tancien  Chdteiet 
entreront  au  siège  du  nouveau,  dans  lequel  ils  serviront  }(isqu.'à 
pareil  jour  de  Tannée  suivante  qu'ils  r3tourncrontà  Tancieu,  et 
ainsi  successivemeni  d'année  en  année;  le  changement  desdits 
officiers  se  fera  au  jour  de  Touvertare  du  Chdteiet. 

16.'  Lès  lieutenans  ciyil,  criminel  et  garticulier  en  chan- 
geant de  siège  ne  pourront  plus  demeurer  rapporteurs  d'aucuns 
procès  dont  la  cônnoissance  appartenoit  audit  siég,e,  ni  conti- 
nuer rînstruction  d'aucuns  procès'  civils  ou  criminels  ,  et  le 
tout  sera  remis  au  grefie,  en  quelque  état  que  les  affaires  se 
trouvent. 

17.  La  conroissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  corps  des* 
marchands,  arts  et  métiers,  n^aiti'ises,  jurandes,  et  de  la  policegè- 
nérale  et  particulière  ^  appartiendra  à  nos  deux  procureurs  dans 
lesdits  sièges  du  Chdteiet,  concurrcn^menJt  dans  toute  retendue 
delà  ville^  faubourgs  et  banlieiie  de  Paris;  et  néanmoins  tputes 
les  fonctions  qui  en  dépendent  seront  faites  par  Tun  d'eux  seule- 
ment,  lesquelles  fonctions  ils   exerceront  a^;rnativement  de 
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comptes  qui  en  ont  été  arrêtés  par  nos  ordres ,  nous  avons  te" 
connu  qu*el!e  est  en  avance  de  la  somme  de  trois  millions  cinq 
cent  vingt-trois  mille  livres;  et  bien  que  la  compagnie  pût  se 
dédon^mager  à  Tavenir  de  cette  avance,  tant  par  son  commerce 
'que  par  la  possession  de  tant  de  pays  où  elle  jouit  déjà  de  plu- 
sieurs revenus  qui  augmenteront  tous  les  jours  à  mesure  que  le 
pays  se  peuplera,  néanmoins,  comme  nous  avons  jugé  que  la 
plupart  de  ces  droits  et  de  ces  revenus  conviennent  mieux  à  la 
première  puissance  de  Tétat  qu'à  une  compagnie  qui  doit  tâcher 
à  faire  promptement  valoir  ses  avances  pour  l'utilité  des  parti- 
culiers qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  espérer  qu^après 
un  fort  long  temps,  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particuliers 
intéressés  en  ladite  compagnie,  qui  oraignoient  de  s'engager  en  de 
nouvelles  dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voulu 
les  rembourser  de  leurs  avances  et  de  leurs  fond  capital,  en  pre- 
nant sur  nous  les  soins  de  la  continuation  de  cet  établissement 
et  en  acquérante  notre  couronne  tous  les  droits  en  l'état  qu'ils 
sont;  nous  en  avons  reçu  volontiers  la  proportion  et  fait  exami- 
ner par  des  commissaires  de  notre  conseil  les  affaires  de  celte 
compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au  3i  décembre  i^i^' 
Et  par  la  discussion  exacte  qu'ils  ont  laite  de  ses  registres  et  de 
sies  comptes,  ils  ont  reconnu  que  les  actions  des  particuliers  qui 
s'y  éioient  intéressés  volontairement  montoîent  à  la  sonime  de 
douze  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  centqualre-vingt-cinqliv., 
au  remboursement  desquels  nous  avons  fait  pourvoir,  savoir, 
des' deniers  et  effets  appartenans  à  la  compagnie,  de  la  somme 
â%in  million  quarante-sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres, 
et  des  deniers  de  noire  trésor  royal  deux  cent  cinquante  mille 
livres;  en  conséquence  duquel  paiement  le  capital  de  leurs  ac- 
tions a  été  entièrement  remboursé;  outre  deux  répartitions  qui 
ont  été  ci-devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonobstant  la   pette  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq 
cent  vingt-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter 
entièrement;  au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  rem- 
boursés de  ce  qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  de 
l'émettre  en  nos  mains  et  réunira  notre  domaine  tous  les  fonds 
des  terres  par  nous  concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  part 
restante  au  sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  Pile  de 
la  Guadeloupe,)  avec  les  droits  tant  seigneuriaux  que  de  capila- 
tion,  de  poids  Cit  autres  qui  se  lèvent  à  son  profit,  en  conséquence 
des  ééssiODS  et  transports  que  les  directeurs  et  commissaires  de 
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ladite  cpmpqgDie  n^ius  onl  faH»,  suivant  le  contrat  passé  entre 

eux  et  les  sieurs  Colbert.  conseiller  ordinaire  en  nôtre  conseil 

royal,  contrôleur  générai  de  nos  finances,  Pohcet  et  Pussort,  aussi 

conseillers  en  notredit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  nos 

finances,  que  nous  avons  commis  et  députés  à  cet  efleùÊt  pour 

faire  connaître   en  quelle  considération   nous  avons  ceux  qui 

s'eogâgjent  en  de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  l'avantage 

de  nos  états,  comnie  aussi  pour  donner  'dés  à  présent  liberté  à 

tous  nos  sujets  dé  faire  le  commerce  dans  les  pays  de  rAînérique) 

châcqti  pouf  son  compte,  en  prenant  seulement  les  passepprU  et 

congés  ordinaires ,  et  contribuer  par  ce  moyen  au  bien  et  avan- 

tage  de  nos  peuples*  A  ces  causes,  etc. 


"P-     N°  799.  —  LiETTABS  portant  érectiim  de  l' archevêché  de  Paris 
^^^,  en  duclié'pairie  (i), 

,jj^l  16^4.  (  Hcn.  Abr.  Chr.  ) 

.  .^;:    ^*  ^^^'  —  Lettres-patentes  pour  la  convocation  du  ban  et 

arrière-ban  en  Languedoc, 

Saint-GermaÎD-enLayc,  a  Janvier  1675.  ( Bec. cas*. ) 

N*  &0X.  —  OBDONifANCE  potiT  lôs  préséances  accordéeê  aux 
ofj^cierê  »  domestiques  et  commensaux  des  maison»  royatée. 

Saint-Germain-en-Laye ,  17  janvier  167$.  (  Code  des  Gonamensaûx.) 

N*  8o9.  — RÉGLEHENt  sur  te  cornrndhdtment  des  officiers  gi^ 
néraux  et  particuliers  dans  les  ports, 

St-Gerinaîii'eQ-liaye,  47  février  1675.  (Ck>d.  nav.  p.  iS5é}  « 

N*'  6o3.  —  Ordonnance  qui  èryqint  aux  officiels  de  lagen* 
darnùsrie  et  cavalerie  légère  de  porter  Ides  cuiras^. 

St-Gcrmain-en-Laye ,  5  mars  id^S,  (Réglem.  etordon.  ponr  la  gnêtte.)* 


(()  Eoregbtrées  en  1680,  en  faveur  de  Harlay  et  tes  successeurs,  archevO<iucs 

dePirW. 

On  ^.  ^n^f(ft  '^ue  révoque  ^e  Paiiîs  ne  ^.  spil^as  trouvé  an  "désert  de 
France  ;  c'est  que ,  dsna  l'origine ,  il  n'fiToit  pas  4e  seîgoenrie  qui  rejpvàt  dn  roi. 

(Hcn.  jrér.  Cdr.) 
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N*  804.  —  Obdonnance  en  faveur  de  l*opéra. 

St-Gcrmain'en*Laye  ,  ai  mars  16;* 5.  (  De  Lamare ,  I,  iyS.) 

Sa  maicslé  ayant  été  informée  qu^au  préjudice  de  son  ordon- 
nance du  5o  avril  1675,  qui  fait  défense  à  (ous  comédiens  de  se 
servir  de  musiciens  externes,  quelques-uns  ne  laissent  pas  de 
faire  chanter  sur  leur  théâtre,  des  musiciens  qu*ils  prétendent 
n^ètre  pas  externes,  sous  prétexte  qu'ils  sont  à  leurs  gages,  et 
empi^chent  par  ce  moyen  que  les  ouvrages  de  musique  pour  le 
théâtre  du  sieur  Lully,  surintendant  de  la  musique  de  la  cham- 
bre de  sa  majesté)  ne  puissent  avoir  tout  le  succès  qu\m  en  doit 
attendre,  à  quoi  voulant  pourvoir^  sa  majesté  a  ordonné  et  or- 
donne, veut  et  entend  qne  ladite  ordonnance  du  5o  avril  soit 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ce  faisant,  permet  auxdits  co- 
médiens de  se  servir  de  deux  comédiens  de  leur  troupe  seule* 
ment  pour  chanter  sur  leur  théâtre,  et  leur  fait  très  expresses 
défenses  de  se  servir  d'aucuns  musiciens  externes  ou  qui  soient  i 
leurs  gages  à  peine  de  désobéissance.  Enjoint  sa  majesté,  au  iieci' 
tenant  de  police,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présent 
ordonnance. 


No  8o5.  —  Déclaration  en  faveur  des  pourvus  par  le  roid 
.  bénéfices  vacans  en  régale,  interprétative  de  celle  du  10  fé 
vrier  167  3. 

Versailles,  a  avril  1675.  (Archiv.—  Rcc.  cons.  d*état.)  Reg.P.P.,  i3  mai  167^ 

N^  806.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  toutes  cour 
de  justice  de  recevoir  des  appellations  comme  d'abus  de 
résultats  des  synodes  ,  colloques  et  consistoires  des  réformés 
et  de  souffrir,  que  lesdits  résultats  soient  qualifiés  du  noi 
de  sentence,  et  permettant  de  sepourvoir  contre  iceux  parvo 
de  plainte  et  de  requête. 

6  avril  1675.  (  Nouv.  rec.  de  Lerèvre.  ) 

N*  807.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  intendants  de  fat 
faire  des  revues  des  officiers  de  marine  en  différents  jou 
(h  çh(t(iuc  moi^  f  sans  en  donner  avi$  y  et  de  ne  passer  q\ 
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Ceux  qui  auront  servi  et  résidé  dans  le  port  pendant  un  mois 

entier, 

i5  juîo  1675.  (ArchÎY.) 

iï*8o8.  —  Regleuent  sur  la  levée  des  soldats  par  les  capitaines 

de  vaisseaux. 

i5  juin  1675.  (God.  nav.  p.  i48.) 

N*  809.  —  Règlement  sur  le  devoir  des  officiers  de  marine. 

Au  camp  dé  Velaine ,  i4  juillet  1675.  (Cod.  nav.,  p*  1 13.—  Bec.  casa.) 

N*  810.  —  OnDON?îANCB  portant  que,  lorsque  le  commandant 
en  chef  d'une  armée  ne  pourra  agir ,  le  commandement  sera 
exercé  provisoirement  par  le  plus  ancien  des  officiers  gêné- 
vaux  servant  dans  cette  armée. 

Versailles ,  i*'  août  1675.  (  Réglem.  et  ordon.  pour  la  guerre.} 

'  N*  Su.  —  Ordonnance  pour  la  subsistance  des  femmes  et 
familles  des  matelots  qui  sont  en  mer. 

7aoùti675.  (God.nav.,  p.  i5a.) 

N»  812.  —  Règlement  pour  la  com^pagnie  des  Indes  Orientales. 

Ycrsaillçs  ,  i3  septembre  167S.  (  Ord.  18  ,  4  G.  106.] 

N*  8i3.  —  Oianon^^K^CE  portant  que  les  capitaines  des  troupes 
d'infanterie  qui ,  par  leur  ancienneté  ,  se  trouveront  dans 
ks  places  à  la  tête  de  dix  compagnies  d^un  méms  corps , 
tiendront  rang  de  lieutenans-colonels ,  et  seront  exempts 
comme  eux  de  monter  la  garde. 

Versailles ,  aS  octobre  167S.  (Régiem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N'  814.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  ce  qui  a  été  fait  dans  le 
synode  des  religionnaires  de  la  basse  Guyenne  en  l'absence  du 
commissaire  du  roi. 

20  décembre  1670.  (Nouv.  rec.  de  Lefcvre.  )  ; 

\'»  8i5.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défeîises  aux  synodes 
qui  se  tiendront  dans  la  province  de  Languedoc  de  donner 
des  ministres  aux  seigneurs  de  fief. 

liot-Germaio-en-Laye ,  17  décembre  1675.  (  Nouv.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hîst.  de 

redit  de  Nantes.) 
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N*  816.  -^  EpiT  portant  régUtnent  pour  te  départemefU  dâ 

eaux  et  forêts. 

Saiot-Germain-en-Laye ,  décembre  2675.  (Ord.  iS^  4  G.  220.  —  Rec.  Eaux 

forêts,  3i5.} 

N""  817.  —  Règlement  sur  U  rang  des  officiers  généraux ,  ca 
.  pitaines  et  autres  officiers  de  marine. 

i5  jaoTÎer  1676.  (  ÀrchÎT.) 

N*"  81 8.  —  Aeaêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  tabacs  d 
crû  du  royaume  et  fiutres  tabacs  destinés  pour  les  étrangers 
ne  poun*ont  sortir  que  par  les  ports  y  dénommés,  à  peine  c 
confiscation  et  de  5, 000  fr.  d^ amende. 

Salnt-Germaio-en-Laje  y  a5  jnnVîer  1676.  (Archîv.) 

N*  819.  —  Edit  portant  que  les  maîtres  es  arts  enseignant  e 
public ,  tes  principaux  des  collèges ,  docteurs  et  professtw 
de  théologie  de  l'université  de  Paris  qui  auront  exercé  pei 
dant  7  années ,  seront  préférés  dans  la  nomination ,  à  toi 
OfiiLtres gradués  »  quoique  plus  anciens  en  degré,  et  portai 
confirmation  des  statuts  de  l'université  de  1698  et  1600. 

Saint-Germain-en-Laytfj  janvier  1676.  (  Ord.  19 ,  4  D*  ^4* —  Archiy.) 

N®  8so.  —  Lettres  de  légitimation  de  Louise^Marie  Anne  i 

Bourbon^  fille  naturelle  du  roi. 

janvier  1676.  (  Rec,  cons.  d  état,  j 

N*  8a  I.  — -  Oudonnakce  portant  défenses  aux  capitaines  ù 
vaisseaux  du  roi  d^embarquer  des  marchandises  sur  leu 
bords. 

i5  féTrier  1676.  (Archî?.) 

N^  822.  —  Ordonnance  portant  confiscation  de   toutes 
marchandises  qui  se  trouveront  embarquées  sur  les  vaissem 
du  roi. 

i4 février  lô^G,  (God.  nav.,  p.  io5.] 

N*  825f  —  Ordonnance  prescrivant  la  visite  de  tous  les  vc 
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MOKor  f  u»  seront  rencontrés  en  mer  et  le  renvoi  dans   le 
royaume  des  français  quils  porteront. 

a5  ma»  1676.  (ÂrchÎY.) 

N°  824.  —  Déclaration  portant  que  les  procès  criminels  m- 

struits  contre  les  trésoriers  de  France ,  présidens  des  prési- 

diaux ,  lieutenans  généraux ,  lieuttnans  criminels  ou  par^ 

ticalicrs ,  les  avocats  et  procureurs  du  roi  près  les  baillages  » 

sénéchausiées  et  sièges  royaux ,  ressortissant  nûment  au 

i     parlement ,  et  les  prévôts  royaux  juges  ordinaires  qui  ont 

I      «ceaa  et  voix  délibérative  dans  lesdits  baillages  et  sénéchaus- 

-      sées  ,  seront  jugés  à  la  grand'  chambre  si  les  accusés  le  re- 

(jutèrent ,  ainsi  que  ceux  poursuivis  à  la  requête  du  procu- 

nur général,  s* il  le  demxtnde. 

li  St-Germain-cn-Laye,  26  mars  1676.  (Archîv.) 

PRÉAMBULE. 


0- 


y 
'•<i 


LOUIS ,  etc.  Le  roi  François  V'  désirant  procurer  ane  prompte 
^    expédition  des  procès  criminels,  auroit,  par  son  édit  du  mois 
davril  i5i49  établi  perpétuelle  une  chambre  établie  quelques  an- 
néeg  auparavant  en  une  cour  de  parlement  à  Paris  ,  pour  soula- 
gerla  grande  chambre  pendant  qu^elledonnoit  audience  des  ju- 
gemens  des  procès  instruits  pour  des  crimes  qui  ne  méritoient  pas 
la  mort,  et  ordonné  que  celle  chambre  connottroit  de  tous  procès 
criminels  à  la  réserve  de  ceux  où  ils*agiroit  des  cléricatures  ou  des 
crimes  commis  par  des  gentilshommes   ou  autre   personnage 
d'Etat ,  et  comme  il  survint  dans  la  suite  quelques  contestations 
sur  ce  sujet  entre  les  grandes  chambres  et  tournelles  établies  en- 
vers ladite  cour  et  dans  nos  autres  parlemens,  le  roi  Charles  IX 
expliqua  les  derniers  termes  de  cet  édit  de  i5i4»  en  faveur  des 
ofliciers  royaux,  et  ordonna  entre  autrechose  par  rarticle58  de  son 
ordonnance  faite  à  Moulins  en  Tan  i556,  que  les  procès  criminels 
qui  leur  pourrolcnt  être  faits  seroient  instruits  et  jugés  par  les 
grandes  chambres  denosparlemens^  lorsqu'ils  le  demauderpient, 
et  d'autant  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  tous  lesdits  ûi&ciers  de 
jndicature,  dont  le  nombre  est  beaucoup  augmenté  depuis  ce 
temps  ,  jouissent  indifféremment  de  ce  privilège,  sous  prétexte 
des  termes  généraux  dans  lesquels  cette  ordonnance  est  conçue  > 
et  que  d'ailleurs  la  grande  chambre  de  notre  parlement  de  Paris^ 
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se  trouvant  chargée  du  jugement  de  plusieurs  procès  civils,  outre 
les  audiences ,  ne  pouvoit  pas  donner  le  temps  nécessaire  pour 
l^expédition  des  procès  criminels  où  nos  officiers  pourroient 
être  accusés ,  nous  avons  estimé  à  propos  de  régler ,  par  une 
loi  précise  y  ceux  de  nos  officiers  de  judîcalurc  >  qui  auroicnt  cet 
avantage,  et  voulant  aussi  rendre  les  poursuites  et  le  jugement 
des  procès  criminels  instruits,  h  la  ref|uêle  de  noire  procureur- 
général  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  plus  solennels, 
comme  étant  la  plupart  importans  à  notre  service  et  au  bien  de 
la  justice.  Â  ces  causes,  etc. 


N«  SaS.  —  ÂR]\ÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  Carrêt  du  27  (U- 
cembre  1675,  faisant  défenses  aux  synodes  qui  se  trouveront 
dans  la  province  du  Languedoc  de  donner  des  ministres  aux 
seigneurs  de  fiefs ,  sera  exécuté  par  tout  te  royaume, 

Saînt-Germaln-CD-Layc  ,  i5  avril  1676.  (Nouv.  rcc.  de  Lcfèvrc.  ^  Uist.  de 

l'édit  du  Nantes.) 

N'  8a6.  —  Edit  portant  que  les  étrangers  non-naturalisés t 
même  ceux  demeurant  hors  le  royaume ,  pourront  disposer 
des  rentes  sur  C  hôtel- de-vil  le  ^  par  cession,  donation  entre- 
vifs  ,  testamens  ou  autrement;  et  quen  cas  de  décès,  leurs  hé- 
ritiers même  étrangers,  y  succéderont  7ionobstant  tous  droits 
d* aubaine  et  confiscation,  et  déclarant  lesdites  rentes  nonsU' 
jettes  à  représailles  et  insaisissables. 

Au  camp  de  Nar-Asselt  prèi  Nioove,  7  juin  1676.  (  Archiv.—  Roc.  cass.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc  Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1674  ,  nouf) 
avons  permis  aux  étrangers  d'acquérir  les  renies  ancienne:  et 
nouvelles  constituées  à  nos  amés  et  féaux  lesprevôt  des  marchands 
et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  nous  leur  avens  en 
même  temps  accordé  la  faculté  d*cn  jouir ,  et  disposer  de  la  même 
manière  que  nos  propres  sujets;  mais  quoique  nous  ayons  re* 
nonce  par  notre  edit  au  droit  d*aubaine  ,  môme  à  celui  de  con- 
fiscation, en  cas  qu'ils  se  trouvent  sujets  des  princes  contre  les- 
quels nous  sommes  présentement  ou  pourrons  être  ci-après  en 
guerre,  et  qu'ainsi  nous  leur  ayons  établi  une  possession  paisi- 
ble et  assurée  desdites  rentes,  néanmoins  plusieurs  étrangers 
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connaîSitant  le»  avantages  qii*iî)i  'recevront  en  acquérant  de  ces 
itntes'y  pat  la  bonne  foi,  «tie  paiement  actuel  et  certain  que 
nous  y  avons  élablî  depuis  lon^-temps,  et  voulant  en  acquérir 
ainsi  que  nos  sujets  font  journellement  pour  des  sommes  consi- 
dérables, nous  ont  supplié  de  leur  accorder  les  mômes  grâces 
qai  leur  furent  accordées  par  le  roi  Charles  IX,  par  son  édit  du 
moiside  juillet  1669,  c^est  à  savoir  que  Icsdîlcs  renies  ne  pour^ 
roiitétre  stijeltcs  aux  lettres  de  marque  et  représailles,  ni  môme 
être  saisies  par'aucun  étranger  et  voulant  favorablement  traiter 
lesdils  étrangers ,  nous,  pour  ces  causes ,  etc. 


N*  827.  —  Ordonnance  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
auront  provoqué  des  soldats  à  la  désertion, 

\a  camp  de  Ncidre-Assclt ,  17  juia  1676.  (Rég'em.  et  ordoa.  pour  la  guerre.) 

N'SîS.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  enfans  et  héritiers 
des  officiers  décédés  en  perte  d^office ,  seront  préférés  aux 
veuves  non  communes  en  biens ,  et  à  celles  qui  auront  re- 
noncé à  la  communauté;  mais  que  les  veuves  communes  en 
biens  pourront  en  disposer  à  leur  profit  et  celui  de  leurs  en- 
fans  par  moitié. 

Saiut-GermaÎD-en  Lojc,  11  juillet  1C76.  (  Archiv.) 

N°  829.  —  LETTRES-PATENTEs''por^(iw^  approbation  du  plan 
de  Paris  9  dressé  par  ordre  des  prévôt  des  marchands  et  éclie- 
vins  f  cl  ordonnant  que  les  ouvrages  y  marqués  pour  son  em* 
bctlissement  seroTU  exécutés. 

Versailles,  juillet  J67G.  (Ord.  18. 4  G.  aSg.— Bec.  casf.) 

N**  83o.  —  Règlement  pour  tes  prises  faites  en  mer* 

Versailles ,  aa  juillet  1676.  (  Cod.  nav.  — Lebcnu ,  1 ,  6S.) 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  Tinstruction  expédiée  le  6  juin 
1672,  aux  ofiiciers  tenant  les  ëii'ges  de  ramiraulédu  royaume, 
inr  ce  qu*îls  ont  à  observer  sur  le  fait  de  la  procédute  des  prises 
luîtes  sur  ses  ennemis  par  ses  vaisseaux  4e  guerre  >  ou  autres  ar- 
nirs  en  coi^rse-parscs  sujets;  et  ayant  reconnu  par  toutes  les 
procëdures  qui  ont  été  envoyées  en  son  conseil  par  Icsdits  odi- 
ciers  et  qui  ont  été  jugées,  divers  manquemcns  auxquels  jlest; 

..».     .........  il     ' 


N*  83  i .  —  Ordonnance  portant  défenses  d'arrêter  aucun  vais* 
seau  étranger  porteur  de  passe  ports  du  roi. 

Versailles  ,  5  août  i6;6.  (Cod.  nav,,  p.  aoi.—  Lebeau,  1,73.) 

N*  852.  —  Arrêt  du  conseil  portant  peine  des  galères  perpi^ 
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nécessaire  de  remédier  pour  le  bien  de  la  justice ,  S.  fil.  a  résilia 
le  présent  réglemeut  ainsi  qu^ilen  suit: 

S.  M.  veut  que  ladite  instruction  du  6  juin  1673  soit  exécutée 
de  |>oint  en  point  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en  con!*équeuce 
qo^en  même  temps  qu'un  vaisseau  pris  arrive  dans  les  ports  du 
ressort- desdil s  ofliciers,  ils  ayent  à  s'y  transporter  et  à  en  faire, 
sans  aucun  retardement  et  sans  remettre  au  lendemain,  un  in-      ' 
ventaire  exact,  contenant  tous  les  papiers  qui  se  trouveront  dans 
les  chambres  dudit  vaisseau  pris,  et  touten  les  marchandises 
dont  lesdîts  vaisseaux  seront  chargés.  Veut  de  plus,  S.  Ikl.,  que 
lesdits  officiers  envoient  les  pièces  originales  en  toutes  sortes  de      '! 
langues,  avec  les  traductions  qu'ils  en  feront  Caire  par  les  inter-      f( 
prêtes  •  jurés  établis  dans  les  ports ,  le.<(qnelles  traductions  seront      ^ 
figurées  avec  les  ratures,  cl  autres  défauts  qui  se  trouveront  dans 
les  originaux. 

Qu'ils  observent  que  lesdits  interprètes  soient  habiles  aux  lan-      , 
gués  qu*ils  doivent  savoir  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  e^ 
en  cas  qu'aucun  d'eux  ue  fût  assez  habile,  S.  Al;  veut  qu'ils  efl 
donnent  avis  pour  y  pourvoir. 

S.  M.  veut  que  lesdits  officiers  interrogent  toujours  les  officiers 
et  principaux  matelots  de  l'équipage,  du  nombre  d'!iommes  dont 
il  est  composé,  de  leurs  noms  et  de  leur  pays  ,  s'ils  sont  mariés 
ou  non,  et  en  quel  lieu  leurs  femmes  et  leurs  enfans  demeurent» 
et  qu'ils  fassent  signer  tous  lesdits  matelots  sur  le  procès-verbal 
ou  interrogatoire ,  qu'ils  fassent  observer  par  lesinlerprètes  si  les* 
dits  matelots  parlent  la  langue  du  pays  duquel  ils  se  diront. 

S.  Al.  veut  que  lesdits  officiers  achèvent  leur  procédure  en 
deux  interrogatoires,  en  deux  jours  diff'érents,  s'ils  ne  sontobli' 
çés,  par  des  raisons  d'une  absolue  nécessité,  comme  le  recouvre- 
aient  de  nouvelles  pièces ,  ou  autres  de  pareille  qualité  ,  de  pro' 
céder  à  un  troisième  et  quatrième  inlerrogatoire;  et  en  ce  cas» 
S.  Al.  veut  qu'ils  fassent  mention  dans  lesdits  interrogatoires,  des 
raisons  qui  les  auront  obligés  de  procéder  auxdits  troisième  et 
quatrième  interrogatoires. 
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tuetles  contre  les  François  qui  seront  pris  sur  les  vaisseauic 
ennemis» 

Vcrtaîlles,  5  aoftt  1676.  (Cod.  nav.,  p.  i4o.^ —  Lcbcau,!,  71,) 

N*  853.  —  Ordonnance  portant  établissement  de  deux  pilotes 
jurés  dans  chacun  des  arsenaux  de  marine ,  pour  sortir  et 
conduire  en  rade  les  vaisseaux. 

30  août  1676.  (  Gode  nav.,  p.  94.) 

N'  854.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  capitaines  de 
faire  débarquer  aucune  chose  à  leur  arrivée ,  avant  la  visite 
des  intendans  ou  commissaires  généraux  des  ports, 

ao  août  1676.  (God.  nav.,  p.  io5.) 

N*  855. — Lettres-? ATEîir ES  portant  translation  du  parlement 

de  Dole  à  Besançon, 

Versaîlle«,  aa  »oût  1676.  (Bec.  ëditsparl.  de  Besançon.} 

N  83G.  —  Arrêt  du  confit  portant  que  les  filles  des  religion^ 
naires  reçues  dans  la  maison  de  la  propagation ,  ne  pour^ 
vont  être  forcées  de  voir  leurs  parens  avant  qu'elles  aient 
fait  abjuration, 

Vcnailles ,  a8  août  1676.  (  HisL  de  l'ëdit  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  été  représente  au  roî  étant  eu  soo  conseil,  qu*en« 
corc  que  les  filles  établies  par  sa  permission  dans  lu  ville  de  Se- 
dan ,  pour  la  propagation  de  la  foi,  ne  reçoivent  aucune  fille 
de  la  R.  P.  B.  dans  leur  maison  pour  être  instruite  dans  la  reli- 
gion catholique  9  qu^elle  n^ait  préalablement  fait  paroître  un  vé« 
ritabie  désir  de  sa  con version  ,  et  qu'elle  n'ait  atteint  au  moins 
Tâge  de  douze  ans  accomplis;  que  cela  même  se  soit  prali(|ué 
jusqu'à  celte  heure  avec  tant  de  régularité ,  que  lorsqu'il  s'est 
trouvé  quelque  fille  dans  ladite  maison  au-dessous  de  cet  âge» 
elle  a  été  renvoyée  à  ses  parens  incontinent  après  qu*ils  ont 
eu  justifié  son  âge  ;  qu'enfin  lesdites  filles  de  lu  propagation  se 
conforment  avec  d'autant  plus  dVxactitude  à  ce  qui  est  en  cela 
de  Tiuleiition  de  S.  M.  9  que  le  sieur  archevêque  duo  de  Reims 
prend  un  soin  plus  particulier  de  leur  faire  observer  religieu- 
sement tout  ce  qui  a  été  réglé  et  ordonné  par  les  édits,  décla- 

11» 
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rations  el  réglemens  snr  ce  faits;  néanmoins  les  habîlans  de  la- 
dite ville  faisant  profession  de  ladite  R.  P.  K.  se  sont  plaints  du 
refus  que  font  lesdites  filles  de  la  propagation  de  leur  Iiisser  voir 
leurs  filles  dès  qu'elles  viennent  à  se  retirer  dans  leur  maison;  ils 
ont  même  très-humblemeut  remontré  à  S.  M.  que  c*étoit  uue 
rigueur  également  contraire  à  Féquité  et  à  la  nature,  qui  donne 
droit  aux  pères  et  aux  mères  des*enquérir  de  ce  que-deviennent 
leurs  enfau.«,  et  d'apprendre  par  leur  bouche  les  véritables  mo« 
tifs  de  leur  retraite,  mais  principalement  si  elle  a  été  libre  et 
purement  volontaire.  Sur  ce  fondement,  S.  M.  ayant  bien  voulu 
examiner  leursdîles  remontrances  et  très-bumbles  supplica- 
tions ,  il  a  été  pleinement  justifié  que  les  filles  de  la  R.  P.  R* 
qui  sont  reçues  dans  ladite  maison  de  la  propagation  de  la  foi; 
y  entrent  toujours  volontairement,  et  n'y  sont  jamais  admises 
qu'après  avoir  fait  conoottre  le  désir  qu'elles  ont  de  se  faire  in- 
struire dans  la  religion  catholique;  qu'ainsi  leur  volonté  deve- 
nant publique  et  notoire  à  un  chacun,  telle  précaution  aflfectée 
de  leurs  pères  et  mères  à  en  tirer  des  éclaircissemens  plus  par- 
ticuliers par  leur  bouche ,  ne  peut  passer  que  pour  un  artifice 
dont  ils  désîreroient  se  servir  pour  tâcher  d'ébranler  les  résolu- 
tions de  leurs  enfans ,  et  de  les  émouvoir  par  leurs  larmes ,  peut- 
être  même  par  leurs  reproches  et  par  leurs  menaces.  A  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  en  même  temps  de  lever  à  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.  leur  prétendu  sujet  et  soupçon  d*enlèvemeDt 
et  d'induction  de  leurs  filles  :  Sa  Majesté  étant  en  sondît  con- 
seil ,  a  ordonné  et  ordonne  qu'aucune  fille  faisant  profession 
delà  R.  P.  R.  ne  pourra  être  reçue  dans  la  maison  de  la  propa- 
gation de  la  fol,  qu'elle  n'ait  atteint  Tâge  de  douze  ans  accomplis; 
enjoint  h  cet  effet  très-expressément  S.  M.  à  la  supérieure  de  la- 
dite maison,  qu'incontinent  après  qu'elle  y  aura  reçu  quelque 
fille  de  ladite  R.  P.R. ,  elle  ail  à  en  donner  avis  au  lieutenant-gé- 
néral,  et  en  son  absence  au. premier  officier  du  bailliage  et 
siège  présidial  de  Sedan,  lequel  sera  tenu  de  se  transporter  sans 
aucun  délai  en  ladite  maison,  assisté  du  procureur  de  S.  M.  au* 
dit  siège,  pour  recevoir  la  déclaration  de  l'âge  de  ladite  fille, 
et  des  motifs  qui  l'auront  obligée  à  se  retirer  dans  ladite  maison^ 
pour  ensuite  en  donner  commnnicaiion  aux  père,  mère,  tu* 
teur  ou  autres  parens  de  ladite  fille ,  qui  y  auront  quelqu'inté- 
rêl  :  Ordonne  cependant  S.  M.  que  ladite  fille  ne  pourra  être 
forcée  à  voir  sesdits  parens  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  son  abju- 
ration. 
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N**  837.  —  Obdor!! ANGE  portant  défenses  aux  capitaines  et 

autres  officiers  de  marine  dejcoucher  à  terre  quand  ils  sont 
en  rade. 

Versaillei,  s8  août  1676.  (  Archir.) 

N*  838.  *—  Ordonnance  portant  conversion  de  lapeine  de  mort 
en  celle  des  galères  perpétuelles  contre  les  marins  désert 
leurs. 

19  septembre  1676.  (God.  nar.,  p.  i5a.  ) 

N*839.  "*  RâGLEMENT  pour  rassemblée  du  conseil  de  marine. 

Versailles}  a3  septembre  1676.  (God.  nav.  —  Lebeaa»  l,  75.) 

Le  roi  voulant,  pour  des  coosidérattons  iaiportantcs  au  bien 
de  son  service ,  apporter  quelque  changement  à  l'établissement 
que  S.  M.  a  ci-devant  fait  feu  167a)  de  rassemblée  pour  les 
affaires  de  marine;  S.  Al.  a  résolu  le  présent  règlement,  qu*elle 
veut  élrc  exécuté  : 

Abt.  r*.  Ladite  assemblée  se  tiendra  toujours  dans  la  maison 
deTamiral  de  France,  lorsqu'il  sera  en  âge  d*y  assister  et  d*y 
tenir  la  première  place,  suivant  le  rang  que  sa  naissance  et  sa 
charge  lui  donnent';  et  en  attendant  qu*il  soit  en  âge,  elle  se 
tiendra  dans  un  appartement  de  sa  maison ,  en  cas  qu'il  y  en  ait 
de  commode,  ou  dans  le  même  lieu  où  se  tient  le  conseil  de 
S.  M. ,  dans  ses  maisons  royales, ou  dans  la  maison  de  celui  qui 
présidera  ladite  assemblée. 

Ladite  assemblée  sera  composée  des  sieurs  Poucet,  Colbert  et 
Pussorty  conseillers  au  conseil  royal  des  finances;  de  Laisné  de 
la  Margrie,  de  Breleuil,  et  de  Bczods,  conseillers  ordinaires  au 
conseil  d'état  ;  marquis  de  Seignelay,  ayant  le  département  de 
la  marine;  Le  Yoyer  de  Boutighy ,  et  de  Harlay  de  Bonneuil, 
maîtres  des  requêtes. 

a.  Les  conseillers  au  conseil  royal,  conseillers  d'état  et  maî- 
tres des  requêtes  tiendront  le  même  rang  en  ladite  assemblée 
que  dans  les  conseils  de  S.  M.,  et  le  secrétaire  d'étal,  du  jour 
de  ses  lettres  de  conseiller  d'éfcat  et  du  serment  qu'il  aura  prêté 
à  cause  de  sa  charge. 

3.  Les  procédures  des  vaisseaux  pris  en  mer  sur  les  ennemis 
par  les  vaisseaux  du  roi ,  ou  ceux  de  ses'sujets,  seront  faites  par 
les  officiers  de  ramirauté  dans  le  ressort  'desquels  lesd  iles  prises 
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seront  amenées^  en  la  manière  accoutumée  >  et  envoyées  .au  se« 
crétaire  général  de  la  marine,  lequel  en  tiendra  regiittre;  et  se- 
ront lesafTaires  distribuées  par  le  président  aux  conseillers  d*é-. 
tat  et  maîtres  des  requêtes  îiidifTéremment,   et  ensuite  rappor- 
tées pur  eux  en  ladite  as!^emblée• 

4.  Les  arrêls  seront  dressés  par  les  rapporteurs  ;  et  ensuite 
signés  par  ladite  assemblée  et  présentés  à  M.  le  chancelier  ^  et 
ensuite  expédiés  par  le  secrétaire  d'état. 

5.  En  casque  les  parties  demandent  que  leurs  affaires  soient 
jugées  en  plein  conseil  9  S.  AK  veut  qu'après  avoir  été  rappor- 
tées et  examinées  en  ladite  «assemblée,  elles  soient  rapportées  et 
jugées  au  conseil. 

6.  Et  lorsqu*après  le  jugement  desdites  affaires,  les  parties 
présenteront  requête  en  révision  ou  en  cassât  ion,  Icsditesrequôief 
seront  pareillement  rapportées  dans  le  conseil  de  S.  M. 

7.  En  ces  deux  cas,  lorsque  Tamiral  de  France  sera  en  âge, 
il  assistera  audit  conseil,  et  y  prendra  le  rang  que  sa  naisi>ance 
et  sa  charge  lui  donnent. 

8.  Les  prises  seront  jugées  suivant  et  conformément  aux  lois 
et  ordonnances  du  royaume,  et  aux  traités  faits  par  S.  M.  avec 
les  princes  et  états  étrangers,  qui  seront  exécutés  en  ce  qu*ils 
pourront  déroger  aux  lois  et  ordonnances  du  royaume. 

9.  Le  secrétaire  général  de  la  marine  assistera  auxdites  assein* 
blées,  sans  avoir  voix  délibérative^  ainsi  qu*il  est  accoutumé. 


N*  84 o.  —  Arbêt  du  conseil  portant  défenses  aux  officiers  d^ 
l'amirauté  de  surseoir  l'exécution  des  arrêts  de  main-levi^ 
des  vaisseaux  pris  par  les  armateurs  françois. 

Versailles,  i3  octobre  1676.  (  Cod.  nay.,  p.  aoa.  ) 

N®  84.1*  —  RicLEMBNT  pour  rétablissement  de  l'école  des  ca^ 

nonniers. 

i5  octobre  1676.  (Cod.  nar.  p.  gS,) 

Ne  842*  —  L£TTR£S'PAT£NT£S  pour  C établissement  des  acadé' 
mies  de  peinture  et  de  sculpture,  dans  les  principales  villes  dut 
royaume. 

'  SaiDt*Germain-en-Laye ,  novcmltrc  167G.  (  Archiv. }  Reg.  P.  P.,  as  décembre. 

liQll^ I  e^ç.  {^9  splepdQur  et  U  féliçi(^  i'^^  ét^t  qe  ç^n^i^taot 
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pas  seulement  à  soutenir  au  dehors  la  gloire  de  nos  armes  9  mais 
aussi  à  faire  éclater  au  dedans  Tabondance  des  richesses ,  et  fleu- 
rir l^ornenient  des  sciences  et  des  arts  ;  nous  avons  été  porté  dès 
il  y  a  plusieurs  années  à  établir,  outre  plusieurs  académies  tant 
pour  les  lettres  que  pour  les  sciences ,  une  particulière  pour  la 
peinture  et  sculpture,  dont  ceux  qui  en  font  profession  nous  ont 
rendu  et  rendent  encore  tous  les  fours  d'agréables  services  ,  par 
les  excellons  ouvrages  dont  ils  ont  orné  et  enrichi  uos  maisons 
royales.  £t  comme  nous  avons  été  informé  par  notre  amé  et  féal 
coiiseilier  ordinaire  en  tous  nos  conseils  9  le  sieur  Colbert,  sur- 
intendant et  ordonnateur- général  de  nos  bâtimens,  arts  et  ma- 
nufactures, que  par  la  bonne  conduite  des  ofûciers  de  ladite 
académie  de  peinture  f:t  sculpture ,  il  y  avoit  lieu  de  rendre  en^ 
core  plus  universel  Teffet  que  ladite  académie  a  produit  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  en  l'étendant  dans  tout  le  reste  de 
noire  royaume  par  rétablissement  de  quelques  écoles  académi- 
ques en  plusieurs  autres  villes,  sous  la  conduite  et  administra- 
tion des  olïjciers  de  ladite  académie  royale,  dans  lesquels  pour- 
roient  être  instruits  divers  bons  élèves  qui,  par  cette  éducation, 
serendroient  capables  de  nous  rendre  service  et  au  public  ,  et  de 
parvenir  à  la  réputation  de  leurs  maîtres,  s^it  nous  plaisoit  ac- 
corder rétablissement  desdites  écoles  académiques,  et  approuver 
les  articles  et  régit  mens  qui  nous  ont  été  présentés  à  cet  effet. 
Aces  causes,  ayant  égard  à  Tutilité  que  nos  sujets  peuvent  re- 
cevoir desdiles  écoles  académiques,  et  inclinant  à  la  prière  de 
notre  cher  et  féal  ledit  sieur  Colbert;  désirant  aussi  favorable- 
ment traiter  ladite  académie  royale,  cl  faire  les  susdits  régle- 
Diens  ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  nous 
avons  de  notre  grâce  spéciale  permis ,  approuvé  et  autorisé;  per- 
mettons, approuvons  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  rétablissement  desdites  écoles  académiques  :  vou- 
lons qu'elles  se  tiennent  désormais  dans  toutes  les  villes  où  il  sera 
nécessaire,  sous  le  nom  d'écoles  académiques  de  peinture  et  de 
sculpture;  que  ledit  sieur  Colbert  en  soit  le  chef  et  protecteur; 
qu'il  en  autorise  les  statuts  et  les  réglemens  sans  qu'il  soit  besoin 
d*autres  lettres  de  nous  que  les  pressentes,  par  lesquelles  nous 
confirmons  dès  maintenant  comme  pour  lors  ,  tout  ce  qu'il  fera 
pour  ce  regard*  Si  donnons,  etc. 

RÉGLEMBXS. 

Gomme  il  a  plo  avi  roi  d'accorder  à  l'académie  royale  de  pefn- 

Ji^rp  et  de  gçylpture  la  perwissigp  d'avoir  4iv^r«  ^i«ax  w  ^^flîjik'^ 
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lents  endroits  de  la  ville  de  Paris,  pour  faire  les  exencicesiu 
modèle  sons  les  noms  et  la  direction  des  oûicicrs  qui  la  condoi- 
sent  ;  et  que  pour  favoriser  davantage  Tinstruction  des  étudiaost 
S.  M.  a  bien  voulu  entretenir  une  école  académique  dans  la  ville 
de  Rome,  sous  la  couduite  des  ofiioiers  qu^elley  envoyé.  Ladite 
académie  royale  jugeant  qu'il  seroit  utile  d'établir  eu  diverses 
villes  du  royaume  des  écoles  académiques  qui  dépendront  d'elles, 
tant  parce  qu'il  y  a  en  plusieurs  endroits  quantité  ûe  curieux  et 
d'amateurs  de  la  peinture  et  sculpture  qui  désireront  s'iostruire, 
et  faire  instruire  leurs  enfans  dans  la  connoissance  et  la  pratique 
de  ces  arts,  et  qu'il  s'en  pourroit  trouver  quelq^ies  uns  qui» 
étant  cultivés,  se  rendroicnt  capables  de  servir  utilement  lerqi. 
Ladite  académie  a  résolu  que  la  proposition  *de  ces  élabiissemens 
seroit  présentée  à  monseigneur  Colbert  son  protecteur.  Ce  qui 
ayant  été  fait,  et  ladite  proposition  ayant  été  par  lui  agréée;  la 
même  académie  assemblée  pour  délibérer  sur  Icsdit^  établisse- 
mens,  a  dressé  les  articles  suivans,  pour  être  présentés  à  sa 
majesté. 

AuT.  1.  Que  lesdites  écoles  académiques  seront  sous  la  pro- 
tection du  protecteur  de  l'académie  royale,  et  qu*oa  choisira 
pour  vice-recteur  telle  personne  de  qualité  émincnto  qui  sera 
trouvée  à  propos  dans  tous  les  lieux  où  lesdiles  écoles  serout 
établies. 

2.  Que  lesdiles  écoles  seront  gouvernées  et  conduites  par  les 
offîeicrs  que  l'académie  royale  commettra,  lesquels  seront  te* 
nus  de  se  conformer  à  la  discipline  de  ladite  acadéoiie ,  çt  de 
suivre  Ses  préceptes  et  manières  d'enseigner  qui  y  seront  résolus. 

5.  Que  s'il  arrivoit  contestation  entre  les  susdits  oûiciers  dans 
les  exercices  desdilcs  écoles  académiques,  touchant  les  .arts  <iui 
y  sont  enseignés,  ou  l'instruction  des.étudians,  ils  seront  tenus 
d'en  informer  incessamment  l'académie  royale,  afin  que  lesdites 
contestations  y  soient  décidées. 

4<  Qu'il  sera  permis  aux  ofiiciers  commis. pour  la  conduite  des* 

dites  écoles,  de  se  fiiiire  soulager  dans  les  exercices  ordinaires,  par 

.des gens  capables  qu'ils  pourront  rencontrer  dans  lesdites  villes^ 

auxquels  ils  donneront  la  qualité  d'adjoints  ou  aides,  et  qui  par' 

ticiperont  à  leurs  privilèges  dans  lesdites  villes  seulement. 

5.  Que  le  lieu  ou  lesdits  exercices  se  feront  étant  consacré  à  la 
vertu,  sera  en  singulière  vénération  à  tous  ceux  qui  y  sei^out  ad' 
mis  et  à  la  jeunesse  qui  y^era  enseignée  ;  ensorU  que  s'il  arrivçit 
qu'aucun  vint  à  blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu ,  ou  parler  de 


sti&nvbi>'augre,.cuanc.,  garde  d^sçcba^uz.  —  novembre  1676. 16g 
,1a  relj^ioQ  et  de9  chq6e«  eaintes  par  dérision  et  avçc  irréyé|rence  1 
ou  proférer  des  paroles  cleshoiiDé^cs ,  il  sera  banni  dcsdiles  é<;ole«, 

6j.  Que  l'on  ne  parlera  dans  lesdites  écoles  que  des  arts  de 
peinture  et  de  sculpture  et  de  leurs  dépendances  ;  et  qu*cn  n*y 
pourra  traiter  d*ancune  autre  pnatière. 

7*  Qu'excepté  les  dimanches  et  les  fêtes,  lesdites  écoles  seront 
ouverltfâ  tous  les  jours  de  la  semaine  à  la  jeunesse  et  auxétudianSy 
pour  y  dessiner  Tespacc  de  a  heures,  et  profiter  des  leçons  qu*op 
y  fera  y  tant  sur  le  modèle  qui  sera  mis  en  attitude  par  les  pro* 
fesseurs ,  que  .^ur  la  géométrie ,  la  perspective  et,  Tanatomie. 

8.  Que  les  oUiciers  desdites  écoles  communiqueront  à.racadé- 
mie  loyale 9  quatre  fois  Tannée  pour  le  moins,  les  ouvrages  de 
leurs  étudians»  tarit  ceux  de  leurs  études  ordinaires  «  que  ceux 
qu*iis  feront  pour  les  prix  qui  pourront  leur  être  distribués. 

9*  Que  |K>ur  lu  discipliiie-et  los  règles  pjrticuUèrcs  que  les  étu- 
diaus  devrpnt.  observer,  les  officiers  qui  .seront  commis  auxdites 
écoles  académiques  les  régleront  entr*eux,,  selon  Tusage  et  la 
commodité  des  lieux,  et  suivant  ceux  qui  sont  établis  à  Tacadé- 
mie  roy^ile,  dont  copie -leur  sera  donnée. 

3igné:  Lebrun,  premier  peintre  du  roi,  chancelier  et  pria* 
cipal  recteur  de  l'académie,  ^fi^uter^  Giradon,Jiîarcy,C.Be,aU' 
bfun^  Ue  Bailler,  G.  de  Sçv eValiiéf  Bernard,  Ferdinapé, 
KcQuaybdin,  PaiUet,  Coypei,  de  Ç,h<t^inpaigne,  P.  de  Sev€, 
Mwi^chanl,  Delafa^scs  Lehongrt,  Corneiile,  liaon^  Bavasse, 
Baptiste  Tuby,  Audran,  Jouveneff  M^g^^h  Rousseiet,  Yvart, 
TQXteiak»  Babon^  Sylvestre,  Friquet,  Borsoii,  Testelin,  pro- 
fesseur et  secrétaire. 


N*  843.  —  Edit  portant  union  de  Cacadètv^ie  de  peinture  et 
sculpture  de  Cacadémie  de  France  à  Cacadétnie  itàblte  à 
Borne.  . 

Saiot*Geriii«in-ciHLa5«ViioTcmbre  1676.  (Ord.  x8. ^  G.,  349  et  a6, 4  L.  9o3«  •« 

Archiv.)  Reg.  P.  P. ,  aa  décembre. 

■  >  •        • .      ....      .  ■       .    .         •  ■    . 

LOUIS  j  etc.  liCs  travaux  que  nous  nous  sommes  imposés  de- 
puis le  t^mps  qu9  nous  ^vons  pris  en  main  le  .gouvernement  de 
notre  royaume  ,  pour  la  correction  ,  la  réformation  él  le  bon  ré* 
glementdes'^ditdres  de  no tr« état, et  ceux  que^nons  iivoos  été  obli- 
gé i\e  prendre  pour  soutenir  la  guerre,  ou  que  nous  avons  été 
obligé  ^entreprendre,  ou  qui  nous  on  tété  suscliés  parla  niftiice 
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de  nos  ennemis,  et  parrextrémc  jalousie  qu'ils  ont  pris  de  la  gloire 
de  notre  règne,  ne  nous  ont  pas  empêché  de  penser  à  cultiver  et 
à  attirer  dans  notre  royaume  tout  ce  que  la  science  et  les  beaiix- 
arls  peuvent  contribuer  à  la  gloire  et  à  rornemenl  de  notre  règne. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  bien  voulu  prendre  sous 
notre  protection  racadémie  françoise  ,  et  la  loger  dans  notre  pro- 
pre palais,  et  que  nous  avons  établi  les  académies  de  peinture,   . 
sculpture  et  architecture.  Ce  qui  nous  a  si  bien  réussi,  qu*outre 
toiiiries  grands  et  beaux  ouvrages  qui  sont  sortis  des  mains  de  ces  i 
excellcna  ouvriers  que  nous  avons  élevés  ,  nous  avons  encore  eu  . 
la  satisfaction  de  voir  que  Pacadémic  de  Home,  dite  de  saint  Luc,  ; 
qui  a  touiours  été  reconnue  pour  celle  qui  a  produit  tous  les  . 
grands  sujets  qui  ont  paru  depuis  deux  siècles  dans  ces  beaux-  , 
arts,  a  cru  qu'elle  pouvoit  recevoir  quelque  lustre  en  choisissant 
pour  son  prince  et  chef  le  sieur  Lebrun  notre  premier  peintre, 
chancelier  et  principal  recteur  de  Tacadémie  royale  de  peinture  et 
sculpture  établie  dans  notre  bonne  ville  de  Paris.  Et  d*aulant  que 
cette  élection  peut  donner  un  commencement  de  commerce  et  de 
communication  entre  les  deux  académîes.nous  avons  agréablement 
reçu  les  |>ropo^itions  qui  nous  nul  été  laites  par  notre  amé  et  féal 
le  sieur  Colbert,  conseiller  en  tous  nos  conseils,  et  en  notre  conseil 
royal,  surintendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bàtimens, 
arts  et  manufactures 5  de  donner  nos  lettres  de  jonction  desdites 
deux  académies,  afin  que  par  la  communication  réciproque  que 
cette  jonction  leur  donnera  elles  puissent  mutuellement  contribuer 
à  élever  ces  arts  au  plus  ha*it  point  qu'ils  aient  jamais  été  portés: 
et  pour  oét  effet,  ledit  sieur  Colbert  nous  auroil  présenté  plusieurs 
articles  concernant  ladite  jonction,  sur  lesquels  il  nous  auroU 
très  humblement  supplié  d'accorder  nos  lettres-patentes.  A  quoi 
inclinant,  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  permis,  approuvé  et  autorisé,  permettons, 
approuvons  et  autorisons  par  les  |»résentcs  signées  de  notre  main, 
lesdits  articles  de  jonction  cy-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie.  Voulons  qu'ils  soient  inviolablement  gardés  et  ob- 
servés de  point  en  point  selop  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'ily 
puisse  être  cy-aprës  contrevenu.  Ordonnons  audit  sieur  Colbert, 
surintendant  et  ordonnateur  général  de  nos  bàtimens,  arts  et 
manufactures,  d'y  tenir  soigneusement  la  main.  Si  donnons,  etc. 

▲KTICLSS   fOVtt  LA  JONCTION    DBS  PEUX  AGApÉUflES. 

i. ,.  AWi  U  Q«çle»  prioar»  çt  prQieçieuf§  4os  deu^  acad^oije*  3Ç* 
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ront  priés  d'étendre  leur  protection  sur  chacune  d'elles;  qu'en 
cette  considération  on  leur  rendra  de  part  et  d'autre  les  honneurs 
et  respects  qui  leur  seront  dus  en  toute  rencontre;  et  que  pour 
cet  effet  on  gardera  respeclueuscment  leurs  portraits  exposés  eu 
chacune  des  deux  académies  :  savoir,  en  celle  de  Paris  le  portrait 
du  protecteur  de  Rome,  et  en  celle  de  llonie  celui  du  protecteur 
de  l'académie  de  Paris. 

a.  Que  ceux  qui  auront  acquis  la  première  dignilé  en  l'acadé- 
mie de  Rome  pourront  être  admis  par  un  acte  de  concession  à  la 
qualité  de  recteurs  de  l'académie  royale  de  France,  et  qu*en  cette 
qualité  ils  pourront  agir  dans  l'académie  françoise  établie  à 
Rome  9  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  françois, 
pourvu  qu'ils  aient  auparavant  prôlé  serment  entre  les  mains  de 
monsieur  l'ambassadeur  de  France  ,  de  servir  fidèlement  le  roi, 
et  d'observei  les  statuts  de  racarlémic  de  France  :  lequel  recteur 
pourra  être  changé  ou  continué  tous  les  ans,  et  en  cas  de  chan- 
gement ,  il  aura  la  qualité  de  conseiller,  et  donnera  son  suffrage 
aux  éledtons  des  officiers  de  l'académie  de  France. 

3.  Que  la  fonction  dudit  rectorat  pendant  Içs  trois  mois  qu'il 
devra  l'exercice  en  l'académie  royale  de  Fhmce,  sera  faite  par  le 
moyeu  d'un  des  adjoinis  à  ladite  charge,  suivant  l'ordre  établi 
encas  d*absence,  etla  rétribution  attachée  à  cette  fonction  sera 
partagée  également  entre  le  recteur  romain  et  l'adjoint  qui  en 
aura  fait  rexercîceà  Paris. 

4.  Que  les  académiciens  qui  auront  été  reçus  dans  les  charges 
de  l'académie  de  Rome  ,  pourront  être  admis  aux  charges  de  l'a- 
cadémie dé  France,  quand  ils  y  seront  présens,  et  qu'ils  justi- 
fieront leur  réception  en  celle  de  Rome;  comme  réciproquement 
les  officiers  de  l'académie  royale  pourront  être  reçus  eu  l'académie 
romaine  lorsqu'ils  y  seront  présens,  ce  qu'ils  feront  apparottre  dé 
leur  réception  en  celle  de  France. 

5.  Que  néanmoins  ceux  qui  seront  reçus  en  l'une  des  deux 
académies  ne  pourront  entrer  dans  l'autre  en  qualité  d'académi- 
ciens, n  i  jouir  de  ses  privilèges,  qu'il  n'y  aien t  de  nouveau  subi  l'exa- 
Qien,  et  ne  se  soient  .soumis  à  ses  rcglemtns  touchant  les  récep- 
tions. 

6.  Que  les  étudians  qui  auront  remporté  quelque  prix  en  l'aci- 
démie  de  Rome,  pourront ,  étant  à  Paris ,  jouir  des  mômes  avan- 
tages que  ceux  de  l'académie  royale ,  comme  d'être  admis  à 
dcRsioer  sur  le  modèle,  et  autres  choses  sembables  dont  )oui«seut 
\^  éti|4i«|ns  dp  l'aça4éa^ie  royale  ^a  France;  lç8(|ueU  pourront  fiiç\^ 
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proquement  entrer  dans  la  dispute  des  priX)  et  généralenteoted 
tous  les  exercices  de  Tacadémie  de  Rome,  pouivu  qu^îls  aient 
un  certifîcat  signé  des  officiers  dMcelle  ,  et  quMIs  se  sounoetlent 
aux  ordres  et  à  la  discipline  établis  dans  lesdites  académies. 

7.  Que  dans  les  contestations  qui  pourront  arriver  aux  coofé- 
rcnces  sur  les  raisonnemens  d&la  peinture  et  sculpture  ,  on  se 
communiquera  réciproquement  ses  sentimens  de  part  et  d*au- 
tre»  pour  plus  grande  émulation ,  et  qu'à  cet  effet  les  secrétaires 
des  deux  académies  mettront  «oigueusement  par  écrit  les  ques- 
tions qui  seront  agitées ,  avec  les  raisons  et  diverses  opinions 
qui  auront  été  proposées,  et  celle  communication  se  fera  tous  les 
trois  mois. 

8.  Qu'il  sera  libre  à  toutes  les  deux  académies,  lorsqu'elles  ju- 
geront à  propos  de  faire  Télcction  de  leur  prince  ou  chef,  d'ad- 
mettre dans  le  nombre  de  sujets  qu'elles  trouveront  dignes  de  cet 
honneur ,  telle  personne  qu'il  leur  pluira ,  quoiqu'absente  ) 
pourvu  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  présent  pour  faire  la  fonctioa 
en  sa  place;  pour  cet  effet ,  chacune  desdites  académies  se  don- 
nera réciproquement  une  liste  de  ceux  qui  pourront  mériter  cette 
dignité,  laquelle  liste  se  recommencera  deux  mois  avant  que  Ton 
renouveiljç  la  boussole  ,  aHn  d'y  pouvoir  enfermer  les  noms  qu'on 
aura  choisis  ,  entre  lesquels  se  trouvera  toujours  une  personne 
de  l'académie  romaine  ,  lorsque  l'élection  du  chef  se  fera  enlV 
cadémie  de  France,  et  réciproquement  de  l'académie  françoise, 
lorsque  l'académie  de  Rome  fera  l'élection  de  soii  prince ,  obser- 
vant de  tirer  ces  noms  au  sort,  en  la  manière  accoutumée)  et 
de  donner  avis  aussitôt  après  à  l'autre  académie ,  de  la  per- 
sonne à  qui  la  charge  sera  échue  ;  et  quoique  tout  ce  que  dessus 
soit  proprement  imité  des  coutumes  de  l'académie  de  Roniej 
celle  de  France  ne  laissera  pas  de  s*y  conformer  en  tout  et  par- 
tout à  l'égard  desdites  élections  ,  ayant  bien  voulu  d'elle-même 
ft'accommoden  en  cela  aux  statuts  de  la  susdite  académie. 

9.  Que  les  académies  se  communiqueront  leurs  ouvrages  par 
le  nioyen  de  leurs  dessins,  estampes  ou  modèles,  ce  qui  sera 
d'autant  plus  avantageux  pour  les  habiles  gens  ,  que  par  ce  moyeo 
leur  papapité  et  leur  mérite  en  seront  connus  davantage. 

10.  Qu'on  entretl<*ndra  un  commerce  de  bienveillance  par  des 
témoignages  réciproques  de  félicitation  et  de  condoléance  en  tous 
les  cas  nécessaires. ,  dont  on  aura  pour  cet  effet  le  soin  de  s'aver- 
U'ff  ^^.  prpQurant  eif  outre  les  uns  aux  autres,  autant  qu'il  se 
pourra ,  le  service  et  les  bieufaits  des  princes  et  seigueurii  pro' 
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tectears,  et  généralement  de  tous  les  amateurs  desdîles  jacadémies» 
afin  de  conserver  ainsi  une  correspondance  d*âmltlé,  parla  part 
que  lesdîtes  académies  prendront  réciproquement  au^  (kitétèls 
Tune  de  Tautre.  (Mêmes  signatures  qu'eau  règlement  pticcdeht.) 


N*  844*  —  Edit  portant  règlement  pour  rendre  la  Seine, 

la  Marne  et  CAube  navigables. 

Saint-Gcrmaln-cn-Layc,  noTembre  1676.  (Blancli.  9995.) 

N    845.  —  Ordonnance  contre  les  duels  entre  militaires. 

Saiol-Germaio-en-Laye ,  u'  décembre  1676.  (  Réglem.  et  ordoDO.   poar  la 

gMCrrc.) 

N*  846.  —  Règlement  pour  le  contrôle  des  exploits, 

St-Germain-en-Laye ,  3o  décembre   1676.  (Ord.  ig.  4I)  •  33. — HéroiiiIIf 

i58.)  . 

N*  847«  —  Ordonnance  qui  défend  d^ admettre  aucuns  valets 
d^ officiers  de  cavalerie  et  de  dragons ,  en  qualité  déeavatiers 
ou  dragons  dans  les  compagnies  dont  leurs  màitrês  sont  offi- 
ciers. 

Stiat'Germatn-en-Laye»  6  janvier  1677.  (Régicm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  848.  —  Ordonnance  portant  que  les  enseignes  de  vaisseaux 
seront  appelés  et  auront  voix  dans  le  conseil  de' guerre ,  lors^ 
qu^il  n^y  aura  pas  un  nombre  suffisant  de  capitaines  ou  de 
lieutenans  pour  former  ledit  conseil  de  guerre. 

9  janvier  1677.  (Archiv.) 

N*  849*  —  Ordonnance  pour  régler  la  préséance  dans  les  eon* 
stils  de  guerre  entre  les  capitaines  de  frégates  légères  et  les 
lieutenans  de  vaisseaux ,  et  pour  y  admettre  les  éhê^^t^  à 
22  ans. 

9  janvier  1677.  (  Cod.  nav.  p,  iSg.) 

N«  85o.  —  Déclaration  sur  Inédit  du  i"  novembre  iSoo, 
portant  que  les  auteurs  et  complices  de  vols  faits  dans  Cen^ 
clos  de  la  maison  oit  le  roi  sera  logé  ou  de  celle  servant  à  ses 
officiers  et  écuries  ,  seront  punis  de  mort. 

Saînt-Geffoiain-fa-Lajre ,  i5  janvier  1677.  (  Xférop  »  U ,  139.  — :  /LtMy.) 


I     ; 
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N*  iSS  I .  —  Arbêt  du  parlement  de  Parts  faisant  défenses  à 
tous  juges  d'ordonner,  dans  des  causes  de  mariage ,  ta  preuve   < 
du  congrès. 

Parw,  18  févrcr  1677.  (Néron ,  II ,  783.  —  Archîr.  —  Hcd.  Abr. Chr.) 

N"*  85st  —  Déclaration  faisant  défenses  aux  juges ,  à  peint 
d*en  répondre  en  leur  nom ,  de  modérer  les  amendes  pour 
contravention  aux  timbres. 

Saîot  Germain*€n>Laye ,  an  féTricr  1677.  (Arcliiv.) 

N**  853,  —  DkchkïkkTioy  portant  que  tous  exploits  s  protéltel  ' 
autres  actes  faits  par  les  notaires,  tabellions,  huissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  d'exploiter ,  seront  contrôlés. 

SaÎDtGermaiD'CD-Laye ,  a3  fcvrier  1677.  (  Archir.  — Néroo ,  II  »  i4o>) 

N*  854«  -^  Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  vaisseaux 
de  guerre  d^ arrêter  tous  les  vaisseaux  et  bâtimens  des  éUUt 
étrangers  9  et  de  les  envoyer  dans  les  ports  du  royaume,  pour 
y  être  visités  par  les  officiers  de  V amirauté. 

5o  mars  16:7.  (  Archiv.  ) 

N*  855.  —  Ordonnance  touchant  le  commandement  des  vais- 
seaux et  galères. 

01  ma»  1677.  (Bajot.) 

N"  856.  —  Ordonnance  qui  oblige  les  mdires,  éehevins, 
consuls  9  syndics  et  marguilliers  des  villes  et  lieux  d'étape,  à 
envoyer  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  dans  trois  jours 
après  le  passage  de  chaque  troupe,  l'extrait  de  la  revue  quils 
en  auront  faite  au  bas  de  la  copie  de  la  route  de  ladite  troupe» 
à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Tenailles  ,  10  juillet  1677.  (Régicm.et  ordooo.  poar  la  guerre.) 

N*  857.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religion- 
naires  de  suborner  les  catholiques ,  à  peine  d'amende. 

Versailles»  a3  juillet  1677.  (Hist.  de  Têdit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Snrceqai  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil,  que  par  1^^ 
èdits  et  déclarations  de  S.  M.  qui  laissent  la  liberté  de  la  R*  P.  ft' 


iTISMNB  D*ALIGttE  ,  CHANC,  GARDE  DBS  8CRACX.  — -  AOOT  1677.      1 75 

n  ce  royaume ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  permette  aux  catholiquefH 
te  se  pervertira  ladite  R.  P.  R.    Néanmoins  S.  M.  est  informée 
(ue.dans  le  pays  de  Saintonge^.Aunis,  Brouage,  tlesd*01éron  et 
\é,  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle»  les  plus  puissans  des 
ieux  pervertif^sent  tous  les  jours  des  catholiques ,  soit  sous  pré- 
exte  de  mariage,  soit  par  menaces  de  ne  les  point  employer  à 
gagner  leur  vie  ;  en  sorte  qu*il  se  trouve  toujours  quelques  mal* 
itiureux  qui  se  laissent  persuader,  non-seulement  ù  la  malice  des 
ministres  de  ladite  religion,  lesquels  mettent  tout  en  œuvre  pour 
în  venir  à  bout,  et  qui  se  servent  même  des  impositions  qu'ils 
font  à  leur  fantaisie,  pour  corrompre  des  pauvres  catholiques 
mxqiiels  ils  font  entendre  des  choses  extraordinaires  contre  la 
religion  calholiiiuc,  ce  qui  est  contre  la  disposition  de  Vert.  18 
le  redit  de  Nantes,  de  Tarrèt  du  conseil  du  5  novembre  1664  , 
dopné  en  pareil  cas,  qui  défend  expressément  les  subornations; 
Bt  encore    de -ce  qui    est  porté    par  les  déclarations  données 
en  consé(]uence.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  'cm- 
pêchtr  la  continuation  de  cet  abus;  vu  ledit  art.  18  de  l'édit  de 
liantes,  arrêt  dudil  jour  3  novembre  1G64,  déclarations  et  autres, 
ouï  le  rapport  et  tout  considéré:  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  dé  la 
K.  P.  R.,  de  quelque  qualité  et  condition  qu*i]s  soient,  tant  des- 
dits pays  de  Saintonge,  Aunis,  Brouage  et  tics  de  Ré  et  d*Oieron, 
ville  et  gouvernenicnt  de  La   Rochelle,  qu*à  tous  autres,  de 
suborner  les  catholiques  à  changer  de  religion,  soit  par  argent, 
sous  prétexte  de  mariage  ni  autrement,  en  quelque  sorte  et  ma- 
nière que  ce  soit,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  et  d^ôtre  punis 
suivant  la  rigueur  des  édiis. 


N»  858.  —  Règlement p(?ar  la  rechercUe  des  mifies  d'or ,  d*af' 
gcril  et  autres  métaux  4(tns  l' Auvergne ,  te  Bourbonnais  ^  le 
Forez ,  le  Fivarais. 

Versailles,  3o  Juillet  1677.  (Ord.  19.4  D.  270.) 

N*  SSg.  —  Ordonnance  portant  que  les  maires ,  échevins ^ 
consuls,  syndics  et  marguilliers  des  lieux  d'étape  quic&rti" 
fieront  le  logemtnt  d'une  troupe  qui  n  y  aura  pas  effective- 
ment logé,  seront  condamnés  à  Carnende,  destitués  et  dé' 
clarés  incapables  de  posséder  aucune  charge  de  ville, 

Veriiallles,  4  août  1677.  (Réglcni.  et  ordoo*  pour  la  guerre.) 


i;6  totis  XIV. 

N*  86o«  —  OicLAEATiON  porlont  que  tes  eondamtkés  auxgi 
Urc9t  qui 9  aprè^Uur  condatnnalian,  se  seront  mutilés,  scrm 
punis  dé  mort. 

Fbotainebleaa  y  4  septembre  1677.  (  Areliir.  «  Bec.  casa.  )  Reg.  G.  des  A. 

••  ■     '  ■  .      ■ . •   . 

LOUIS,  est.  Nous  avons  été  iiif'ormé  que  plusieurs  criminel 
condamnés  à  servir  sur  nos  galères,  comme  forçats ,  ont  port 
leur  fureur  à  tel  excès,  qu*ils  ont  mutilé  leurs  propres  membre 
pour  éviter  d*étre  attachés  à  la  chaîne  et  se  mettre  hors  d*état  d< 
subir  la  peine  due  à  leurs  crimes;  et  d*autant  que  si  ce  désordn 
étoit  toléré,  ce  seroit  le  moyen  facile  d'éluder  la  fustice  de  noi 
lois  et  établir  Timpunité  des  crimes  qui  ne  sont  point  sujets  à  U 
peine  de  mort.  Considérant  d'ailleurs  que  cet  excès  de  fnrcui 
blesse  également  les  lois  divines  et  "humaines ,  nous  avons  estimi 
juste  et  nécessaire  d-établir  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
tombent  danis  un  pareil  aveuglement.  A  ces  causes,  etc.,  nova 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  fiignéesdi 
notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  «et  douj) 
plait,  que  les  criminels  condamnés  à  servir  sur  nos  gal^rçs  coinroi 
forçats^  lesquels^  après  leur  jugement,  auront  mutilé  ou  fait  mu- 
tiler leur;»  membres,  soient  punis  de  mort  pour  réparation  d< 
leurs  crimes.  Si  donnons,  etc. 


N*  861.  —  OviUO^TiJincii  portant  qu  aucun  étranger  nentrerû 
dans  le  royaume  ou  ne  té  traversera  tans  passeport,  et  sam 
que  le  roi' en  soit  averti. 

¥eriaillcS|  9  noTembre  1677.  (Régleni,et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  86a.  —  OedonnanC^  portant  défenses  à  tous  officîer$  à 
mâtine  de  quitter  les  porté  de  leurs,  départetmns  san^  eongi» 
à  peine  d'interdiction, 

S  décembre  1677.  (Archîv.) 

N*  86S.  '^  Edit  qui  déclare  les  charges  et  o/pces  de  la  maison 
du  roi  non  sujets  à  saisies  ^  privilèges  et  Affpûthèques  ;  (PU'  ' 
pàrtHjge  après  décès. 

Saiiit*Qennsin-€9-Laje ,  japvier  1678.  (Néroo ,  II ,  i4i .  "—  Gode  des  comm^' 

•aux.) 
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N*  864.  —Viùir  portant  qkeVaff.itfi  de  redît  de  Melun  {fé- 
vrier i58^o) ,  concernatit  les  procès  érimmets  intentés  auoc 
ecclésiastiques^  sera  exécuU  dans  tout  le  royaume,  et  que 
^instruction  de  ces  ^procès  sera  faite  conjointement  par  les 
Juges  d^ église  et  par  les  juges  foyaux^  avec  injonction  à 
ceux-ci  de  faire  le  rapport  (jLesdits,  procès  ofiL  siiige  de  tajuri- 
diction  ecclésiastique. 

Saint-Germaîn-en-Laye ,  février  1678.  (  Ord.  a4.  4'Y,  SS — Néron,  II,  i4a, 
Arcfaiv .,  —  Itec.  caw.  )  Reg.  P.  ^. ,  à  1  AàÛt  1684. 

N*865.  — «  DkchKuATïon  sur  l'art.  1.6  ,,ti,t.  16  de  Covdonnance 
d'août  1670  ,  portant  quil  nejtera  expédié  aucune  lettre  de 
rémission  dans  Us  chancelleries  que  pour  Jes  homicides  in- 
volontaires* 

Saint-Gennaîn-en-Laye,  jain  1678.  (liéroii,  11,  x43*) 

N'  ^66.  — -  LmvtiEs^vA'SB^TBS  portant  ratifieaiion^flu  [traité 
conclu  à  Nim.ègue  le  10  août ,  entre  le  roi  et  les  Mta^*Géné- 
taux  des  provîntes  unies ,  suivi  du  traiié-devommereesina- 
vigation  et  fnarine  [^). 

Saiot-GermaÎQ-enLaye ,. août  1678.  (Recdet  trail.  — Rec.  cass.) 

N"  8G7.  —  DjÈCLARATioN  sur  les Ordonnances  encassutiion  des 
procédures  des  prévôts  dès  maréchaux  et  des  présidiaux  por- 
tées au  grand  conseil. 

Fontainebleau  ,  a5  8epteinbre'i6;8.:(19éron  ,  II  ^fi44*  "^  Arclûv*) 

LOUIS,  etc.  Une  longiie  expérience  ayant,  fait  çonnoître  qu'on 
ne  poiivoil  purger  le  royaunnie  des  yagabondset  voleurs  qu{  (rou- 
blojent  la  sûreté  publique  que  par  une  punition  qui  ne  pût  être 
retardée  par  plusieurs  degrés  de  jiirisdictîon ,  les  rois  nos  précïé- 
cesseurs  auroient  fait  divers  édits  et  déclarations  par  lesquels 
ils  auroient   attribué    aux  prévôts  de  nos  cousins'  lès  mare* 


(1)  Le  roi  en  dictâtes  conditionii.  II  y  eut  trois  traités  ;  l'un  entra  la  France  et 
K'HbHande,  èigfréle  m  août  ;  le  sécou^d  avec  I'£spifgiie  y  ^^^  1^  >7  septembre; 
«t  le  troisièmc'^irec  l'empereur  et  J'empire ,  à  la  réierv«  de  Fëlectenr  do  fir  an- 
4^iMrff  et.  dQ  q^(C.k{ues  a«itre4>pripcc8,  l^gn^  le  5  février' 1679.  (Uen.,  4^r. 

)     ■-■.... 
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chaux  de  France  )  et  aux  officiers  présidiaux,  le  pouvoir  de  faire 
le  procès  et  de  juger  par  jugement  en  dernier  ressort  les  personnes 
et  les  crimes  de  la  qualité  y  mentionnée,  sans  que  Tinstruction 
desdits  procès  ni  réexécution  desdits  jngemens  pût  être  différée 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  réservantseulement  aux  veuves, 
enfans  et  héritiers  des  condamnés  la  liberté  de  s'adresser  à  nous 
ou  à  nos  très  chers  et  féaux  chancelier  et  garde  des  sceaux  9  pour 
leur  pourvoir,  et  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  noua 
avons  toujours  maintenu  la  jurisdiclion  desdits  prevûts  et  des- 
dits pré&idiaux,  sans  souffrir  que  nos  cours  de  parlement  y  aient 
donné  aucune  atteinte;  ce  que  nous  avons  encore  confirmé  pas 
notre  ordonnance  du,  mois  d'août  1670,  sur  les  matières  crimi 
nelles.  Cependant  nous  avons  été  informés  que  plusieurs  de  ceuv 
qui  sont  poursuivis  par  devant  Icsdits  prévôts  des  maréchaux  ol 
juges  présidiaux  pour  crimes  sujets  au  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  s'adressent  aux  gens  tcnans  noire  gr'and  conseil ,  sous  pré  - 
texte  de  contravention  à  nos  ordonnances,  et  que  lesdils  prevôl 
ont  instrumenté  hors  leur  ressort,  ou  détenu  des  prisonniers  em 
chartre  privée,  auxquels  notre  grand  conseil  accor4e  des  com. 
missions  en  cassation ,  par  le  moyen  desquelles  non  seulemen 
Tinstruction  et  le  jugement  des  crimes  s'y  trouve  retardé ,  mai 
aussi  les  preuves  dépérissent.  Il  est  même  souvent  arrivé  que 
n'y  ayant  point  de  partie  civile  contre  les  coupables,  nos  procu- 
reurs  èsdites  maréchaussées  ou  présidiaux  ont  négligé  de  compa 
roir  audit  grand  conseil  sur  les  assignations  qui  leur  ont  été  don- 
nées en  vertu  desdites  commissions,  en  sorte  que  lesdites  cassa- 
tions sont  demeurées  sans  poursuites,  ou  les  accusés  ont  obtenu 
par  défaut  leurs  fins  et  conclusions. 

Sur  quoi,  après  avoir  entendu  notre  procureur  général  en  notre 
grand  conseil  et  désirant  pourvoir  à  nos  sujets  et  au  bien  de  U 
justice,  savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces  causes,  etc.,  voulons  et 
nous  plaît  que  les accuséscontre  lesquels  les  prevûts  de  nos cousini 
les  maréchaux  de  France  auront  reçu  plainte,  informé  et  décrété 
ne  puissent  se  pourvoir  auparavant  le  jugement  de  la  compétence 
sous  prétexte  de  prise  à  partie  ou  autrement,  contre  lesdits  pre- 
vêts,soit  pour  avoir  instrumenté  hors  leur  ressort,ou  pour  avoir  fai 
chart  re  privée,  que  par  devant  les  gens  tenans  le  présidial  qui  devn 
juger  la  compétence  desdits  prévôts;  auquel  présidial  ils  pourron 
propof^er  lesdits  deux  cas  comme  moyens  de  récusation ,  pour  3 
être  jugés  conformément  à  Tart.  16  du  lit.  a  de  notre  ordonnance 
de  1670.  Et  au  cas  que  lesdits  présidiaux ^ en  jugeant  lesdites  ré 
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cosations  trouvent  que  Icsdîts  prévôts  aient  contrevenu  à  cet 
^gard  à  Tordounance,  et  que  par  la  qualité  des  crimes  ou  celle 
de  la  personne  les  accusés  soient  sujets  au  jugement  en  dernier 
Tessort,  nous  ordonnons  auxdits  présidiaux  de  renvoyer  lesdits 
accusés  et  les  charges  et  informations  au  présidlal  dans  le  rés^sort 
duquel  le  délit  aura  été  commis»  pour  y  être  le  procès  instruit  et 
fugé  par  jugement  dernier, conformément  à  nos  ordonnances, 
sans  que  le  prévôt  des  maréchaux  ainsi  récusé  en  puisse  plus  con- 
Daitie.  Et  d'autant  que  dans  les  jugcmens  de  compétence  et  dans 
les  procédures  et  instructions  faites  en  conséquence  par  lesdits 
prévôts  ou  juges  présidiaux,  il  pourroity  avoir  des  contraventions 
à  nos  ordonnances,  contre  lesquelles  nous  voulons  donnera  nos 
sujets  le  moyen  de  se  pourvoir;  nous,  par  provision,  et  jusqu*à  ce 
qu'autrement  en  ait  été  ordonné,  voulons  et  entendons  que  notre 
grand  conseil  puisse  recevoir  les  requêtes  en  cassation  des  juge- 
mens  de  compétence,  et  des  autres  procédures  faites  depuis  par 
lesdits  prévôts  des  maréchaux  ou  juges  présidiaux,  et  accorder 
des  commissions  sur  icelles,  à  la  charge  que  les  accusés  qui  pré* 
seuteront  lesdites  requêtes  rapporteront  les  copies  qui  leur  au- 
ront été  signiliées  desdits  jugemens  de  compétence,  que  lesdits 
accusés  seront  efTectivement  prisonniers  et  écroués  dans  les  pri- 
sons desdits  prévois,  présidiaux  ou  autres  sièges  où  le  procès  cri- 
minel sera  pendant,  et  qu'ils  rapporteront  les  écrous  en  bonne 
forme,  attestés  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  où  ils  seront  détenus, 
et  signifiés  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  sur  les  lieux,  dont 
sera  fait  mention  dans  la  commission  qui  sera  délivrée,  à  peine 
de  nullité,  et  d'en  répondre  par  le  greffier  de  notrcdit  grand  con- 
seil. Sera  aussi  expressément  porté  dans  ladite  commission  qu'elle 
ne  pourra  empêcher  que  l'instruction  ne  soit  continuée  par  le 
juge  de  la  procédure  duquel  on  demandera  la  cassation  jusqu'à 
jugement  défmitif  exclusivement.  Voulons  en  outre  que  le  de- 
mandeur en  cassation  soit  tenu,  en  faisant  signifier  la  commis- 
sion,  de  donner  les  assignations  par  un  seul  et  même  exploit,  les 
délais  desquelles  assignations  seront  énoncés  dans  la  commission, 
et  réglés  suivant  la  dernière  ordonnance  ;  et  qu'à  faute  de  ce  faire 
les  défenses  de  passer  outre  au  îugement  définitif  soient  levées  et 
ôtées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  arrêt  ni  lettres.  £l  pour  don- 
ner moyen  aux  accusés  qui  auront  à  se  plaindre  de  rapporter  les 
sentences  des  présidiaux  qui  auront  jugé  la  compétence  »  voulons 
et  nous  plu it,  conformément  à  l'art,  ao  dudit  tit.  ii  de  Tordou- 
naoce  criminelle,  que  lesdites  sentences  soient  prononcées ,  sl« 
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gDifiéesy  et  dSoelles  baillé  copie  sor-le-champ  aoz  accaséf ,  à  1 
dili^oee  de  not  procareorsèsdit  s  sièges,  dont  nous  les  chargeon 
expresMment ,  à  peine  de  répondre  en  leur»  propres  et  priré 
noms  deê  dommages  et  intérêts  que  souffriront  lesdîts  accusés 
faute  de  pouToir  rapporter  lesdites  sentences,  et  d'interdiction  d 
leurs  charges.  N'entendons  néanmoins  que  notredît  grand  conseï 
puisse  en  aucun  cas  et  sous  quelque  préiexte  que  ce  soit,  mèini 
d*aToir,  par  lesdils  prévôts  des  maréchaux,  instrumenté  hors  di 
leur  détroit,  ou  fait  cbartre  privée  des  prisonniers,  accorder  de 
commissions  en  cassation  des  procédures  faites  par  lesdits  pre 
Tôts  des  maréchaux  ou  présidîaux  avant  le  jugement  de  la  com- 
pétence, ni  connottre  aussi  des  jugeroens  définitifs  qui  seron 
donnés  par  lesdits  prévôts  des  maréchaux  ou  présidîaux  ,  lui  er 
défendant  tonte  cour  et  connoissance,  si  ce  n*est  qu'elle  lui  ail 
été  renvoyée  par  nous  ou  par  notre  conseil,  à  peine  de  nullité. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N^  868.  —  Abbbt  du  conseil  portant  que  iô$  places  qui  (nU 
servi  aux  murailles ,  remparts ,  fossés ,  fortifications  et  clâ- 
turc  des  villes  appartiennent  au  roi* 

Fostainebleaa ,  i4  septembre  1678.  (  Archiv.  ) 

N*  86g.  —  Ordonnancb  portant  réduction  des  compagnits 
d^infanterie  au  nombre  de  quarante-cinq  hommes ,  les  offi' 
ciers  non  compris. 

Fontainebleau, 3 1  septembre  1678.  (Rëg.  et  ordoon.  poor  la  gaerre.) 

N*  870.  —  DécLABATioif  portant  fixation  du  prix  des  offiets 
de  judicature ,  avec  défenses  de  C augmenter  directement  (f^ 
indirectement  »  par  traité  volontaire  ou  autrement» 

Versailles,  18  octobre  1678.  (Aicbiv.) 

N*  871.  —  Réglbhbnt  sur  les  comptes  des  comptables  en  de 
meure ,  et  la  forme  à  suivre  pour  opérer  la  décharge  de  leU!^ 
débet. 

Tersatlles,  iS  novembre  1678.  (Hec.  cass*—  M.  Dnpin,  de  l'adm.  comm* 

p.  81.}  Reg.  G.  des  G.,  19  noTembre. 

LOUIS,  etc.  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  ce  que  les  comp 
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tes  de  tous  nos  officiers  comptables  qui  ont  été  négligés  {usques 
à  présent,  soient  rendus,  en  nos  chambres  des  comptes,  pour 
acbeTer  de  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances ,  auquel  nous 
avons  si  heureuremeut  travaillé ,  depuis  le  temps  que  nous  avons 
bien  voulu  en  prendre  la  conduite  et  Tadministration  ;  comme 
aossi  à  faire  revoir,  corriger  et  apurer  tous  les  comptes  qui  ont 
été  rendus  pendant  tontes  les  administrations  précédentes,  pour 
établir  un  ordre  Gzeet  oertai  1  dans  cette  partie  de  nos  finances  » 
qui  regardent  les  fonctions  de  nos  chambres  des  comptes;  et 
ayant  pour  cet  effet  examiné  et  reconnu  quelques  abus  qui  se 
sont  glissés  ,  soit  par  une  explication  de  nos  ordonnances,  con* 
traire  àlcur  véritable  sens,  ou  pour  n*avoir  pas  prévu  les  moyens 
dont  lesdits  comptables  pouvoient  se  servir  pour  parvenir  à  la 
rétention  de  nos  deniers ,  et  particulièrement  sur  le  fait  des  re« 
prises  des  receveurs  des  tailles  ,  taillon  et  receveurs -généraux 
de  nos  finances ,  et  sur  les  décharges  des  souffrances ,  superces- 
sioDs  et  autres  charges  mises  sur  lesdits  comptes  ;  nous  avons 
résolu  d'ajouter  quelques  articles  aux  réglemens  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  présent  sur  cette  matière.  A  ces  causes,  et  autres  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans,  de  Tavis  de  notre  conseil,  qui  a 
vu  les  ordonnances  des  années  i532,  i54a,  i545,  1647,  (^^6, 
et  1557.  Ensemble  notre  règlement  du  mois  d'août  lôCJg,  et  notre 
déclaration  du  quatorzième  juillet  1670,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, etc.,  voulonset  nous 
plattqué  les  receveurs-généraux  de  nos  finances,  et  du  taillon, 
receveurs  particuliers  des  tailles  et  du  taillon,  et  tous  autres 
officiera  et  coiiimis  comptables,  vivant  ensemble  les  héritiers  de 
ceux  qui  sont  décédés ,  lesquels  n'ont  point  rendu  compte  des 
années  de  leurs  exercices,  soient  contraints,  en  vertu  des  pré- 
sentes ,  au  paiement  des  amendes  portées  par  nos  ordonnan- 
ces ;  et  jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  leurs  recettes  aient  été 
rendus  jusqu'en  Tannée  1676,  voulons  qu'ils  demeurent  suspen- 
due de  l'exercice  de  leurs  offices,  et  qu'il  soit  procédé  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée  à  la  saisie  et  vente  desdits  offices, 
ensemble  de  leurs  autres  biens,  meubles  et  immeubles,  et  que 
les  cautions  et  Certîficateurs  soient  contraints  par  les  mêmes  voies 
jusqu'à  la  concurrence  dès  sommes  portées  par  les  aoles  de  cau- 
tionnement j  et  les  veuves  communes  en  biens,  biens-lenans  et  . 
ayans cause,  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles seulement,  dont  les  deniers  seront  portés  en  notre  trésor 
«>ïal,saufà  Jesrçndreaaxdits  comptables,  veuves,  WcUUt*> 
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biens-tenaos  et  ayaos  cause,  en  cas  qa*ils  se  trooTcnl  qoittes 
eovers  noas,  lorsque  lesdils  comptes  auront  été  rendus,  clos  et 
arrêté»  en  dos  chambres  des  comptes;  enioignonsà  nos  procnreurs- 
géuéraiiz  eo  îcelles  de  faire  toutes  diligences  suivant  le  dû  de 
leurs  charges,  pour  faire  compter  les  comptables  dans  les  temps 
portés  par  nosordonoances,  et  d*en  cerlitier  notre  conseil  et  nos- 
dites  chambres  des  comptes  tous  les  six  mois.  Disons  en  outre  » 
et  ordonnons,  que  pour  Tallocation  des  reprises  employées  dans 
les  comptes  qui  seront  rendus  par  les  receveurs  de  nos  tailles, 
taillou  et  autres,  pour  les  années  précédentes.  Tannée  i663,  et 
le  rélablissement  de  celles  qui  ont  été  rayées  dans  les  comptes 
clos  et  arrêtés  en  nos  chambres  des  comptes  pour  les  mêmes 
années,  lesdits  receveurs  des  tailles,  taillon  et  autres,  seront 
tenus,  outre  Tétat  par  le  menu  de  leurs  restes,  certifié  vérita- 
ble, aux  (.»eines  du  quadruple,  conformément  à  noire  édit  du 
quatorzième  iuillet  lii^o ,  de  rapporter  les  registres- journaux  de 
leurs  recettes,  qu*ils  sont  obligés  de  tenir  suivant  les  ordonnan- 
ces des  rois  nos  prédécesseurs ,  et  nommément  par  Tédit  du 
mois  de  décembre  i55y.  Et  si  par  Texanien  et  calcul  qui  sera  fait 
sur  lesdits  registres,  tant  de  la  recette  actuelle  que  desdits  restes, 
lesdites  reprises  se  trouvent  véritables ,  elles  seront  passées  ou 
rétablies  purement  et  simplement  en  vertu  desdits  états  et  regis- 
tres-journaux ;  et  à  regard  des  reprises  employées  dans  les 
comptes  de  nos  receveurs  généraux  des  finances ,  taillon  ,  ordi- 
naire des  guerres  et  autres ,  rendus  pour  les  années  précédentes 
ladite  année  i665 ,  elles  ne  pourront  être  passées  ,  déchargées 
ni  rétablies,  quVn  rapportant  pareillement  lesdilsétats  des  restes 
avec  les  régi»- très- journaux  de  leurs  recettes,  et  qu*après  la  véri- 
iication  préalab.'ement  faite  des  recettes  desdits  comptes  sur  les 
dépenses  employées  aux  comptes  relatifs,  tant  aux  chapitres  des 
derniers  comptables  et  états  finaux  ^  qu'en  déchaînes  des  débets 
d'iceux  ;  et  seront  les  reprises  de  nos  receveurs  des  tailles  ,  tail- 
lon et  autres  comptables,  qui  portent  leurs  fonds  en  nos  recettes 
générales,  passées,  déchargées  ou  rétablies  seulement  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  restant  à  acquitter  à  nosdites  recettes 
générales,  des  fonds  qui  leur  ont  été  destinés  par  nos  états,  et  les 
,  reprises  des  comptes  de  nosdites  recettes  générales,  ordinaire  des 
guerres  et  autres  jnsqu*à  concurrence  seulement  des  sommes 
restant  à  acquitter  du  fonds  destiné  par  nos  états  à  Tépargne , 
trésor  royal  et  ordinaire  des  guerres;  défendons  très-expressé- 
fneQt  aiix  ^ept  de  nos  comptes  de  passer ,  décl^ ar^r  ou  rétablir 
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lesdites  reprises  pour  plus  grandes  sommes  «  et  de  coDsommer 
par  le  rétablissement  et  l*allocation  desdiles  reprises  les  sommes 
provenant  de  la  radiation  d<;8  parties  tenues  en    souffrance  ou 
supercédées ,  ni  celles  destinées  aux  restes  et  aux  assignés, comme 
aussi  de  décharger  lesdites  parties  et  autres  débets,  qu'en  vertu 
des  quittances  originales  de  Tépargne  ,  trésor  royal,    ordinaire 
des  guerres  et  autres ,  libellées  et  expédiées  sur  les  années  pour 
lesquelles  les  comptes  auront  été  rendus  et  dûment  contrôlés. 
Faisons  pareillenieut  défenses  auxdits  gens  de  nos  comptes  de 
charger  ou  rétablir  aucunes  parties  comptables,  rayées,  tenues 
eD  souffrance  ou  supercédées  en  vertu  des  recettes  faites  es 
comptes  de  l'épargne  ,  trésor  royal  et  autres,  ni  sur  les  extraits 
dHceux  rapportés  par  les  comptables  ou  autres ,   pour  quelque 
cause  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Voulons  de  plus  que 
toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  en  nosdiles  chambres 
des  comptes  par  les  comptables  pour  la  décharge  des  parties  in- 
décises, tenues  en  souffrance  pour  débets  de  quittances,  super- 
cessions et  autres ,  soit  au  grand  ou  second  bureau ,  soient  com« 
muniquées  à  nosdits  procureurs  généraux  «  et  leurs  conclussions 
vues.  Défendons  pareillement  à  nosdiles  chambres  de  déclarer 
aucune  correction  faite  et  parfaite  à  Tégard  du  comptable  ,  et 
en  tant  qu'à  eux  est ,  qu*après  que  les  comptes  s^ervant  à  la  jus- 
tification de  sa  recette  auront  été  rendus,  et  les  vérifications 
nécessaires  faites  sur  iceux  par  nos  conseillers-correcteurs.  En- 
joignons à  nosdiles  chambres^  en  procédant  au  jugement  des 
avis  de  correction ,  de  faire  mention  dans  les  arrêts  qui  seront 
donnés,  des  comptes  relatifs  sur  lesquels  la  correction  aura 
été  faite,  et  de  ceux  X|ui  n'auront  point  été  rendus,  ou  qui  ne 
86 -seront  trouvés  aux   dépôts  de  nosdi tes  chambres.. Si  don- 
oonSj  etc. 


N»g^a.  — Ordonnance  portant  téductian  des  compagnies  de 
cavalerie  à  quarante  maîtres.  Us  officiers  compris,  et  des 
compagnies  de  dragons  à  quarante-huit  maîtres,  les  officiers 
aussi  compris ,  tt  qui  réforme  les  cornettes. 

Saint-GermaÎD-en-Laye ,  ai  décembre  1678.  (Rég.  et  ordono.  poar  la  gaerre.) 

N*  8^3.—^  ârbIt  du  conseil  (fui  règle  que  Us  publietfiiam  4^  Us 
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paix  dans  là  ville  dé  Parts,  éër&àt  faites  par  /^  thutènant  dé 

police. 

Saiot-Germain-cqrLay^e ,  5  j^nyicir  1679^  (  Peuchct,  I,  334*} 

pjo  8-7^,  —i  RÈGLEMENT  sur  Ics  ré\)uts  à  passer  par  les  commis* 

saires  des  guerres, 

Si^t9t-Gfirinam-eQ'I«ay«,  V  férripr  167g.  (ArçtiiT,) 

N*  873.  -r  Lettres -PAtBiiTES  portant  ratificalion  du  traité 
conclu  à  Ttimègue  entre  Ic^  France  et  l'Empire. 

Saiot-^ermaîa en  Laye, 96 février  1679.  (Ree^  des  trait.) 

Np  876V  -r*  .QRDQjAfrAKGE  servant  de  règlement  général  pour  Us 

troupes^ 

SafntMQei'aïaUr^li'l'tfyc ,  «8  fèf  ricr  if&;^  (-R^gl.  et  ordomi.  pour  l;i  gMm.  ) 

N^  i^77>^  "^  ^^iT  mr.ULJufl^idicUon  de  l'ancien  et  du  nouf^u 

Châtelet  de  Paris,  en  25  art. 

ibînt-Gerraain-én--lLa;è>  lés  tint  iBy^.  (^tlcc.  cags.—  5éroa,  II,  i43.— jfkrchîf.) 

ff*  g:^  — 'Dé^AE ATfON  |EMiiitanr  f  tt(^  /e«  relaps  seront  condàn^ 
itl&s  à  faihre  amenda  k&n&raVle  ',  -bannis  ^  perpétuité  et  punie 
Ue'ldâëpùriatt(hi'(i). 

Sain^-Germaioxeu-Lf  j(|y.  .i&.  ijtiaJia ^^;Ji9*  (Orx}.  :)0,  4 £  «ai .  —  ArchW*) 

PBiAltBÛÎfe. 
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LOlDIS.y.jHOrPfti'nos  JeMres  de  4<&0l<iKali<)jo  du,9P  jourdu-moU 
de  juin  i665  ,  nous  aurions  ,  pour  les  causes  et  comidirfi4.i^j[^9fj 
contenues,  en  simplifiant  celles  du  mois  d'avril  1665  touchant 


'(())Ra>hièi^B  y  dails>«c»'3àcIairdM6menftbi»torlqoeitfi]£  redit  dt  I7atitC9,'d0h|ie 

,dè«  détaiV^  c^fifl^^.{(^r^l^^^<^D^<ançes^^^am«fo^r9^t  cette  d^cUrath^.  A^rèi 

avoir  dit  que  te  roi  avoit  consacré  le  tiers  des  écoDOmut^  à  la  conversion  dt's  pro- 

testant,  cet  tiisto'rlen  ajoute  :«  Cette  destination  fut  assez  Ia'hg-te«p&  secrèla , 

soit  parce  qu'on  eftt  eralritde'ijefer  ^a- déçpi«ûr  lesôoa1r«r6U»fttvet  4ei«Bdre 

suspecte  la  sincérité  de  ceux  à  qui  Tintérôt  alloit  tenir  lieu  de  conviction ,  soit 

'pintdiphr  te  neùilnoent  àe  bîenHéabtcé  qtrî  domîhoit  dans  toutes- Jet' actioM*^ 

Louis  XIV,  et  qui  ne  lui  permettoit  pas  de  montrerce  zèle  d'apôtre  quand  toute 

»h  Ô6ntl«ù'e\|riâpûU^dât\si  l^al.\|^s•ol^:cé)èb^^  qiiescB  lalffa 

fvpieot  f^it  adoiçttre  k  riotime  conGaace  de  ce  prince,  4oat  il  rédigea  les  Hé* 
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SB  peines  çqQtre  les  relap^^  et  apostats  »  déclaré  et  ordonné  »  que 
1  aucuns  de  nos  ^ujets  de  la  R.  P.  R.  qui  en  aurqpt  une  fois 
%i%  abjuration,  pour  prendre  et  professer  la  religion  C.  A.  et  ^.9  y 
renoncent  et  retournei^t  à  ladite  R.  P.  R.  9  ou  qui  étant  engagés 
dans  les  ordres  sacrés  de  Téglise,  pu  liés  par  des  vçpux  à  des  mai* 


moires,  eût  l'admttinitratioci  de  celte  caisse  ;  il  dressa  les  rég^leuens  poar  ceux 
qui  trkTaîlFeroient  sous  lu};  il  aTertît  les  évéques  qu'un  moyen  sûr  de  plaire  iu 
roi  êtoit  dVoYôjer  de  nombreuses  listes  de  convertis,  et  d'observer  les  instruc- 
lions  contenues  ddns  un  écrit  qu'il  lenr  adressa  :  il  ne  se  chargeoit  que  des  con- 
renions  à  faire,  et  déclaroit  qu'il  s'étoit  engagé  à  ne  point  parler  db  celles  qui 
étoient  faites  avant  celte  singulière  époque  de  1676. 

tLesévèques,  après  avoir  reçu  les  fondit  qu'il  leur  faisoit  passer,  lui  renvoyoîent 
lés  listés  avec  le  prix  des  conversions  en  marge  et  toutes  les  pièces  justificatives , 
c'est>à>dirc  les  abjurations  et  les  quittances.  Le  prix  courant  des  conversion» 
dans  les  pays  éloignés  éloit  à  six  livres  par  tête  de  converti  :  il  y  en  avoit  A  plus 
bbs  prix.  La  pitfs  chërt*  que  j'ai  trouvée,  pour  une  famille  nombreuse,  est  à  qua- 
lante-deux  livres.  Des  commis  ezaminoient  ensuite  si  chaque  quittance  étoit 
accompa^ëe  d'une  abjnration  en  forme.  D'abord  chaque  proviuce  ne  fournia^- 
soit  par  an  que  trois  ou  quatre  cents  convertis.  Dans  les  entrt>prises  ordinaiites  » 
plus  la  somme  demandée  est  considérable ,  plus  le  succès  semble  difficile.  Mais 
les  choses  étant  montées  de  cette  manière,  et  la  somme  ée  distribuant  par  têtie 
et  k  si  bas  prix^  plus  un  évêque  demanduit  d'argent,  plus  il  montrbit  de  ferveur. 
Bientôt  on  s'entretint  à  la  cour  des  miracles  qu'opéroitPéHsson.  Les  dévols  eux- 
mêmes  eurent  peinte  à  s'ompêcbcr  d'y  plaisanter  de  cette  éloquence  dorée 
•moins  savante,  disolent-ils,  que  celle  de  Bossuet;  mais  bieb  plus  peiiiuaaive.» 
D'année  en  année  ,  on  augmenta  les  fonds  destinés  à  cette  corruption  religieiàe, 
t\  les  circonstances  favorisèrent  la  piété  du  roi  ;  car  ce  fut  dans  co  temps-là 
même  que  l'autorité  royale  décida,  à  son  profit,  cette  question  si  long^tepapt 
littg^'euse,  du  droit  qu*OHt  no/t  rois  de  disposeri  pendant  la  vacance  d'un  bénéfice, 
de  tous  lies  revenus;  ce  que  nous  nommons  ie  droit  de rigaJêe^  expression  an- 
cienne qui  ne  signifioit  pas  un  dr/>it  ri^galien,  m»is  on  avantage  inattendu,  tfn 
régal  qat  «urvenoit  au- seigneur  d'un  fief;  et  pent'étre  cette  équivoque-  art-tUo 
liMoéoup  servi  a  légitimer  le  droit  prétendu  par  nos  rois.  Quoi  qu'il  en  toit,,  le 
clergé  en  corps  ne  tarda  pas  à  reconnoltre  ce  droit  que,  pendant  plusieurs  tii* 
cles^ilavdit  opiniâtrement  combattu.  Osefions-.oooS  remarquer- qu'on  «Vbitphi* 
posé  de  prendre  sur  les  gros  bénéfices  le  prix  des  conversions,  et  qoe-,  ^eton 
teuteMppSfrence;  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui.étoiént  pourvus,  aimi  mieux 
abandonner  les  bénéfices  vacans,  que  de  sacrifier  im  peu  de  ce  qu'il  poisédoit. 
Mais  enfin  une  caisse  nouvelle,  et  qu'on  de  voit  naturellement  deviner  àJdes 
cetivre^  pietfses ,  se  trouvant  ainsi  à  la  disposition  du  gouvernement  ^  fut  destinée 
à  cet  tfcliat  des  don  versions.  On  chercha  tous  les  moyens  d'en  atigmenlerles  fonds; 
onél<*ttdit  ce  droit  par  tout  le  royautne  ;  on  prit  soin  de  prolonger  les  vacanoea 
dev-h^étt^fices,  en  un  mot,  ce  futè  cette  occasion  et  à  cette  .époque  que  cette  partie 
dé  r^iljNiririistMtion  des  biens  ecclésiastiques  prit  la  forme  qu'elle  conserve  encore 
lujourd'htfi,  et'qtie  Péiisson  réusiût  à  en  faire  Une  espèce  de  ministère.  11  est  CI- 
9l«iit'^  du  minnent  0(1  il  fut  {>airvt9ten  à  èe.ji>oiot,  ses  comptes  ajrent  w»§i 
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sons  religieuses  >  quittent  la  religion  catholique  pour  la  prétendue 
réformée ,  soit  à  dessein  de  se  marier,  ou  pour  quelqa*autre  cause 
ou  considération  que  ce  puisse  être,  soient  bannis  à  perpétuité  de' 
notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  sans  que  la-* 
dite  peine  de  bannissement  puisse  être  censée  comminatoire ,    \ 

i 

• '■ ►       fe 

j{ 
d'être  en  bon  ordre.  Je  ne  veux  pas  jeter  un  soupçon  d'infidélité  sur  sa  gestion; 

mais  cet  hoffimc  recommandable  à  plusieurs  titres,  le  premier  peut-être  qui  ait 
rendu  i  notre  bogue  une  élégante  et  rapide  «implicite,  jointe  an  nouveau  ca- 
ractère de  noblesse  auquel  on  tra?ailloît  alors  à  l'élevert  cet  homme,  dont  It  k 
mémoire  est  honorée ,  parce  qu'étant  premier  commis  de  Pouquet,  il  défendit,  L 
du  fonds  de  sa  prison,  la  cause  de  son  maître  ^ui  éloit  devenue  la  sienne, n'a  . 
laissé  que  des  comptas  en  désordre.  La  tradition  conservée  dans  les  bureaux  dei  i 
économats  où  nous  avons  étendu  nos  recherches,  ne  lui  est  pas  favorable, et'  p 
toutes  les  apparences  sont  que  ce  fameux  converti  est  mort  -dans  la  foi  qa'il  ^ 
avoit  abandonnée.  ^ 

•  De  cette  caisse,  comparée  par  les  huguenots  à  la  boîte  de  Pandore,  sortirent    , 
en  effet  presque  tous  les  maux  dont  ils  ont  à  se  plaindre.  li  est  aisé  de  sentir  que 
l'achat  de  ces  prétendues  conversions  dans  la  lie  des  calvinistes,  les  surprÎMit    ^ 
les  fraudes  pieuses  qui  s'y  mêlèrent ,  et  tous  ces  comptes  exagérés  rendus  ptf    ^ 
des  commis  infidèles ,  persuadèrent  faussement  au  roi  que  les  réformés  n'étoient    -!■ 
plus  attachés  à  leur  religion ,  et  que  le  moindre  intérêt  suffirait  pour  les  SDgsget    7 
à  la  sacrifier.  Ce  préjugé  dicta  presque  seul  les  luis  que  nous  allons  voirsucceui' 
▼ement  paroîtie.  Le  gouvernement  se  flatta  que  toutes  ces  lois  ne  seroieot  que 
comminatoires.  Cette  fausse  opinion,  trop  légèrement  prise  et  trop  malheurcO' 
sèment  démentie  par  l'expérience,  fut  le  seul  principe  de  cette  vaine  et  faineas 
entreprise. 

•  Et  d'abord  il  fallut  employer  la  contrainte  pour  retenir  dans  nos  églises  II 
plupart  de  ceux  qu*on  y  avuit  attirés  par  une  si  foible  amorce.  Quelques  fnf>ons 
à  qui  il  n'en  coûloit  qu'une  abjuration  pour  obtenir  une  modique  récomp«^DSf , 
aussitôt  qu'ils avoient  escamoté  le  prix  de  leur  marché, retournoieot  au  prêche; 
d'autres,  après  avoir  reçu  un  léger  secours  sous  le  nom  de  charité,  et  ^racé,  faute 
de  savoir  écrire,  une  croix  pour  marque  au  bas  d'une  quittance ,  ne  croyoicnt  pu 
avoir  renoncé  à  leur  culte.  On  renouvela  donc  au  mois  de  mars  1679  la  déclara- 
tion contres  les  relaps.  On  poovoit,  il  est  vrai ,  regarder  cette  nouvelle  espècede 
relaps  comme  des  profanateurs  qui  s'éioient  joués  des  inissionuaires ,  qui  avoient 
dérobé  un  prix  à  de  véritables  conversions,  et  qui  avoii-nt  trompé  le  roi  ;  mail 
il  s'établissoit  aicsi  une  jurisprudence  toujours  plus  sévère  coutre  cette  faute,  et 
nous  veirons  bientôt  quel  étrange  parti  on  tira  de  ces  sévérités  en  les  augmen- 
tant de  degré  en  degré. 

•  Enfin,  pour  réunir  sous  un  même  point  de  vue  tout  ce  qui  concerne  cette 
caisse,  et  montrer,  dès  à  présent,  avec  combien  de  légèreté  fut  conduite  toute 
celle  affaire  des  convergions,  disouti  ici  d'avance  qu'on  eut  soin  de  suspendre  la 
nomination  d'un  axset  grand  nombre  de  bénéfices ,  pour  fournir  à  ces  premiers 
achats  des  consciences  ;  mais  que ,  du  moment  où  la  caisse  ne  fut  plus  chargée 
que  de  payer  des  pensions  promises  à  ceux  qui,  en  se  convertissant  «  avoient 
perda  leora  emploie,  on  oublia  4^  ^^^  Yersçr  le^  f^pdi  aêcf!|MMÎr«v  |<e  4itf«il* 
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ains  au  contraire  aurions  ordonné  à  ceux  de  nos  iuges  et  officiers 
qa'îl  apparliendroît ,  d'y  procéder  a^ec  toute  Texactitude  et  la 
aévérité  possible,  sur  les  réquisitiuns  qui  leur  en  seroient  faites 
par  nos  procureurs  généraux,  ou  leurs  substituts  :  et  bien  que 

I  nous  eussions  lieu  de  croire  que  cette  peine  retiendroit  ceux  qui 
se  seroient  convertis  à  la  foi  catholique,  de  retomber  dans  le 
crime  de  relaps  et  d*apostats,  néanmoins  nous  avons  été  informé 

ï  que  dans  plusieursprovinces  de  notre  royaume,et  notamment  dans 
celles  de  Languedoc  et  de  Provence,  il  y  en  a  beaucoup  lesquels 
ne  faisant  point  de  compte  de  la  peine  portée  par  notredîte  décla* 
ratîon  du  mois  de  juin  i665  après  avoir  abjuré  iadile  R.  P.  R., 
soit  dans  l'espérance  de  participer  aux  sommes  que  nous  faisons 

J  distribuer  aux  nouveaux  convertis,  soît  par  d'autres  considéra- 

i  lions  particulières,  y  retournent  bientôt  après,  et  lorsque  pour 
raison  de  ce  ils  viennent  à  être  condamnés ,  ils  passent  à  Genève, 
à  Orange,  ou  en  Avignon ,  où  ils  voient  facilement  leurs  parens, 
à  cause  du  voisinage  desdites  provinces  :  et  comme  cette  peine 
ne  nous  paroit  pas  assez  grande  pour  les  empêcher  de  tetomber 
dans  ledit  crime,  nous  avons  estimé  à  propos  de  Taugmenter, 
et  d^ajouter  audit  bannissement  hors  notre  royaume,  celle  de 

^-  Vameude  honorable.  A  ces  causes,  etc 


il" 


N«87g.  —  Arrêt  du  conseil  ordonnant  la  dcmolitiondu  temple 
de  Saint' Hypolite ^  dans  les  Cévennes,  en  punition  de  l'in^ 
'^      iulte  faite  au  curé  portant  le  saint  Sacrement  à  un  malade. 

•..f  i3  mars  1679,  (Nouv.  rec.  de  Lefèvre.) 

J      N«  880.  —  Edit  pour  la  construction  du  canal  de  Loing.  ' 

Sarnt*Germain-ea-Layc,  mars  1679.  (Rec.  d'ëdits  concernant  le  dessèchement 

des  marais.  )  Reg.  P«  P.,  a6  mars. 


r 
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LOUIS  »  etc.  Entre  les  soins  que  nous  prenons  pour  le  bien  de 

Mtear  des  bénéfices  se  rendit  moins  sëf  ère,  et  ne  songea  plus  à  en  laisser  faqoer 
00  assez  grand  nombre  pour  tsufiBre  à  ces  engagemens.  La  plupart  de  ces  pen- 
sions ne  forent  plus  payées  ;  ceux  qui  avoient  sacrifié  leur  état  à  leur  changement 
de  religion,  et  que  le  roi  en  avoit  ainsi  dédommagés,  tombèrent  dans  l'opprobre, 
qni,  parmi  nous,  suit  toujours  la  misère  i  et  cet  étrange  spectacle  de  conyertia 
abusée  et  de  coDTertitfsears  infidèles,  doit  être  compte  pa^mi  les  pauses  iniioii;* 
brabies  cjuî  oot  fuit  écbouep  cette  entreprise.  ^ 
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notre  ëtat,  celui  de  soatenir  et  augmenter  le  commerce  nous  a 
toujours  paru  un  des  plus  sûrs  moyens  de  procurer  Tayantage  de 
nos  peuples  :  c'est  par  cetlc  raison ,  que  considérant  que  la  navi- 
gation, par  la  jonction  des  riviëre^i,  communique  facilement  à 
toutes  les  provinces  ce  que  la  nature  a  donné  à  chacune  en  parti- 
culier, nous  avons  toujours  approuvé  et  récompensé  de  nos  grâces 
Iqs  entreprises  qui  nous  ont  été  proposées  pour  parvenir  à  cei 
jonctions,  principalement  quand  elles  ont  pu  porter  le  commerce 
et  Tabondance  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  qui  en  est  comme 
le  centre  :c*est  aussi  par  celte  vue,  et  par  Texpérience  de  pla- 
sieurs  années,  que  la  sécheresse  de  Télé  arrête  la  navigation  du 
canal  4e  Briare,  et  empêche  de  remonter  la  Loire  au-dessus  d'Or* 
léans,  et  ni^cessite  nos  sujets  à  faire  voiturer  leurs  marchandises 
par  terre,  et  les  constitue  en  grands  frais;  même  que  les  vetifs 
contraires  dans  les  autres  saisons  rendent  l'abord  dudit  canal  de 
Briare  difficile  en  remontant  la  Loire  et  causent  les  mêmes  incon* 
véniens,  que  nous  avons  reçu  avec  satisfaction  ce  que  notre  très 
cher  et  très  amé  frère  unique  duc  d'Oiléans  nous  a  représenté; 
que  voulant  concourir  en  toutes  rencontres  à  la  gloire  de  notre 
règne»  et  au  bien  de  nos  sujets,  il  s'est  fait  pleinement  infor- 
mer  que   la    navigation    de  la   rivière  de   Loire    en  Celle   de 
Loing  se  peut  faire  plus  commodément  que  par  ledit  canal  de 
Briare,  en  ramassant  les  eaux  qui  se  répandent  de  toutes  parts 
dans  la  forêt  d'Orléans,  et  faisant  des  réservoirs  d'icelles  dans  les 
lieux  d'où  elles  peuvent  être  conduites  par  un  canal  de  disIribiH 
tioh  j  savoir  :  du  côté  de  Seine  au  canal  que  Robert  Mathieu  fait 
fâfre  depuis   Yieilles- Maisons  jusqu'à  la  rivière  de  Loing  sous 
Montargis;  et  du  côté  de  Loire,  à  un  autre  canal  qui  peut  être 
fait  au  travers  de  ladite  forêt ,  jusqu'en  Loire  proche  Orléans;  ce 
qu'il  o'-ffroit  de  faire  à  ses  dépens,  s'il  nous  plaisoit  lui  accorder 
en  pleine  propriété  incommutable,  ou  à  ceux  qui  auront  droit 
de  lui,  le  fonds  et  très- fonds  des  terres  de  notre  domaine,  et  de 
son  apanage,  qui  se  trouvera  nécessaire  pour  le  cours  et  amas  des 
eaux  qui  doivent  concourir  à  la  formation  de  ce  canal  ;  à  condi- 
tion que  nous,  ni  les  rois  nos  successeurs,  ne  le  puissent  retirer 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  de 
lui  accorder,  et  à  ses  ayans  cause ,  les  mêmes  facultés^  privilè- 
ges, prérogatives  et  avantages  qui  ont  été  concédés  par  nous  et 
nos  prédécesseurs,  aux  entrepreneurs  des  autres  canaux  :  el  d'au- 
iaqt.que  le  succès  de  cette  entreprise  augmentera  pour  toujours 
)($s  Y^ntc^  de  la  forêt  et  reyeni|3  dq  ducbé  d'OrléjCtus^  p^r  la  fa« 
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cflilé  du  transport  des  bois  et  denrées  :  et  sera  généralement  iltAe 
à  louis  nos  sujets^  et  en  partûiulîer  aux  villes  de  Paris  et  Orléans. 
A  ces  causés,  désirant  gratifier,  et  favorablement  traiter  qotredit 
frère  le  duc  d'Orléans,  et  augmenter  par  cette  concession  le  re- 
venu de  Son  apanage ,  de  Tavis  de  notre  conseil  et  de  notre  ce)r- 
taine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale»  nous  avons 
par  ces  présentes  sigpées  de  notre  main  permis  et  accordé,  per- 
mettons et  accordons  à  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  la 
faculté  de  faire  construire  à  sfts  frais  et  dépens  un  canal  de  na- 
vigation, depuis. la  rivière  de  Loire,  iusqu*en  celle  deLoingsous 
Montargis  ;  et  à  cet  effet  de  se  mettre  en  possession  du  canal 
commencé  par  Rubert  Mathieu ,  en  le  remboursant  préalablement 
de  gré  à  gré,  ou  suivant  Tcstimation  qui  en  sera  faite  par  les 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  de  ses  avancés, 
frais  et  loyaux  coûts,  et  de  joindre  à  icelui  tel  autre  canal,  qui 
commencera  entre  les  deux  branches  que  forme  le  ruisseau»  ap- 
pelé le  Cence ,  proche  la  paroisse  de  Fay ,  et  qui  passent  ensem-* 
;'    ble  dans  Fay  et  Checy,  et  de  là  dans  la  rivière  de  Loire,  et  sera 
^    conduit  par  dedans  une  noue  appelée  Morche,  jusqu'à  une  maison 
appelée  Gernonce,  et  diidit  lieu  de  Gernonce  jusqu'au  lieu  du 
pavillon ,  proche  de  Vieilles-Maisons,  au  moyen  d*un  canal  de  dis- 
tribntion  qui  se  fera  dans  cet  espace;  et  dudit  lieu  du  pavillou 
dans  le  canal  dudit  Mathieu  ,  appelé  Yieilles-Maisons,  au  moyen 
d'un  bassin  d*eau  qui  se  fera  audit  lieu  du  pavillon,  et  d*une 
écluse,  par  laquelle  ou  descendra  dans  ledit  canal  de  Vieilles-Mai- 

lODS. 

Permettons  à  cet  effet  à  notredît  frère ,  ou  ses  ayans  cause,  de 
prendre  pour  la  longueur  et  largeur  dudit  canal ,  et  de  ses  éclu- 
ses, levées,  moulins  et  magasins ,  étangs  ,  ré-ervoîrs  et  retenues 
d*eau  dont  il  voudra  se  servir  dès  à  présent  ou  à  Ta  venir,  les  es- 
paces qui  seront  nécessaires  dans  les  terres  vaines  et  vagues,  et 
dans  les  fonds  de  nos  forê's,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être;  ensemble,  de  lever  et  percevoir  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises, les  mêmes  droits  de  passage  de  Loire  en  Loing,  dont  iouis- 
sent  les  propriétaires  du  canal  de  Briare,  suivant  le  tarif  eilregis- 
tréen  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  le  vingtième  juillet  i65i. 

£t  à  regard  des  marchandises  qui  passeront  sur  une  partie 
dudit  canal  seulement ,  sera  payé  à  proportion  ;  sans  que  qui  que 
ce  soit  se  puisse  prétendre  exempt  desdit  droits  ;  pour  dudit  canal 
de  transnavigation  dans  toute  son  étendue,  fonds,  très -fonds  et 
droit  d*icelui,  et  choses  susdites,  jouir  et  user  par  notredit  frère, 
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OU  ses  ayans  cause,  en  pleine  propriété  incommutable ,  dont  à 
cet  effet  nous  lui  avons  fîûi  et  faisons  don  perpétuel  et  irrévoca* 
ble^  avec  faculté  de  transporter  son  droit  à  qui ,  et  sous  teilei 
conditions  que  bon  lui  semblera^  sans  que  les  propriétaires  pois- 
sent être  troublés  ni  évincés  sous  prétexte  de  réversion  à  ootn 
couronne  dudit  duché  d'Orléans,  ni  sous  quelqu'autre  prétexte 
que  ce  puisse  être,  dérogeant  en  tant  que  de  besoin  à  tontes  dan-  ) 
ses  de  réversion.  ji 

Déchargeons  ledit  canal  et  dépendances  d'icelui,  de  tous  droit!  i 
de  mutations ,   taxes  de  francs-fiefs ,  franc-aleu ,  supplément^  j: 
huitième  denier  des  biens  ecclésiastiques  et  laïques,  commuoei  [ 
et  communaux ,  et  autres  taxes  et  droits  tels  qu'ils  puissent  étre^  * 
Voulons  et  nous  plaît  que  la  dépense  de  cette  entreprise  tienne  ë 
lieu  de  suffisante  finance  et  prix  d'aliénation  îuconimutable,  non-  9 
ob.<<tant  tous  édita,  déclarations  et  usages  à  ce  contraires^  auxqoeli  1 
nous  avons  par  exprès  dérogé  en  faveur  de  Tutilité  publique,  et  - 
en  considération  des  avantaj^es  que  noiis  produira  ledit  canal, et 
au. domaine  du  duché  d'Orléans,  à  l'exception  de  la  mouvance 
seulement  que  nous  nous  réservons,  pour  être  perpétuellemeot 
attachée  au  duché  d'Orléans. 

a.  Et  d'autant  que  pour  l'alignement  et  conduite  desdits  ca- 
naux, il  sera  nécessaire  de  passer  dans  les  héritages  appartenaiis 
à  plusieurs  particuliers  et  communautés,  nous  avons  permiset 
permettons  à  noiredit frère,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  prendre 
les  portions  des  héritages  dont  ils  auront  besoin  pour  l'aligne- 
ment et  conduite  desdits  canaux;  après  toutefois  avoir  payé  U 
valeur  de  ce  qui  sera  pris  de  gré  à  gré,  ou  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  sur  les  titres  des  propriétaires ,  qu'ils  seront  tenus 
de  représenter  pardevant  notre  amé  et  (ùal  conseiller  en  nos  con' 
seilsy  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel,  commissaire 
départi  en  la  généralité  d'Orléans ,  le  sieur  de  Menars  que  nou» 
avons  commis  à  cet  effet.  Voulons  qu'avant  que  ledit  canal  puisse 
être  conduit  dans  les  terres,  il  soit  fait  un  arpentage  exact  deS 
héritages  que  les  entrepreneurs  voudront  prendre,  et  que  le  pril 
du  remboursement  eu  soit  réglé  et  fixé,  et  qu'il  soit  payé,  ctcon' 
signé  ès-mains  du  receveur  des  consignations  d'Orléans,  ou  d'un 
notable  bourgeois,  qui  donnera  caution   et  certificateur ,  dont 
les  parties  îméressées  conviendront,  ou  à  leur  défaut  sera  nomm^ 
d'office  par  ledit  sieur  de  Menars,  pour  être  lesdîts  deniers  con- 
signés, payés  aux  propriétaires  desdites  terres,  ou  à  leurs créan 
ciers  en  la  manière  accoutumée,  dont  noiredit  frèrCi  ou  se 
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lyaQs  oauie,  demeurciroot  bien  et  valablement  déchargés,  en 
rapportant  l'acte  de  leur  conKÎgnalion. 

,  3.  Comme  aussi  pourra  uotredît  frère,  faire  le  long,  et  aux 
environs  dudit  canal ,  rivîërefl  et  ruisseaux ,  les  étangs,  réservoirs 
et  retenues  d*eau  qu'il  jugera  à  propos,  prendre  et  délourner 
les  eaux  nécessaires,  en  dédommageant  par  chacun  an,  s'il  y 
échet,  les  meuniers  ou  propriétaires  des  moulins,  et  autres  par- 
ticuliers, qui  pourront  souffiir  à  cause  du  détournement  des 
esilix,  ou  diminution  d'icelles;  même  les  engagistes  de  notre 
domaine,  qui  seront  indemnisé»  sur  le  pied  de  leur  iinance  :  et 
à  l'égard  des  très- fonciers,  ils  seront  dédommagés  sur  leurs  titres, 
le  tout  de  gré  à  gré ,  ou  suivant  l'estimation  et  évaluation  qui  sera 
laito  par  ledit  sieur  de  Menars,  sur  les  titres  qui  seront  repré- 
sentés; moyennant  quoi  notre.dit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  au- 
ront la  propriété  incommutabte. 

4.  Voulons  qu'ils  suient  tenus ,  pour  la  facilité  du  commerce,  de 
faire  construire  des  ponts  sur  tous  les  grands  chemins,  et  vis-à- 
vis  des  villages,  et  des  paroisses  par  où  le  canal  passera,  avec  les 
chaussées  qu*il conviendra  pour  Tabord  desdits  ponts,  et  de  lais- 
ser des  abreuvoirs  pour  abreuver  les  bestiaux  des  habitans  des- 
dites paroisses ,  et  qu'ils  puissent  faire  élargir  et  élever,  si  besoin 
est,  lés  ponissous  les(|uels  ledit  canal  passera. 

5.  £t  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  des  aqueducs  pour  la 
conduite  des  eaux,  i(  leur  sera  loisible  d*en  faire  faire  la  con- 
struction, soit  sur  des  rivières,  praiiles,  ou  autres  héritages  ou 
chemins,  en  dédommageant  les  propriétaires  comme  dessus. 

6.  Jouira  notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  en  pleine  pro- 
priété à  perpétuité,  du  droit  de  péclie  dans  ledit  canal,  sans  que, 
|N)ur  raison  de  ce,  ses  ayans  cause  puissent  être  obligés  à  aucun 
dédommagement  à  l'égard  de  notre  domaine,  dont  nous lesavons 
déchargés  et  déchargeons  par  ces  présentes,  en  considération  des 
susdits  avantages. 

7.  Pourra  notredit  frère,  et  ses  ayans  cause,  à  perpctuilé  tirer, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  de  la  forêt 
d'Orléans,  où  ils  découvriront  des  carrières,  la  pierre  dont  ils 
auront  besoin  pour  ledit  canal ,  écluses ,  moulins ,  magasins  et 
chaussées,  en  dédommageant  les  particuliers,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-  dessus. 

8.  £t  en  considération  de  l'importance  de  l'ouvrage  dudit  ca- 
nal, et  des  grandes  dépenses  qu'il  isonvicnt  faire  pour  le  mettre 
en  état,  il  ne  pourra  être  à  présent,  ni  à  l'avenir,  imposé  par 
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nous,  ni  nos «uecesseàrs  roîs,  aucuns  péages  ni  droitBqueleoii* 
ques  sur  les  marchandises  qui  seront  voit  urées  sur  ledit  canal, 
soit  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  d*icelui  ;  et  ne  payeront  autre  péage 
ou  droits  sur  les  rivières  de  Loire ,  Loîng  et  Seine,  queceax  qai 
-se  lèvent  sur  les  autres  marchandises»  ni  accordé  permission  de  • 
construire  aucun  autre  canal  de  communication  de  Loire  en  * 
Loing,  o;i  Seine,  pourvu  que  ledit  canal  soit  entièrement  àcheié  ^ 
dans  six  ans,  et  qu*il  soit  continuellement  navigable.  -^ 

9.  Déclarons  ledit  canal  en  toute  son  étendue,  fonds  et  Ifès-  ^ 
fonds  d*icelui,  ensemble  les  levées,  écluses  et  fonds'd*îceUes,lei  -1 
deux  perches  de  terre  des  deux  côtés  dudit  canal ,  moulins,  mai-  •* 
sons,  et  lieux  à  faire  magasins,  étangs,  réservoirs,  rôisseaiiX)  ':^ 
canaux,  aqueducs,  ponts,  chaussées,  et  toutes  les  terres  <|Be  ? 
notredit  frère,  ou  ses  ayans  cause,  acquerront  des  particuliers  ^ 
ou  communautés,  pour  construire  sur  îcelles  lesdits  oùinff»  ^ 
servant  à  la  perfection  dudit  canal ,  et  tout  ce  qui  en  dépendra,  ^ 
être  pour  le  bien  de  notre  service  et  l'avaniage  de  nos  sujets:  * 
voulons  qu'il  jouisse  des  même  droits  que  s'il  étoit  fait  en  noire  > 
nom  ,  et  de  nos  deniers;  déchargeons  et  affranchissons  les  choies  ^ 
susdites  de  la  mouvance,  censive  et  luslice  de  quelque  selgacor  ^ 
que  ce  soit,  en  le  dédommageant,  s'il  y  échct;  ensemble  de  tous  '^  I 
droits  de  lods  et  ventes,  quints  et  requints,  amortissemens^t  * 
autres,  et  de  tous  droits  de  francs  fiefs 4  et  nouveaux  àcqoels  ^ 
pour  l'exemption  et  amortissement  desquels  droits,  la 'dépensa  ^. 
de  la  construction  dudit  canal  tiendra  lieu  de  suffisante  .finattC**   ^ 

10.  Aura  notredit  frère,  et  ses  ayans  cause,  toute ,  haute  jus*  * 
tice,  moyenne  et  basse  sur  toute  Tétendue  diidlt  canal  eCdépeO'  '^ 
dances,  pour  l'administralion  de  laquelle  ils  pourront  établir ei-  '^ 
tel  lieu  qu'ils  aviseront,  un  juge,  un  lieutenant,  un  procureur  ^ 
de  seigneurie,  et  autres  officiers,  dont  les  appellations seroo^  ^^ 
relevées  nûment  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ;  Iciqiielf  '^ 
seront  exempts  de  toutes  charges  publi({uës ,  collecte  et  curBtdk*  "^^ 
Et  parce  que  les  contestations  qui  peuvent  arrivereu  cas  He^voi"  ^ 
tures,  ne  demandent  aucun  retardement,  nous  donnons  audit  ^ 
juge  conservateur  dudit  canal ,  le  pouvoir  de  juger  par  provisfoO)  '*' 
et  nonobstant  Tappel,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  livres,  tant  pour  ^ 
l'intérêt  des  parties  que  pour  les  amendes  que  nous  donnoof  ^  '-' 
notredit  frère,  ou  à  ses  ayans  cause.  ^ 

11.  Nul  ne  pourra  tenir  bateau  sur  ledit  canal  de  Loiret  ^ 
Loing,  sans  la  permission  de  notre  frère,  ou  ses  ayans  csoi^  ^ 
Si  déniions,  etc.  ^ 
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N*  88i«  —  Déclaration  parlant    règlement  général  sur  Us 

tnonnoies. 

St.-6ermain-eo-Laye ,  98  mars  lO^g*  (Rec.  catt.) 

LOUIS,  etc.  Nous  ne  pouvons  enoiployer  plus  utilement  nos 
soins  et  notre  applic«ition  ,  après  avoir  donné  la  paix  à  nos  peu- 
ples, qu'à  réformer  ce  qui  avoit  été  introduit  pendant  le  cours  de 
la  guerre,  contraire  au  bon  ordre  que  nous  avions  si  heureuse* 
ment  rétabli  dans  tous  les  ordres  de  notre  état.  Et,  quoique  nous 
ayons  la  satisfaction  qu*il  s^est  glissé  peu  d^abus,  et  que  non- 
obstant les  dépenses  excessives  que  nous  avons  été  obligé  de  faire 
pour  soutenir  aussi  glorieusement  les  efforts  de  nos  ennemis  nous 
ayons  maintenu  le  même  ordre  sans  aucun  changement  consi- 
dérable; cependant  le  cours  des  espèces  étrangères  que  nous 
avons  toléré ,  a  causé  quelque  trouble  dans  le  commerce ,  qui 
(K>urroit   augmenter  et  y  apporter  un  plus  grand  préjudice,  si 
nous  différions  d*y  appliquer  un.  remède  convenable,  avant  que 
le  mal  devint  plus  considérable  :  c'est  aussi  ce  que  nous  avons 
jagé  de  plus  important  ^  et  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir. 

A  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît,  qu*à  commencer 
da  premier  jour  du  mois  d*avril  prochain  ,  les  seuls  louis 
d*or  doubles,  et  demi ,  les  écus  d'or,  et  pistoles  d'£spagne  do 
poids,  et  les  louis  d'argent,  demi,  quarts,  et  pièces  de 
cinq  sols  ayent  cours  dans  notre  royaume ,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance.  Défendons  à  toutes  personnes  d*en 
recevoir,  ni  exposer  d'autres  à  la  pièce,  et  en  tous  paiemens 
après  ledit  jour  premier  avril,  à  peine  de  conHscation  d'icelles,  et 
de  mille  livres  d'amende.  Voulons  en  conséquence  que  les  écus 
d*or,  et  demi-éciis  d'or  et  pistoles  d'Espagne  qui  ne  seront  du 
(>oids  porté  par  nos  ordonnances,  quarts  d'écus ,  francs  et  demi- 
francs,  et  autres  espèces  à  nos  coins  et  armes,  et  des  rois  nos 
prédécesseurs,  ensemble  les  pisfoles  d'Italie,  réaux  d'£spagne , 
bajoires,  purtagons,'escaiins,  et  généralement  toutes  autres  es- 
pèces étrangères  soient  et  demeurent  décriées  de  tout  cours  et 
mise.  A  cet  effet  ordonnons,  que  ceux  qui  ont  des  espèces  d'or  et 
d'argent  étrangères,  et  autres  ci-  dessus  mentionnées,  soient  tenus 
de  les  porter  à  nos  monnoies,  dans  lesquelles  la  juste  valeur  sera 
rendue  poids  pour  poids,  et  titre  pour  titre,  à  ceux  qui  dans  trois 
mois  porteront  lesdites  espèces  décriées,  pour  être  converties  en 
espèces  d'or  et  d'argent  du  titre  et  poids  portés  par  nos  édit  et 
déclaration  des  3i  mars  iti^Of  et  mois  de  septembre  1641.  Vou- 
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Ions  en  outre,  et  ordonnons ,  qu*à  commencer  dudit  jour  i^'avril, 
les  pièces  de  quatre  sous ,  et  les  sous  fabriqués  à  nos  coing  et  ar* 
mes  et  des  rois  nos  prédécesseurs,  ayent  cours  et  soient  exposés  : 
savoir,  les  sous  pour  le  prix  ordinaire  de  quinze  deniers,'  «t  les 
pièces  de  quatre  sous  pour  trois  sous  neuf  deniers  seulement; 
auquel  prix  perinettons  de  les  exposer,  jusques  au  premier  îonr 
du  mois  de  juillet  ensuivant;  et  ledit  temps  passé,  voulons  que 
lesdites  pièces  de  quatre  sous  demeurent  réduites  à  trois  sous  six 
deniers,  et  les  sous  à  douze  deniers;  auquel  prix,  après  ledit  temps, 
le  cours  desdites  espèces  demeurera  réglé.  Défendons  de  les  re- 
cevoir et  exposer  à  plus  haut  prix  que  celui  réglé  par  ces  pré- 
sentes, sous  pareilles  peines  de  confiscation  et  de  mille  livres 
d'amende.  Si  donnons,  etc. 


N*88îi.  —  Lettbbs-patentbs  portant  confirmation  du  conseil 

de  la  Martinique. 

Saiat-Germain-eD'Laye ,  le'  avril  1679.  (Moreau  de  Saint-Mëry,  I,  317.) 

LOUIS,  etc.  Ayant  révoqué  par  noire  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1674  Is  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  en  conséqueocef 
en  ayant  repris  Teutière  possession,  nous  avons  estimé  important 
au  bien  de  notre  service  et  au  soulagement  de  nos  sujets  habi- 
tans  dudit  pays ,  de  pourvoir  aux  charges  de  conseillers  au  conseil 
supérieur  que  nous  avons  établi  en  Tîle  de  la  Martinique  et  ses 
dépendances,  par  notre  déclaration  du  11  octobre  16649  laquelle 
nous  étant  fait  représenter,  ensemble  notre  édit  de  révocation 
delà  compagnie,  nousavons  estimé  à  propos  de  déclarer  nos  in- 
tentions, tant  sur  l'établissement  dudit  conseil  ({ue  sur  le  nombre, 
qualité  et  fonctions  des  officiers  qui  le  composeront  à  Tavenir  et 
qui  seront  par  nous  pourvus.  A  ces  causes,  etc.  Nous  avons  con- 
firmé et  confirmons  rétablissement  de  notre  conseil  supérieur 
par  nosdites  lettres  du  ii  octobre  1664»  que  nous  vouloni}  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  qui  ne  sera  point  dé- 
rogé par  ces  présenfes;  et  en  conséquence,  nous  avons  déclaré 
I  tdt^clarons,  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  conseil  soit  toujours 
composé  du  gouverneur  et  lieutenant-général,  de  Fintendant  de 
justice,  police  et  finance  audit  pays,  du  gouverneur  particulier 
et  lieutenant  pour  nous  en  ladite  lie,  et  de  six  conseillers  audit 
conseil ,  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  bien  amés  Louis  de 
Cacqueray  de  Yaimenière,  François  Levassor,  Isaao  Ganu  Des- 
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caTerî««9  François  Pîcquet  de  la  Galle,  £4.inend  Duga»  et  Jean. 

l^jt  lesqoeU  auront  séance  «  et  tiendront  rang  siûvant  Tordre 

auquel  ili^  sont  oi*dessus  nommés;  de  Gabriel  Turpin,  juge  de  la 

iaridîction  ordinaire,  qui  entrera  audit  conseil  et  aura  voix  déli« 

bérative  pour  les  affaires  extraordinaires  »  et  dont  il  n'y  aura  point 

appel  de  sesjugemens;  d*Alcxandre  Lhoaime,  procureur-général 

en  ladite  tle,  et  Jean-Gervais  de  Salverl  greffier  en  chef,  aux- 

quelle»  charges.,  vacation»  aveuan^es ,  nous  pourvoirons  à  Tave* 

nir  de  plein  droit  :  voulons  que  le  gouverneur  et  licutenant-gnfné"» 

lal  pour  nous  auxdits  îles  9  préside  au  conseil ,  et  en  son  absence 

rintendant  de  la  justice,  police  et  finance  en  iceiie  9  lequel ,  en 

présence  ou  absence  dudit  gouverneur  et  lieutenant-général  pour 

nous,  demandera  les  avis,  recueillera  les  voix  et  prononcera  les 

arrêts ,  et  aura  au  surplus  les  mêmes  fonctions  et  jouira  des 

mêmes  avantages  que  les  premiers  présidens  de  nos  cours,  et  que 

notre    déclaration  du    11  octobre   1664  soit  exécutée  selon  sa 

forme  et  teneur.  Si  donnons,  etc. 


Nv884-  —  Ordonnance  qui  clé  fend  aux  gouverneurs 
liers  des  iles  de  l'Amérique,  démettre  tes  habitans t 


N*883.  — -  Abrêt  du  conseil  qui  maintient  déftnitivemsnt  les 
officiers  de  V amirauté  dans  leur  ancienne  compétence  sur  les 
contrats  maritimes 9  contre  les  entreprises  des  consuls,  et  dé- 
roge à  C article  7  du  titre  12  de  l'ordonnance  du  commerce 
de  1673. 

i3  a?rll  16^9.  (Rec«  de  PoDcel  sur  l'amirauté,  p^i^j  et  i63.) 

particu- 
en  prison 
tt  de  les  condamner  à  V amende» 

SaÎQt-Gerina|n-eD-Laye,  34  avril  «679.  (  Moreau  de  St.-Maryy  I,  SsS.) 

N»  885,  —  Léttbes-patbntbS  çttt  confirment  Carrât  du  conseil 
du  li  avril  i679>  relatif  au  maintien  de  la  compétence  des 
officiers  de  ^amirauté. 

99  avril  1679.  (Hec.  de  Poncet  sai^ramirauté,  p.  iS^  et  i63«) 

•  •  •   ' 

N'886.  —  Edit  touchant  Cétude  dû  droit  civil  et  canonique  , 
et  du  droit  français ,  et  les'malricules  des  avocats  (i). 

StGennaÎQ-eii'Laye  ,  aviil  1679V  (  Ord.  so-,  4  B*  i4i*  *^  Bcc.cass.  -~  Archîv.) 

'    •'    ■  Reg.P.P.,  8  mai. 

■  ,         I  .  P  II  ■     ■  Il  >■■  I  ——1.—^—  I        M    1  — — M»».^ 

(i)  Cet  édit  est  le  premier  qui  ait  orJooné  l'étude  du  droit  civil  d^ns  ruulTer* 

»3, 
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LOUIS ,  eto.  L'application  que  nous  avons  été  obligé  de  don*- 
ner  à  la  guerre  qae  nous  avons  soutenue  contre  tant  d'ennemis  j 
ne  nous  a  point  empêché  de  faire  publier  plusieurs  ordonnances 
pour  la  réformation  de  la  justice  :  à  présent  qu'il  plaît  à  Dieu 
nous  faire  jouir  d'une  paix  glorieuse ,  nous  trouvant  plus  en  étal 
quf  jamais  de  donner  nos  soins  pour  faire  régner  la  justice  dam 
nos  états,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  avanta- 
geux pour  le  bonheur  de  nos  peuples  9  que  de  donner  à  ceux  qui 
se  destinent  à  ce  ministère  les  moyens  d'acquérir  la  doctrine  el 
la  capacité  nécessaires,  en  leur  imposant  la  nécessité  de  s'in- 
struire des  principes  de  la  jurisprudence,  tant  des  canons  de 
Téglise  et  des  lois  romaines ,  que  du  droit  françois.  Ayant  d'ail- 
leurs reconnu  que  l'incertitude  des  jugemens  qui  est  si  préjudi- 
ciable à  la  fortune  de  nos  sujets,  provient  principalement  de  ce 
que  l'étude  du  droit  civil  a  été  presqu'entièremenl  négligée  de- 
puis plus  d'un  siècle,  dans  toute  la  France,  et  que  la  profession 
publique  en  a  été  discon.tinuée  dans  l'université  de  Paris.  Savoir 
fai>ons  que  nous  ,  pour  ces  causes,  etc.,  disons,  statuons  et  or- 
donnons par  ces  présentes  signées  de   notre  main. 

Art.  1.  Que  dorénavant  les  leçons  publiques  du  droit  ro- 
main seront  rétablies  dans  l'université  de  Paris ,  conjointement 
avec  celles  du  droit  canonique ,  nonobstant  l'article  69  de  l'or- 
donnance de  Blois  et  autres  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  à 
ce  contraires  4  auxquels  nous  avons  dérogé  à  cet  égard. 

a.    Qu'à    commencer  à  l'ouverture  prochaine    qui    se    fera 


8Îté  de  Paris.  Jusque  là  ,  renseignement  ji'étoît  borné  au  droit  canonique.  £0 
Tain,  des  efforts  avoîent  été  faits  lors  de  la  renaissance  de  Pétude  de  la  législa- 
tion romaine  en  Europe,  une  bulle  d'Honorius  111,  de  l'an  laao,  éloit  venue 
frapper  cet  enseignement  d'aoatbème.  Les  termes  de  cette  bulle  méritent  d*ôlre 
cités  ici  ;  il  y  est  dit  :  Et  tfui  eonira  feeerirUf  non  soium  ad  cautarum  patroei- 
nium  exeltutatury  verum  etiam  fer  episeoputn  excomtnunieatianis  vincMilo 
innodetur.  On  auroit  peine,  aujourd'hui ,  à  concevoir  tant  de  stupidité 9  si  l'on 
ne  sa? oit  que  la  cour  de  Rome  a  toujours  Combattu  arec  les  armes  qui  lui  sont 
propres,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'agrandissement  des  connoissances  hamaines. 
Elle  ?oyoit,  dans  l'étude  de  la  législation  romaine,  une  rivale  dangereuse  pour  la 
scolastiquc  et  la  théologie  ,  et  ellecberchoit  à  l'anéantir,  c  Vingt  fois»  dit  M.  Du- 
barle,  dans  son  Histoire  de  l'université  de  Paris,  des  efforts  avoient  été  tentés 
sans  succès  durables,  et  la  bulle  d'Hoporîus  III  a  voit  traversé  les  âges  sans  re- 
cevoir aucune  atteinte.  Loniit  s'aperçut  qu'il  existoit  une  lacune,  il  résolut  de  la 
combler,  et  du  sein  des  plaisirs  du  château  dn  Saint'Germain-en-Laye  ,  il  brisa 
]es  ridicules  obstacles  que  la  sollicitude  peuéclaûrée  d'un  pontife  avoit  aotrefois 
imposé  à  la  laison  de  la  France.  > 
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ès  écoles,  suivant  Tusage  des  lieux  »  le  droit  canonique  et  civil 
sera  enseigné  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  et 
pays  de  notre  obéissance  où  il  y  a  faculté  de  droit  ^  et  que  dans 
celles  où  Texercice  en  auroit  été  discontinué ,  il  y  sera  rétabli. 

5.  Et  afin  de  renouveler  les  statuts  et  régleoiens,  tant  de  la 
faculté  de  Paris  que  des  autres ,  et  de  pourvoir  à  la  discipline 
desdites  facultés,  à  Tordre  et  distribution  des  leçons  et  à  Ten- 
tretien  des  professeurs ,  voulons  et  ordonnons  qu'après  la  publi- 
cation qui  sera  faite  des  présentes  y  il  sera  tenu  une  assemblée 
dans  chacune  desdites  facultés ,  en  présence  de  ceux  qui  auront 
ordre  d'y  assister  de  notre  part,  pour  nous  donner  avis  sur  tou- 
tes les  choses  qui  seront  estimées  utiles  et  nécessaires  pour  le 
rétablissement  desdites  études  du  droit  canonique  et  civiL 

4^  Enjoignons  aux  professeurs  de  s'appliquer  particulièremenl 
à  faire  lire  et  faire  entendre,  par  leurs  écoliers,  les  textes  du  droit 
civil  et  les  anciens  canons  qui  servent  de  fondement  aux  libertés 
de  l'église  gallicane. 

5.  Défendons  à  toutes  personnes  autres  que  lesdits  professeurs 
d'enseigner  et  faire  leçon  publiquement  dndit  droit  canonique 
et  civil,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  applicables,  moitié 
aux  professeurs t  et  l'autre  moitié  à  notre  profit,  d*étre  déchus 
de  tous  les  degrés  qu'ils  pourroient  avoir  obtenus,  et  d'être  décla- 
rés incapables  d'en  obtenir  aucuns  à  l'avenir;  ce  que  nous  vou- 
lons avoir  aussi  lieu  contre  ceux  qui  prendroient  les  leçons  des* 
dits  particuliers. 

6.  Déclarons  que  nul  ne  pourra  prQxidre  aucuns  degrés  ni  let- 
tres de  licence  en  droit  canonique  ou  civil,  dans  aucunes  des  fa- 
cultés de  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  ,  qu'ii  n'ait 
étudié  trois  années  entières,  â  compter  du  jour  qu'il  se  sera  in- 
scrit sur  le  registre  de  l'une  desdites  facultés,  qu'il  n'ait  assisté  à 
deux  leçons  différentes  par  iour,  pendant  lesdites  trois  années,^  et 
qu'il  n'ait  écrit  ce  qui  sera  dicté,  par  lesdits  professeurs,  des- 
queVlilsera  tenu  de  prendre,  à  la  fin  desdites  trois  années,  les 
attestiitions,  et  de  les  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  faculté  dans 
laquelle  il  aura  étudié.  ^«^ 

7.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudrontprendre  les  degrés  seront 
tenus ,  après  deux  années  d*étude,  de  subir  un  examen  .particu- 
lier, et  s'ils  sont  trouvés  suffîsans  et  capables,  ilssoutieudro^ut  un 
acte  publiquement,  pendant  deux  heures  au  moins,  pour  être 
reçus  bacheliers;  et'  pour  obtenir  les  lettrés  de  licence,  ils  subi* 
iropt  un  second  e^^amen^  à  la  Qn  desdites  trofs  années  d'étu4e| 
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après  lequel  ils  soutiendront  un  acte  public ,  et  répondront, 
tant  du  droit  canonique  que  du  droit  civil,  pendant  trois  heures 
au  moin<;. 

6.  Que  ceux  qui  voudront  être 'docteurs  dans  lesdites  facultés 
seront  tenus  de  soutenir  un  troisième  acte,  un  an  après  celui  des 
licences,  et  de  répondre iieiidanrt  quatre  heures  sur  de-différentes 
ttiatière«  de  Vuà  et   Tautre  droite 

9.  A  regard  des  ecclésiastiques  qui  ne  voudront  obtienir  les 
degrés  qu^en  droit -canon,  ils  pourront  seulement' répondre  dudit 
droit,- sans  néanmoins  que  ceux  qui  voudront  requérir  les  béné- 
iiees  en  vertu  de  leurs' degrés  puissent  prétendre -que' leadiles 
trois* années  d*étiide  soient  «uffî^ntes ,  au  préjùdioe  dii  temps 
requis  pai'  les  concordais  et  arrêts ,  auxquels  nous  n'entendons 
déroger  à  cet  égard. 

10.'  Voulons  (^ue  dans  chacune  desdites  facultés  il  soit  tenu 
des  asseftiblèes  dé  professeurs,  docteurs  et  agrégés,  à  certains 
jours  prescrits ,  pour  recevoir  les  suppliques  de  oeux  cfui  vou- 
dront prendre  les  degrés,  pour  leur  donner  des  examinateurs  et 
présidons, 'pariiculièreïnent  pour  leur  donner  leur  ioix  par  scru- 
tin,  pour  ràdmission  des  bacheliers, licenciés  ou  docteurs  qui 
auront  soutenu  ,  lesquels,  en  cas  d'incapacité ,  seront  renvoyés 
pour  étudier  pendant  six  mois  ou  un  an  ;  et  sera  procédé  audit 
scrutin  par  lesdits  professeurs,  docteurs  et  agrégés  qui  auront  as- 
sisté auxdits  actes, avec  toute  la  rigueur  et  exactitude, requises, 
dont  nous  chargeoiis  leuf  honireur  et  conscience. 

1 1.  Défendons  très  expressément  auxdits  professeurs  de  mian- 
quei^  à  leurs  leçôiis  ^ous  prétexte  de  présider  ou  assister  auxdits 
actes,  lesquels  se  feront  dans  les  salles  à  ce  destinées,  à  tels  jours 
et  heures  qui  ne  puissent  interrompre  Tordre  desdttes  écoles. 

la.  Défendons  expressément  auxdits  professeurs  de  dispenser 
qui  que  ce  soit  des  réglemens,  ni  de  donner  les  attestations  des 
années  d^étude  qui  ne  soient  très  véritables,  à  peine,  contre  les- 
dits professeurs,  de  privation  de  leurs  chatges^et  contre  ceul^^ 
se  serviroient  desdiies  dispense^  et  fausses  attestations,  d^êfere  dé- 
cîhus  de  leurs  degrés  et,  déclarés  incapables  d-en  obtenir.  ^ 

z5.  Pour  exciter  d^autant  plus  lesdits  professeurs  à  faire  leur 
devoir,  voulons  et  ordonnonsi-'que  ceux  desdits  professeurs  qui 
auront  enseigné  pendant  vinf^t  années,  soient  reçus  dans  toutes 
les  cliafrges  de  jndicature  sans  examen,  ett]ue  Tancierf'de  cliacabe 
desdites  facultés,  après  avoir  enseigné  vingt  ans  entiers,  ait  en- 


if  *  ' 
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trée  et  voix  délibérative  dans  l'un  des  sièges  bailliages  ou  prési- 
diauzy  en  vertu  des  lettres  que  nous  lui  en  ferons  expédier. 

i4-  £t  afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  la  par- 
£siite  instruction  de  ceux  qui  entreront  dans  les  charges  de  judi- 
calure,  nous  voulons  que  le  droit  françois^  contenu  dans  nos  or- 
donnances et  dans  les  coutumes,  soit  publiquement  enseigné;  et 
à  ceteffety  nous  nommerons  des  professeurs  qui  expliqueront  les 
principes  de  la  jurisprudence  françoise,  et  qui  en  feront  des  le- 
çons publiques,  après  que  nous  aurons  donné  .les  ordres  néces- 
saires pour  le  rétablissement  des  facultés  de  droit  canonique  et 
civil. 

i5.  £t  parce  qu'il  importe  de  pourvoir  à  ce  que  nul,  par  artifice 
ouautrement,  ne  puisse  être  dispeusé  d'étudier  pendant  les  années 
prescrites  par  notre  présente  déclaration,  avec  Tassiduité  que  nous 
désirons,  voulons,  que  ceux  qui  étudieront  dans  toutes  les  uni- 
versités de  notre  royaume,  soient  tenus  de  s'inscrire  de  leur 
main,  quatre  fois  par  an,  dans  un  registre  qui  sera  pour  cet  effet 
tenu  dans  chaque  université ,  et  d'écrire  aussi  de  leur  main  ,  la 
première  fois,  le  jour  qu'ils  auront  commencé  d'étudier ,  et  les 
autres  fois,  qu'ils  ont  continué  leurs  études^  outre  lequel  registre 
seront  tenus  tous  les  trois  mois  des  cahiers  où  lesdils  écoliers 
écriront  aussi  de  leur  uiain  la  même  chose  que  sur  le  registre , 
lesquels  cahiers  seront  envoyés  par  le  greffier  des  universités 
aux  ofiQioîers  du  parquet  de  nos  parlemens,  dans  le  ressort  desquels 
sontsituéeslesdites  universités^  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  ci-devant 
à  l'égard  des  universités  du  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  dé- 
fendons à  nos  avocats  et  procureurs-généraux  de  viser  aucune 
licence p  qu'ils  n'aient  auparavant  vérifié  que  ceux  qui  les  ont 
obtenues  ont  actuellement  étudié  le  temps  porté  par  notre  pré- 
sente déclaration  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  obtenu  des  li- 
cences, dans  une  université  qui  ne  sera  pas  du  ressort  du  parlement 
où  ils  voudront  être  reçus  avocats,  ils  seront  tenus  de  rapporter 
une  attestation,  en  bonne  forme,  des  officiers  du  parquet  du  par- 
lement dans  le  ressort  duquel  l'université  dont  ils  auront  obtt;nu 
les  licences  sera  située,  portant  qu'ils  se  sont  inscrits  sur  les 
feuilles  de  ladite  université ,  et  qu'ils  ont  accompli  le  temps  d'é- 
tude porté  par  notre  présente  déclaration;  autrement,  défendons 
à  tous  avocats  de  les  présenter  au  serment  d'avocat,  et  à  nos  cours 
de  les  recevoir,  et  déclarons|^leurs  réceptions  nulles. 

16.  Ordonnons  que  les  matricules||d'avocats  seront  inscrites'  et 
expédiées  sur  le  dos  des  lettres  de  licence^  lesquelles  seront  vi- 


300  LOUIS  XIV. 

sées  par  nos  avocats  et  procureurs-généraux ,  et  que  ceux  qui 
voudront  entrer  dans  les  charges  de  fudicature,  seront  tenus 
apfès  avoir  prêté  le  serment  d'avocat  d^assîster  assidûment  aux  an- 
diences  des  cours  et  sièges  où  ils  feront  leur  demeure  ^  pendant 
deux  ans  au  moins  ^  et  d*en  prendre  les  attestations  en  bonne 
forme  chaque  année,  tant  de  nos  avocats  que  du  bâtonnier  ou 
doyen  des  avocats. 

17.  Que  les  attestations  du  temps  d'étude  dûment  registréesaa 
greffe  desdites  facultés,  les  lettres  de  bachelier  et  de  licencié  en- 
dossées du  serment  d'avocat,  et  les  certificats  d'assiduité  auxaa« 
diences,  pendant  deux  années,  seront  attachés  sous  le  contre-scel 
de  toutes  les  provisions  des  charges  dejudicaturedans  lesquelles 
en  outre  il  sera  mis  une  clause  expresse,  que  ceux  qui  n'auront 
pas  satisfait  à  notre  présente  déclaration  seront  sujets  aux  mêmes 
peines  que  ceux  qui  ont  des  parens  au  degré  prohibé  par  l'or- 
donnance, ou  n*ont  pas  l'âge  prescrit  par  icelle,  voulons  même 
que  nos  procureurs-généraux  ou  leurs  substituts  puissent,  en  cas 
que  l'on  doute  de  la  vérité  du  conteou  desdites  attestatioos, 
lettres  et  certificats ,  requérir  d'ofiRce  vérifications,  ou  être  faites 
à  leur  diligence, 

18.  Enjoignons  à  toutes  nos  cours  et  sièges  de  vaquer  à  Pavenir 
avec  soin  et  exactitude  à  l'examen  des  officiers  qui  s^y  présente- 
rontpourètre  reçus,  leur  défendons  d'en  recevoir  dênxén  même 
temps,  et  ordonnons  que  les  compagnies  seront  tenues  de  s'as- 
sembler à  huit  heures  précises  du  matin ,  ou  à  deux  heures 
après  midi,  en  cas  de  surcharge  d'affaires  seulement,  pour 
procéder  auxdits  examens  et  réceptions  et  qu'au  même  temps 
que  Ton  donnera  la  loi  ou  qu'elle  sera  portée  dans  les  autres 
chambres,  il  sera  député  nombre  suffisant  en  chacune  desdites 
compagnies,  et  deux  conseillers  au  moins  de  chaque  chambre 
dans  les  compagnies  où  il  y  en  aura  plusieurs,  pour  disputer 
contre  l'officier  qui  se  présentera  ,  tant  sur  la  loi  que  sur  les  for- 
tuites et  la  pratique. 

19.  Et  considérant  que  plusieurs  personnes,  sans  avoir  fait  au- 
cune étude  de  droit,  ayant,  suivant  la  pratique  ordinaire,  obtenu 
des  lettres  de  licence  et  ensuite  prêté  le  serment  d'avocat,  il  ne 
seroit  pas  convenable  au  bien  et  à  radministration  de  la  justice 
qu'ils  pussent  être  admis  aux  charges  de  judicature  sans  avoir  ac- 
quis les  connaissances  nécessaires  pour  ce  ministère,  voulons  et 
ordonnons  que,  nonobstant  lesdi tes  lettres  de  licence  et  matri* 
PmIçs  4>voQats>  ceux  qui  voudront  entrer  daqs  lesditea  charges 
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de  jadicature  soient  tenus,  savoir  :  ceux  qui ,  au  premier  jour 
delà  présente  année,  auront  moins  de  vingt  ans  accomplis,  de 
faire  leurs  études  de  droit  pendant  le  temps  porté  par  notre  pré- 
sente déclaration  ,  de  subir  leurs  examens ,  et  soutenir  des  actes 
pour  obtenir  de  nouvelles  licences  et  matricules  d'avocats,  et  sa- 
tisfaire à  tout  ce  qui  est  porté  par  notre  présente  déclaration  ;  et 
ceux  qui  se  seront  trouvés  dans.un  âge  au-delà  des  vingt  ans  ac- 
complis ,  d'assister  assidûment,  et  sans  aucune  intermission,  aux 
audieoèes  des  cours  et  sièges  de  leur  demeure,  pendant  quatre 
années  consécutives,  si  tant  il  leur  en  reste  pour  parvenir  à  Tâge 
convenable  pour  être  pourvu  desdites  charges  de  judicature;  et 
qu'à  regardée  ceux  qui  n'ont  point  obtenu  lesditcs  lettres  de  li- 
cence ,  ni  prêté  le  serment  d'avocat,  et  qui  seront  trop  âgés  pour 
employer  les  années  prescrites  par  notredite  présente  déclaration 
JQFqu'à  ce  qu'ils  puissent  entrer  en  charge*  Ils  soient  tenus  dans 
m  mois ,  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  de  représenter 
leur  extrait  baptistaire  par  devant  le  juge  ordinaire  de  leur  domi- 
cile, de  le  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  facilité  de  droit  dans 
laquelle  ils  voudront  étudier,  et  d'employer  le  temps  qui  leur 
reste,  jusqu'à  ce  quMls  puissent  être  pourvus  dé  charges  de  ju- 
dicature, tant  à  assister  aux  audiences  des  cours  et  sièges  ^  ou 
seront  situées  lesdites  facultés  qu'à  prendre  deux  leçons  publiques 
par  jour  au  moins^pour  ensuite  obtenir  les  degrés  de  bachelier  et 
de  licencié,  suivant  les  intervalles  qui  seront  réglées  à  proportipn 
de  leur  âge.  «  - 

ao,  £t  en  conséquence,  défendons  dès  à  présenta  toutes  les 
facultés  de  droit  du  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  de  dé- 
livrer aucunes  lettres  de  licence  en  droit  canonique  et  civil ,  et  à 
DOS  cours  de  recevoir  qui  que  ce  soit  au  serment  d'avoeat,  que 
conformément  à  notre  présente  déclaration.  Ordonnons  à  cet  effet 
que  les  registres  desdites  facultés  de  droit  seront  clos  et  para- 
phés par  les  lieutenans  généraux  des  sièges  dans  le  ressort 
desquels  lesdites  facultés  sont  situées,  en  présence  des  substituts 
de  nos  procureurs-généraux  èsdits  sièges,  et  qu'il  en  sera  usé  de 
même  ès-registres  des  matricules  des  avocats ,  par  un  des  con- 
seillers de  nos  cours  de  parlemens  qui  sera  à  ce  commis,  aussi  en 
présence  de  nos  procureurs-généraux  en  icelles,  le  tout  aussitôt 
que  la  présente  déclaration  sera  publiée  dans  nosdites  cours,  et 
aura  été  envoyée  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ;  desquels 
registres  des  facultés  de  droit  et  des  matricules  des  avocats,  ainsi 
çloset  paraphés  I  nosdits  propureurs-générau)^  et  leur9  sub^litmti 
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chacun  en  droit  soi,  enverront  înoessamment  des  copies  figurées 
et  collationnées  par  les  lieulenans  généraux  des  sièges  et  conseil- 
lers de  nosdiles  cours  qui  les  auront  paraphés,  à  notre  très  cher  et 
féal  le  sieur  Letellier  chancelier  de  France.  Si  donnons,  etc. 


N"*  887.  —  Edit  pour  la  constitution  d'un  nouveau  million  de 

rentes  (i),  ' 

Saiot-6ermain-en-Laje,  mai  1679.  (  Rec.  cass.)  Beg.  P.  P.,  G.  des  €• ,  G.  dei 

A.,  19  mai. 

N*  888.  —  Lettres-patentes  portant  confirmation (Tun  anéi 
du  conseil,  contenant  règlement  sur  les  opinions  des  of- 
ficiers de  justice  titulaires ,  honoraires  et  vétérans  qw  » 
trouveront  alliés  au  degré  de  père  et  de  fils. 

Saint-Germaio-en-Layc,  5ojain  1679.  (Archîv.) 

N*  889.   —  Lbttbes-patentes  portant  confirmation  deU 
compagnie  du  Sénégal  et  de  ses  privilèges. 

St*Germain- en-Laye  9  juin  1679.  (Moreau  de  Saînt-Mérj,  I,  335.) 

LOUIS,  etc.  La  compagnie  établie  par  notre  édit  du  moisde 
mai  1664,  pour  le  commerce  des  Indes  occidentales  et  delà  eMe 
d'Afrique,  depuis  le  Cap-Vert  jusqu'au  Cap  de  Bon  ne- Espérance) 
ayant  cédé  et  transporté   par  contrat  du  8  nove!nbre  i6;5  à 
BiM.  Maurice  Ëgrot ,  François  François  et  François  Kaguenet, 
le  fort  et  l'es  habitations  qu'elle  avoit  au  Sénégal  sur  la  rivière  de 
Gambie  et  autres  lieux  de  ladite  cote,  avec  la  faculté  d'y  faire  le  : 
commerce  pendant  trente  années  qui  restoîent  des'quarante  à 
elle  accordées ,  nous  avons  bien  voulu  ,  lors  de  la  suppression  de 
ladite  compagnie^  portée  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  i6;4 
approuver  et  confirmer  le  contrat  et  la  cession  par  elle  faite,  et 
le  succès  que  cette  compagnie  formée  a  eu  dans  son  commerce, 
rayant  mise  en  état  de  faire  d'autres  entrepri8es,parliculièreroent 
le  commerce  et  transport  des  nègres  dans  nos  fies  de  l'Amérique, 
elle  s'étoit  obligée,  par  le  traité  fait  avec  les  sieurs  Belllnsani  et 
Mesnagerydirecteurs  du  commerce  des  Indes  occidentalesi  d'y  en 


(1}  Un  autre  édit,  pour  J«  même  objet,  fut  encore  rendu  au  moia  de  joio 
■uivant. 
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envoyer  tous  les  ans  le  nombre  de  a,ooo,  même  de  nous  en  fournir 
on  nombre  considérable  pour  le  service  do  nos  galères ,  suivant 
les  traités  qu'elle  en  a  fait;  et  d'autant  qu*elle  n'a  encore  obtenu 
lettres  de  nous  pour  la  confirmation  de  son  établissement,  elle 
nous  aurait  très  humblement  supplié  de  lui  accorder  nos  lettres  à 
ce  nécessaires.  A  ces  causes^  et  voulant  loi  donner  des  marques  de 
^a  satisfaction  que  nous  recevons  de  son  travail,  et  de  l'applica- 
tion qu*elle  donne  à  bien  et  solidement  établir  le  commerce  de  la 
côte  d'Afrique,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  lesdits  con- 
trat  et  traité,  lesdits  èdits  des  mois  de. mai  1664 1  et  décem- 
bre 1674  et  les  arrêts  de  notre  conseil  donnés  en  conséquence  leg 
3o  mai  1664»  la  février,   10  mars,  24  avril,  a6  août  lôôS,  10 
septembre  1668,  4  juin,  18  septembre,  a5  novembre  1671,  11 
novembre  1673^  et  25  mars  1679  ci-attachés  sous  le  contrescel  de 
notre  chancellerie, et  de  notre  certaine  sciencci  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  d'abondant,  et  en  tant  que. besoin 
est,  confirmé  et  autorisé^  confirmons  et  autorisons  la  compagnie 
établie  par  le  commerce  du  Sénégal,  rivière  de  Gambie  et  autres 
lieux  de  la  côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap-Yert  jusqu'au  Cap  de 
fionne-Espérance  ;  voulons  et  nous  plaît  que  les  intéressés  en 
icelle  fassent  seuls,  à  l'exclusioi^   de  tous    autres  nos  sujets^ 
tout  le  commerce  et  navigation  dans  lesdits  pays;  et  cependant 
le  temps  qui  reste  à  expirer  des  quarante  années  par  nous  ac- 
cordées à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  en  l'année  1664  ; 
faisons  défenses  à  tous  nos  sujets,  sous  les  peines  portées  par  les- 
dits arrêts  des  1 1  novembre  1673  et  2S  mars  1679»  d'entreprendre 
ui  faire  aucun  commerce  dans  lesdits  pays^  soit  avec  les  naturels 
d'jcéux ,  soit  avec  les  autres  nations  qui  y  ont  des  établissemens; 
ordonnons  que  ladite  compagnie  jouira, comme  elle  a  fait  jusqu'à 
présent,de  l'exemption  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  des  mar- 
chandises qui  viendront  pour  son  compte,  tant  delà  côte  d'Afrique 
que  des  Iles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique,  ainsi  que  nous 
l'Avons  ci-devant  accordé  à  la  compagnie  des  Indes  occidentales 
par  arrêt  de  nôtre  conseil  du  3o  mars  1664 9  lequel,  ensemtile  tous 
les  autres  rendus  en  faveur  de  ladite  ancienne  compagnie ,  au- 
ront leur  effet  et  exécution   en   faveur  de  ladite  compagnie  ^ 
comine  s'ils' avoiënt  été  accordés  au  nom  et  à  la  requête  des  inté- 
ressés en  icèlie.  3i  donnons,  etc. 
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N""  890.  —  RàGLBMEivT  coneemant  Us  fonctionê  des  offieim 

mariniers  dans  Us  ports, 

a  joillet  1679.  ( ArchîT.) 

N*  89 1  •  —  DECLARATION  sur  la  manière  de  compter  Us  voix  de$ 

juges  parens ,  lorsqu^iU  opinent. 

Saint-Germaîn-en-Laye,  16  juillet  1679.  (  ArchÎT.) 

N*  899.  —  Arrêt  sur  l'itaUissemont  de  Ut  fabrique  de  earums 

de  Saint  Gervais. 

a3  juillet  1679.  (Bajot.) 

N**  895.  —  Lettres-patentes  pour  ^enregistrement  d*un ar- 
rêt du  conseil  qui  maintient  la  juridiction  des  offieun 
des  amirautés  sur  les  procès  concernant  les  €issuraneet, 
grosses  aventures,  promesses,  obligations  relatives  au  em- 
merce  de  mer, 

SaÎDt-Germaîn-eo-Lajey  29  juillet  1679.  (Ord.  ao.  4  £•  >07.) 

N*  894. — Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  ministres  (Us 
religionnaires  de  faire  de  prêche  dans  les  lieux  oh  CexereUê 
de  leur  religion  est  permis  ,  les  jours  que  les  archevêques  on 
évêques  font  leurs  visites  en  personnes* 

St.-6crmain>en-Laje  ,  3i  juillet  1679.  (Noof  .rec.  de  Lelèvre.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étaut  en  son  conseil  9  qoe 
lorsque  les  sieurs  archevêques  et  évéques  de  son  royaume  font 
les  visites  dans  leurs  diocèses,  il  se  rencontre  asses  souvent  quû 
dans  les  lieux  où  Texercice  de  la  K.  P.  R.  est  permis,  les  minis- 
tres affectent  d'ordinaire  de  faire  leurs  prêches  dan«  le  méwt 
temps  que  lesdits  archevêques  et  évêques  visitent  les  églises,  et 
sont  occupés  à  faire  leurs  fonctions  épiscopales  ,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  depuis  peu  en  la  province  de  Languedoc  :  et  considéraot 
S.  M.  les  suites  qui  en  pourroient  arriver,  et  que  par  le  respect 
qui  est  dû  à  la  religion  catholique,  il  est  à  propos  d'empêcher 
que  pendant  le  temps  desdites  visites  non -seulement  les  minif* 
très  fassent  leurs  prêchfs,  mais  encore  que  les  habitans  de  U 
R.  P.'R.   desdits  lieux  ne  s'assemblent  dans  leurs  temples.  A 
quoi  S.  U.  voulant  pourvoir  :  le  roi  étant  en  son  oonseil,  a  fait 
très-expresses  inhibitions  et  déCpnses  à  tous  ministres  de  la  H 
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P.  R.  de  ce  royaume ,  de  faire  le  prêche  dans  les  lieux  où  Texer- 
cicede  ladite  R.  P.  R.  est  permis,  et  à  toutes  personnes  faisant 
profession  de  ladite  religion  de  s'assembler  dans  leurs  temples 
ni  ailleurs,  les  jours  que  les  archevêques  ou  évêques  feront  leurs 
visites  en  personne ''es dits  lieux ,  à  peine  de  désobéissance  et 
d'élre  procédé  contre  eux  comme  perturbateurs  du  repos  public. 


N*  8g5.  —  Edit  qui  supprime  la  chambre  me  -partie  qui  était 
à  Casîelnaudary  ,  et  la  réunit  au  parlement  de  Tou'- 
louse  (1). 

St.-Germaia-ea-Lajei  juillet  1679.  (  Archir.'  —  Hist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Le  roi  Henri-le-Grand  notre  aïeul ,  de  glorieuse 
mémoire  9   connoîssant  que  la   haine  que  les  guerres  civiles 
a?oient  excitées  dans  l'esprit  de  nos  sujets ,  à  l'occasion  de  la 
Il  P.  R.  5  faisoit  appréhender  à  ceux  de  ladite  religion  le  res- 
sentiment des  officiers  de  justice  9  dans  les  aflfaires  concernant 
les  intérêts  de  leurs  familles,  il  auroit ,  pour  leur  faire  adminis- 
trer la  justice  sans  aucune  suspicion  ni  faveur,  par  son  édil 
donné  à  Nantes  au   mois  d'avril   1 598 ,  établi  trois   chambres  , 
composées  tant  d'officiers  catholiques  que  de  ladite  R.  P.  R.  , 
pour  conootlre  des  procès  et  différons  civils  et  criminels,  ès« 
quels  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  auroient  intérêt,  dans  les  ressorts 
de  nos  parlemens  lors  séans  à  Toulouse,  Bordeaux  et  Grenoble, 
pour  être  lesdites  chambres  ainsi  établies,  réunies  et  incorpo- 
rées èsdits  parlemens ,  quand  les  causes  qui  donnoient  lieu  au- 
dit-établissement cesscroient  ;  les  troubles  mus  de  temps  à  autre 
dans  notre  royaume  à  la  même  occasion  de  ladite  R.  P.  R.  de- 
puis ledit  édit  de  Nantes ,  et  qui  n'ont  été  apaisés  que  par  celui 
de  pacification  donné  à  Ntmes  par  le  feu  roi  notre  très-honoré 
seigneur  et  père,  de  glorieuse  mémoire,  au  mois  de  juillet  1629, 
D'auroient  pu  permettre  de  rien  changer  audit  établissement  : 
mais  à  présent,  considérant  qu'il  y  a  cinquante  années  qu'il  n'est 
point  survenu  de  nouveau  trouble  causé  par  ladite  religion ,  et 
que  par  ce  long  temps,  les  animosités  qui  pouvoient  être  entre 
DOS  sujets  de  l'une  et   de  l'autre  religion  sont  éteinte»,  nous 


(1)  L'édît  de  janvier  1669  avoît  déjà  snpprimé  les  chambres  dites  de  l'édit; 
ediii  de  juillet  1679  poi't*  1^  dernier  coup  aux  garanties  accordées  aux  proteatans , 
et  fit  trop  bien  pressentir  la  catastroplie  qui  étoit  an  moment  de  t'aocomplir. 
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avons  cru  pouvoir  ne  rien  faire  de  mieux  que.  de  supprimer 
lesdites  chambres,  et  les  réunir  auxdils  parlemens ,  tanl  pour 
eflfacer  entièrement  la  mémoire  des  guerres  passées ,  que  pour 
faciliter  l'administration  de  la  justice  »  en  ôtant  le  prétexte  à 
nos  sujets  catholiques  de  se  servir,  du  nom  ot  des  privilèges 
desdits  de  la  R.  P.  E. ,  pour  perpétuer  les  procès  dans  le«  fa- 
milles par  des  évocations  ou  par  des  réglemens  de  juges.  Savoir 
faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant^ 
après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  .en  no^re  con- 
seil,  et  considéré  combien  a  été  utile  pour  Tabréviation  des 
procès,  la  suppression  des  chambres  de  Tédit  de  Paris  et  de 
Rouen  ,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autbrîté 
royale 9  avons  éteint  et  supprimé,  et  par  oes  présentes  signées  de 
notre  main,  éteignons  et  supprimons  la  chambre  mi-partie, aa* 
trement  dite  de  Tédit ,  séante  présentement  à  Cat^telnaudary, 
pour  être  désormais  et  pour  toujours  lesdits  officiers  .d*icelles' 
réunis  et  incorporés  avec  ceux  du  parlement  de  Toulouse;  età 
cet  effet  seront  le  président  et  les  dix  conseillers  de  la  A.  P.  A. 
de  ladite  chambre,  nommés  président  et  conseillers  de  ladite 
cour  de  parlement  de  Toulouse  ;  et  ledit  président  joint  avec 
les  autres  présidens  à  mortier  dudit  parlement ,  pour  y  servir  et 
tenir  rang  parmi  eux  en  toutes  occasions ,  cérémonies  ou  as-^ 
semblées  de  chambre ,  du  jour  dosa  réception  en  sa  charge  de 
président  en  ladite  chambre  de  Tédit,  et  jouir  des  gages  dont  il 
)ouissoiten  ladite  chambre,  et  des  mêmes  honneurs,  autorité, 
prérogatives,  prééminence,  fonctions  et  droits  dont  jouissent 
les  autres  présidensà  mortier  dudit  parlement,  sans  néanmoins 
jamais  pouvoir  servir  en  la  gi'and*chambre,  ni  même  présider 
dans  la  chambre  de  la  Tournellc  (  en  laquelle  nous  voulons  qu^il 
demeure  fixe)  au  préjudice  des  présidcns  catholiques  qui  seront 
moins  anciens  eu  réception  que  lui.  Et  à  Tégard  desdits  conseil* 
lers  de  la  R.  P.  R. ,  ils  seront  distribués  également  dans  les  deax 
chambres  des  requêtes  dudit  parlement,  savoir,  cinq  dans  cha- 
cune dMcelle,  poury  servir  pareillement  ainsi  que  les  conseillers 
catholiques,  avoir  rang  avec  eux  en  toutes  occasions ,  cérémo- 
nies et  assemblées  de  chambres,  du  jour  de  leur  réception  en  ladite 
chambre  de  Tédit,  et  jouir  des  grâces  dont  ilsjouissoieut  lorsde 
leur  service  en  icelle,  et  des  mêmes  autorités,  prérogatives,  préé- 
minences, fonctions  et  droits  dont  jouissent  les  autr^  conseillers 
dudit  parlement,  sans  toutefoispouvoir  jamais  servir  eu  lagraod*^ 
chambre.    Voulons   néanmoins  que  trois  conseillers  de  ladite 
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&.  P.  R.  entrent  tour  à  tour  pendant  troU  mois  en  la  chambre 
Toumelhe  dadit  parlement,  en  sorte  qu'il  y  en  ait  toujours  trois 
de  service  pendant  toute  Tannée,  et  que  deux  d*entre  eux  ser* 
vent  pareillement  en  la  chambre  des  vacations  selon  leur  tour ,  et 
à  commencer  par  les  anciens,  comme  les  autres  conseillers  ca- 
tholiques. Et   d'autant  que   les  offices  de  nos  avocat  et  pro- 
cureu régénérai  servant  présentement  en  notredite  chambre  de 
redit  »  demeurent  inutiles  au  moyen  de  sa  suppression,  et  de 
l'anion  des  officiers  ri'icelle  en  notredite  cour  de  parlement , 
nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons  len- 
dits deux  offices  de  nos  avocat  et  procureur-général ,  et  en  même 
tems  créé  et  érigé ,  créons  et  érigeons  en  titres  d'offices  formés, 
deux  offices  de  nog  conseillers  en  notredite  cour  de  parlement  de 
Toulouse,  pour  être  nosdits avocat  et  procureur-général,  ainsi 
supprimés,  pourvus  chacundesdits  offices  de  nos  conseillers, ayeo 
les  mêmes  gages  qui  étoient  affectés  auxdits  offices  de  nos  avocat 
et  procureur-général ,  et  avec  tels  et  semblables  droits ,  fruits  , 
profits,  fonctions,  ou  toute  prééminence,  franchises ,  libertés  et 
ém'olumens  dont  jouissent  les  autres  conseillers  de  notredît  par- 
lement,  même  tenir  rang  avec  eux  en  toutes  occasions,  cérémo- 
nies ou  assemblées  des  chambres,  du  jour  de  leur  réception  es- 
dits  offices  de  nos  avocat  et  procureur-général ,   à  condition  que* 
notredit  avocat,  lequel  fait  profession  de  la  R*  P.  R.,  ainsi  pourvu 
de  ladite  charge  de  conseiller ,  et  lequel  nous  voulons  être  distri- 
bué dans  Tune  desdites  chambres  d'enquêtes ,  comme  les  autres 
de  ladite  religion ,  ne  pourra  jamais  monter  à  la  grand'chambre^ 
non  plus  que  les  autres  conseillers  de  ladite  1\.  P.  R.  ,  ains  ser- 
vira  seulement  à  la  Tournelle   et  à  la  chambre  des  vacations 
comme  eux   et  à  son  tour ,   ainsi   qu'il  est  expliqué  ci-desitus. 
El  à  l'égard  de  notredit  procureur-général ,  lequel  est  catho- 
lique, il  sera  pourvu  de  l'une  desdites  charges  de   conseiller 
nouvellement  créées,  il  sera  pareillement  distribué  à  l'une  des- 
dites chambres  des  enquêtes,  pour  y  servir  et  monter  à  son  tour 
comme  tes  autr<*s  conseillers  catholiques  ,  sans  aucune  distinc- 
tion. Quant  aux  deux  substituts  de  notredit  procureur  général 
servant  en  ladite  chambre  ,  lesquels  sont  catholiques,  ils  seront 
pareillement  incorporés  avec  les  antres  substituts  du  parquet  dit 
parlement  de  Toulouse,  tiendront  rang.de  leur  réception,  et  yser- 
viront  avec  eux  sans  aucune  distinction,  et  avec  les  mêmes  gages 
dont  ils  jouisse» t  en  ladite  chambre.  Et  à  Tégard  des  huiiisier»et 
procureurs,  soit  catholiques  ou  do  lu  R.  P.  R. ,  servant  en  ladite 
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chambre  deTédit,  lesquels  se  trouveront  bieo  et  dûment  pour- 
vus par  lettres  de  provision  de  nous,  ils  seront  aussi  incorporés 
avec  les  autres  huissiers  et  procureurs  du  parlement ,  tiendront 
rang  parmi  eux  du  jour  de  leur  réception*  et  jouiront  des  mè-' 
mes  droits,  prérogatives  et  fonctions  que  les  autres»  même  des 
gages  dont  ils  jouissoient  en  ladite  chambre*  Il  en  sera  usé  de 
même  des  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  ladite  cham- 
bre, lesquels  seront  tous  réunis  à  ceux  de  la  chancellerie  établie 
près  notredite  cour  de  parlement,  pour  ne  faire  à  Pavenir  qii*un 
seul  et  même  corps  de  chancellerie,  et  jouir  des  mêmes  droits ^ 
gages,  émoi umenSy  prérogatives  et  privilèges  dont  ils  jouissoient: 
et  en  conséquence  voulons  que  les  sceaux ,  desquels  les  expédi- 
tions delà  chancellerie  près  ladite  chambre  sont  scellés^  soient 
envoyés  incessamment  à  notre  très-cher  et  féal  chanodier  de 
France,  le  sieur  Le  Telliert  pour  être  cassés  eu  sa  présence.  Et 
désirant  pourvoir  à  Texpédition  des  affaires  qui  8tm%  présente- 
ment en  ladite  chambre  de  Tédit  de  Castelnaudarj  ^  voulons  et 
nous  plaît  que  toutes  les  appellations  verbales  ou  par  écrit,  ci- 
viles et  criminelles,  et  généralement  toutes  sortes  d^affaires  in- 
troduites ou  retenues  en  ladite  chambre,soient  portées  aodit  parle- 
ment pour  y  être  traitées  et  jugées  ainsi  et  en  la  même  manière 
que  les  autres  affaires  de   la  compétence  dudit  parlement,  et 
sans  aucune  différence ,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  distri- 
bution des  procès  par  écrit ,  èsquels  ceux  de  la  R.  P.  R.  seront 
intéressés ,  lesquels  procès  ne  pourront  être  distribués  aux  con- 
seillers clercs*  Seront  les  prisonniers  qui  se  trouveront  es  pri- 
sons de  ladite  chambre  de  Tédit,  tirés  desdites  prisons  et  con* 
duits  sous  bonne  et  sûre  garde  en  celles  de  notredit  parlement 
de  Toulouse,  et  tous  et  chacun  les  registres ,  papiers,  sacs,  mi- 
nutes et  écritures  tirés  pareillement  des  greffes  de  ladite  chambre^ 
pour  être  portés  en  ceux  de  notredite   cour  de  parlement,  le 
tout  à  la  diligence  de  notre  procureur -général  en  icelle.  £t 
d'autant  que  nous  sommes  informés  que  par  Tusage  établi  en 
notredite  cour  de  parlement  de  Toulouse  ,  Ton  y  juge  les  procès 
au  nombre  de  sept  juges  seulement ,  ce  qui  procède  de  ce  qu*uo 
président  ^et  dix  conseillers  catholiques  étant  tirés  dudit  parle' 
ment  tous  les  ans  pour  aller  servir  en  ladite  chambre,  le  nombre 
des  juges  de  notredit  parlement  en  étoit  d'autant  diminué.  Et 
comme.au  moyeu  de  la  présente  réunion  et  érection,  non-seu- 
lement lesdits  président  et  conseillers  catholiques  ne  seront  plus 
tirés  dudit  parlement  y  mais  qu'il  y  aura  treize  officiers  d*aug- 
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mentation  »  voulons  et  entendons  que  notreditc  cour  de  parle- 
ment ne  puisse  à  l'avenir  faire  arrêt  qu'au  nombre  de  dix  iuyes, 
ainsi  qu'il  se  pratique  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  en 
notre  grand  conseil  ;  et  nonobstant  tous  usages  et  coutumes  à 
ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes.  Si  donnons  ,  etc. 


N*  896.  — «  Déglabation  portant  régUmônt  pour  les  quittancée 

des  comptables  non  contrôlées. 

Saint- Germain-enLaye,  a5  août  1679.  (  ATchif.)  Reg.  C.  desC, a  septembre. 

N*  897.  —  Edït  contenant  règlement  général  pour  la  répres- 
sion du  duel  (1). 

Saiot-Gemaîa-en-Laye,  août  1679   (Ord.  39.  4  £#  344*  -~  Aec.  cass.  •—  Néron, 

II,  i48.— Archir.)  Reg.  P.P.,  i^'aept.) 

BXTBAIT. 

LOUIS  9  ^etc.  €omme  nons  reconnoissons  que  l'une  des  plus 
^andes  grâces  que  nous  ayons  reçues  de  Dieu,  dans  le  gouverne- 
ment et  conduite  de  notre  état,  consiste  en  la  fermeté  qu*il  lui 
a  plu  de  nous  donner  pour  maintenir  les  défenses  des  duels  et 
combats  particuliers  ,  et  punir  sévèremeat  ceux  qui  ont  contre* 
venu  à  une  loi  si  juste  et  si  nécessaire  pour  la  conservation 
de  notre  noblesse  :  nous  sommes  bien  résolus  de  cultiver  avec 
soin  une  grâce  si  particulière  ,  qui  nous  donne  lieu  d'espérer  de 
pouvoir  parvenir  pendant  notre  règne  àTabolition  de  ce  cri  me  ^ 
après  avoir  été  inutilement  tenté  par  les  roisi  nos  prédécesseurs. 
Pour  cet  effet  nous  nous  sommes  appliqué  de  nouveau  à  bien 
examiner  tous  les  édits  et  réglemens  faits  contre  les  duels  ,  et 
tout  ce  qui  s'est  fait  en  conséquence ,  aux'|uels  nous  avons  es  • 
timé  nécessaire  d'ajouter  divers  articles.  A  ces  causes,  etc. 

Abt.  2.  Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  honnête ,  ni  qui 
gagne  davantage  les  affections  du  public  et  des  particuliers  ,  que 
d'arrêter  le  cours  des  querelles  en  leur  source  ;  nous  ordonnons 
à  nos  très-chers  et  bien  amés  cousins  les  maréchaux  de  France, 
soit  qu'ils  soient  à  notre  suite  ou  eu  nos  provinces ,  et  aux  gou- 


(1)  Noua  ne  donnons  pas  les  articles  de  cet  édit  qui  sont  la  répétition  presque 
littérale  de  ceux  de  Tédit  de  septembre  i65i. 
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verneurs-généraux  de  nos  provinces)  et  en  leur  absence  à  nos 
lieutenans-généraux  en  icelles,  de  s^employer  eux-mêmes  très- 
soigneusement  et  incessamment  à  terminer  tous  les  diflférends 
qui  pourront  arriver  entre  nos  sujets,  par  les  voies ,  et  ainsi  qu^il 
leur  en  est  donné  pouvoir  par  les  édifs  et  ordonnances  des  rof^ 
nos  prédécesseurs.  Et  en  outre,  nous  donnons  pouvoir  à  nosdits. 
cousins  de  commettre,  en  chacun  des  bailliages  ou  sénéchaussée» 
de  notre  royaume,  un  ou  plusieurs  gentilshommes,  selon  re- 
tendue d*icelles,  qui  soient  de  qualité,  d*àge  et  capacité  re- 
quises ,  pour  recevoir  les  avis  des  différends  qui  surviendront 
entre  les  gentilshommes,  gens  de  guerre,  et  autres  nos  sujets, 
les  renvoyer  à  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  )  ou 
au  plus  ancien  d'eux ,  ou  aux  gouverneurs  généraux  de  nos 
provinces  5  et  nos  lieutenans-généraux  en  icelles,  lorsqu'ils  y 
seront  présens;  et  donnons  pouvoir  auxdits  gertilshommes  qui 
seront  ain$«i  commis,  de  faire  venir  pardevant  eux ,  en  Tabsence 
des  gouverneurs  et  nosdits  lieutenans  *  généraux ,  tous  ceux 
qui  auront  quelque  différend  ,  pour  les  accorder  ou  les  renvoyer 
pardevant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France;  au  cas 
qûie  quelqu'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  l'accord  desditf 
gentilshommes,  ou  ne  veuille  pas  se  soumettre  à  leurs  juge- 
mens.  Même  lorsque  lesdits  gouverneurs-généraux  de  nos  pro- 
vinces, et  nos  lieutenans-généraux  en  icelles,  seront  dans  les 
provinces ,  en  cas  que  les  querelles  qui  surviendront  requièrent 
un  prompt  remède  pour  en  empêcher  les  suites,  et  que  les 
gouverneurs  fussent  absens  du  lieu  où  le  différend  sera  sur- 
venu ;  nous  voulons  que  lesdits  gentilshommes  commis  y 
pourvoient  sur  le-champ,  et  fassent  exécuter  le  contenu  aux 
articles  du  présent  édit,  dont  ils  donneront  avis  à  l'instant 
auxdits  gouverneurs-généraux  de  nos  provinces,  oU  en  leur  ab- 
sence, aux  lieutenans-généraux  en  icelles,  pour  travailler  in- 
cessamment à  l'accommodement;  et  pour  cette  fin  nous  en- 
joignons très*expressément  à  tous  les  prévôts  des  maréchaux  f 
vice- baillis,  vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans  ^  exempts,  gref- 
fiers et  archers  d'obéir  promptement  et  fidèlement,  sur  peine 
de  suspension  de  leurs  charges ,  et  privation  de  leurs  gages , 
auxdits  gentilshommes  commis  sur  le  fait  desdits  différends, 
soit  qu'il  faille  assigner  ceux  qui  auront  querelle,  constituer 
prisonniers,  saisir  et  annoter  leurs  biens,  ou  faire  tous  autres 
actes  nécessaires  pour  empêcher  les  voies  de  fait,  et   pour 
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rexécution  des  ordres  dèsdits  gentilshommes  ainsi  commis,  le 
tout  au  frais  et  dépens  des  parties. 

3.  Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  assisteront,  ou 
se  rencontreront,  quoiqu'iuopinément ,  aux  lieux  où  se  com- 
aneitront  des  ofiensestà  Thonneur,  soit  par  des  rapports,  ou 
discours  injurieux,   soit  par  manquement  de  promesse  ou  de 
parole   donnée,  soit  par  démentis  ,  coups  de  main,  ou  autres 
outrages  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  seront  à  raventr 
obligés   d'en   avertir    nos  cousins  les  maréchaux  de   France  , 
ou  lesdits  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  et  nos  lieu- 
tenans  généraux  en  icelles  ,  ou  les  gentilshommes  commis  par 
nosdîts    cousins   sur  peine  d'être  réputés  complices    desdites 
offenses  ,  et  d'être  poursuivis  comme  y  ayant  tacitement  con- 
tribué ,   pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d*en  empêcher  les 
mauvaises  suites.  Voulons  pareillement  et  nous  plaît,   que  ceux 
qui  auront  connoissance  de  quelque  commencement  de  que- 
relles et  animosités  causées  par  les  procès  qui  seroient  sur  le 
point  d'être  intentés   entre  gentilshommes  pour    quelque  in- 
térêt d'importance  ,  soient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nosdîts 
cousins  les  maréchaux  de  France  ,  ou  les  gouverneurs  généraux 
de  DOftdite»^  provinces,  et  lieutenans-généruux  en  icelles,  ou  en 
leur  absence ,  les  gentils  hommes  commis  dans  les  bailliages , 
afin  quMl^  empêchent  de  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  sortent 
des  voies  civiles  et  ordinaires  pour  venir  à  celles  de  fait.  Et  pour 
être  d'isiutant  mieux  informé  de  tous  les  duels  et  combats  qui  so 
font  dans  nos  provinces  ,  nous  enjoignons  aux  gouverneurs  gé« 
néraux  et  lieutenans-généraux  en  icelles,  de  donner  avis  aux  se- 
crétaire^..d'état,  chacun  en  son  département,  de  tous  les  duels 
et  combats  qui  arriveront  dans  l'étendue  de  leurs  charges  ;  aux 
premiers  présidens  de  nos  cours  de  parlement ,  et  à  uoa  procu- 
reurs généraux  en  icelles  de  donner  pareillement  avis  à  notre 
très-cher  et  féal  le  sieur  Le  Tellier  chancelier  de  France ,  et  aux 
gentilshommes  commis  ,   et  officiers  des  maréchaussées  9  aux 
maréchiaux  de  France  pour  nous  en  informer  chacun  à  leur 
égard.  Ordonnons  encore  à  tous  nos  sujets  de  nous  en  donner 
avis  par  telle  voie  que  bon  leur  semblera,  promettant  de  récom- 
penser ceux  qui  donneront  avis  des  combats  arrivés  dans  les 
provinces  ,   dont   nous   n'aurons  point  reçu  d'avis  d'ailleurs^ 
avec  les  moyens  d'en  avoir  la  preuve. 

10.  Bien  que  le  soin  que  nous  prenons  de  Thonneur  de  notre 
noblesse  ,  paroisse  assez  par  le  contenu  aux  articles  précédens  , 
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et  par  la  soigneuse  recherche  que  nous  faisons  des  moyens  esti- 
més les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles  dans  leur  nais- 
sance, et  rejeter  sur  ceux  qui  offensent ,  le  blâme  et  la  hoDte 
qu'ils  méritent  :  néanmoins  appréhendant  qu'il  ne  se  trouve 
encore  des  gens  assez  osés  pour  contrevenir  à  nos  volontés  si  ex- 
pressément expliquées  ,  et  qui  présument  d'avoir  raison  eo 
cherchant  à  se  venger ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  celui 
qui,  s'eslimant  offensé»  fera  un  appela  qui  que  ce  soit  pour  soi- 
mènie,  demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction  de 
l'offense  qu'il  prétendra  avoir  reçue ,  qu'il  tienne  prison  pendant 
deux  ans,  et  soit  condamné  à  une  amende  envers  l'hôpital  de  la 
ville  la  plus  proche  de  sa  demeure,  laquelle  ne  pourra  être  de 
moindre  valeur  que  la  moitié  du  revenu  d'une  année  de  ses  biens; 
et  de  plus  qu'il  soit  suspendu  de  toutes  ses  charges  et  privé  du 
revenu  d*icelles  durant  trois  ans.  Permettons  à  tous  juges  d'aug- 
menter lesditcs  peines  selon  que  les  conditions  des  personnes,  les 
sujets  des  querelles,  comme  procès  iiUenlés  ou  autres  intérêts 
civils,  les  défenses  ou  gardes  enfreintes  ou  violées,  les  circonstan- 
ces des  lieux  et  des  temps  rendront  l'appel  plus  punissable.  Que 
si  celui  qui  est  appelé,  au  lieu  de  refuser  l'appel  et  d*en  donner 
avis  à  nos  cousins  les  maréchaux  de  France  ou  aux  gouverneurs 
généraux  de  nos  provinces  et  nos  lieulenans  en  icelles ,  ou  aux 
gentilshommes  commis,  ainsi  que  nous  lui  enjoignons  de  faire, 
va  sur  le  lieu  de  l'assignation  ,  ou  fait  effort  pour  cet  effet,  il  soit 
puni  des  mêmes  peines  de  l'appelant.  Nous  voulons  de  plus  que 
ceux  qui  auront  appelé  pour  un  autre,  ou  qui  auront  accepté 
raf>pel  sans  en  avoir  donné  avis  auparavant ,  soient  punis  des 
mêmes  peines. 

14.  Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué,  et  du  survivant,  seront 
régis  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  pendant  l'instiruction 
du  procès  qualifié  pour  duel,  et  les  revenus  employés  aux  frais 
des  poursuites. 

i5.  Encore  que  nous  espérions  que  nos  défenses  et  des  peines 
si  justement  ordonnées  contre  les  duels  retiendront  dorénavant 
tous  nos  sujets  d'y  tomber,néanTnoins,  s'il  s'en  rencontroit  encore 
d'assez  téméraires  pour  oser  contrevenir  à  nos  volontés,  nonsea- 
lement  en  se  faisant  raison  par  eux-mêmes,  mais  en  y  engageant 
de  plus  dans  leurs  querelles  et  ressentimens  des  seconds,  tiers  on 
autre  plus  grand  nombre  de  personnes ,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  une  lâcheté  artiOcieuse,  qui  fait  rechercher  à  ceux  qui 
sentent  leur  faiblesse  la  sûreté  /dont  ils  ont  besoin  dané  l'adresse 
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et  le  courage  d'autmi,  nous  voulons  que  ceux  qui  se  trouTeront 
coupables  d*une  si  criminelle  et  si  lâche  contravention  à  notre 
présent  édit,  soient  sans  rémission^punis  de  mort,  quand  même 
il  n'y  auroit  aucun  de  blessé,|ni  de  tué  dans  ces  combats  ;  que  tous 
leurs  biens  soient  confisqués  comme  dessus;  qu'ils  soient  dégradés 
de  noblesse  et  déclarés  roturiers,  incapables  détenir  jamais  au- 
cunes charges;  leurs  armes  noircies  et  brisées  publiquement  par 
l'exécuieur  de  la  haute  justice.  Enjoignons  à  leurs  successeurs 
de  changer  leurs  armes  et  en  prendre  de  nouvelles,  pour  lesquelles 
ils  obtiendront  nos  lettres  à  ce  nécessaires;  et  en  cas  qu*ils  re- 
prissent les  mêmes  armes,  elles  seront  de  nouveau  noircies  et 
brisées  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice ,  et  eux  condamnés  à 
l'amende  de  deux  années  de  leurs  revenus,  applicable  moitié  à 
l'hôpital  général  de  la  ville  la  plus  proche ,  et  l'autre  moitié  à  la 
volonté  des  juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne  peut  être  assex 
grand  pour  punir  ceux  qui  s'engagent  si  légèrement  et  si  crimi- 
nellement dans  le  ressentiment  d'offenses  où  ils  n'ont  aucune 
part  et  dont  ils  devroient  plutôt  procurer  l'accommodement  pour 
la  conservation  et  satisfaction  de  leurs  amis,  que  d'en  poursuivre 
la  vengeance  par  des  voies  aussi  destituées  de  véritable  valeur  et 
courage , comme  elles  le  sont  de  charité  et  d'amitié  chrétienne; 
nous  voulons  que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d*être 
seconds,  tiers  ou  autre  nombre  également,  soient  punis  des  mêmes 
peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  em- 
ploieront. 

30.  Les  juges  ou  autres  officiers  qui  auront  supprimé  et  changé 
les  informations,  seront  destitués  et  privés  de  leurs  charges  et 
châtiés  comme  faussaires. 

23.  Que  si  nonobstant  tous  les  soins  et  diligences  prescrites  par 
les  articles  précédens,  le  crédit  et  l'autorité  des  personnes  inté- 
ressées dans  ces  crimes  en  détournoient  les  preuves  par  menaces 
00  artifices,  nous  ordonnons  que  sur  la  simple  réquisition  qui 
sera  faite  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  il  soit 
décerné  des  monitoires  par  les  offîciaux  des  évêques  des  lieux, 
lesquels  seront  publiés  et  fulminés,  selon  les  formes  canoniques, 
contre  ceux  qui  refuseront  de  venir  à  réclamation  de  ce  qu'ils 
sauront  touchant  les  duels  et  rencontres  arrivés.  Nous  ordonnons 
enoutre^qu'à  l'avenir,  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de 
parlement,  et  leurs  substituts ,  sur  l'avis  qu'ils  auront  des  com* 
bais  qui  auront  été  faits,  feront  leurs  réquisitions  contre  ceux  quij 
par  notoriétéf  en  seropt  estimés  coupables^  et  que,  conforinéw^Qt 
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à  icellçs,  nosdi tes  cours,  sans  autres  preuves ,  ordonnent  que» 
dans  les  délais  qu^elles  Jugeront  à  propos,  ils  seront  teQ^9  de  se 
rendre  dans  les  prisons  pour  se  justifier  et  répondre  sur  les  ré- 
quisitions de  nosdits  procureurs-généraux;  et  à  faute  dans  ledit 
temps  de  satisfaire  aux  arrêts  qui  seront  signifiés  à  leurs  domi- 
ciles, nous  voulons  qu^il  soit  procédé  contre  eux  par   défaut 
et  contumace;  qu*ils  soient  déclarés  atteints  et  convaincus  de^ 
cas  à  eux  imposés;  et  comme  tels,  qu*ils  soient  condamnés  auc 
peines  portées  par  nos  édits,  et  leurs  biens  à  nous  acquis  et  con- 
fisqués et  mis  à  nos  mains  9  et  sans  attendre  que  les  cinq  année» 
des  défauts  et  contumaces  soient  expirées,  que  toutes  leurs  mai- 
sons soient  rasées  et  leurs  bois  de  haute  futaie  coupés  jusqu'à, 
certaine  hauteur,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons,  et^ 
eux  déclarés  infâmes  et  dégradés  de  noblesse,  sans  qu'ils  pui^senC^ 
à  l'avenir  entrer  en  aucune  charge.  Défendons  à  toutes  nos  cour^ 
de  parlement  et  nos  autres  juges  de  les  recevoir  en  leur  justifi- 
cation après  les  arrèfs  de  condamnation,  même  pendant  les  cincf^ 
années  de  la  contumace,  qu'auparavant  ils  n'aient  obtenu  nos^ 
lettres  portant  permission  de  se  représenter,  et  qu'ils  niaient  pay^ 
les  amendes  auxquelles  ils  seront  condamnés,  et  ce,  nonobstant 
l'art.  18  du  tit.  7  de  notre  ordonnance  criminelle,  auquel  cou» 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard,  et  sans  tirer  à  con- 
séquence. 

34.  Et  lors  même  que  les  prévenus  auront  été  arrêtés  et  mis 
dans  les  prisons,  ou  qu'ils  s'y  seront  mis,  nous  voulons  qu'en  cas 
que  nos  procureurs  généraux  trouvent  difficulté  à  administrer  la 
preuve  desdils  combats,  nos  cours  leur  donnent  les  délais  qu'ils 
requerront,  remettant  à  l'honneur  et  conscience  de  nosdits  pro- 
cureurs généraux  de  n'en  user  que  pour  le  bien  de  la  justice. 

25.   Pendant  le  temps  que  les  accusés  ou  prévenus  desdits 

crimes  ne  se  rendront  point  prisonniers,  nous  voulons  que  la 

justice  de  leurs  terres  soit  exercée  en  notre  nom  ,  et  nous])Our« 

\oiron8  pendant  ledit  temps  aux  offices  et  bénéfices  dont  la  dis* 

position  appartiendra  auxdits  accusés  non  prévenus. 

2Ô.  Et  pour  éviter  que  pendant  le  temps  de  l'instruction  des 
défauts  et  contumaces >  les  prévenus  ne  puissent  se  servir  des 
moyens  qu'ils  oiit  accoutumé  de  pratiquer  pour  détourner  les 
^preuves  de  leurs  crimes,  en  intimidant  les  témoins  ou  les  obli- 
geant de  se  rétracter  dans  le  récolement ,  nous  voulons  que 
nonobstant  l'art.  5  du  titre  i5  de  liotre  ordonnance  du  mois  d*août 
1670,  auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  1 
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dans  les  crimes  de  duels  seulement,  il  soit  procédé  par  les  olD' 
cîers  de  nos  cours  et  les  lîeutenans  criminels  de  bailliages  où  il  y 
y  a  siège  présidial,  au  récolemen  t  des  témoins  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  et  le  plus  tôt  qu^ii  se  pourra ,  après  qu'ils  auront  été  en- 
tendus dans  les  informations,  et  ce  avant  qu*il  y  ait  aucun  juge- 
ment qui  l'ordonne,  sans  toutefois  que  les  récolemens  puissent 
valoir  confrontation  qu'après  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné  parle 
jugement  de  défaut  et  de  contumace. 

37.  Nous  déclarons  les  condamnés  par  contumace  incapables 
et  indignes  de  toutes  successions  qui  pourroient  leur  échoir  de- 
puis la  condamnation ,  encore  qu'ils  soien  t  dans  les  cinq  années 
et  qu^ils  se  fissent  ensuite  restituer  contre  la  contumace.  Si  les 
successions  sont  échues  avant  la  restitution  ,  la  seigneurie  et  la 
justice  des  terres  sera  exercée  en  notre  nom ,  et  les  fruits  attri- 
bués aux  hôpitaux,  sans  espérance  de  restitution  ,  à  compter  du 
jour  de  la  condamnation  par  contumace. 

38.  Nous  voulons  pareillement  et  ordonnons  que  dans  les  lieux 
éloignés  des  villes  où  nos  cours  de  parlement  sont  séantes,  lors- 
qu'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches  susdites,  les  cou- 
pables des  duels  et  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  soit,  à 
la  requête  des  substituts  de  nos  procureurs  généraux ,  sur  la 
simple  notoriété  du  fait ,  décerné  prise  de  corps  contre  les  ab- 
sens,  et  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  dé- 
cret ,  tous  leurs  biens  soient  saisis  ,  et  qu^il  soit  procédé  contre 
eux  suivant  cequiest  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1670,  au  titre  17,  des  défauts  et  contumaces,  et  sans  quenosdits 
procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  soient  obligés  d'informer 
et  faire  preuve  de  la  notoriété. 

29.  Quand  le  titre  de  l'accusation  sera  pour  crime  de  duel,  il 
ne  pourra  être  formé  aucun  règlement  de  juges,  nonobstant  tout 
prétexte  de  prévention,  assassinat  ou  autrement,  et  le  procès  ne 
pourra  être  poursuivi  que  par*  devant  les  juges  du  crime  de  duel. 

5o.  Et  afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
des  grâces ,  nous  déguiseroient  la  vérité  des  combats  arrivés ,  et 
mettroient  en  avant  de  faux  faits  pour  faire  croire  que  lesdils 
combats  seroient  survenus  inopinément  et  en  suite  de  querelle 
prise  sur-le-champ ,  nous  ordonnons  que  nui  ne  pourra  pour- 
suivre au  sceau  l'expédition  d'aucune  grâce  es  cas  où  il  y  aura 
soupçon  de  duel  ou  rencontre  préméditée ,  qu'il  ne  soit  actuel- 
lement prisonnier  à  notre  suite,  ou  bien  dans  la  principale  prison 
du  parlement  dans  le  ressort  duquel  le  combat  aura  été  fait  ;  et 
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après  qu'il  aura  été  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune sortea 
notre  présent  édit,  et  avoir  sur  ce  pris  l'avis  de  nos  cousins  les 
maréchaux  de  France,  nous  pourrons  lui  accorder  des  lettres  de 
rémission  en  connolssance  de  cause. 

5i.  £t  d'autant  (|u*en  conséquence  de  nos  ordres,  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France  se  sont  assemblés  pour  revoir  et  exa- 
miner de  nouveau  le  règlement  fait  par  eux  sur  les  diverses  sa- 
tisfactions et  réparations  d'honneur^  auquel,  par  nos  ordres,  ils 
ont  ajouté  des  peines  plus  sévères  contre  les  agresseurs,  nous 
voulons  que  ledit  nouveau  règlement  en  date  du  aa*  jour  du 
présent  mois,  ensemble  celui  du  aa  août  i653,  ci-attachés  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  soient  inviolablement  suivis 
et  observés  à  l'avenir  par  tous  ceux  qui  seront  employés  aux  ac- 
commodemens  des  di£férends  qui  louchent  le  point  d'honneur  et 
la  réputation  des  gentilshommes. 

3a.  Et  d'autant  que  quelquefois  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux ont  négligé  le  recouvrement  desdiies  amendes  et  confisca- 
tion.s,  nous  voulons  que  le  recouvrement  des  amendes  et  confis- 
cations adjugées  auxdits  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  auront 
été  négligées,  peudant  un  an,  à  compter  du  jour  des  arrêts  de  con- 
damnation, soit  fait  par  le  receveur  général  de  nos  domaines, 
auquel  la  moitié  deidites  conûscations  et  amendes  appartiendra 
pour  les  frais  de  recouvremept ,  nous  réservant  de  disposer  de 
l'autre  moitié  en  faveur  de  tel  hôpital  qu'il  nous  plaira,  autre 
que  celui  auquel  elles  auront  été  adjugées. 

53.  Voulons  de  plus  que  lorsque  les  gentilshommes  n'auront 
pas  déféré  aux  ordres  des  maréchaux  de  France,  et  qu'ils  auront 
encouru  les  amendes  et  confiscations  portées  par  le  présent  édit 
et  le  règlement  desdits  maréchaux  de  France,  il  en  soit  à  Tin- 
stant  donné  avis,par  lesdîts  maréchaux  de  France,  à  nos  procureurs 
généraux  en  nos  cours  de  parlement ,  ou  à  leurs  substituts,  aux- 
quels nous  enjoignons  de  procéder  incessamment  à  la  saisie  des 
biens,  jusqu'à  ce  que  Icsdits  gentilshommes  prévenus  aient  obéi 
et  en  cas  qu'ils  n'obéissent  dans  trois  mois,  les  fruits  seront  en 
pure  perte  appliqués  aux  hôpitaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi, 
les  frais  des  prévôts,  de  procédure,  de  garnison  et  autres,  pris  par 
préférence;  et  pour  cet  effet,  nous  voulons  que  les  directeurs  et 
administrateurs  desdits  hôpitaux  soient  mis  en  possession  et 
jouissance  actuel  desdits  biens.  Enjoignons  à  nosdits  procureurs 
généraux  et  leurs  substituts  de  se  joindre  auxdits  directeurs  et 
g4mioislffateurf ,  pour  élre  faîte  une  prompte  et  réelle  perceptioa 
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desdites  amende!».  Faisons  très  expresses  défenses  aax  jug;es  d'a- 
voir aucuo  égard  aux  contrats ,  teslamens  et  autres  actes  faits 
six  mois  avant  les  crimes  commis. 

34*  Lorsque  dans  les  combats  il  y  aura  eu  quelqu^un  de  tué, 
nous  permettons  aux  parens  du  mort  de  se  rendre  parties  dans 
trois  mois  pour  tout  délai  contre  celui  qui  aura  tué  ;  et  tn  cas 
qu'il  soit  convaincu  du  crime,  condamné  et  exécuté,  nous  fai- 
sons remise  de  la  conn.^-cation  du  mort,  au  profit  de  celui  qui 
aura  poursuivi ,  sans  qu*il  soit  tenu  d'obtenir  d'autres  lettres  de 
don  que  le  présent  édit.  À  l^égard  de  celui  des  parens  au  profit 
duquel  nous  faisons  remise  delà  confiscation,  nous  voulons  que 
le  plus  proche  soit  préféré  au  plus  éloigné,  pourvu  qulls  se  soient 
rendus  partie  dans  les  trois  mois,  à  condition  de  rembourser  les 
frais  qui  auront  été  faits. 

35.  Le  crime  de  duel  ne  pourra  être  éteint  ni  par  la  mort,  ni 
par  aucune  prescription  de  vingt  ni  de  trente  ans,  ni  aucune 
autre,  encore  qu'il  n*y  ait  ni  exécution,  ni  condamnation,  ni 
plainte^  et  pourra  être  poursuivi  après  quel(|U(f  Japs  de  temps  que 
ce  soit,  contre  la  personne  ou  contre  sa  mémoire  ;  même  ceux 
qui  se  trouveront  coupables  de  duel  depuis  notre  édit  de  i65i  , 
registre  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  au  mois  de  septem- 
bre de  la  même  année ,  pourront  être  recherchés  pour  les  autres 
crimes  par  eux  commis  auparavant  ou  depuis,  nonobstant  ladite 
prescription  de  vingt  et  trente  ans,  pourvu  que  le  procès  leur  soit 
fait  en  même  temps  pour  crime  de  duel,  et  par  les  mêmes  juges, 
et  qu'ils  en  demeurent  convaincus. 


N*  8g8.  —  Edit  qui  règle  pour  toute  la  France  l'intérêt  au 
denier  18 ,  déclare  nulles  les  promesses  portant  un  intérêt 
plus  élevé ,  même  celles  de  change  et  rechange ,  si  ce  nest  à 
Cégard  des  marchands  fréquentant  les  foires  de  Lyon ,  pour 
cause  de  marchandises, sans  fraudent  déguisement. 

^ontainebleaa,  septembre  1679.  (Héron,  II,  i55.  —  Rec.  cass.  )  Bëg.  P.  Gre- 
noble, 37  septembre. 

N»  899.  —  Déclaration  portant  que  les  actes  d'abjuration 
seront^  par  les  ordres  des  archevêques  ou  évêques  ,  mis  entre 
les  mains  du  procureur  du  roi  du  siège  rq)'al  où  est  situé  le 
êifge  de  l'archevêché  ou  évêché  oh  l'abjuration  9cra  faite ,  0( 
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signifiés  aux  ministres  ou  aux  consistoires  de  la  résidence  dei 
aBjurans;  et  faisant  défenses  aux  ministres  et  consistoirts 
de  les  y  recevoir  sur  peine  de  désobéissance,  de  suppression  du    'à 
consistoires^  et  d'interdiction  des  ministres. 

Fontainebleau^,    lo  octobre  1679.  (ÂrchiT.)  ^ 

PEÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Ayant  ci-devant  estimé  à  propos  de  réprimer  le 
crime  de  relaps  et  apostats,  qui  se  commet  par  aucuns  de  nos 
sujets,  tant  catholiques  que  de  la  R.  P.  R.,  avec  une  licence  qui 
ne  peut  être  soufferte  ,  nous  aurions  fait  expédier  trois  déclara- 
tions :  la  première  au  mois  d'avril  166^  ^  la  deuxième  en  joiu 
i665,  et  la  troisième  le  a  avril  1668,  et  par  cette  dei^nîère 
ordonné,  conformément  à  la  précédente  ,  que  tous  ceux  qui 
seroient  prévenus  et  accusés  du  crime  de  relaps  et  apostats^ 
seroient  bannis  à  perpétuité  de  notre  royaume ,  terres  et  pays^e 
notre  obéissance ,  et  ainsi  jugés  dans  nos  parlemens  chacan 
dans  son  ressort;  mais  comme  quelque  temps  après  nous  au- 
rions été  informé  que  nosdits  sujets  de  la  R.  P.  R.  ne  faisoieot 
aucun  cas  de  celte  peine  y  et  passoient  à  Orange,  à  Avignoo  et 
à  Genève  >  pour  retourner  dans  leur  première  erreur,  nous  au- 
rions, par  autre  déclaration  du  i3  mars  dernier,  ordonné  que 
lorsqu'aucuns  de  nosdits  sujets  de  la  R.  F.  R.  qui  en  auront  une 
fois  fait  abjuration  pour  professer  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  ou  qi^  étant  engagés  dans  les  ordres  sacrés  de 
r£glise ,  ou  liés  par  des  vœux  à  des  maisons  religieuses  ,  quitte- 
ront la  religion  catholique  pour  reprendre  la  R.  P.  R.,  seront 
condamnés ,  non-seulement  audit  bannissement  hors  de  notre 
royaume,  mais  aussi  à  faire  amende  honorable ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
coutumé,  avec  confiscation  de  leurs  biens  à  qui  il  appartiendra; 
sans  que  ladite  peine  puisse  être  censée  comminatoire  ;  et  d'au- 
tant qu'il  nous  a  été  donné  avis  que  ceux  qui  commettent  ledit 
crime,  le  font  si  secrètement,  qu'à  peine  peut-on  en  avoir  con- 
noissance,  et  que  par  ce  moyen,  nosdites  déclarations  demeu- 
rent sans  effet.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  afin  d'em- 
pêcher nosdits  sujets  de  retomber ^dans  de  pareils  crimes,  savoir 
faisons  que  nous,  pour  ses  causes,  etc. 


N'^goo. —  liicLA.VikTion  portant  que  Us'religionnaires  ne  pour* 
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rarU  tenir  aucun  synode  ni  colloque ,  sans  la  permission  du 
roi  et  sans  ^assistance  d'un  commissaire  royal, 

Footainebleau ,  10  octobre  1679.   (  Rec.  cass.  —  Archiv.  —  Hîst.  de  Tédit  de 

Mante»*) 

LOUIS ,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  voulu  calmer  les 
troubles  qui  s'étoient  de  leur  temps  soulevés  dans  ce  royaume 
au  sujet  de  la  R.  P.  R.,  auroient,  par  leurs  édits  de  pacification , 
entre  autres  choses,  permis  aux  personnes  faisant  profession  delà- 
dite  R.  P.  R.  de  tenir  des  assemblées  pour  le  règlement  de  leur 
discipline  es  lieux  où  rexercice  se  faisoit  publiquement ,  en  pre- 
nant toutefois  permission  de  nosdits  prédécesseurs ,  ce  que  le 
fearoi  Henri  lY,  notre  aïeul,  auroit  continué  par  Tarticle  54 
des  particuliers  de  l*édit  de  Nantes  ,  pour  les  consistoires ,  col- 
loques et  synodes  provinciaux  et  nationaux  ;  mats  comme  le  feu 
roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  auroit  reconnu  que  sons 
la  tolérance  desdites  assemblées ,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  se  licen- 
cidient  d*y  iiltroduire  des  gens  de  toutes  conditions,  et  même 
d'y  traiter  des  affaires  politiques,  dont  il  s*ensnivroit  des  réso- 
lutions contraireâT  au  bien  général  et  à  la  tranquillité  publique  , 
il  auroit  fait  expédier  une  déclaration  le  17»  jour  d*avril  1625, 
registrée  où  besoin  a  été  ,  portant  qu'il  ne  seroit  dorénavant  con- 
voqoé  ni  tenu  aucunes  assemblées  par  lesdits  de  la  R.  P.  R. ,  sans 
qu'il  y  eût  été  nommé  auparavant  un  ofïicler  de  ladite  religion 
pour  y  assister  5  et  voir  s'il  n'y  seroit  traité  el  proposé  d'autres 
affaires  que  celles  qui  sont  permises  par  lesdits  édits,  ce  que  de 
notre  part  nous  aurions  observé  jusques  à  présent;  mais  comme 
nous  sommes  informé  qu'il  est  arrivé  qu'aucuns  des  commis- 
saires de  ladite  R.  P.  R.»  qui  ont  été  nommés  pour  assister  aux- 
dits  synodes ,  ont,  dans  quelques  rencontres,  eu  la  faiblesse ,  par 
condescendance  pour  ceux  de  leur  religion  ,  d'omettre  d'em- 
ployer  dans  les  procès- verbaux  qu'ils  nous  ont  envoyés,  tout  ce 
qui  s'étoit  passé  dans  lesdits  synodes  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  et  d'empêcher  à  l'avenir  un  semblable  abus,  savoir  fai- 
sons que  nous  pour -ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  platt  que, 
conformément  à  ce  qui  s'est  ci-devant  pratiqué,  nosdits  sujets 
de  ladite  R.  P.  R.,  ne  puissent  tenir  aucuns  colloques  ni  syOodefs, 
Bans  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permission ,  et  sans  l'assistance 
d'un  commissaire  qui  sera  par  nous  nommé,  soit  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  bu  de  la  prétendue  réfor- 
néei  86^011  et  ainsi  que  nous  l'estimerons  à  propos ,  pour  de  nom 
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part  prendre  garde  qu*ll  ne  soit  parlé  ni  traité  auxd'tes  assem- 
blées, d^autre  matière  que  de  celles  qui  sont  permises  par  les  édiU 
et  qui  concernent  purement  la  discipline  de  ladite R.  P.  R.,  comme 
aussi  qu*il  n*y  entre  ni  soit  admis  aucun  ministre  des  lieux  où 
Texercice  d'icelle  a  été  interdit ,  et  les  temples  démolis  par  arrêt 
de  notre  conseil  d'état,  sur  peine,  en  cas  de  contravention, 
d'être  déchus^des  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  accor- 
dées par  lesdits  édits ,  et  de  nullité  des  actes  et  délibérations  qui 
seroient  prises  auxdits  synodes^  dans  lesquelles  lesdits commis- 
saires seront  admis  sans  difficulté  9  et  dresseront  procès-verbal 
de  tout  ce  qui  s'y  sera  passé  ,  pour  nous  être  envoyé ,  et  icelui  vu, 
être  par  nous  pourvu  sur  les  choses  qui  seront  nécessaires ,  aioii 
qu'il  appartiendra.  Si  donnons ,  etc. 


N*  90 1 .  —  ARRÊT  du  conseil  portant  défenses  à  tous  seignem 
hauts-justiciers  ,  d'établir  dans  leurs  terres  des  officiers  aU' 
très  que  des  catholiques, 

SaiDt-Germaîn-en-Laye  ,  6  novembre  1679.  (Nouv.  rec.  de  Lefèfre.  ] 

Surla requête  présentée  au  roi,  étant  eu  son  conseil,  par 
lie  sieur  marquis  de  Ruvigny ,  député  général  des  sujets  de  S.  M. 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R. ,  contenant  qu'encore  que  Tar- 
ticle  28  de  l'édit  de  Nantes  déclare  bien  précisément  lesdits  de 
la  R.  P.  R.  capables  de  tenir  et  exercer  tous  états,  dignités ,  offices 
et  charges  publiques,  royales  et  seigneuriales,  le  parlement  de 
Toulouse  a  rendu  un  arrêt  le  5  février  i665,  sur  le  réquisitoire  du 
sieur  procureur  général,  qui  enjoint  aux  seigneurs  hauts-josti- 
ciers  de  la  province  de  Languedoc,  qui  ont  établi  des  juges  de 
ladite  R.  P.  R.  de  procéder  à  la  nomination  de  juges  catholiques 
dans  un  mois,  à  peine  de  privation  de  leurs  justices,  et  fait  dé- 
fense, auxdits  juges  de  s'immiscer  à  rendre  la  justice,  à  peine  de 
faux,  nullité  ,  cassation ,  et  de  mille  livres  d'amende  ;  l'exemple 
duquel  arrêt  a  donné  lieu  au  sieur  procureur  général  du  parle- 
ment de  Guyenne  de  s'opposer  à  rinstallation  de  maître  Jouas 
Marchais,  faisant  profession  de  la  R.P.  R. , pourvu  par  la  dame 
duchesse  de  Rohan  de  l'office  de  juge  à  M.ontlieu  et  jurisdictioosqoi 
en  dépendent,  et  lui  fit  faire  des  défenses  d'exercer  ladite  charge 
par  deux  arrêts  des  a5  mai  et  27  novembre  1667,  ce  qui  oblifci 
}adite  dame  duchesse  de  Rohan  de  se  pourvoir  au  conseil,  où  elle 
obtînt  9rrêt  le  91  février  1668,  portant  que  ledit  sieur  procureur 
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^néral  enverroit  dans  deux  mois  au  greffe  du  conseil  les  motifs 
desdits  deux  arrêts  des  a  5  mai  et  37  novembre  1667  ,  et  cepen- 
dant lui  aurpit  fait  dëfeoses^età  tous  autres ,  de  troubler  ledit 
Marchais  en  la  fonction  et  exercice  dudit  office  de  juge  de  Mont- 
lieu  et  juridictions  qui  en  dépendent,  et  de  s'adresser  pour  rai« 
son  de  ce  audit  parlement^à  peine  de  nullité,  cassation  de  pro- 
cédure f  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  ce  qui  fesoit 
assez  connoître  que  le  conseil  n'approuvoit  pas  la  contravention 
que  les  arrêts  des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne  faisoient 
àl'édit  de  Nantes,  ni  qu'ils  prissent  connaissance  des  affaires  de 
celte  nature;  néanmoins  ledit  parlement  de  Toulouse,  par  un 
arrêt  du  aS  juin  1673,  a  ordonné  que  celui  du  5  février  i665  sera 
exécuté  dans  la  province  de  Guyenne,  en  ce  qui  est  de  son  res- 
sort ,  lesquels  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ayant  été  signi- 
fiés à  maître  David  Guy,  juge  du  marquisat  de  Cardaillac,  il  se 
seroit  pourvu  au  conseil,  où  il  auroit  obtenu  arrêt  le  6  décembre, 
portant  que  le  sieur  procureur  général  au  parlement  de  Toulouse 
enverroit  dans  deux  mois  au  greffe  du  conseil  les  motifs  desdits 
arrêts,  et  cependant  lui  fait  défenses,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
ledit  Guy  en  la  fonction  de  sa  charge  de  juge  de  Cardaillac ,  et  de 
s'adresser  pour  raison  de  ce  audit  |>arlement  de  Toulouse,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  procédures,  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts :  au  préjudice  duquel  arrêt  et  d'un  précédent  qui  faisoit  pa- 
reilles défenses  au    parlement  de  Guyenne ,  celui   de  Toulouse 
a  encore  rendu  arrêt  le   28  février  1679,  qui  défend  aux  sei- 
gneurs haut»  justiciers  d'établir  des  officiers  autres  que  des  catho- 
liques; et  celui  de  Guyenne  en  a  rendu  un  le  a8  juillet  de  la 
même  année,  portant  que  lesdits  seigneurs  hauts- justiciers  qui 
ont  établi  des  juges  de  la  R.  P.  il.  dans  leurs  justices,  procéde- 
ront dans  trois  mois  à  la  nomination  d'autres  juges  catholiques, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et  de  privation  de  leurs 
justices,  et  défenses  auxdits  juges  de  s'immiscera  rendre  la  jus- 
tice, à  peine  de  faux,  nullité,cassation  de  procédures,  mille  livres 
d'amende  ;  ce  qui  est  contre  la  disposition  expresse  dudit  art.  27 
de  l'édit  de  Nantes,  et  de  plusieurs  autres  faits  en  faveur  des  su- 
jets de  S.  M.  faisant  profession  de  laR.  P.  R.,  et  un  attentat  ma- 
nifeste contre  les  défenses  portées  par  deux  arrêts  du  conseil.  A 
ces  causes,  requéroit  le  suppliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  casser 
lesdits  arrêts,  rendus  aux  parlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne 
les  5  février  i665,  a5  mai  et  27  novembre  1667,  aS  juin   1673, 
aS  février  et  a8  juillet  1679,  et  autres  semblables  qui  pourroiént 
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avoir  été  rendus;  faire  défenses  à  toutes  personnes  dé  8*en  aider, 
d^empêcher  les  seigneurs  hauts -justiciers,  dan^  retendue  d^ 
royaunie  9  de  pourvoir  des  oiliciers  de  la  R.  P.  R.  indifféreiQment 
comme  les  catholiques ,  suivant  ledit  art.  27  de  Tédit  de  Nantes, 
et  de  se  pourvoir  pour  raison  de  ce  ailleurs  qu\iu  conseil.  Vu  la* 
dite  i:equéte ,  signée  Turpin  ,  avocat  du  suppliant,  et  les  arrêts  y 
énoncés.  Ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré  ,  le  roi  étant  en  son 
conseil,  sans  avoir  égard  aux  arrêts  du  conseil  desdits  Jours  21  fé* 
vrier  1668  et  6  décembre  1675 ,  a  ordonné  et  ordonne  que  ceax 
des  parlemens  de  Toulouse  et  de  Guyenne  des  5  février  i665, 
a5  mai  et  27  novembre  1667,  28  juin  1673  et  28  février  1679  *^' 
ront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  conformément  à 
iceux ,  fait  Sa  Majesté  très  expresses  défenses  à  tous  seigneurs 
hauts-justiciers,  soit  catholiques  ou  de  la  R.  P.  R.,  d*établîr  dans 
leurs  terres  des  officiers  autres  que  de  catholiques,  à  peine,  d^ 
quatre  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  et  intérêts^  etc. 


N**  90a.  —  Edit  portant  érection  du  conseil  d'Alsace  en  (xm- 
seil  supérieur ,  avec  attribution  de  la  connaissance  de  tous 
procès  civils  et  criminels  en  dernier  ressort, 

SaiDt-Germain-en-Laye ,  noTembre  1679.  (Archiv.) 

N*  go3.  —  DâcLABATioN  faisant  défenses  à  d* autres   quaux 

gentilshommes  de  porter  les  armées. 

Saint-6ermaia*eii-Laye ,  4  décembre  1679.  (  God.  des  chasies  ,1,  3ii  ,  Paru, 

1765,) 

PBÉAMBULE. 

LOUIS,  etc*  Ayant  ci-devant  reconnu  que  ce  qui  donpelieaà 
la  plupart  des  meurtres,  querelles,  homicides,  assassinats^  vols, 
violemens  et  autres  désordres  qui  se  commettent ,  taqt,  de  jour 
que  de  nqit,  et  particulièrement  à  la  campagne,  provient  de  la  li- 
cence que  chacun  prend  du  port  de  toutes  sortes  d*armes  ;  nous 
nous  serions  «fait  représenter  les  anciennes  ordonnances  faites 
sur  ce  sujet  f>ar  les  rois  nos  prédécesseurs /et  aurions,  par  notre 
déclaration  du  18  décembre.  1660,  registrée  où. besoin  a  été,  en- 
tre autres  choses  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  allant,  soit 
de  jour  ou  de  nuit,  tant  à  la  campagne,  dans  nos  provinces,  qu6 
dans  nos  villes,  de  porter  avec  eux,  sous  prétextje  de  la  sûreté  de 
leiirs  personne:),  aucunes  armes  à  feu,  sur  peine  de  confiscation 
dUcelles ,   d'amende  pécuniaire  et  de  punition  corporelle.   Mais 


m 
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omme  par  la  licence  de  la  dernière  guerre  9  qui  a  duré  assez 
ong-ten^ps 5  chacun  s^esC  émancipé  non  seulement  de  porter  Té- 
lée,  mais  aussi  des  armes  à  feu  ,  dont  la  plupart  abusent  et  font 
IQ  mauvais  usage,  nous  avons  cru»  maintenapt  qu'il  a  plu  à 
)ieu  de  nous  donner  la  paix 9  qu'il  étoit  nécessaire  d*y  pourvoir, 
ifin  d'empêcher  à  l'avenir  les  fainéans  des  villes  et  de  la  cam- 
)agne,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  de  commettre  de  mau- 
vaises actions,  en  sorte  que  nos  bons  sujets  puissent  aller  et  venir 
èo  toute  sûreté,  tant  à  leur  commerce  qu'à  leurs  affaires.  À  ces 
oaases,  etc. 

N*  904.  —  Déclaration  sur  la  prévention  dans  les  poursuites 
pour  cause  de  duel  et  pour  empêcher  les  conflits  entre  les  juges 
de  ce  crime. 

[SÛQtGermaia-en-Laye ,  i4  décembre  1679.  ( Bec.  cass.  —  Néroo  ,  II ,  i56. 

Archiv.)  Beg.  P.  P.,  ai  décembre. 

N*  go5,  —  Déclaration  portant  dispense  de  parenté  entre  les 
correcteurs  et  auditeurs  des  comptes ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
ne  soient  pasparens  au  degré  prohibé ,  desprésidens  et  maîtres. 

Saint-Germaia-en-Laye ,  37  décembre  1679.  (Archiv,) 

H'906.  —  Déclaration  «tir*  Tar^  xo'j  de  l'ordonnance  de  mai 
)579 ,  et  sur  Cédit  de  juillet  1669 ,  portant  qu'on  ne  pourra 
être  pourvu  avant  l'âge  de  2  7  ans  accomplis  des  charges  de 
baillis  ,  sénéchaux ,  vicomtes  ,  prévôts  et  lieutenans  civils  et 
criminels  ou  particuliers  des  sièges  de  justice ,  et  d^avocats 
et  de  procureurs  du  roi  auxdits  sièges  » 

Saiat'GermaÎD-en-Laye ,  3o  décembre  1679.  (  Ord.  ao.  4  £  9  3a5.  —  NéroD  ,11, 

167.  —  Ârcbiv.) 

N'907.  —  Règlement  sur  les  lettres  de  rémission  dans  les 

chancelleries  près  les  cours. 

Saint-GermaÎD^en-Laye,  janvier  1680.  (  rféron,  II,  i58.  } 

N*  908.  — Dichk^ATiom  sur  les  alimens  des  prisonniers. 

8aint-GermaiD>eii>Laye,  10  janvier  1680.  (Ord.  ao.4£«3a6. — Néron,  II,  159. 
Arcbiv.)  Beg. P.  P.,  19;  Gr.G.,  a5;  G. des  A.,  17. 

LOUIS,  etc.  Par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  titre 
i3,  article  a3^  nous  avons  ordonné  que  les  créanciers  qui  auront 
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fait  arrêter  et  constituer  prisonniers  ou  recommander  leurs  débi- 
teurs, seront  tenus  de  leur  fournir  la  nourriture  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  parle  juge,  et  contraints  solidairement,  sauf 
leur  recours  entre  eux,  ce  qui  auroit  lieu  à  l*égard  des  prtsonoien 
pour  crimes  détenus  seulement  pour  intérêts  civils  après  le  jage- 
menty  et  qu'il  seroit  délivré  exécutoire  aux  créanciers  et  à  la 
partie  civile  9  pour  être  remboursés  sur  les  biens  du  prisooDier 
par  préférence  à  tous  créanciers.  Et  par  l'article  a4  >  nous  avons 
ordonné  que  sur  deux  sommations  faites  à  différens  jours  aux 
créanciers  qui  seront  en  demeure  de  fournir  la  nourriture  au 
prisonnier,  et  trois  jours  après  la  dernière  il  seroit  fait  droit  sur 
Télargissement,  partie  présente  ou  dûment  appelée  ;  mais  Texpé- 
rience  nous  a  fait  connoftre  que  les  prisonniers  ne  tirent  pas  de 
notre  ordonnance  Tavautage  que  nous  liîur  avons  voulu  procu- 
rer, parce  qu*ils  sont  pour  la  plupart  dans  Timpuiss^nce  de 
fournir  aux  frais  nécessaires  pour  faire  les  sommations  et  obtenir, 
en  connoissance  de  cause,  leur  élargissement,  à  quoi  étant  né- 
cessaire de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  ce 
qui  ensuit. 

Aat.  1*'.  Défendons  à  tous  huissiers  et  autres  ofïiciers  de  jus- 
tice d^emprisonner  aucuns  de  nos  sujets  pour  dettes,  de  quelque 
qualité  et  nature  qu'elles  soient,  sans  consigner  entre  les  mains 
du  greffier  de  la  prison  ou  du  geôlier,  la  somme  nécessaire  pour 
la  nourriture  du  prisonnier  pendant  un  mois ,  suivant  les  régie- 
mens  qui  ont  été  ou  seront  faits  par  les  juges  des  lieux,  à  peine 
d'interdiction. 

a.  Leur  défendons,  sur  même  peine,  de  recommander  aucun 
prisonnier  sans  consigner  pareille  somme,  en  cas  toutefois  qu'elle 
n'ait  été  consignée  par  celui  qui  aura  fait  emprisonner  ou  par 
ceux  qui  auront  précédemment  fait  recommander  le  pri- 
sonnier. 

5.  Faisons  pareilles  défenses  aux  greffiers  des  prisons  et  aux 
geôliers  de  recevoir  aucun  prisonnier  pour  dette,  ni  aucune  re- 
commandation que  les  sommes  mentionnées  es  articles  précé- 
dons ne  leur  aient  été  délivrées,  à  peine  d'être  contraints  en  leur 
nom  de  les  payer  au  prisonnier ,  comme  s'ils  les  avoient  reçues» 
sauf  leur  recours  contre  les  créanciers,  et  se  chargeront,  les  gref- 
fiers et  geôliers,  desdites  sommes  sur  un  registre  particulier  qu'ils 
tiendront  à  cet  effet ,  lesquelles  sommes  ils  remettront  tous  les 
deux  jours  entre  les  mains  des  prisonniers  pour  être  employées  ^ 
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Kachaldes  alimens  nécessaires  pour  leur  nourriture  ainsi  qu*ils 
aviseront. 

4.  Enjoignons  sur  pareilles  peines  aux  huissiers  «t  autres  offî* 
ciers  qui  feront  les  emprisonnemens  et  les  recommandations, 
d'avertir  ceux  à  la  requête  desquels  ils  seront  faits ,  de  continuer 
à  payer  par  chacun  mois  pareille  somme  par  avance,  duquel 
avertissement  et  du  paiement  de  la  somme  ils  feront  mention 
dans  le  procès- verbal  d^emprisonnement  ou  dans  Tacte  de  re« 
conimandation. 

5.  Après  Texpiratiou  des  premiers  quinze  jours  du  mois  pour 
lequel  la  somme  nécessaire  aux  alimens  du  prisonnier  n*aura 
point  été  payée,  les  conseillers  de  nos  cours,  commis  pour  la  vi-> 
nte  des  prisons,  ou  les  juges  des  lieux,  ordonneront  Télargisse- 
ment  du  prisonnier  sur  sa  simple  réquisition ,  sans  autre  procé- 
dure, en  r.'ipportant  le  cerlilicat  du  greffier  ou  geôlier,  que  la 
somme  pour  la  continuation  des  alimens  n^a  point  été  payée,  et 
qu*il  ne  lui  reste  aucun  fonds  entre  les  mains  pour  lesdits  alimens, 
pourvu,  et  non  autrement,  (|ue  les  causes  de  Temprisonncment 
et  des  recommandations  n'excèdent  point  la  somme  de  deux  mille 
livres;  et  en  cas  que  la  somme  soit  plus  grande,  le  prisonnier  se 
pourvoira  par  requéle  qui  sera  rapportée  dans  les  cours  et  sièges 
sur  laquelle  les  cours  ou  juges  prononceront  son  élargissement, 
et  dans  l'un  et  Tautre  cas,  mention  sera  faite  du  certiticat 
dans  Tordonnance  de  décharge,  sentence  ou  arrêt  d'élargis- 
sement. 

6.  Le  prisonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi  à  faute  de  payer 
les  sommes  nécessaires  pour  ses  alimens,  ne  pourra  être  une  se- 
conde fois  emprisonné  ou  recommandé  à  la  requête  des  mêmes 
créanciers  pour  les  mêmes  causes  qu'eu  payant  par  eux  les  ali- 
mens par  avance  pour  six  mois ,  sinon  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  jugement  contradictoire. 

7.  Enjoignons  aux  greffiers  des  prisons  et  aux  geôliers  de  déli« 
vrer  gratuitement  les  certificats  delà  cessation  des  paiemens,  et 
à  la  |fremière  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  prisonnier; 
comme  aussi  de  délivrer  les  quittances  des  paiemens  aux  créan-> 
ciers,  en  payant  par  lesdits  créanciers  cinq  sous  seulement  pour 
chaque  quittance,  de  quelque  somme  qu'elle. puisse  être,  sans 
qae  lesdits  greffiers  et  geôliers  puissent  exiger  plus  grands  droits 
ni  retenir  aucune  somme  sur  celles  qui  seront  consignées  pour 
les  alimens  des  prisonniers. 

8.  Seront  tenus  les  greffiers  ou  geôliers  de  rendre  compte  des 

i5 
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sommes  consignées  en  leurs  mains,  pour  lesdits  alimens,  toutd^ 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  prisonnier  ou  ses  créanciers 
qui  les  auront  payées ,  et  en  cas  de  décès  ou  d^élargissement  du 
prisonifier,  de  rendre  ce  qui  en  restera  à  ceux  qui  les  auront 
avancées. 

9,  Les  sommes  consignées  seront  rendues  aux  créanciers  un 
mois  aprè5  la  consignation,  en  cas  que  le  prisonnier  déclare  sur 
le  registre  qui  sera  tenu  par  lesdits  greffiers  ou  geôliers  qu^il  n'en- 
tend recevoir  de  ses  créanciers  aucuns  deniers  pour  alimeos; 
pourra  néanmoins  le  prisonnier  révoquer  dans  la  suite  la  décla-* 
ration  par  lui  faite,  et  demander  des  alimens  par  une  seule  som- 
mation qu*il  sera  tenu  de  faire  à  ses  créanciers  au  domicile  élu 
par  récrou ,  dont  mention  sera  faite  sur  ledit  registre ,  et  en  cas 
de  refus  ou  de  demeure  de  la  part  des  créanciers ,  il  sera  pourvu 
à  son  élargissement ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  articles  pré* 
ccdens. 

10.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  en  matière  criminelle  en 
des  amendes  envers  nous,  ou  envers  les  seigneurs  hauts-justicierS) 
et  en  des  dommages  et  intérêts  et  réparalions  civiles  envers  lei 
parties  civiles,  seront  mis  hors  des  prisons  en  la  manière  ci-de- 
vant prescrite,  à  faute  de  fournir  les  alimens  par  les  receveurs 
des  amendes,  seigneurs  hauts-justiciers  et  parties  civiles,  chacun 
à  leur  égard,  huit  jours  après  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite 
à  personne  ou  domicile.  Et  à  cete£fet,  seront  tenus  les  receveurs 
des  amendes,  seigneurs  hauts-justiciers  et  parties  civile» ,  en  cas 
d'appel  des  sentences  sur  procès  criminels,  d'élire  domicile  en 
la  maison  d'un  procureur  de  la  jurisdiction  où  Tappel  ressortit, 
dont  sera  fait  mention  dans  la  prononciation  ou  signification  des* 
dites  sentences  aux  accusé?;  et  à  faute  d*éiire  domicile,  il  sera 
pourvu  à  leur  élargissement  par  les  juges  des  lieux  où  ils  seront 
détenus.  Si  donnons,  etc. 


N^  90g.  —  Ordonnance  qui  établit  à  Carsenal  une  commis- 
sion chargée  de  faire  le  procès  aux  empoisonneurs  et  aux 
magiciens  {i), 

11  janvier  1680.  (  Hénault.  —  M.  Dulaure,  hist.  de  Paris,  VII^  272,  éd.  in*is) 


(1)  Cette  commission  étoît  connue  sons  le  nom  de  ehamére  des  ftoiianStti 
aussi  de  ehamitre  ardente.  Ce  dernier  nom  lui  fat  donné  parce  qu'elle  afoit  i 
juger  des  crimes  dont  le  supplice  do  feu  de?oit  être  la  peine.  Les  empoisonoe- 
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N^  9:1  o-  *^   DicukBÂTiON  portant  règlement  pour  (es  droiu 

des  officiers  de  la  chancellerie  établie  près  le  parlement  de 
Br^agne. 

Saint Germaîn-en-Laye,  16  faoTier  16S0.  (Blanchard,  aSai.) 

N*  gi  I.  —  DECLARATION  portant  que  les  professeurs  en  droit 
canonique  et  civil  de  ^université  de  Paris  qui  auront  ensei* 
gné  publiquement  pendant  sept  ans ,  jouiront ,  pour  le  droit 
de notnination  aux  bénéfices^  du  privilège  accordé  par  les 
lettres  de  janvier  i  O76  a«iâ?  maîtres  es  arts  et  aux  professeurs 
de  Sorbonne  et  de  Navarre, 

Saiot-Germaln-en-Laye,  a6  janvier  1680.  (Néroo,  II,  160.]  Ri'g*  P.P.,  la avril. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  de 
Tannée  16^6,  nous  aurions,  conXiormément  à  i^ article  54  des  sta« 
tuts  de  la  réformation  de  notre  ooiversité  de  Paris  de  ^^n  i.58o» 
et  il  rarticle  17  de  Tadditioa  aux  mêmes  statuts  de  Tan  16009 
ordonné  que  les  maîtres  es- arts  (|ui  auroient  ensei^^  puixiiw 
fuemeut,  et  les  principaux  qui  auroient  gouverné  avec  répuJa-» 
tion  un  collège  de  ladUe  université  pendant  sept  années  conli- 
Quelles ,  sans  intermission  et  sans  fraude,  seroient  .préférés  dans 
le  droit  de  nomination  aux  Mnéfices ,  à  tous  les  autres  gradués, 
quoique  plus  anciens  en  degrés ,  excepté  aux  docteurs  en  théolo- 
^*e,  contre  lesquels  ladite  préférence  n*auroit  point  de  lieu;  et  en 
outre,  nousaurion»  déclaré  qu'à  Ta  venir  les  professeurs  en  théolo- 
gie de  la  maison  de  Sorbonne  et  de  celle  de  Navarre  seulement  eu 
lotradite université  de  Pari.«y  qui  auroient  régenté  et  enseigné  pu- 
Uiquement  la  théologie  dans  lesdiles  mAisous,  durant  pareil 
temps  de  sept  années  continuelles  ,v8ans  iutermissi  on  et  sans  frau« 
de,  jeuiroient  du  iiièm;e  privilège  que  les. professeurs  es  arts  par 
préférence  à  tous  autres,  (juoique  plus  anciens,  excepté  aussi  les 


laensaefiiKoédoîent  avec  rapidi^M^Hi' les  esfrila^QÎ^nt  encore  frappés  des  cri- 
aetaffreux  imputés  à  la  Bcinvillicrs,  lorsqu'on  fiotà  découvrir  de  nouveaux  for- 
faits du  même  genre,  à  t'occasiohdesqdels  plusieurs'persobnages  de  la  cour'  se  trou- 
voient  compromis.  Les  agens  principaux  de  ces  ténébreuses  intrigues^ étoîett une 
Amme  Catherine  Deshajrcs  ,  veuve  du  aiiur  de. Mpnt voisin,  vulgaîremcot  ap> 
pelée  la  Voisin  ;  une  autre  femme  appelée  VigouKOUX»,  le  prdtre  Lesage  ,  etc.  La 
commission  de  l'Arsenal  ne  poursuivoit  pas  seulement  les  empoisonneurs  , 
ntiaentoM  le# sorciers,  lesnouears  d'tigviUeltesrCtc.  LfédiC  de  juilletaO^a.yînt 
iMltre«imne  «  BO  graille  partie  du  moins,  aus  funeste  résultats  ^q  ces  avpersil* 

timisef  pratique?* 
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docteurs  en  théologie  seulement,  ainsi  qu'il  est  au  long  porté  par 

nosdites  lettres. 

Et  voulant  que  les  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  dontnous 
avons  rétabli  les  leçons  en  notredite  université  par  notre  édit  du 
mois  d'avril  dertiier,  jouissent  de  ce  même  privilège,  aBi?.  de  leur 
faire  connoitre  le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leurs  avantages,  et  les  excitera 
donner  toute  l'application  nécessaire  à  cette  profession  si  utile 
au  bien  de  notre  service  et  à  Tadministralion  de  la  justice  ;  savoir 
faisons  que  uous^  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale;  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plait 
qu'à  Taveuir  les  professeurs  en  droit  canonique  et  civil  de  nôtre- 
dite  université  de  Paris  qui  auront  régenté  et  enseigné  publique- 
ment pendant  sept  années  continuelles,  sans  intermission  et  sans 
fraude ,  jouissent  du  même  privilège  qui  a  été  accordé  pour  le 
droit  de  nomination  aux  bénéfices  aux  maîtres  es  arts  et  aux  pro- 
fesseurs en  tkéologie  es  maisons  de  Sorbonne  et  de  Navarre  par 
nos  lettres  du  mois  de  janvier  1676.  Et  en  conséquence,  voulons 
et  nous  plaît  qu'ils  soient  préférés  pour  ledit  droit  de  nomina- 
tion aux  bénéfices  aux  autres  gradués ,  quoique  plus  anciens  en 
degrés,  excepté  aux  docteurs  en  théologie  seulement,  sans  néan- 
moins que  lesdits  docteurs  puissent  empêcher  l'effet  de  la  préfé- 
rence desdits  professeurs  en  droit  civil  et  canon,  à  moins  qu'ibne 
soient  les  plus  anciens  gradués  de  ceux  des  contendaus  qui  aa- 
roi'ent  droit  aux  bénéfices  ;  et  en  cas  de  concurrence  entre  de« 
professeurs  es  arts,  des  professeurs  en  théologie  ou  des  profes" 
seurs  en  droit  canonique  et  civil,  voulons  que  le  plus  ancien 
gradué  d'entre  eux  soit  préféré,  suivant  la  priorité  de  sa  nomi- 
nation. Si  donnons,  etc. 


No  gi2.  —  DécLABATioN  SUT  CédU  rf'awtï  1679,  partant  ti" 
gUment  sur  les  degrés  de  licence  en  droit  civil  ou,  en  drdt 
canon» 

Saint-Germain-eD-Laye,  a6  janvier  1680.  (Ord.  ao.  4  IS,  444*  —  Hec.  Gtst*  "^ 

Néron,  II,  16 1.  —  Archlv.)  Beg.  la  ami. 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  toujours  considéré  comme  la  princi* 
pale  de  nos  obligations  celle  de  faire  régner  la  justice  dans  nos 
états  ;  et  afin  de  donner  à  oeux  qui  se  destinent  à  ce  ministère  Ici 
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moyens  d^aicquérir  la  doctrine  et  la  capacité  convenable,  en  leur 
imposant  la  nécessité  des^iustruire  des  principes  de  la  jurispru- 
dence, tant  des  canons  et  du  droit  romain  que  du  droit  françois , 
nous  avons ,  par  noire  édit  du  mois  d*avril  dernier,  fait  les  régie* 
mens  que  nous  avons  cru  nécessaires,  tant  pour  le  rétablissement 
des  leçons  que  ponr  le  temps  des  études  ;  et  bien  que  par  icelui 
notredit  édit  nous  ayons  expliqué  que  nul  ne  pourroît  être  pourvu 
d'aucune  charge  de  judicature  sans  faire  apparoir  de  ses  lettres 
de  licence ,  endossées  du  serment  d'avocat. 

Néanmoins,  parce  qu'il  n'a  point  été  particulièrement  fait 
mention  des  juges  que  les  seigneurs,  ayant  droit  de  justice,  éta- 
blissent dans  leurs  terres,  ni  des  ofiBciaux  qui  sont  établis  par  les 
évéques  dans  leurs  diocèses,  et  qu'il  n'importe  pas  moins  qu'ils 
aient  chacun  à  leur  égard  )a  doctrine  et  la  capacité  nécessaires  pour 
leur  ministère,  savoir  faisons,  etc.,  voulons  et  nous  platt  qu'à  l'a- 
venir et  vacation  arrivant  des  charges  de  bailli,  sénéchal,  prévôt, 
châtelain  ou  autre  chef  de  justices  seigneuriales  de  notre  royaume 
qui  sont  tenues  en  pairies,  ou  dont  Tappel  ressortit  nûment  en 
nos  cours  de  parlement  en  matière  civile ,  nul  ne  puisse  être 
pourvu  desdites  charges  s'il  n'est  licencié  et  n'ait  fait  le  serment 
d'avocat,  dont  il  sera  tenu  rapporter  la  matricule.  Voulons  pa- 
reillement qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  à  Tavenir  être  admis 
à  faire  la  fonction  d'ofQcial  qu'il  ne  soit  licencié  en  droit  canon^ 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  sentences  et  jugemens  qui  seront 
rendus  par  lesdits  )ugcsetofiiciaux;et  parce  qu'il  pourroit  arriver 
que  ceux  de  nos  sujets  qui  voudroient  se  faire  pourvoir  de 
charges  deiudicature  pour  s'exempter  d'étudier  pendant  le  temps 
qui  est  porté  par  l'art  icie  6  de  notredit  édit  pourroicnt  aller  prendre 
des  attestations  d'étude  dans  les  universités  étrangères,  et  même 
des  degrés  et  des  lettres  de  licence,  pour  être  ensuite  reçus  avo- 
cats. Ce  que  voulant  prévenir  et  pourvoir  à  l'entière  exécution 
de  notredit  édit , 

Nous,  de  la  même  puissance  et  autorité  que  dessus,  avons  dit 
et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  puissent 
être  reçus  à  prendre  aucuns  degrés  ni  lettres  de  licenee  èsdites 
facultés  de  droit  civil  et  canonique,  en  vertu  des  certificats  ou  at- 
testations d'étude  qu'ils  auroient  obtenus  es  universités  situées 
es  royaumes  et  pays  étrangers^  ni  pareillement  être  reçus  au  ser^ 
ment  d*avocats  sur  les  degrés  et  lettres  de  licence  qu'ils  pour^^ 
fpifiil    avofr  o^t^nus  4apa  les  mèm^  iipiy^rpitén  i\jw^kxt%;^ 


iSo  LOUIS  xrv. 

liiait  seront  tenas  de  faire  le»  années  d^étnde»  soutenir  les  actes 

et  satrsfafire  à  tout  ce  qni  est  porté  par  notredit  èdit. 

Pourront  nëanmofns  les  étrangers  être  admis  auxétndes  dans 
les  universités  de  D<)tre  royaume,  même  y  prendre  les  degrés  en 
Tcrld  des  attestations  du-  temps  des  études  d'une  on  plosiears  an- 
nées dan$  les  universités  étrangères^  bien  et  dûment  signées  et 
lé^afKsées  ;  niais  ne  ponrront  Icddifs  degrés  leur  servir  dans  notre 
royaume;  età  eet  effet,  sera  fait  mention  dans  lesdites  lettres  de 
licence  dcsdiis  certificats  et  attestations  d'études  faites  dans  les- 
AKes  universités  étrangères.  Si  donnons,  etc. 


N*  91 3.  —  Lettres  de  succession  réciproque  des  enfans  natu- 
rels légitimés  du  roi* 

SalDl*6crmtin-eii>L«ye  «  jaoTier  16A0.  (Rec.  oons.  d'ëlat.)  Beg.P.P.,  11  fai* 
vier  i6Ko.  Atteodu  le  commandemcot  et  la  ▼olonté  da  roi. 

LOUIS ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  des  mois  de  décembre 
i675>et  janvier  1676  >  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement  et 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  nous  avons  légitimé  Louis- JU' 
^ite,  duc  du  'hksitne^  Louis-César  y  comte  de  Y exln  y  Louise- 
Francise  de  Nantes f  et  Louise-Marie  Anne  de  Tours,  frères 
et  sœurs,  nos  enSans  naturels  (1),  et  leur  avons  accordé  tons 
les  honneurs  et  tous  les  droits  dont  les  enfans  naturels  et  légiti- 
més peuvent  jouir,  entre  lesquels  nous  entendons  comprendre 
le  lien  civil  qui  les  rend  capables,  lenrs  enfans  et  descendans 
d'eux  en  légitime  mariage,  de  succéder  les  uns  aux  autres;  et 
afin  qacnotre  volonté  soit  certaine,  et  pour  leur  donner  de  nou- 
velles marques  de  notre  tendresse  palernelle ,  nous  avons  jagé 
à  propos  de  leur  faire  porter  le  surnom  de  Bourbon ,  et  au  sur- 
plus d^  pourvoir  parles  présentes.  A  ces  causes  et  autres  consi- 
dérations à  ce  nous  mouvans,  après  avoir  le  tout  communiqué 
à  aucuns  de  notre  sang ,  et  plus  notables  personnes  de  notre 
conseil)  de  leur  avis  et  de  notre  propre  mouvement ,  grâce  et 
libéralité  spéciale ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  afou* 
tant  auxdites  lettres  de  légitimation  ^  avons  déclaré  et  déclarons 
notre  vouloir  et  intention,  que  uosdits  enfans  naturels  légi- 
timés portent  le  sornom  de  Bourbon ,  et  outre  <{ue  lesdîts  Louis* 
Auffustô  de  Bourbon,  duc  du  Blaine,  Louis-Céiar  de  Bourtath 
oomie  do  ^Vexin ,  Lomse-^Fwa^èçoisê  de  Bouréon ,  et  XotiM* 

(1)  AdttHériMi*  *- Y.  lettres  de  Aieambrt  16S1. 
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Uari^Jnne  de  Bourbon ^  frèret  et  sœurs ,  soient  capables  de 
Hiccéder,  même  ab  intestat  ^  les  uns  aux  autres.  Gomme  aussi 
ivoDS  déclaré  et  déclarons  les  enfans  et  descendans  en  légitime 
osariage  desdîts   Louis- Auguste^  Louis-César ,  Louise-Fran^ 
poiseeX  Louise-Marie-Annede  Bourbon  capables  de  succéder  tes 
ans  aux  autres,  selon  Tordre  des  successions U^gilimes;  ce  que  nous 
roulons  avoir  Iteu  à  Tégard  àt%ài\%Lou%S' Auguste^  Louis-Césalr^ 
Lùuise  Françoise  et  Louise-Marie-AnnedeBourboneide  leurs 
descendans,  tant  pour  les  biens  qu*ils  ont  reçtfs  et  recevront  de 
notre   libéralité  9  que  pour  ceux  qu*ils  pourront  acquérir  d'ail- 
leurs, dérogeant'à  toutes  lois,  ordonnances  et  usages  à  ce  con- 
traires. Si  donnons  en  mandement  à  uosamés  et  féaux  conseillers 
les  gent)  tenant  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes 
à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer, et  du  contenu  en  icellés  iouîr  et  user  pleinement  et 
paisiblement  lesdits  Louis  -  Auguste ,   Louis  -  César ,  Louise- 
Françoise  et  Louise-Marie- A  nne  de  Bourbon^  nos  enfans  et  leurs 
descendans  en  légitime  mariage ,  sans  permettre  ni  souffrir  y 
être  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  quelconque,   no- 
nobstant tous  édits  et  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
pareillement  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesditcs  présentes. 


N^  g  1 4*  —  Déclaration  portant  défenses  à  celles  qui  font  pro- 
fession  de  la  R,  P.  R,  d'exercer  la  fonction  de  sage -femme, 

Saint-Germain-en-Laye,  30  févrif^r  1680.  (Ord.  so,  4  £•  4^3*  —  Archiv.  — Peu- 

chet,  1 ,  4o9.) 

PfiiAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'il  se  commet  beau- 
coup d'abus  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  , 
qui  se  mêlent  d'accoucher  et  faire  les  fonctions  de  maîtresses 
sages-femmes  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  en  ce  que,  sui- 
vant les  principes  de  leur  religion,  ne  croyant  pas  le  baptême 
absolument  nécessaire,  et  ne  pouvant  pas  d'ailleurs  ondoyer  les 
enfans,  parce  qu'il  n'est  libre  qu'aux  ministres  de  baptiser,  et 
même  dans  les  temples;  quand  il  arrive  que  des  enfans  sont  en 
péril  de  la  vie ,  l'absence  desdits  ministres ,  ou  l'éloignemen 
des  temples  causent  souvent  leur  mort  sans  qu'ils  aient  reçu  le 
baptême  ;  qci'U  arrive  encore  que  lorsqfue  lesdits  de  la  R.  Pi  R. 
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sont  employés  à  raccoucheraent  des  femmes  calhoUques,  quand 
ils  conntnssent  qu'elles  sont  en  danger  de  la  vie,  comme  ils  nVot 
pas  de  croyance  aux  sacremens ,  ils  ne  les  avertissent  point  de 
rétat  où  elles  se  trouvent;  en  sorte  qu^elIes  meurent  sans  que 
lesdits  sacremens  leur  aient  été  administrés.  A  quoi  voulant 
pourvoir,  et  empêcher  en  même  temps  que  les  eufans  illégi- 
times dont  on  cache  la  naissance ,  et  dont  Téducation  est  ordi- 
nairement confiée  à  ceux  qui  accouchent  les  mèrea ,  s'ils  font 
profession  de  la  R.  P.  R.,  ne  les  instruisent  dans  ladite  religion, 
bien  que  les  pères  et  mères  fassent  profession  de  la  R.  G.  A  ces 
causes  •  etc. 


N*9i5.  —  ORDONKANCBpor^an^  défenses  aux  gardes  de  la  ma- 
rine de  quitter  sans  permission  du  roi  le  port  ou  le  roi  Usa 
départis  ^à  peine  de  cassation* 

a5  février  1680.  (Bajot.) 

N*  916.  —  Règlement  général  pour  l'administration  de  l'hô- 
pital général  de  Paris- 

St'Germain-eo-Laye ,  a3  mars  iGHo.  (Ord.^ao,  4  S*  44^*  — Rec.cass.) 

LOUIS,  etc.  N'y  ayant  point  encore  d'hôpitaux  généraux  éta- 
blis pour  renfermer  les  pauvres  et  punir  les  mendians  valides  et 
fainéans,  lorsque-celui  de  notre  bonne  vîlle  de  Paris  a  été  établi 
en  l'année  i656  ,  et  ceux  qui  l'ont  été  depuis  par  nos  ordres  en 
différens  endroits,  ne  l'ayant  été  que  plusieurs  années  après,  il 
y  a  été  reçu  un  grand  nombre  de  pauvres  des  autres  villes  et 
provinces  qui  se  présentoient;  mais  comme  il  y  a  présentement 
des  hôpitaux  généraux  presque  dans  toutes  les  villes  considérables 
de  notre  royaume  ;  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs ont  voulu  que  chaque  lieu  soulageât  les  pauvres  qui  s'y 
trouvent,  et  ayant  été  aussi  informé  que  les  peines  portées  par 
notre  édlt  du  mois  d'avril  i656  contre  les  gueux  valides  et  fai- 
néans n'étoîent  pas  suffisantes  pour  abolir  entièrement  'ce  dé- 
sordre,  et  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  efficace  que  de  Its  ren- 
fermer dans  des  lieux  destinés  pour  ce  sujet,  afîn  de  les  y  punir 
parla  perte  de  leur  liberté,  la  nourriture  qui  leur  seroit  don- 
pée  •  et  le  travail  nécessaire  auquel  on  les  obligerolt  de  ^'ap** 
pliquer. 

{<9ii«  ^yopf  ç? lî?n^  r^iwpqal?!^  4e  régler  4'«p  Pôt^  I4  ^^9\\\^ 
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des  personnes  qui  doivent  être  reçues  et  traitées  charitablement 
dedans  cet  hôpital,  d'établir  en  même  temps  de  nouvelles  peines 
qui  fassent  une  impression  plus  forte  sur  l'esprit  de  ces  vaga- 
bonds, et  de  pourvoir  par  quelques  nouveaux  régleniens  que 
rexpérience  a  fait  juger  nécessaires ,  à  Tadministration  dudit 
hôpital  9  qui  peut  être  si  utile  au  service  de  Dieu  et  à  la  police 
delà  ville  capitale  de  notre  royaume  par  l'instruction  et  le  sou- 
lagement des  véritables  pauvres,  et  la  punition  des  gueux  vaga- 
bonds que  l'oisiveté  plonge  dans  un  nombre  infini  de  dérègle- 
mens 9  et  rend  des  membres  inutiles  et  onéreux  à  l'état. 

A  ces  causes,  etc.  Ordonnons  que  l'on  recevra  volontairement 
dans  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  »  les  pauvres 
enfaiiset  les  vieilles  personnes  de  Tun  et  l'autre  sexe,  et  les  in- 
firmes d'épilepsie  ,  mal  caduc  ou  autres  maux  de  cette  nature , 
natifs  ou  demeurant  depuis  plusieurs  années  dans  ladite  ville  de 
Paris,  faubourgs  d'icelle^  ou  dans  l'étendue  de  la  prévôté  et 
vicomte  de  Paris,  qui  seront  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sans  le  secours  dudit  hôpital. 

Youlous  qu'à  cet  effet  les  pauvres  qui  voudront  y  être  reçus 
ou  ceux  qui  en  prendront  soin,  mettent  leurs  noms,  leurs  âges, 
leurs  demeures  et  l'état  de  leurs  familles  entre  les  mains  du  greffier 
dudit  hôpital,  lequel ,  chaque  jour  de  bureau,  présentera  tous  les 
mémoires  qu'il  aura  reçus  à  celui  qui  présidera,  lequel  les  distri- 
buera, s'il  est  nécessaire,  à  ceux  des  directeurs  qu'il  trouvera  bon, 
pour  s'informer  en  la  manière  et  par  les  voies  qu'ils  estimeront  les 
ineilleures,  si  les  y  dénommés  sont  de  la  qualité  prescrite  ci- 
dessus  pour  être  reçus  dans  ledit  hôpital,  ou  refusés  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  de  quinzaine  en  quinzaine  par  l'un  des  di- 
recteurs, s'il  est  jugé  de  pourvoir  plus  promptement  au  soula- 
gement de  quelque  pauvre  qui  en  auroit  un  besoin  plus  pressant. 
Et  lorsqu'il  sera  trouvé  à  propos  de  refuser  quelques  uns  de  ceux 
qui  se  seront  présentés,  leurs  noms,  demeures^  âges  et  qualités 
seront  écrits  sur  un  registre  particulier  qui  sera  tenu  pour  cet 
effet,  et  signé  le  même  jour  par  celui  qui  aura  présidé. 

Voulons  que  si  quelques  uns  de  ceux  qui  auront  été  refusés,  et 
qui  seront  âgés  de  iGans  et  au-dessus>sont  ensuite  pris  mendiant 
parles  archers  dudit  hôpital,  ils  soient  enfermés  un  mois  ou  autre 
temps  que  les  directeurs  estimeront  à  propos ,  dans  les  lieux  éta« 
blis  pour  renfermer  les  gueux  vagaboqds»  et  traités  en  la  mômo 

manière- 
Qr^onpops  c|ue  iQHteslespersopqesYalld^H  ^^Vun  çtd^  r^u^FQ 
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sexe,  âgées  de  seize  ans  et  au-dessus,  qui  auront  la  force  nic^s* 
saire  pour  gagner  leurvie^  lesquelles  seront  pris  mendiant  dansla 
ville  9  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  à  Saint-Germain-einLaye 
ou  à  Versailles ,  lorsque  nous  y  ferons  notre  séjour,  ou  sur  les 
chemins  qui  y  conduisent,  seront  enfermées  dans  les  lieux  pré- 
parés séparément  pour  les  personnes  de  Tun  et  de  l'autre  sexe, 
pendant  quinze  jours  ou  autre  temps  plus  long  que  les  direc- 
teurs jugeront  à  propos,  où  il  leur  sera  donné  uniquement  ce 
qui  sera  absolument  nécessaire  à  la  vie,  et  y  seront  employés 
aux  travaux  les  plus  rudes  qu*il  sera  possible  et  que  leurs  forces 
pourront  supporter  ;  que  ceux  qui  après  y  avoir  été  renfermés 
pendant  ce  temps,  seront  pris  mendiant  une  seconde  fois, se- 
ront renfermés  pendant  trois  mois  dans  les  mêmes  lieux;  et  en 
cas  qu'ils  soient  pris  ensuite  mendiant  une  troisième  fois,  vou- 
lons qu'ils  y  soient  enfermés  durant  un  an,  et  s'ils  sont  pris  une 
quatrième  fois,  ordonnons  qu'ils  y  soient  renfermés  pendant  le 
reste  de  leur  vie,  sans  qu'ils  en  puissent  sortir,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  même  en  cas  de  maladie.  YouIods 
que  les  honimes  et  garçons  âgés  de  vingt  ans  et  au-dessus  ,  qui 
en  sortiroient  par  quelque  voie  que  ce  fût  après  y  avoir  été  ren- 
fermés pour  la  quatrième  fois,  et  seroient  pris  mendiant  ou  qui 
ne  voudroient  point  travailler  aux  ouvrages  auxquels  on  lesvou- 
droit  appliquer,  soient  conduits  au  Châtelt^t  pour  y  être  con* 
damnés  aux  galères  à  perpétuité,  par  le  lieutenant  de  police 
avec  six  conseillers  du  Châtelet,  en  dernier  ressort,  dont  nous 
leur  donnons  par  ces  présentes  le  pouvoir  nécessaire.  Et  pour  les 
femmes  et  filles  qui  seront  piises  mendiant  une  quat  ième  fois 
après  être  échappées  desdits  lieux,  ordonnons  qu'elles  seront 
renfermées  plus  étroitement  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet. 

Voulons  que  tous  les  pauVres  qui  auront  été  pris  mendiant 
soient  amenés  dans  les  lieux  de  dépôt  près  la  maison  de  la  Pitié* 
pour  être  examinés  trois  fois  Chaque  semaine  par  ceux  des  di- 
recteurs qui  seront  commis  de  temps  en  temps ,  et  être  ensail® 
les  gueux  mendians  et  vagabonds  conduits  dans  les  lieux  desti' 
nés  pour  les  renfermer  pendant  les  temps  portés  par  l'article  pré- 
cédent, ou  conduits  au  Châtelet  pour  y  être  jugés  ainsi  que  le  cas 
y  écherra,  et  les  pauvres  qui  paroîtront  de  la  qualité  de  ceux  qui 
doivent  être  reçus  d^ans  ledit  hôpital,  envoyés  dans  les  maisons 
d*icelui  pour  être  plus  particulièrement  examinés,  et  être  reçus  ou 
refusés  au  bureau ,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  les  direc- 
teurs qui  seront  commis  à  cet  effet. 
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Eniofgncrris  très  expressément  aux  directeurs  dcdit  hôpital 
d'appliqner  les  pauvres  valides  qui  y  seront,  aux  travaux -et  mé- 
tiers dont  ils  les  jugeront  les  plus  capables,  sans  souffrir  qu'ils 
en  soient  divertis  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pendant  les 
jours  ouvriers,  non  plus  que  les  officiers  et  officières  ,  des  em- 
plois qui  leur  seront  confiés  ,  après  avoir  assisté  le  malin 
aux  prières  accoutumées,  et  de  récompenser  et  punir  les  uns  et 
les  autres  également  dans  toutes  les  maisons,  eu  égfird  à  leur 
travail. 

Enjoignons  pareillement  auxdits  directeurs  de  ne  donner  aut 
pauvres^ que  les  vêlemens  absolument  nécessaires  et  conformes  à 
leur  état  I  avec  le  plus  de  simplicité  qu'il  sera  possible. 

Ordonnons  qu'il  sera  dressé  tons  les  ans ,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre ,  un  état  par  estimation  de  la  recette  et  dépense  dudît 
hôpital ,  lequel  fera  si^né  par  les  chefs  et  par  les  directeurs  dudtt 
hôpital,  et  dans  lequel  les  fonds  les  plus  certains  seront  destinés 
'       au  paiement  du  blé  et  autres  dépenses  les  plus  nécessaires ,  sans 
^       qu'il  y  puisse  être  apporté  dans  la  suite  ancuh  changement,  et 
'       que  les  receveurs  puissent  acquitter  ^'autres  dépenses  desdits 
'      fonds  ,  si  ce  n'est  que  par  une  délibération,  signée  de  tous  lesdits 
chefs  et  directeurs,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  pour  des 
causes  importantes. 

Voulons  qu'il  soit  tenu  tous  les  mardis  de  chacune  semaine 
Une  assemblée  des  directeurs  dans  la  maison  archiépiscopale  de 
notre  cousin  l'archevêque  de  Paris,  et  alternativement  dans 
notre  hôtel  du  bailliage  du  palais  destiné  pour  le  logement  des 
premiers  présidens  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  chefs 
de  la  direction  dudit  hôpital,  et  une  autre  les  vendredis  dans  la 
maison  de  notre  procureur  général,  aussi  chef  de  la  direction, 
s'il  ne  trouve  plus  à  propos  que  ladite  assemblée  soit  tenue  dans 
la  maison  de  la  Pitié  ou  autres  dudit  hôpital. 

Que  pour  l'exécution  plus  particulière  du  présent  règlement, 
des  autres  ci- devant  faits  et  qui  le  seront  dans  la  suite,  tant  par 
nos  édîfs,  déclarations,  arrêts  de  notre  cour  de  parlement ,  que 
par  les  délibérations  des  directeurs ,  et  pour  entretenir  une  règle 
uniforme  dans  toutes  les  maisons  dudit  hôpital,  où  commettra 
tous  les  ans  six  directeurs  qui  visiteront  toutes  lesdîtes  maisons 
ao  moins  une  fois  tous  les  mois ,  et  feront  leurs  rapports  aux 
boréatiit,  suivant  Tétat  auquel  ils  les  auront  trouvés,  afîn  d*y 
être  pddtvii  ainsi  qu'il  sera  estimé  nécessaire.  Si  donnons^  etc. 
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N*9i7.  —  ÂBRET  du  conseil  portant  établissemônt  de  doC' 
leurs  agrégés  dans  les  facultés  de  droit  du  royaume, 

St-Germain*en-Laye,  a3  mar«  i68c.(Rec.ca88.) 

Le  roi  s^étaut  fait  représenter  les  procès-verbaux  et  mémoi- 
res envoyés  par  les  sieurs  comnnLssaires  départis  dans  les  géné- 
ralités au  royaume  ,  en  exécution  de  l'article  troisième  de  Tédit 
de  1679  pour  le  rétablissement  des  études  de  droit  canonique  et 
civil,  et  voulant  établir  et  assurer  la  discipline  dans  toutes  lesfa- 
cultes  de  droit  canonique  et  civil  des  universités  deson  royaume, 
en  y  ajoutant  un  nombre  suffisant  de  docteurs  agrégés,  lesquels 
avec  les  professeurs,  puissent  assister  aux  examens,  aux  disputes 
des  thèses, aux  assemblées  pour  les  réceptions  et  autres  fonctions 
desdites  facultés;  S<M.  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  toutes  les  facultés  de  droit  canonique  et  civil  seront 
composées  de  ceux  qui  ont  droit  d'en  ètre^  des  professeurs  et  d'nn 
nombre  suffisant  de  docteurs  agrégés  qui  seront  au  moins  le 
double  en  nombre  desdils  professeurs^  et  qu*à  cet  effet  lesdits 
docteurs  agrégés  seront  choisis  et  proposés  à  S.  M.  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  sieurs  inleudans  ou  commissaires  départis  dans 
les  province?,  chacun  dans  son  département,  suivant  les  avis  et 
informations  qui  leur  seront  donnés  tant  par  les  professeurs  que 
par  les  principaux  magistrats,  aux  lieux  où  lesdiles  facultés  sont 
établies,  et  qu'à  l'avenir,  lorsqu'il  décédera  ou  manquera  au- 
cuns desdits  agrégés  dans  l'une  desdites  facultés,  il  y  sera  pourvu 
par  l'élection  qui  en  sera  faite  par  lesdites  facultés,  à  la  charge 
que  l'élu  aura  trcnlc  ans  accomplis,  sera  docteur  en  droit  en  Tune 
des  facultés  du  royaume ,  et  qu'il  aura  au  moins  les  suffrages  des 
deux  tiers  des  électeurs.   Ordonne   S.    M.    que  lesdits  docteurs 
agrégés  seront  choisis  parmi  ceux  qui  font  profession  d'ensei- 
gner le  droit  civil  et  canonique  dans  les  lieux  où  &ont  établies  les- 
dites facultés,  comme  aussi  parmi  les  avocats  et  ceux  qui  f ré' 
quentent  le  barreau,  et  même  parmi  les  magistrats  et  juges  ho* 
noraires  des  sièges  des  lieux,  lesquels  seront  en  état  et  en  volonté 
d'assister  exactement  aux  assemblées  desdîtes  facultés  dans  les- 
quelles lesdits  agrégés  auront  séance  du  jour  de  leur  réceptioDy 
après  toutefois  les  professeurs,  avec  voix  délibéralive  dans  toutes 
les  assemblées;  assisteront  aux  examens  avec  lesdits  professeurs, 
^e  trouveront  aux  thèses  et  y  pourront  présider,  donneront  leurs 
avis  poui*  les  réceptions  aux  degrés,  et  seront  tenus  faire  les  leçop^ 
piibUc|ue9  peii4do(  1^  Y^o^oç^  d'a.pçuno  des  chaires  des^its  pQi» 
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fesseurs  par  mort  ou  autrement,  et  jusqu*à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu,  suivant  les  statuts  et  réglemens  desdîteji  faculté.<i.  Or- 
donne S.  M.  qu'il  sera  pourvu  par  les  réglemens  qui  seront  faits 
dans  chacune  desdites  facultés  à  Tordre  des  fonctions  desdits  agré- 
gés et  à  la  manière  en  laquelle  ils  seront  choisis  pour  assister  aux 
examens,  aux  thèses  et  autres  emplois  ,  ensemble  à  leurs  rétribu- 
tions qui  seront. insérées  dans  le  tableau  des  droits  de  chacune  des- 
dîtes facultés  pour  leur  assistance  aux  examens  et  aux  thèses  seule- 
ment ,sans  qu'ils  puisscr.t  prétendre  aucune  part  aux  émolumens 
et  gages  desdits  professeurs.  Et  voulant  S.  M.  donner  le  moyen 
auxdits  professeurs  de  recevoir  partie  des  émoiumens  de  leurs 
chaires  plus  promptement  et  plus  con>modément,  ordonne  que 
la  moitié  des  droits  qui  doivent  être  reçus  pour  les  degrés  de 
baccalauréat  et  de  licence  dans  chacune  desdites  facultés,  suivant 
les  réglemens  et  le  tableau,  sera  distribuée  égalementet  partagée 
pourchacune  des  matricules  ou  inscriptions  qui  doivent  être  faites 
sur  les  registres  desdites  facultés,  pendant  les  trois  années  d'étude 
ordonnées  par  ledit  édit,  et  qa*en  conséquence  du  paiement  qui 
sera  fait  par  tous  les, écoliers  pourchacune  des  inscriptions  sur 
lesdils  registres,  pareille  somme  leur  sera  déduite,  moitié  sur  les 
droits  de  degré  de  bachelier  et  moitié  sur  les  droits  de  licencié 
lorsqu'ils  prendront  lesdits  degrés  :  à  l'effet  de  quoi  sera  le  ta- 
bleau des  droits  de  chacune  desdites  facultés  ,  dressé  incessam- 
ment. Veut  S.  M.  que  dans  chacune  université  où  il  y  a  faculté 
de  droit,  lesdits  sieurs  iniendans  ou  commissaires  départis  dans 
les  provinces  se  fassent  représenter  les  titres  des  fondations  des 
bourses  destinées  pour  ceux  qui  étudient  en  droit  canonique  et 
civil,  et  donnent  incessamment  avis  à  S.  M.  de  ce  qui  peut  être 
fait  pour  Texécùtion  desdites  fondations  et  pour  la  plus  grande 
utilité  des  facultés  de  droit.  Veut  en  outre  S.  M.  que  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  i4  dudit  édit,  lesdits  sieurs  intendans  ou  commis- 
saires départis  envoient  incessammèntà  M.  le  chancelier,!  es  noms 
et  les  qualités  personnelles  de  ceux  qu'ils  estimeront  les  plus  capa- 
bles d'être  professeurs  en  droit  françois;  soit  que  parmi  le  nom- 
bre des  professeurs  desdîles  facultés  il  y  en  eût  quelqu'un  qui 
pût  enseigner  le  droit  françois  conjointement  avec  la  leçon  de 
droit  civil  ou  canonique  qu'il  est  déj«^  obligé  de  faire,  soit  que 
dans  le  nombre  des  avocats  postulans,  et  autres  personnes  in- 
struites dé  la  jurisprudence  françoise ,  il  s'en  rencontre  de  capa- 
bles en  les  ajoutant  au  nombre  des  professeurs  desdiles  facultés, 
et  que  lesdits  intendans  ou  commissaires  départis  donnent  leur 
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àvjs  sur  ce  qu'ils  jugeront  devoir  être  fait  pour  rétablissement 
desdits  professeurs  en  droit  frauçois,  dans  chacune. desditfs  fa- 
cultés de  droit,  le  plus  avantageusement  et  plus  promplement 
que  faire  se  pourra. 


N*  9 1 8.  —  Ordonnance  portant  que  les  Ucutenans  de  vaisseaux, 
frégates  légères  et  autres  assisteront  aux  ea^cices  de  l'hydro- 
graphie et  dû  canon, 

24  mars  1680.  (ArchW.) 

N®  919.  —  Edit  en  forme  de  déclaration  sur  Cordannanet  (U 
mars  1 5d important  que  les  faussaires  et  que  tous  juges,  offl' 
ciers  de  justice  et  police  et  toute  personne  eùcerçant  une  fànc^ 
tidn  publique ,  leurs  clercs  et  commis^  convaincus  de  faux 
dans  C exercice  de  leurs  fonctions  ^  seront  punis  de  mort  à 
l'arbitrage  des  juges ,  et  que  les  faux  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  seront  punis  de  telle  peine  que  les  juges  aviseront, 
méms  de  celle  de  mort. 

Saint-Gérmaln-en>Laye,  mars  1680.  (Ord.  10.  4  S>  4^7*  —  ^cc  cass.  —  ïièroot 

il,  161.  —  Ârchiv»)  Rfg.  gr.  cous.,  iSavrii. 

N"*  920.  —  Déclaration  portant  que  la  conventualité  ne  sera 
prescrite  par  aucun  laps  de  temps ,  lorsque  les  conditions  re- 
quises pour  ladite  conventualité  se  rencontreront  dans  Us 
prieurés  et  abbayes. 

Saint-Germain-en-Laye,  6  mai  1680,  (Ord.  ai.  4  F,  4^*  ^*  Bec.  cass.  —  NéroO) 

II,  i6a.)  Reg.   P.  P.  a3  août. 

N  9^1.  —  Lettre  du  roi  au  gouverneur  général  des  iles^snf 
les.emprisonnemens  des  habitans ,  et  les  revues  des  milices* 

Footaîneblcau ,  7  mal  1680.  (Moreau  de  Saml-Méry»  1 ,  3 29.) 

J*estiine  très  nécessaire  à  mon  service  et  au  repos  de  pies  su- 
jets 4au8  les  tIcs;  de  maintenir  les  défenses  que  j'ai  faites  avfC 
grande  cônnoissance  de  cause,  aux  gouverneurs  particuliers  de 
faire  mettre  aucMn  habitant  en  prison  de  leur  autorité;  mais 
quoique  je  vous  aie  écrit  que  la  liberté  que  cette  ordonnance  vous 
donne  de  le  faire  ne  doit  être  étendue  qu'au  seul  cas.dUntelli* 
gence  avec  les  ennemis,  j*ai  assez  de  confiance  eu  vous  et  assex 
bonne  opinion  de  vôtre  modération  et  de  l'envie  que  vous  aves 


LËtBLtiBB,  CHANC.>  ùàSihn  DBS  SCBAUX.  — -  MAI   1680.  aSg 

de  conformer  votre  couduite  à  mes  volontés,  pour  vous  dire  que 
vous  pouvez  étendre  celte  autorité  aux  cas  graves  que  vous  estime* 
riez  du  bien  de  mon  service  ;  mais  surtout  je  vous  recommande 
d'en  user  sobrement  et  de  me  rendre  compte  par  vos  lettres  de 
ceux  que  vous  aurez  fait  mettre  en  prison,  et  des  raisons  qui  vous 
y  auront  obligé. 

Cependant ,  je  veux  que  vous  fassiez  recommander  les  exer* 
cicesqui  se  sont  faits  jusqu'à  présent  tous  les  dimanches  par  les 
milices  ,  et  que  sans  eu  venir  à  Tefiet  vous  fassiez  craindre  à  ceux 
qui  y  manqueront  de  les  faire  mettre  eu  prison. 


N'  922.  —  Déclaration  surl'édit  du  a6  janvier  précédent , 
portant  que  les  ecclésiastiques  pourront  être  admis  aux  fonc  * 
tionsd'o/Jiciaux,  s* ils  sont  licenciés  ou  docteurs  en  théologie. 

Fontainebleau,  aa  mai  1680.  (Ord.  ao.  4  ^*  47  V*  —  Rec.  cnss.  — «  Arcliîv.)  Reg. 

P.P.   jinai. 

N'  923.  —  Ordonnance  portant  règlement  général  sur  le  fait 

des  gabelles  en  30  titres» 

Salnt-GermaiD-en-Laye ,  mal  1680.  (Rec.  cas». —  Rec. ord.des  fermes,  io*4* 

Im p. royale  1730.)  Reg. G. des  A.,  11  mai. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Entre  les  soins  qui  nous  out  occupé  depuis  que 
<ious  avons  pris  eu  main  la  conduite  et  gouvernement  de  nos  af- 
fairesy  celui  de  la  conduite,  régie  et  administration  de  nos  finances, 
nousaparu  mériter  une  application  d'autant  plus  grande,  qu'elle 
Regarde  également  le  soulagement  de  nos  peuples,  la  gloire  et 
les  avantages  de  notre  état  :  et  quoique  par  le  bon  ordre  que 
iious  y  avons  apporté  ,  .nous  ayons  vu  avec  une  très  grande  sa- 
tisfaction ,  que  nos  finances  ont  fourni  abondamment  à  toutes 
les  dépenses  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  soutenir  la 
grande  et  glorieuse  guerre  que  nous  venons  de  finir  par  une  paix 
encore  plus  glorieuse  et  également  avantageuse  à  nos  peuples, 
nous  n'avons  pas  laissé  de  remarquer  la  confusion  qui  se  trouve 
entre  tous  les  édits,  déclarations ,  arrêts  d'enregistrement,  ré- 
glemens  de  nos  cours  et  arrêts  de  notre  conseil ,  sur  le  sujet  de 
rétablissement,  levée  et  perception  des  droits  de  nos  fermes,  et' 
la  multiplicité  des  droits  qui  les  composent;  ce  qui  remet  presque 
toujours  nos  peuples ,  par  la  diûicuité  de  savoir  la  diversité  de 
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tous  ces  noms  différons >  et  l'effet  qu'ils  doivent  produire»  à  la 
discrétion  des  commis  et  employés  à  la  levée  de  nos  droits,  et  poar 
les  différentes  dispositions  ou  explications  desdits  édits,  déclara- 
tions 9  réglemeos  et  arrêts,  dans  une  jurisprudence  incertaine 
qui  leur  cause  en  toutes  occasions  des  frais  immenses,  et  les 
laisse  toujours  dans  le  doute  ^  ou  de  pouvoir  obtenir,  ou  d'avoir 
obtenu  la  justice  que  nous  voulons  leur  être  rendue.  C'est  oe  qui 
nous  u  porté  à  faire  recueillir  tous  les  édits,  déclarations,  arrêts 
d'enregistrement,  réglemens,  baux,  arrêts  de  notre  conseil,  qui 
ont  été  expédiés  sur  le  sujet  des  droits  de  nos  fermes,  depuis  qu'ils 
sont  établis  :  et  après  les  avoir  fait  examiner  en  notre  conseil 
royal  des  finances,  et  communiquer  aux  principaux  et  plus  ex- 
périmentés officiers  de  nos  cours  des  aides  de  Paris  et  Rouen,  ea 
composer  un  corps  d'ordonnance,  pour  réduire  tous  les  droits  en 
un  seul,  et  établir  une  jurisprudence  certaine ,  qui  produira  éga* 
lei^ent  l'avantage  et  le  soulagement  de  nos  peuples,  qui  est  tou- 
jours la  fm  principale  que  nous  nous  proposons  de  notre  applica- 
tioii.  A  ces  causes,  etc. 


N^  924*  —  Déclaration  sur  les  récusations  dans  les  colonies 

de  l'Amérique, 

2  juin  i68o.(Moreaude  Sâint-Mëry^  1 ,  33a.) 

LOUIS,  etc.  Ayant  été  informé  des  difficultés  qui  se  rencon- 
trent dans  les  conseils  souverains  que  nous  avons  établis  dans  dos 
îles  d'Amérique,  lorsqu'il  y  faut  juger  les  procès  criminels,  elles 
causes  de  récusations  qui  sont  proposées  contre  aucuns  des  juges, 
à  cause  du  petit  nombre  d'officiers  dont  ces  tribunaux  sont 
composés,  qui  sont  souvent  ou  absens  ou  intéressés  dans  les  af- 
faires, nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  règlement. 
A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  les  procès  pendans  en 
l'un  desdits  conseils  souverains  dans  lesquels  aucuns  de  nos  pré- 
sidens  et  conseillers  seront  parties ,  soient  renvoyés  sur  la  simple 
réquisition  de  l'une  des  parties  devant  l'intendant,  pour  être  ju- 
gés par  lui  et  deux  conseillers  non  suspects ,  tels  qu'il  voudra 
choisir  dans  ledit  conseil  ou  ailleurs,  duquel  jugement  la  partie 
lésée  pourra  interjeter  appel,  dont  nous  nous  réservons  la  con- 
Doissance,  et  à  notre  conseil ,  et  sera  le  jugement  exécuté  nonob- 
stant l'appel,  et  sans  y  préjudicier,  s'il  est  ainsi  ordonné  ce  que 
nous  laissons  à  la  discrétion  des  juges   Voulons  que  les  causes  de 
récusations  soient  jugées  en  dernier  ressort  dans  celui  des  deux 
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conssils  ou  le  procès  Jest  pendant ,  au  nombre  de  trois  juges  au 
moins,  et  si  les  récusations  sont  proposées  contre  un  aussi  grand 
nombre,  qu*il  n'en  reste  pas  trois  non  suspects  pour  les  juger,  le 
nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers ,  même  ceux 
des  sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  des  praticiens  ou  no- 
tables qui  seront  appelés  par  celui  qui  présidera;  et  à  IVgard  des 
jugemens  dans  nosdits  conseils  souverains  en  matière  criminelle  , 
voulons  qu'ils  puissent  être  donnés  par  cinq  juges  au  moins,  et 
si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelques 
uns  des  officiers  sont  absens,  récusés,  ou  s'abstiennent  pour 
cause  jugée  légitime  par  ledit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  offi- 
ciers ,  même  des  sièges  inférieurs  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront 
rendu  la  sentence,  dont  l'appel  seroit^à  juger.  Si  donnons,  etc. 

N*'9a5.  —  Lettbes-patebtes  portant  attribution  à  {'intendant 
des  if.es  de  ta  nomination  aux  offices  de  notaires  ,  greffiers 
et  huissiers 9 

7  juÎQ  1680.  (Moreau  de  Saiot-Méry ,  I,  533.) 

EXTBAIT. 

LOUIS,  etc.  A  notre  amé  le  sieur  de  Patoulet ,  etc.  Etant  néces- 
saire de  commettre  des  personnes  capables  et  expérimentées  pour 
faire  l'oxercice  et  fonctions  des  charges  de  notaires,  gardes-nolesen 
notre  tie,  d^huissiers  en  notre  conseil  souverain  de  ladite  tle,  et 
de  greffiers  dans  nos  juridictions  royales  ,  nous  vous  avon?  dimné 
et  donnons  pouvoir  de  commettre  aux  dîtes  charges  avec  pouvoir 
à  ceux  qui  seront  par  vous  commis  à  celles  de  notaires,  gardes- 
notes  et  de  greffiers,  de  les  exercer  et  faire  les  fonctions  qui  y  sont 
attribuées  comme  s'ils  étoient  par  nous  pourvus ,  et  à  ceux  qui  se- 
ront par  vous  commis  à  celles  d'huissier  d'exploiter  et  mettre  en  exé- 
cution dansTétenducdertletouscontralsetobligations,  lettres  pa- 
tentes ,  arrêts,  sentences ,  jugemens,  ordonnances,  et  autres  actes 
éniaoés  de  notre  conseil  souverain  ,  et  des  autres  juges  de  ladite  tle. 

Ordonne  S.  M.  que  ceux  qui  seront  ainsi  pourvus,  seront 
reçus  aux  conseils  souverains  et  juridictions  royales  après  qu'il 
aura. apparu  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  conversation  ,  religion 
catholique  apostolique  et  romaine,  et  âge  compélens,  et  après 
qu'ils  auront  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
iiour  par  eux  jouir  et  user  desdites  charges,  aux  honneurs,  auto- 
ité,  prérogatives,  prééminence,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et 
fmoiuniens  y  apparlenans,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M. ,  sans  qu'il  leur 
oit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  dans  l'exercice 

16 


a^a  .  LOTiis  XIV. 

dçsdites  charges  dont  ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  crime* 

N""  9^6.  —  Obdonnàivge  portant  que  les  litutenans  ^  enseignes  p 
gardes  de  marine ,  assisteront  aux  conférences  qui  seront 
■    tenues  sur  le  sujet  des  constructions. 

i5  juin  1680.  (Bajot.) 

N**  937.  —  OfiDonifÀKCE  portant  règlement  général  sur  le  fait 
des  entrées  9  aides  et  autres  droits  pour  le  ressort  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  (1)  ;  et  suivie  d'un  tarif  des  droits  d^en^ 
trées  à  Paris  pour  les  éois  ouvrés^  à  bâtir  ^  de  sciage, 
charonnage  et  autres,  et  d^un  tarif  Sur  les  droits  de  tnarlftie 
et  de  contrôle  levés  sur  le  papier  façonné  dans  le  royaume 
ou  qui  entrera  à  Paris. 

Fontainebleau,  juin  1680.  (Rec.  cass.  —  Rec.  ord.  des  fermes.  1  vol.  io-4»ÎD'^' 
primerie  royale ,  1750. }  Reg.  G.  des  A.,  ai  juin. 

EXTRAIT. 

LOUIS  f  etc.  Nous  novis  sommes  expliqués  dans  nos  lettres- 
patentes  en  forme  d*édit  pour  nos  gabelles  ,  des  justes  motifs 
qui  nous  ont  porté  à  régler  les  maximes  et  les  droits  de  toutes 
nos  fermes  ;  le  désir  que  nous  avons  eu  de  faire  recueillir  à  doi 
sujets  le  fruit  d*un  si  grand  travail  qui  concilie  et  réunit  en 
un  corps  d'ordonnances  une  infinité  de  réglemens  dispersés, 
et  la  plupart  contraires  les  uns  aux  autres,  nous  a  obligé  de  rendre 
public  ce  qui  concerne  nos  gabelles,  sans  attendre  que  Touvrage 
entier  pour  toutes  nosfermes  eût  été  achevé.  Et  d'autant  quenous 
avons  bien  voulu  donner  les  mêmes  soins  pour  nos  autres  fermes, 
dont  nos  sujets  pourront  recevoir  un  plus  grand  soulagement» 
particulièrement  pour  celles  de  nos  droits  d -entrée  et  d'aides;  il 
est  juhte  qu'ils  profitent  sans  retardement  de  la  suite  de  notre 
application.  A  ces  causes  9  etc. 

Des  droits  de  marque  sur  le  fer,  acier  et  mines  de  fer. 

Abt.  i«  Nos  droits  sur  le  fer ,  acier  et  mines  de  fer,  seront  levés 
à  raison  de  i5  sous  6  deniers  pour  quintal  de  fer,  18  sous  pour 
quintal  de  quincaillerie,  grosse  et  menue,  20  sous  pour  quintal 
d'acier ,  et  de  5  sous  4  deniers  pour  quintal  de  mines  de  fer ,  à 
quoi  nous  les  avons  fixés;  le  tout  sur  le  pied  de  cent  livres  » 
poids  de  marc   pesant ,  pour  quintal. 

(1)  Les  conférences  de  Jacquin,  qui  accompagnent  le  recueil  des  fermes,  sont 
GO  ne  peut  plus  instructives.  —  Ceux  qui  ont  à  étudier  ces  matières  ne  peofcnt 
se  dispenser  d'y  avoir  recours.  —  V.  la  note  sur  l'ordonnance  de  juin  160 1. 
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a.  Il  sera  au  choix  du.  fermier  île  nos  droits^  <le  s*en  faire 
payer  par  quintal  de  fer,  suivant  l'article  précédent,  ou  par 
quintal  de  gueuses  ;le8queiH  droits  pour  quintal  de  gueuses  nous 
avons  fixés  à  8  f^ous  9  deniers. 

5.  Enjoignons  aux  maîtres  des  forges  de  couler  les  gueuses  ea 
des  moules  numérotés,  en  sorte  qu'elles  soient  mar()uées,  1  ,  a. 
3,  et  ainsi  consécutivement  jusqu'à  la  fin  d'un  même  ouvrage  , 
tant  que  le  premier  feu  durera  ,  pour  étte  ensuite  par  eux  pe- 
lées ;  desquels  nombres  et  poids  ils  tiendront  un  fidèle  registre} 
:|u*iîs  représenteront  aux  commis,  lorsqu'ils  feront  leurs  visites, 
le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende. 

4.  Leur  défendons  de  marquer  d'un  même  nombre  deux  ou 
plasieurs  gueuses  d'un  même  feù>t  ouvrage,  à  peine  de  confis;- 
cation  des  gueuses  qui  se  trouveront  marquées  du  même  nombre 
que  celles  qui  auront  été  représentées  aux  commis,  et  de  cent 
livres  d'amende. 

5.  Seront  tenus  les  maître^i  des  forges  à  chacun  des  ouvrages 
da  fourneau  et  au  changement  de  feu,  de  recommencer  à  nu- 
méroter et  marqner  les  gueuses  par  1 ,  2,  5,  et  ^ainsi  cons^^cuti- 
Tentent  jusqu'à  un  noiiveau  feu ,  et  de  les  mettre  dans  un  lieu 
sépuré  de  celles  qui  resteront  du  feu  précédent,  à  peine  de  confis- 
cation ,  et  de  cent  livres  d'amende. 

6.  Ne  pourront,  les  maîtres  des  forges,  mettre  ou  remettre 
le  fourneau  en  feu  ,  sans  avertir,  par  écrit ,  les  commis,  du  jour 
ctderhcure  ,  à  peine  de  confiscation  des  gueuses,  qui  en  seront 
profvenues  jusqu'au  jour  de  l'avertissement,  et  de  trois  cents  liv. 
d'amende. 

7.  Les  commis  vérifieront  le  nombre  et  le  poids  des  gueuses, 
dont  ils  feront  mention  sur  leurs  livres;  et  en  cavS  de  frau  le,  ils 
dresseront  leurs  procès-verbaux  ,  feront  les  po  .rsuitcs,  visites, 
exercices  et  inventaires,  décerneront  et  feront  exécuter  les  con- 
traiiiles  ,  le  tout  ainsi  que  pour  nos  droits|^d'aides  et  de  détail  sur 
le  vin. 

8.  Lc8  propriétaires  des  forges  et  fourneaux  demeureront  res- 
ponèable8Vs(j)i<^<>i<'cii^^ni  avec  les  niaî(res  des  forgées  ,  de  ce  qui 
sera  dû  de  nos  droits  pour  les  dernieratrois  moisprécédant  le  jour 
que  tes  maîtres  des  forges  les  auront  abandonnées  ,  sauf  au  fer- 
mier  de  nos  droits,  qui  aura  négligé  de>'eti  faire  payer,  à  sa 
pourvoir  pour  le  surplus  contre  les  maîtres  des  forges  seule- 
ment. ...  Ti 

eux  qui  ont  des  mmes  de  fer  dans  leurs  londs,  seront 

|6, 
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tenus ,  à  la  première  sommation  qui  leur  sera  faite  par  les  pro- 
priétaires des  fourneaux  voisins,  d'y  établir  des  fourneaux  pour 
convertir  la  matière  en  fer  ;  sinon ,  permettons  au  propriétaire 
du  plus  prochain  fourneau ,  et  à  son  refus ,  aux  autres  proprié- 
taires des  fourneaux  de  proche  en  proche,  et  à  ceux  qui  les  fout 
valoir  ,  de  faire  ouvrir  la  terre  et  d'en  tirer  la  mine  de  fer,  en 
payant  aux  propriétaires  des  fonds,  pour  tout  dédommagement, 
un  sou  pour  chacun  tonneau  de  mine  de  cinq  cents  pesant. 

10.  Seront  levés  pareils  droits  sur  le  fer,  fonte  et  acier»  qui  se* 
ront  transportés  des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces  dans 
lesquelles  les  droits  ne  seront  point  établis,  et  qui  entreront  dans 
celles  qui  y  sont  sujettes. 

11.  Défendons  à  tous  marchands  ,  tant  étrangers  qu^autres» 
qui  amèneront  du  fer  doux  ou  aigre ,  fonte  et  acier,  ouvré  et  non 
ouvré,  des  pays  étrangers,  ou  de  nos  provinces  non  sujettes  à  nos 
droits  ,  en  celles  où  ils  ont  cours,  de  passer  outre  les  premiers 
bureaux  ,  sans  déclarer  et  sans  y  payer  nos  droits ,  à  peine  de 
confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

12.  Déclarons  sujette  à  nos  droits  la  quincaillerie  gros<«e  et 
menue,  même  celle  passant  sous  le  titre  de  mercerie  ,  qui  sera 
amenée  des  pays  étrangers  cri  l'étendue  de  la  ferme  :  défendons 
de  passer  les  bureaux  sans  déclaration  et  acquit ,  sur  les  peines 
contenues  à  Tarticle  précédent. 

]5.  Défendons  d'exiger  aucuns  droits  sur  la  grosse  et  menue 
quincaillerie  qui  est  faite  dans  l'étendue  de  la  ferme,  et  sur  celle 
venant  des  provinces  où  nos  droits  n'ont  point  cours>  à  peine  de 
concussion. 

i4*  Déclarons  sujettes  à  nos  droits  les  mines  de  fer  qui  seront 
transportées  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  nos  provinces  non 
sujeltes  à  nos  droits;  défendons  aux  marchands  voiluriers  de 
passer  outre  les  premiers  bureaux  de  leur  route ,  sans  en  faire 
déclaration,  et  sans  y  payer  nos  droits;  à  peine  de  counscatioD 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

i5.  Seront  sujets  au  paiement  de  nos  droits,  les  fermiers  de 
notre  domaine  et  les  propriétaires  des  forges,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient,  même  les  ecclésiastiques  pour  celles  qui  sont 
du  temporel  de  leurs  bénéiices ,  encore  qu'ils  les  fassent  valoir 
par  les  mains  de  leurs  domestiques. 

Des  droits  de  marque  et  du  contrôle  du  papier. 
Aat«  !•  Nos  droits  de  marque  sur  le  papier  seront  levés  dans 
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fOQtei  DOS  provinces  où  il  est  façonné ,  à  raison  du  poids  et  de  la 
qualité,  suivant  la  fixation  que  nous  en  avons  faite  par  le  tarif 
attaché  sous  le  contre-scel  des  présentes. 

a.  Enjoignons  aux  mdîtres  des  moulins  à  papier  de  déclarer 
de  mois  en  mois ,  au  plus  prochain  bureau  de  la  ferme,  la  situa- 
tion de  leurs  moulins  5  le  poids  des  drapeaux  qu'ils  y  ont ,  et  ail- 
leurs dans  leurs  magasins,  la  quantité,  le  poids  et  la  qualité  des 
papiers  quMls  ont  façonnés;  à  peine  de  confiscation  des  dra- 
peaux et  des  papiers  non  déclarés,  et  de  cent  livres  d'amende. 

3.  Leur  en  joignons,  sur  les  mêmes  peines,  de  déclarer  et  signer 
les  enseignes  et  marques  qu*ils  font  ordinairemcfnt  sur  le  papier, 
qu'ils  ne  pourront  changer,  qu*auparavant  ils  n'en  aient  averti 
par  écrit  le  fermier  de  nos  droits,  auxquelles  enseignes  ils  join- 
dront les  premières  lettres  de  leurs  nom  et  surnom. 

4*  Leur  défendons ,  sur  les  mêmes  peines ,  de  tenir  des  dra- 
peaux et  papiers  hors  les  moulins  et  magasins  par  eux  dé- 
clarés. 

5.  Permettons  aux  commis  de  faire  leurs  visites  quand  bon  leur 
semblera  dans  les  moulins  et  dans  les  magasins ,  pour  y  prendre 
par  inventaire  les  drapeaux  et  les  papiers  qu'ils  y  trouveront,  et 
dresser  les  procès-verbaux  des  fraudes,  sur  les  mêmes  peines,  à 
même  fin,  et  en  la  même  manière  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
droits  de  nos  autres  fermes. 

6.  Seront  ten  us  les  maîtres  des  moulins  à  papier  de  le  trans- 
porter dans  les  lieux  où  nos  bureaux  sont  établis,  un  mois  après 
qa*il  aura  été  collé,  pour  y  être  marqué  et  nos  droits  payés;  des- 
quels lieux  il  ne  pourra  être  enlevé  qu'il  n'ait  été  emballé  en 
présence  des  commis;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  décent 
livres  d'amende. 

7  N'entendons  néanmoins  qu'aucune  marque  soit  apposée 
sur  le  papier  fabriqué  en  nos  provinces  d'Auvergne  et  d'An- 
goumois. 

8.  Les  commis  tiendront  registre  des  piles  qu'ils  auront  trou- 
vées dans  les  moulins,  des  déclarations  qui  auront  été  faites  par 
les  maîtres  des  moulins  et  leurs  préposés,  ensemble  du  jour  de 
l'emballage  du  papier;  et  sera  foi  ajoutée  au  registre  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  en  y  observant  pour  les  déclarations,  inter- 
pellations et  refus  de  signer,  les  mêmes  formalités  que  dans  les 
exercices  de  nos  autres  fermes. 

9.  Les  voituriers  par  eau  et  par  terre  chargés  de  la  conduite 
des  papiers  seront  porteurs  de  lettres  de  voil^ure  en  bonne  forme, 
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à  peine  de  confiscation  des  papiers,  bateaux ,  charrettes  et  che- 
Vaux,  et  de  cinq  cents  livres  d*amende. 

10.  Le  fermier  denos  droits  mctira  au  greffe  de  rélectiondes 
]ieux  où  ses  bureaux  seront  établis,  une  empreinte  de  samarque^ 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  falsification. 

11.  Nos  droits  de  contrôle ,  que  nous  avons  fixés  à  un  sou  qua- 
tre deniers  pour  chacune  rame,  seront  levés  sur  ie  papier  entrant 
par  eau  et  par  terre  en  notre  bonne^ville  et  faubourgs  de  Paris, 
pour  y  être  consommé. 

11,  Enjoignons  aux  voituriers,  tant  par  eau  que  par  terre,  de 
représciiter  leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme ,  aux  bureaux 
des  barrières 9 portes  et  ports,  qui  seront  vidées  par  les  commis; 
représenter  lès  acquits  contenant  la  quantité  des  rames  de  papier, 
d*y  prendre  des  billets  d*envoi  pour  le  bureau  de  la  recette,  et 
d*y  conduire  les  papiers  à  droiture,  pour  y  être  contrôlés  et  nos 
di.oits  payés;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

i5.  Les  rames  non  marquées  qui  seront  amenées  des  provinces 
où  nos  droits  de  marque  tiont  établis,  seront  confisquées  «  et  les 
propriétaires  et  voîiuriers  condamnés  solidairement  en  cinq  cents 
livres  d*amende- 

i/l.  Seront  tenus  \e^  marchands,  auxquels  Tadresse  sera  faite, 
de  retirer  le  papier  du  bureau, quinze  jours  après  la  sommation 
qui  leur  eu  sera  faite  par  écrit,  sinon  le  temps  passé,  permettons 
au  fermier  de  nos  droits  de  le  vendre,  pour  en  rendre  le  prix  aux 
marchands,  déduction  faite  de  nos  droits  et  des. frais. 

Des  droits  sur  ie  papier  et  parchemin  timbrés. 

Art.  1.  Nos  droits  sur  le  papier  et  parchemin  timbrés  seront 
levés  à  raison  de  deux  sous  pour  feuille  de  grand  papier  de  qua- 
torze pouces  de  haut  sur  dix-sept  pouces  de  large;  un  sou  six 
deniers  pour  feuille  de  moyen  de  douze  pouces  de  haut  sur  seize 
pouces  de  large;  un  sou  pour  feuille  de  petit  de  ueufpoucesde 
haut  sur  treize  pouces  et  demi  de  large;  huit  deniers  pour  dcnai- 
feuille,  et  six  deniers  pour  quart;  vingt  sous  pour  peHU  de  par- 
chemin,  quinze  sous  pour  demi-peau,  six  sons  pour  le  quart) 
cinquième  ou  sixième;  cinq  sous  pour  chacun  rôle  en  cahier, et 
pareille  somme  de  cinq  sous  pour  toute  sorte  de  quittances. 

a.  Ne  sera  payé  que  deux  sous  pour  chacune  des  quittances 
qui  seront  délivrées  par  les  rentiers  assignés  sur  rbôtcl-de-vjjle 
de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
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'  31'  Nd  sera  aussi  payé  que  la  moitié  du  droit  pour  leé  déclara- 
tious  qui  seront  fournies  au  papier  terrier  de  notre  domaine. 

4«  Toutes  requêtes,  exploits,  écritures,  procédures,  {ugetaens, 
arrêts,  déclarations  de  dépens,  exécutoires,  commissions,  ex- 
traits, collations,  et  généralement  tous  actes  et  expéditions,  de 
quelque  qualité  qu*elles  soient,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, faits  par  tous  juges,  avocats,  procureurs;  gre£Qers,  huis- 
siers^ sergens,  et  autres  officiers  et  ministres  de  la  iustice,  même 
des  officialités,  ne  pourront  être  présentées,  reçues,  exécutées  lii 
servir  eii  justice ,  si  elles  ne  sont  écrites  sur  papier  ou  parchemin 
timbrés;  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  pour  les  origi- 
naux que  pour  les  copies  faites  et  signifiées  depuis  le  i*'  avril 
1673. 

5.  Et  pour  les  lettres  de  nos  chancelleries ,  où  il  y  aura  partie 
requérante  ou  impétrante. 

6.  Et  pareillement  pour  les  hommages,  avcus,  dénombremens, 
déclarations,  contrats  de  mariage,  acquisitions,  permutations, 
donations,  transàclions,  baux,  sous-baux,  constitutions,  obliga« 
tiens,  procurations,  quittancés,  tous  autres  contrats  et  actes  pas- 
sés pardevant  notaires,  de  quelque  qualité  qu*ils  soient,  même 
les  notaires  apostoliques ,  et  généralement  tous  actes  qui  sont 
délivrés  par  personnes  publiques. 

7.  Les  registres  des  universités,  facultés',  corps  des  marchands, 
communautés  laïques,  ecclésiastiques,  séculières,  régulière», 
hôpitaux,  fabriques,  cônfrairies,  curés,  vicaires,  recteurs  et  autres 
supérieurs  ecclésiastiques,  secrétaires  des  archevêques,  évêques, 
abbés  et  chefs  d'ordre  ,  et  de  leurs  grahds-vicairès  et  économes , 
administrateurs,  syndics,  margùillicrs,  fabriiciens ,  greffiers,  pro- 
cureurs, receveurs  des  consignations,  des  tailles,  décimes  et  au* 
très,  commissaires  aux  saisies  réelles ,  commissaires  pour  les  sé- 
questres et  biens  saisis,  directeurs ^des  créanciers,  fermier» de 
nos  droits,  commis  à  la  régie,  recette  et  contrôle,  concierges 
dés  prisons,  messagers,  maîtres  des  coches  et  carrosses,  négo- 
Clans  et  marchands,  banquiers,  courtiers  et  autres  de  pareille 
qualité. 

8.  Les  répertoires  des  notaires ,  les  rôles  des  tailles,  de  Timpôt 
du  sèl,  des  décimes  et  des  autres  droits. 

9.  Les  màn démens,  visa,  lettres  d'ordre,  de  mattre  es  arts,  ba- 
chelier, licencié,  docteur,  nominations,  provisions,  collations  et 
autres. îétfres  et  actes  qui  s'cxpé^iëtit'dans  les  secrétariats  des 
arcJb'éVèqàés,  éVéi^àés'èt  aciiires  prélats,  daii?  les  greffes  4e«  offi^ 
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cialitésel  universitéft,  et  par  toutes  autres  communautés  la!queS| 
ecclésiastiques,  séculières  et  régulières. 

10.  Les  affiches  ;  placards,  billets,  publications  d'arrêts,  sen- 
tences, ordonnances,  monitoires^  et  généralement  tous  actes  qui 
seront  publiés  aux  prônes  des  paroisses,  ou  aOichés  aux  portes 
des  églises  par  ordre  de  justice,  de  nos  officiers  ou  autres,  des 
fermiers  de  nos  droits  et  des  seigneurs  particuliers. 

11.  Les  quittances, actes  et  expéditions,  tant  de  nos  revenus 
casueis  que  de  ceux  des  seigneurs  apanages  ou  engagistes  de  no- 
tre domaine  ^  et  des  autres  seigueurs  ecclésiastiques  ou  laïques. 

19.  Les  récépissés,  acquits,  certificats,  bulletins,  passeports^ 
passavans,  congés,  déprîs,  contraintes,  quittances,  ampliations 
et  autres  actes  qui  seront  délivrés  par  les  trésoriers ,  receveurs 
généraux  de  nos  finances,  receveurs  des  tailles,  fermiers  de  nos 
droils  et  octrois  des  villes,  officiers  de  police,  regratiers,  com- 
mis à  la  distribution  du  sel,  et  autres  préposés  à  la  direction  et 
perception  des  droits  qui  sont  levés  sur  nos  sujets,  et  générale- 
ment tous  actes  et  expéditions  concernant  nos  domaines,  ga- 
belles, regrats,  aides,  et  nos  autres  fermes,  tailles,  décimes,  oc- 
trois, police  et  charges  de  ville. 

i3.  Les  déclarations,  soumissions  et  copies  des  pièces  qui 
doivent  être  fournies  aux  luireaux  des  fermes. 

14.  Les  quittances  et  acquits  des  parties  prenantes,  états  des 
comptables  et  les  pièces  justificatives  servant  à  leur  décharge,  à 
^exception  néanmoins  des  quittances  et  décharges  qui  seront 
fournies  aux  trésoriers  de  Textraordinaire  des  guerres,  delà 
marine,  de  rartillerie,  ou  à  leurs  commis,  par  les  officiers  de 
nos  troupes,  et  signées  d'eux:  ensemble  les  billets  de  logement 
de  gens  de  guerre  :  dans  laquelle  exception  n'entendons  com- 
prendre les  états  ou  aulres  expéditions  qui  doivent  être  rapportées 
aux  trésoriers  par  les  entrepreneurs  des  vivres  et  étapes,  et  au- 
tres, que  nous  voulons  être  écrits  sur  du  papier  timbré. 

i5.  Les  collecteurs  des  tailles  seront  tenus  seulement  de  payer 
les  droits  pour  six  quittances  du  nombre  de  celles  qui  leur  seront 
délivrées  par  an  par  les  receveurs  des  tailles,  le  surplus  demeu- 
rant à  la  charge  des  receveurs. 

16.  Déclarons  sujets  au  parchemin  timbré  les  actes  qui ,  aupa- 
ravant rétablissement  du  parchemin  timbré,  dévoient  être  écrits 
en  parchemin  ;  défendons  de  les  mettre  en  papier. 

17.  Le  papier  ou  parchemin  dont  le  timbre  fera  connottre  la 
généralité  où  il  doit  être  employé ,  ne  pourra  être  rempli  d*écri- 
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ture  en  une  autre  généralité^  ni  être  employé  dans  la  môme  gé- 
néralité à  autre  usage  que  celui  auquel  il  est  destiné  par  son  in- 
scription. 

18.  Le  papier  et  parchemin  timbré  qui  aura  servi  une  fois  pour 
les  actes»  expéditions  et  écritures»  ne  pourra  plus  être  employé  à 
une  autre  expédition,  ni  le  premier  acte  barré,  pour  en  écrire  un 
au  dessus  ou  au  dessous,  ou  au  verso,  ni  le  timbre  être  couvert 
d'écriture,  coupé  ou  rompu  pour  s'en  servir  en  tout  ou  en  partie, 
après  le  premier  acte  consommé. 

19.  Voulons  que  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
portées  par  ces  présentes  soient  condamnés,  pour  chacune  con- 
travention, en  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
six  cents  livres  pour  la  seconde,  et  mille  livres  pour  la  troisième  ; 
Qtde  plus, s'ils  sont  officiers  et  ministres  de  justice,  qu'ils  soient 
interdits  pour  un  an,  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en 
cas  de  récidive. 

30.  Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  et  distribuer  du 
papier  ou  parchemin  timbré,  sinon  de  l'ordre  et  pouvoir  par 
écrit  du  fermier  de  nos  droits,  ses  procureurs  et  commis,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  mille 
livres  en  cas  de  récidive  :  et  à  cet  effet,  permettons  aux  commis 
de  faire  leurs  visites  dans  les  moulins  et  magasins  à  papier ,  pour 
dresser  leurs  procès- verbaux  et  être  informés  des  contraventions; 
et  sera  tenu  le  fermier  de  nos  droits  de  mettre  au  greffe  de  cha 
cune  élection  une  empreinte  de  samarqt:ke,  pour  y  avoir  recours 
Bn  cas  de  falsification. 

ai.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres  et  moules  du  pa- 
pier et  parchemin,  pu  qui  leur  auront  aidé  à  en  faire  le  débit,  se- 
ront condamnés  à  l'amende  de  mille  livres,  à  faire  amende  hono- 
rable aux  portes  de  la  principale  église  et  de  la  juridiction ,  et 
iux  galères  pour  cinq  ans;  et  en  cas  de  récidive,  aux  galères  à 
[>crpétuité. 

3a.  La  connoissance  des  contraventions  appartiendra  en  pre- 
mière instance  aux  officiers  de  nos  élections ,  et  par  appel  eo 
Dotre  cour  des  aides.  Voulons  que  le  présent  règlement  soit  gardé 
et  observé ,  à  commencer  au  premier  octobre  de  la  présente  an- 
née; abrogeons  toutes  ordonnances,  réglemens,  styles  et  usages 
diflférensou  contraires  aux  dispositions  y  contenues. 

Si  donnons,  etc. 


ftSo  LOUIS  ZIY. 

N^  928.  —  Edit  portant  défenses  aux  catholiques^  sous  peint 
(^amende  honorable  et  de  bannissement  perpétuel,  de  (piit* 
ter  leur  religion  pour  professer  la  R.  P.  R.^  et  aux  mi- 
nistres de  cette  religion  de  les  recevoir  en  religion. 

Fontainebleau,  juin  1680.  COrd.  ai.  4  ^^'-^ArchlT.— Rec.  cass.  —  HisUde 

l'édit  de  Nantes.  )  Reg.  P.  P.,  aS  juin. 

LOUIS ,  etc.  Le  feu  roi  Henri-le-Grand  notre  aïeul  de  glorîeQse 
mémoire,  auroit  par  son  édit  donné  à  Nantes  au  mois  d*avril  iSg^) 
accordé  à  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  de- 
meuroient  lors  en  notre  royaume  et  à  ceux  qui  pou rroieut venir. 
9*y  établir,  la  liberté  d*y  professer  leur  religion,  et  en  même 
temps  pourvu  à  tout  ce  qu*il  auroit  jugé  nécessaire ,  pour  don- 
ner moyen  auxdits  de  la  religion  prétendue  réformée ,  de  vivre  r. 
dans  notre  royaui^ie  dans  rexercice  de  leur  religion,  sans  y  être  - 
troublés  de  la  part  de  nos  sujets  catholiques,  ce  que  le  feu  roi  ; 
.  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  et  nous,  aurions  depuis  autorisé 
et  confirmé  dans  les  occurrences  par  diverses  déclarations  et  a^ 
rets,  et  bien  que  cette  liberté  de  conscience  ainsi  permise  et  con- 
firmée, n'ait  été  accordée  qu'en  faveur  et  sur  les  seules  instances 
desdits  de  la  R.  P.  R.,  et  que  Taversion  que  les  catholiques  ont 
toujours  eue  pour  ladite  religion  ,  et  pour  ceux  qui  la  professent) 
ait  été  encore  augmentée  par  la  publication  desd;ts  édits,  décla- 
rations et  arrêts,  néanmoins  nous  voyons  souvent  avec  déplaisir 
que  des  caiholi<]ues  se  prévalent  eux-mêmes  de  la  concession  àfi 
cette  liberté  pour  passer  en  la  R.  P.  P..,  contre  nos  intentions  et 
celles  desdils  rois  nos  prédécesseurs,  à  quoi  le  plus  souvent  ils 
Kont  portés  par  séduction  ou  par  Tîntérêt  imaginaire  de  l^ur  for- 
tune particulière:  et  jugcaut  important  d'empêcher  la  continua' 
tion  d'un  si  grand  scandale,  sans  néanmoins  rien  changer  ant 
libertés  et  concessions  accordées  à  ceux  de  ladite  R.  P.  R.,  savoir 
faisons  que  nous  pour  ces  causes ,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  qoc 
nos  sujets  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  faisant  profession  de 
la  religion  catholique  ,  ne  puissent  jamais  Li  quitter  pour  passer 
en  la  R^  P.  R.  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être    Voulons  que 
les  conirevenans,  en  ce  qui  est  eu  cela  de  notre  volonté,  soient 
cond}»mnésà  faire  amende  honorable  et  au  bannissement  perpé- 
tuel hors  noire  royaume  9  et  que  tous  leurs  biens  soient  coofiS' 
qués.  Défendons  aux  minisires  de  la  R.  P.  R.  de  recevoir  ci-après 
aucun  catholique  à  faire  proftfSsi<in  4e  la  R.  P.R. ,  à  peine  aux- 
dits  ministres  d'être  privés  de  leurs  fondions ,  à  quoi  nous  enjoi- 
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Çnons  trèseipreciâéineDl  à  nos  prpcureur^^ généraux  et  leurs  sub- 
stituts de  tenir  soigneusement  la  main,  et  de  poursuivre  tes  con- 
trevenàns  avec  toute  l'exactitude  et  la  dii  gcnce  possible.  Si  don- 
nons ,  etc. 


N"*  g2g.  -»  Obdonnancb  sur  ie  fait  des  aides  pour  ia  provine^  de 

Normandie. 

FoDtainebleaa ,  juin   1680.  (Bec.  ord.  des  fermes,  in-4«  imprimerie  royale, 
'  1750.)  Reg.  G. des  A.,  Rouen,  26  février  1681. 

pbéambule. 
LOUIS,  etc.  Après  avoir  réglé  la  levée  et  perception  des  droits 
joints  à  notre  ferme  générale  des  aides,  pour  le  ressort,  de  notre 
cour  des  aides  de  Paris,  par  notre  ordonnance  du  présent  mois  de 
jbin,  il  nous  reste  encore  à  régler  la  levée  et  perception  des  mêmes 
droits  dans  l'étendue  de  notre  cour  des  aides  de  Normandie  ;  et 
quoique  nous  eussions  eu  beaucoup  de  satisfaction,  si  njpus  avions 
pu  tes  égaler  et  rçndre  la  jurisprudence  uniforme  dans  le  ressort 
de  nos  deux  cours;  néanmoins,  les  différents  usages  qui  se  prati- 
quent en  notre  province  de  Normandie,  nous  ont  obligé  de  faire 
tin  règlement  particulier,  dans  lequel  nous  avons  eu  pour  objet 
le  soulagement  de  nos  peuples,  que  nous  vpulpus  leur  procurer 
en  toutes  occasions.  A  ces  causes,  etc. 


N*95o.  —  DÉCLARATION  porUiut  qu'aucunes  huiles ^  brefs ^  prO' 
visions  y  rcscrits  et  autres  iinpéirations  de  ia  cour  tie  /{atne 
ou  des  iégats  apostoliques  ^  ne  pourront,  être  exécutés, que  Ifs 
impétrans  n'aient  obtenu  des  lettres -patentes  contresignées 
d  un  secrétaire  d'état  et  scellées  du  grand-sceau. 

Fontainebleau,  2  juillet  1680.  (Archiv.) 

No  93 1 .  —  Edit  qui  ordonne  Inexécution  d'un  arrêt  du  conseil 
de  Brisac  du  22  mars  précédent ,  qui  r^éunit  ies  ter  tes  dé'" 
ft^etnérées  de  V Alsace,  et  d'un  arrêt  de  la  chamAre  de  Metz 
du  \i  avrils  qui  réunit  au  domaine  toits  les  fiefs  démem-' 
jbrés  des  trois  évéchés  (1). 

14  juillet  1680.  ^Ht^o.,  Abr.  clir.) 


(1)  Les  princes  intéressé»  dans  ces  réunions  prétendirent  qu'elles  étoient  une 
io/r^ctioo  à  la  paix.  Ces  contestations  donnèrent  lieu  à  un  congrès  qui  se  tînt^ 
Gouirtraj  rannée  suivante,  et  furent,  les  premières  seipcuces  de  iti.baioe  qui iO 
fèoduVirli  contre  la  France  et  quiëclaila  enfin  en  16S9.  (l{ên«|  diff.ehr.) 


a52       *  LOUIS  XIV. 

N*  932.  —  DÉCLARATION  sur  l'art,  s,  lit.  54  de  V or dontiantt d'a- 
vril 1667  *  portant  règlement  pour  les  contraintes  par  corf$ 
contre  (es  femmes  et  (es  fiUes. 

Saial-6crmaîn-en-Laye,  juillet  1680.  (Ord.  ai.  4  F,  68.  -<-  Néron,  II,  i65. — 

Archi?.)  Reg.  P.P. ,  23  août. 

LOUIS,  etc.  Les  diffère» les  ioterprétatious  que  nous  appre- 
nons que  Ton  donne  à  l'article  YIII  du  titre  XXXIV ,  des  dé- 
charges des  contraintes  par  corps  de  notre  ordonnance  du  mois 
d^avril  1667 ,  concernant  ies*femmes  et  les  filles,  particulière- 
ment en  ce  qui  regarde  le  stellionat  procédant  de  leur  fait ,  nous 
obligeant  à  y  pourvoir,  en  sorte  que  nos  cours  et  juges  suivent 
en  cela  une  jurisprudence  uniforme.  Savoirfaisons,  etc.  en  confir- 
mant ledit  article  YIII ,  et  expliquant  ou  interprétant  en  tant 
que  besoin  est  ou  seroit,  avons  dit,  etc.  que  les  femmes  et  filles  ne 
pourront  s'obliger  ni  être  contraintes  par  corps ,  si  elles  ne  soDt 
marchandes  publiques,  ou  pour  cause  de  stellionat  qu'elles aa- 
^  roient  commis  procédant  de  leur  fait  y  savoir  lorsqu'elles  seront 
libres  et  hors  de  la  puissance  de  leurs  maris  ,  ou  que  lorsqu'el- 
les seront  mariées  ,  elles  se,  seront  réservé  par  leur  contrat 
de  mariage  radmînistration  de  leurs  biens  ,  ou  seront  séparées 
de  biens  d*avec  leursdits  maris  >  sans  que  les  femmes  qui  se  se- 
ront obligées  conjointement  avec  leurs  maris  ,  avec  lesquels 
elles  seront  en  communauté  de  biens  ,  puissent  être  person- 
nellement réputées  stellionataires  ,  ains  seront  solidairement  su- 
jettes au  payement  de  dettes  pour  lesquelles  elles  se  seront  obli* 
gées  avec  leursdits  maris  «  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens 
propres  ou  acquêts  et  conquéls  ;  mais  ne  pourront  être  con- 
traintes par  corps.  Si  donnons  en  mandement^  etc. 


N*  953.  —  Abrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  receveurs'gé' 
néraux  des  finances,  de  traiter  du  recouvrement  des  tailUs^ 
des  élections  avec  aucune  personne  de  (a  religion  réforméCf 
ni  d'employer  audit  recouvrement  aucuns  commis  et  huu* 
siers  de  ladite  religion. 

Rocroy,  17  août  1680  (  lïouv.  rec.  <?c  Lefévre.— -  Bec.  cass.  ) 

Ho  934.  —  Abbêt  du  parlement  de  Paris  rendu  sur  les  concht- 
sionê  du  procureur-général ,  quijordonne  la  destitution  des 
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officiers  des  justices  suéaiternes,  faisant  profession  de  ia 
religion  réformée. 

33  aoftt  1680.  (IVouT.  rec.  de  Lefévrc. — Hist.  deréd.  de  Nantes.) 

li"*  955.  — -  Ah^irdu  parlement  qui  défend  aux  notaires,  à  peine 
d'interdiction ,  de  passer  à  V avenir  aucuns  actes  par  tes- 
quels  les  contractans  déclarent  se  prendre  pour  m,ari  et 
femme. 

Paris,  5  septembre  1680.  (Néron,  II,  790.} 

K**936.  —  OfiDOBiiANCB  pour  l'union  des  deux  troupes  des  co-  .. 

fnédiens  français. 

m 

Versailles ,  31  octobre  i68o..(Dclamare  ,  I,  47^0 

S.  M.  ayant  estimé  à  propos  de  réunir  les  deux  troupes  de  co- 
médiens établi-^  à  l'hôtel  de  Bourgogne  et  à  la  rue  de  Guénégaud 
i  Paris,  pour  n'en  faire  à  l'avenir  qu\ine  seule,  afin  de  rendre 
i  l'avenir  les  représentations  de  comédies  plus  parfaites  ,  par  le 
noyen  des  acteurs  et  actrices  auxquels  çlle  a  donné  place  dans 
adite  troupe,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  lesdites 
leux  troupes  de  comédiens  françois  seront  réunies  pour  ne  faire 
]u'une  seule  et  même  troupe,  et  sera  composée  des  acteurs  et 
ictrices  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  S.  M. ,  et  pour  leur  donner 
moyen  de  se  perfectionner  de  plus  en  plus,  S.  M.  veut  que  la 
ieule  dite  troupe  puisse  représenter  les  comédies  dans  Paris,  fai- 
itant  défenses  à  tous  autres  comédiens  françois  de  s'établir  dans  . 
ladite  viile  et  faubourgs,  sans  ordre  exprès  de  S.  M.  ;  enjoint 
S.  M.  au  sieur  de  La  Reynie, lieutenant  général  de  police,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


K<'937.  —  DÉCLARATION  portant  que  tes  officiers  des  maisons 
royales  possédant  charges  dejudicature,  pjyeront  les  tailles 
tant  qu'ils  posséderont  Its  deux  offices. 

Versailles,  2b  octobre  1680.  (Néron,  II,  i65.  Beg.)  G.  des  A.,  i5  novembre. 

PRltAMBULB. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  toujours  pris  un  soin  particulier  d'o- 
bliger les  oinciers  par  nous  départis  dans  nos  province.4,  à  veiller 
à  ce  que  les  impositions  des  tailles  soient  réglées  sur  nos  sujets 
ivecune  juste  [)roportîon  de  leurs  biens  et  facultés,  afin  que 
es  riches  ne  soient  point  ^soulagés  au  préjudice  des  pauvres, 
t   que  celte   égalité  rende  la   levée   de  nos  derniers  plus  fa- 
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cîle  et  moins  à  charge  à  nos  peupleis;  et  noils  avons  paf^h 
suite  de  notre  application,  retranché  la  plus  grande  partie  des 
abus  qui  s'étoient  glissés  par  une  longue  suite  de  temps,  et 
par  le  relâchement  qui  arrive  toujours  pendant  'la  guerre  :  mais 
nous  avons  été  informé  qu*il  reste  encore  un  mal  assez  cod- 
sidérable  qui  procède  de  ce  que ,  contre  la  disposition  expresse 
des  anciennes  oHonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  des  an- 
nées i3o2,  i388,  i4»3,  1459,  i5i7,  i56o,  1 5^7,  divers  officiers  de 
judicalure,  tant  royale  que  des  seigneurs  particuliers,  et  au- 
tres ayant  fonction  publi(|ue  et  serment  à  juslfce,  demeurant 
dans  les  villes  ,  bourgs  et  paroisses  taiilables  de  notre  royaume, 
ont  eu  la  liberté  de  prendre  et  posséder  des  charges  et  états 
dans  notre  maison  et  autres  maisons  royales,  et  des  princes  de 
notre  sang,  et, autres  olllces  jouissant  du  privilège  de  Texemp-. 
tion  des  tailles  ,  non  pas  tant  pour  y  servir  ,  que  pour  s^acqué- 
rir  un  titre  d'exemption  ,  qui  contribue  beaucoup  à  la  sur- 
charge de  nos  autres  sujets.  Nous  avons  résolu  d'arrêter  le  cours 
de  cet  abus  ,  en  révoquant  tous  les  avantages  que  peut  produire 
en  celte  occasion  la  pluralité  des  offices  en  une  mémo  personne. 
A  ces  causes  y  etc. 

N*  938.  —  DÉCLARATION  SUT  tcs  tdits  (L'août  ^669  ei  mars  1673, 
poriarit  que  its  ttitrts  de  ratification  ne  pur  tient  pets  les  hy- 
pothèques du  roi  sur  (es  rentes  des  comptâmes. 

Venaillfs,  4  novembre  1680.  (Hisl.  chanc.  ,11,  73.— Néron,  It,  164.  — ArchW.) 

K«g.  C.  des  C,  21  novembre;  C.  des  A.,  a8. 

PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  ordonné  par  notre  édit  du  mois  de 
mars  1673,  que  les  acquéreurs  des  rentes  qui  ont  été  constituées 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous ,  ou  le  poùrroient'être 
ci-après,  sur  nos  domaines,  tailles,  gabelles,  entrées,  décînies, 
et  cleigé,  dons  gratuits ,  et  sur  nos  autres  biens  et  revenus,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient,  et  en  quelque  lieu  et  manière 
que  le  payement  en  soit  fait ,  en  pourroienl  purger  les  hypotbè* 
qucs,  en  prenant  des  lettres  de   ratification   en    notre  grande 
Chancelferîc ,  pourvu  qu'elfes  fussent  scclléts  sans  Ojipbftition 
de  la  part  dès 'créanciers  ou  préteiidans  droit,  lesquels  par  ce 
moyen  tiendroientliéu  de  décret,  et  aurùient,  à  l'égard  des  ren- 
tes,  la  même  force  que    le  sceau  pour  les  olFices^  £t  par  nos 
précédentes  lettres   patentes  du  mois  d'août    1669  portant  rè- 
glement pour  nos  hypothèques^  sur  les  biens  des  officiers  comp- 
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'ables ,  nous  avons  déclaré  que  nous  conserrions  notre  privi- 
ège  sur  les  offices  comptables  ,  et  notredîte  hypothèque  sur  les 
lificesnon  comptables,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  opposition 
:*aitc  en  notre  nom  au  sceau  des  provisions ,  et  que  le  décret 
les  biens  immeubles  à  eux  npparlenans  ne  seroit  point  valable 
L  notre  égard ,  si  la  saisie  réelle  n*a  été  signifiée  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  cours  des  aides,  et  Tadjudication  faite  en 
celles  ,  après  avoir  retiré  leur  consentement  pour  en  continuer 
€8  poursuites. 

£t  encore  que  dans  le  préambule  de  nos  lettres  patentes,  qui 
contient  les  justes  motifs  de  notre  volonté 9  nous  nous  soyons 
expliqué  qu^en  cela  nous  ne  faisions  que  renouveller  Tancienne 
:^isposition  du  droit  de  Tordonnance  ,  pour  conserver  le  privi- 
ège  de  nos  deniers.;  et  que  ce  soit  une  règle  certaine  en  ma- 
tière de  lois  f  quenelles  qui  sont  des  déclarations  du  droit  com- 
mun ,  ont  un  effet  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir  :  nous 
avons  néanmoins  appris  qu'aucuns  de  nos  officiers  ,  en  procé- 
dant au  jugement  des  affaires  de  cette  qualité,  ne  laîssoient  pas 
de  douter  si  les  acquéreurs  des  rentes  d'un  comptable  ,  qui  ont 
ci-devant  pris  des  lettres  de  ratification  ,  auxquelles  on  no  s'est 
|)oiiit  opposé  en  notre  nom  ,  ne  pouvoient  pas  s'en  servir  pour 
aoéantir  nos  privilèges  et  nos  hypothèques  ,  et  se  prévaloir  ainsi 
contre  nous  du  bénéfice  que  nous  leur  avons  accordé  :  en  quoi 
il  y  a  d'autamt  moins  de  difficulté,  qu'on  ne  présume  jamais  que 
nous  donnions  à  nos  sujets  des  privilèges  contre  nous-mêmes; 
€t  ipïe  d'ailleurs  ce  seroit  aitribuer  contre  notre  expresse  in- 
tention et  les  ternies  de  nos  édits,  aux  lettres  de  ratification  ^ 
plu<  d'efficace  que  n'en  a  le  sceau  pour  les  offices,  à  notre  égarltT; 
ctplus  de  force  que  n'en  ont  les  décrets,  qui  ne  purgent  point 
nos  hypothèques ,  s'ils  ne  sont  faits  de  la  participation  et  du 
coDseutement  de  nos  procureurs  généraux  ;  sans  quoi  les  actes, 
lesjugemens,  les  formalités,  et  les  procédures  ne  nous  peuvent 
&ire  aucun  préjudice. 

Et  afin  que  des  principes  si  certains,  qui  sont  les  plussolides  assu- 
rances de  nos  deniers ,  ne  soient  pins  révoqués  en  doute ,  et  qu'en 
étribiissant  la  sûreté  de  nos  hypothèques  pour  l'avenir,  les  comp- 
tables puissent  disposer  dcleurs  rentes,  sans  qu'elles  y  soient  sujet- 
tes, lorsqu'ils  seront  entièrement  quittes  à  notre  égard  de  leurs 
lîtaniemens;  enquoilaforuialilé  établie  pour  les  décrets,  par  notre 
règlement  de'  1(169  ,  ne  pareil  pas  suffisante,  parce  que  la  lon- 
gueur des  procédures  des  décrets  donne  le  temps  à  nos  procu- 
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reurs  généraux  de  veiller  à  la  sûreté  de  ce  qui  nous  est'dût  ce 
qui  est  bien  différent  pour  les  lettres  de  ratHication,  qui  s'eipé- 
dient  sans  formalité,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer  nos 
intentions  par  ces  présentes,  en  sorte  qu^il  n'y  ait  plus  aucune 
matière  de  doute,  et  que  les  formalités  nécessaires,  pour  purger 
les  rentes  des  comptables  de  nos  hypothèques,  soieut'si  bien  éta- 
blies, qu'ils  ne  puissent^ en  disposer  à  notre  préjudice.  A  ces 
causes ,  etc. 

^«  g3g. ...  Arbèt  du  conscU  qui  accorde  aux  rctigionnaires  qui 
ont  fait  ou  feront  abjuration ,  délai  de  trois  ans  pour  payer 
leurs  dettes ,  à  commencer  du  jour  de  leur  abjuration^  en 
servant  les  intérêts, 

18  novembre  1680.  CNouv-  rec.  de  Lcfèvre.  —  Ilist.  de  l'éd.  de  Nantei.) 

N**  9/10.  —  Abrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  compté,  parde» 
vant  les  commissaires  départis  dans  les  provinces  du 
royaume  pour  V exécution  des  ordres  du  roi,  des  deniers 
im.posés  par  les  consistoires  sur  les  sujets  de  ta  religion  ri' 
formée  depuis  l'année  hSyojusqu^à  ia  présente. 

18  novembre  1680.  (Xouv.  rec.de  Lelevre.) 

N°  fl4<*  —  DicLkïikTiOfi  portant  que  les  juges  se  transporteront 
cht'Z  les  religionnaires  malades^  pour  savoir  sHls  veutcfit  U 
convertir»  *■ 

Vertalltes,   19  novembre  1680.  (Ord.  ai ,  4.  F,  91.  —  Rec.  cas*.)  Reg.P*P<, 

a  décembre. 

LOUIS ,  etc.  Les  premières  plaintes  que  nous  avions  reçne.«  des 
violrnces  exercées  eu  plusieurs  occasions  par  ceux  de  la  R.  P.  Ri 
pour  empêcher  la  conversion  des  malades  de  leur  religion,  qui 
veulent  entrer  avant  leur  mort  dans  le  sein  de  Péglise,  nous  au- 
roient  porté  à  ordonner  par  notre  déclaration  du  deuxième  jourdu 
mois  d*avril  166G,  que  les  curés  des  lieux  as.«istés  des  juges,  éche- 
vins  ou  consuls,  pourroient  se  présenter  aux  malades  pour  rece- 
voir leur  déclaration  ;  mais  lesdits  de  la  R.  P.  R.,  nous  représen- 
tèrent en  ce  temps  que  quelques  curés  abusoient  de  cette  permis- 
sion ,  et  au  lieu  de  recevoir  sfmplenient  la  déclaration  des  malades, 
ils  leur  faisoient  des  exhortations,  ce  qui  est  contraire  à  rarticle4 
des  particuliers  de  Tédil  de  Nantes  :  nous  aurions  bien  voulu 
déroger  par  la  déclaration  du  1*'  février  1669  à  celle  de  1666,  ce 
qui  ayant  donné  lieu  auxditsde  la  R.  P.  R.^  de  recommencer  leurs 
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violenêes à  Têtard  des  malades  de  leur  religion,  nous  avons  es- 
timénécessairc  de  pourvoir  à  la  sûreté  desdilsSmalades,  sans  don- 
ner aucune  atteinte  à  ce  que  Tédit  de  Nantes  a  prononcé  en  fa- 
veur de  ceux  de  ladite  religion  :  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous 
plfilt.que  i^os  baillis,  sénéchaux ,  prévôts,  châtelains  ,  et  autres 
chefs  de  justices  seigneuriales  de  notre  royaume,  (|ui  auront  avis 
qu'aucuns  de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.,  demeurant  ësdits  lieux, 
seront:  malades  ou  en  danger  de  mourir ,  soient  tenus  de  se  trans- 
porter vers  le.sdits  malades,  assisrés  de  nos  procureurs ,  ou  des 
procureurs  fiscaux,  ou  de  deux  témoins,  pour  recevoir  leur  dé- 
claralioa,et  savoir  d'eux  s'ils  veulent  mourir  dans  ladite  religion; 
eten  ca^  que  lesdU^  d^.  la  R.  P.  R.  désirent  de  se  faire  instruire 
en  la  religion  ca|hoHqi^e  9  voulons  que  lesdits  juges  fassent  venir 
sans  délai ,  et  au  désir  desdits  malades ,  \e%  ecclésiastiques  ou  ' 
autres  qu'ils  auront  demandés,  sans  que  leurs  parens  ou  autres  y 
puissent  donner  aucun  empêchement.  Si  donnons,  etc. 


N*  g4a«  —  ËoiT  portant  que  Içê  catholiques  ne  pourront  con- 
tracter mariage  avec  Us  religionnaires ,  et  que  les  enfans  qui 
en  proviendront  seront  illégitimes  et  incapables  de  succéder 
à  leurs  pères  et  mères. 

Versailles  ,  noTcmbre  liiSo.  (Ord.si,  4  P*  90.  —  Bec.  cass.)  Rcg.P.  P.,  1  dé- 
cembre. 

LOUIS,  etc.  Les  canons  des  conciles  tenus  en  divers  temps 
dans  P^glis^,  ayant  condamné  tes  mariages  des  catholiques  avec 
les  hérétiques,  comme  un  scandale  public,  et  une  profanation 
visjhle  d'un  sacrement  auquel  Dieu  a  attaché  des  grâces  qui  ne 
peuvent  èlre  communiquées  à  ceux  qui  sont  actuellement  hors 
de  la  communion  des  fidèles,  nous  avons  jugé  d'autant  plus  né- 
cessaire dé' les  empêcher  à  l'avenir,  que  nous  avons  connu  que 
la  tbiérance  de  ces  mariages  expose  les'catholiques  à  une  tenta- 
tion continuelle  de  se  pervertir;  et  pat  conséquent  aux  peines 
portées  par  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier;  à  quoi  étant  né- 
cessaire de  remédier,  d'empêcher  en  mênie  temps  un  obus  si 
contraire  à  la  discipline  de  l'église  catholique.  A  ces  causes,  etc. 
Yçtulpps  et  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  nos  sujets  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  ne  puissent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  contracter  mariage  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.^ 
déclarant  lelà  mariages  non  valablement  contràdtés,  et  les  enfans 
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qui  en  proviendroient  illéçilîmes  et  incapables  de  saecëderaQi 
biens  meubles  el  immeubles  de  leurs  pères  el  mères.  Si  don- 
Dons  9  etc. 


N»  943. —  Abrêt  du  conseil^  portant  quit  sera  compté  pareil 
vont  Us  commissaires  départis  dans  les  provinces >pour  Cexé- 
cution  des  ordres  du  roi .  d^s  deniers  imposés  par  tes  eontit- 
toires  sur  les  religionnaires,  depuis  \6'jo  jusqu'à  1680. 

Versailles,  18  ooTembre  1680.  (Hist.  de  Tédit  de  JCTanles.) 


1 

i 


^o  9^4-  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  enjoint  aux 
greffiers ,  notaires ,  procureurs  et  sergens  de  la  religion  ré' 
formée ,  dans  tes  justices  des  seigneurs  hauts  justiciers ,  de» 
défaire  de  leurs  charges» 

adëcembre  1680.  (Nout.  rec.de  Lefèvre.) 

N*  945.  —  Déclaration  sur  l'art,  4  •  d,u  tit.  36  de  Cordcn- 
nance  d'août  t6yo  portant  que  tes  parlemens  ne  pourront, 
qu* après  avoir  vu  les  informations»  empêcher  CexécvAiûn  a 
des  droits  d^ajoumemens  personnels ,  et  que  tous  juges  royaux 
et  des  seigneurs  seront  tenus  d'exprimer  dans  les  ajourna  > 
mens  personnels  te  titre  de  C accusation. 

Stint-GermaÎD-en-Laye,  décembre  1680.  (Ord.  si.  4  F»  us*  —  Nëroo,  II,  iH»  1 
ArchW*  —  Bec.  caas. }  Reg.  P.  P.,  10  janvier  1681  • 

N*  94^*  — EIdit  sur  l'instruction  des  défauts  et  contumaces  du 
procès  criminels ,  interprétatif  des  tit.  2  et  27  de  l'ordon*  ;. 
nance  d'août  \%'jO. 

Saiiit-Gcrmaîn>en-Laye,  décembre  i68o«  (Ord.  ai.  4  F>  ii5.— -  Néron«  II,  itf*  - 

ÂrcbiT.)Beg.  P.P.  10  janvier  1681  •  t 

No  947*  —  Déclaration  portant  que  C ecclésiastique  pourvue 
deux  bénéfices  incompatibles,  ne  jouira  que  de  celui  okUf^  ^ 
sidéra  et  fera  le  service  en  personne» 

Saint-Germain*en*Laye,7  janyier  1681.  (Ord.  ai.  4  F«  iS4«  "^  Bec.  eaff.** 
Archir.  —  Iféron ,  Il ,  168.  )  Beg.  grand  oont.,  ao  janv. 

N*"  948.  —  Déclaration  portant  pouvoir  aux  notaires  apoif^ 
tiques  résidant  aux  Indes  Orientales  d*y  exercer  les  fonction  - 
de  notaires. 

Saint-6ermain*en-l.a]re ,  8  janvier  1681.  (Ord.  ai.  4  P*i990 
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'""  949*  — DicLÂBATiON  «tir  l^arï,  2 1  ,  th.  i/i  de  l'ordonnnnce 
d'août  1670,  portant  quen  tous  procès  criminels  réglés  à 
^extraordinaire  et  instruits  par  récolemens  ou  confronta- 
lions ,  les  accusés  seront  entendus  par  leur  bouche  dans  la 
chambre  du  conseil ,  derrière  le  barreau  ,  lorsqu'il  ny  aura 
pas  de  conclusions  à  des  condami\atiofis  à  peine  afjlictive, 

iiiot-Germain-en-Laye ,  ta  janvier  1681.  (Néron,  II ,  169.  )  Reg.P.  P.  17  mai. 

\*  gSo.  —  Edit  qui  défend  aux  cours  de  procéder  à  l' enter i- 
nement  des  lettres  de  rémission  autrement  que  pour  le  cas 
d'homicide  involontaire. 

Saiat-6t-rmain*en-Laye  ,  janvier  1681.  (  Néron,  II,  16^.) 

ïogSi.  —  Déclaration  sur  Cédit  de  juillet  1669  ,  portant  que 
les  voix  des  officiers  de  justice  ,  tant  titulaires  qu'honoraires 
ou  vétérans  qui  seront  parons  au  degré  de  père  et  fils ,  de 
frère  ^  oncle  et  neveu,  de  beau  père  ^  gendre  et  beau- frère ,  ne 
seront  comptés  que  pour  une,  quand  elles  seront  uniformes* 

tint-Gcrmain-en-Laye,  janvier  1681.  (Ord.  ai.  4  F*  i^6.  —  Bec.  ca^s. — Néron, 

II,  167.  —  Archîv.)  Reg.  P.P.,  la  février. 

I*  952. —  I^DiT  portant  que  les  bénéfices  dans  les  pays  réunis 
ne  pourront  être  conférés  aux  étrangers. 

lia^-GcffinaÎQ-en-Laye ,  janvier  1681.  (Ord.  ai.  4  F.  i5a.  —  Bec.  cass.  —  Né- 
ron, II,  167.  —  Archiv.  )  Beg.  P.  P.,  la  février. 

PRéiUfeOLB. 

LOUIS  9  etc.  Nouft  ayant  été  représenté  de  la  part  de  nos  sujets 
38  pays  que  nous  avons  nouvellenicnt  conquis  «  et  qui  nous  ont 
é cédés  par  les  traités  de  paix  de  Munster,  des  Pyrénées,  Alx-la- 
hapelle  ,  et  Niinègue  >  que  lu  plupart  des  bénéfices  situés  dans* 
sdits  pays  sont  à  la  colialion  de  plusieurs  particuliers,  qui, 
ant  établis  dans  les  pays  voisins  et  hors  des  terres  de  notre 
ïëissance,  confèrent  lesdits  bénéfices  à  des  étrangers,  en  sorte 
lie  par  ce  moyen  nosdits  sujets  se  trouvent  privés  du  secours 
ii*il8  devroient  naturellement  recevoir  de  la  jouissance  desdits 
énéfices  ;  et  ne  voulant  pas  souffrir  la  continuation  de  cet  usage, 
uî  est  préjudiciaM'3  à  notre  service* 

Nous  avons  estimé  à  propos  de  déclarer  sur  cela  notre  volonté , 
insi  que  les  rois  nos  prédécesseurs  Tout  jugé  par  différentes  or- 
onnances,  et  désirant  aussi  contribuer,  autant  que  la  protection 
^ue   nous  devons  aux  personnes  consacrées  au  service  de  Dieu 
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nous  oblige  de  le  faire,  à  ce  que  les  religieux  et  religieuies.puif- 
sent  continu^^r  lears  prières  avec  la  tranquillité  nécefssah^  à  lenr 
état  9  et  qu^il  est  presqu'îm possible  de  conserver  entre  dessajets 
de  différens  princes  :  savoir  faisons,  etc. 


A 


N*  953.  —  Lbttres-patentbs  portant  défensct  aux  géra  dô 
guerre  de  loger  dans  tes  maisons,  fermes,  métairies  et  lieux 
appartenant  à  l'Hâtel-Dieu  et  hôpital  des  Incurables  (fe 
Paris. 

Sl-GermaÎQ-en-Laye ,  s4  février  1681 .  (  Ârchir.) 

PBBAMB1JLE. 

LOOISy  etc.  A  tous  nos  licutenans  généraux  de  nos  armées»  e 

gouverneurset  licutenans  généraux  en  nos  provinces,  et  mestrei-  |« 

de-canip,  colonels,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  ^e  nos  (eut  z 

de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  quelque  langue  etna-  ■ 

lion  qirils  soient,  même  de  noire  cour  et  suite,  maréchaux-des*  ; 

logis,   fourriers  des  compagnies  de  nos  ordonnances,  chevau*  | 

légers  et  régîmens  des  gens  de  pied,  et  autres  commis  et  à  corn"  ' 

mettre  au  département  des  soldats  des  compagnies  du  régiment  i 

de  nos  gardes-françaises  et  Suisses,  et  à  tous  nos  autres  officiers 

et  sujets  qu*il  appartiendra  :  salut.  Désirant ,  à  Texemple  desroif 

nos  prédécesseurs,  prendre  en   notre  protection  et  sauvegarde  ^ 

spéciale  Th^pital  de  THôtel-Dieu  des  Incurables  de  notre  bonne  ^ 

ville  de  Paris,  avec  toutes  leurs  dépendances,  situées  tant  en  no*  >;i 

tredite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  qu'autres  lieux  de  notre  royas-  it 

me,  soit  maisons,  terres,  fermes  et  métairies  ,  attendu  que  c'ait  ^^ 

le  refuge  des  pauvres  malades  de  toutes  nos  provinces,  etdeqi^l-  !^ 

.  que  pays  que  ce  soit,  et  qu'ils  y  sont  très  bien  reçus  et  assista  > 

sf>irilueiiement  et  corpoi-ellement;  que  les  soldats  retoumaol Je  \t 

nos  armées  blessés  ou  malades,  y  sont  nourris,  pansés  etasiil-  lu 

tés,  et  augmentent  de  beaucoup  le  nombre  des  malades,  à  toof  ^ 

lesquels  il  seroit  impossible  de  subvenir  si  les  maisons,  terrèlf  «n 

métairies  et  fermes  dépendantes  desdits  hôpitaux  n*étoient  coi*  ^ 

servées:ce  que  mettant  eu  considération,  et  ayant  égard aitf  j^ 

supplications  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  par  lesadmi'  ^ 

nistrateurs  detjdils  hôpitaux jtle  THôtel-Dieu  et  Incurables.  Aeei  t^ 

causes,  etc.  i^ 
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N*.954«  —  Orbonnange  contenant  règlement  sur  la  perception 
ides  droits  d* entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises  »  «n  i4 
art» 

Yenailles»  fétrîer  i$8i.  (Rec.  casf.) 

paIâmbule. 

LOUISji  elc.  Nous  avoDs^  par  nos  ordonnances  des  mois  de  mai 
et  juin  1680  et  juillet  1681 9  établi  une  jurisprudence  certaine 
pour  la  perception  des  droits  qui  composent  nos  fermes  gêné- 
raies  des  gabelles ,  aides,  entrées  et  autres  y  joints,  en  sorte  qu*il 
i-estoit  tihcofe  à  régler  les  maximes  concernant  la  perception  des 
droits  de  sortie  et  d*entrée  sur  les  marchandises  et  denrées  ;  à 
quoi  nous  ayons  fait  travailler.  Et  après  avoir  fait  exaniiber  en 
notre  conseil  royal  des  finances  les  anciennes  ordonnances,  et 
les,  usages  établis  par  les  baux  et  par  les  jugemcns,  nous  avons 
fiiit  rédiger  les  articles  que  nous  voulons  être  observés  sur  ce|te 
matière.  A  ces  causes,  etc. 


N*  955.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  gabelles  dans  la 

province  de  Bretagne. 

Saiot-Germaîo-en-Laye,  féTrîer  1681.  (Ârchi?.) 

PSÉâMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  eu,  depuis  notre  avènement  à  la  cou* 
t>aDe,  un  soin  particulier  de  maintenir  nos  sujets  d'aucunes  de 
los  provinces  dans  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par 
es  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  soit  lors  de  leur  réunion 
i  Q^ti«  couronne,  ou  en  d*autres  temps  ,  et  pour  des  raisons  fm- 
i^i^tantes;  mais  nous  avons  estimé  quMI  étoît  également  juste 
L'eit^pécher  les  abus  que  ces  privilèges  peuvent  introduire;  et 
taur  cet  effet,  de  les  renfermer  dans  la  juste  élendue  qu^ils  doi- 
eut  avoir.  £t  comme  Texemption  de  tous  droits  de  gabelles,  dont 
t0tre  province  de  Bretagne  jouit ,  peut  apporter  une  diminu- 
koo- considérable  à  notre  ferme  générale  desdits  droits  ,  par  la 
ftcUitéquc  les  babitans  de^  villes  et  paroisses  de  ladite  province 
i^itrophe  de  celles  d'Anjou,  du  Maine  et  de  Normandie,  ont 
L*y  apporter  et  d*y  vendre  du  sel  à  vil  prix ,  bu  même  d*en  don- 
M^r  à  ceux  des  habitans  desdites  provinces  qui  en  vont  chercher 
(H  Bretagne  pour  le  vendre  et  débiter  en  fraude  de  nos  droits, 
ikooi avons  résolu,  eu  maintenant  nos  sujets  de  nbtredite  pro« 
vlnce  dans  r^xemptioA  desdits  droits, d'établir  des  ordrés&xes  et 
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certains  qui  puissent  remédier  à  la  licence  qui  a  depuis  loBd' 
temps  introduit  ces  abus.  A  ces  causes,  etc. 


No  956.  ^  DkcLkïikTioii  portant  quô  les  faux  sauniers  aUroU'    : 
.  pés  avec  arm^s ,  seront ,  pour  la  première  fois ,  eondamnit 
aux  galères  pour  neuf  ans ,  et  à  mort  en  cas  de  récidive;  tt    ' 
quily  aura  attroupement  lorsqu'ils  seront  au  nombre  de  dix 
et  au-dessus, 

Saint-Gerfnain-en-Laje ,  lomars  1681.  (Archiv.)  Reg.  G.  dea  A*»  ai  maïf* 

N*  967.  —  Arbet  du  parlement  de  Paris,  sur  un  libelle  tm- 
primé  en  forme  de  bref  du  pape  Innocent  XI. 

3i  mars  t68i.  (Arcbiv.) 

Tu  par  la  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  le  procarear  gé- 
néral du  roi ,  contenant  que  Ton  débite,  depuis  quelques  jours^ 
en  cette  ville  de  Paris,  un  imprimé  en  forme  de  bref  de  notre 
saint  père  le  pape  Innocent  XI 9  adressé  au  chapitre  de  ré|;lls0/ 
de  Pamiers,  par  lequel  le  pape  confirme  les  grands  vicaires  qu'il 
a  élus;  et  déclare  qu'il  confirmera  Ions  ceux  quUl  élira  dansU 
suite  ;  défend  à  toutes  autres  personnes  d^en  faire  lès  fonctions) 
quelque  pouvoir  qu'ils  en  eussent  d^ailleurs,  à  peine  d*excoD>' 
municatiouy  de  privation  des  bénéfices  et  des  dignités  dont  ils 
sont  pourvus,  et  d'incapacité  à*en  obtenir  d'autres,  et  déclare' 
sujets  aux  mêmes  peines  tous  clercs  et  laïques  qui  leur  obéiroieot 
et  qui  les  aidcroicut  de  leur  conseil  et  autorité,  même  le  métro- 
politain ;  et  quoique  ce  qui  s*est  passé  depuis  quelque  temps 
pût  donner  lieu  de  croire  cet  imprimé  véritable^  Déanmolos 
quand  on  le  verroit  revêtu  de  toutes  les  formes  qui  pourroiest' 
le  rendre  authentique,  le  respect  que  nous  avons  pour  lepap* 
nous  laisseroit  encore  douter  que  S.  S.  voulût  ainsi  renverser  la 
juridiction  d'un  archevêque  5  à  qui  l'on  ne  peut  ûter  le  droit  de 
connottre  des  appellations  de  ses  suffragans  ,  sans  donneras 
même  temps  atteinte  à  celui  qu'a  le  pape  de  prononcer  sarcelle 
que  l'on  peut  interjeter  à  sa  sainteté  des  jugemens  que  reodes^ 
les  métropolitains;  et  lequel,  en  nommant  messire  Simon  d'Bo- 
dore  9  grand  vicairedu  diocèse  de  Pamiers,  n'a  fait  que  se  servir 
du  pouvoir  que  l'église  lui  donne  ,  et  s'acquitter  de  robllgaVioo 
que  ses  règles  lui  imposent,  de  pourvoir  en  certains  casaugûV' 
verneoient  des  églises  vacantes  de'sa  province.  En  tthx ,  qoel^ 
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religieux ,  donl  la  plupart  se  prétendoient  chanoines  de  Téglise 
ie  Paauers  ,  en  vertu  des  provisions  que  le  défunt  évéque  de 
Pamiers  leur  avoil  données  ,  sans  avoir  droit  de  le  faire»  ayant 

procédé  à  Télection  des  frères Auborede  et.     .     .    . 

Bech  pour  grands  vicaires ,  sans  appeler  aucuns  de  ceux  qui 
étoient  pourvus  par  le  roi  des  mêmes  bénéfices  ,  comme  ayant 
vaqué  en  régale,  et  qui  auroient  pu  avoir  les  qualités  nécessai-  • 
Tes  pour  entrer  dans  ie  chapitre.  Ledit  procureur  général  fut 
obligé  d'interjeter  appel  comme  d*abu8  de  cette  élection ,  à  cause 
da  préf  udioe  qu'elle  faisoit  aux  droits  du  roi ,  par  cette  exclusion, 
sans  connoissance  de  cause ,  de  ceux  qui  a  voient  été  nommés 
par  ledit  seigneur  roi  y  et  sur  les  moyens  conformes  même  aux 
règles  canoniques  qu'il  en  expliqua  à  la  cour,  elle  fit  défenses  à 
ces  prétendus  grands  vicaires  d^en  exercer  les  fonctions,  et  or- 
donna en  même  temps  que  le  chapitre  entier  s'assembleroit, 
c'est-à-diredes  anciens  chanoines^  paisibles  possesseurs  de  leurs 
bénéfices,  et  ceux  qui,  ayant  été  nommés  par  le  roi,  se  trouve- 
roient  d^ailleuis  en  état  d'y  entrer ,  pour  nommer  ensemble  d'aa- 
tlres  grands  vicaires  dans  trois  jours  ,  sinon  que  le  métropolitain 
y  pourvoirait.  Le  chapitre  ne  s'étant  pas  assemblé  dans  ce  temps, 
l'archevêque  de  Toulouse  atiroit  nommé  messire  Simon  d'Ëndbre 
pour  grand  vicaire ,  et  les  autres  officiers  nécessaires  pour  le 
gouvernement  de  ce  diocèse,  non  pas  en  vertu  d'aucun  pouvoir 
qui  lui  fut  donné  par  cet  arrêt,  mais  par  la  puissance  attachée  à 
son  caractère ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  canons ,  dont  la 
éour  avait  ordonné  l'exécution;  et  quand  même  cet  arrêt  auroit 
été  aussi  contraire  qu'il  étoit  conforme  aux  règles  de  l'église,  un 
archevêque ,  lequel  non  plus  que  toutes  les  autres  puissances  ec« 
elésiastiques ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  juger,  ni  d'empêcher  Texécu- 
tion  des  arrêts  rendus  au  nom  du  roi ,  auquel  seul  ses  officiers 
sont  obligés  d'en  rendre  compte ,  auroit-ii  dû  abandonner  une 
église  vacante,  parce  qu'il  n'y  pou  voit  pas  pourvoir  en  la  forme 
qu'il  aufoit  désiré,  et  la  laisser  sans  grands  vicaires  poui*  la  con- 
duire 5  parce  que  l'on  empèehoit ,  avec  raison  ,  ceux  qui  n'avoient 
pas  été  élus  dans  les  formés,  d'en  faire  les  fonctions  ;  cependant 
si  ce  bref  éloit  véritable,  se  seroit  là  -le  sujet  pour  lequel  ie  pape 
vioudroit  déclarer  excommunié  un  archevêque,  son  confrère,  qui 
a  reçu  de  Dieu,  et, non  pas  de  ses  bulles,  que  les  prélats  de  ce 
loyàume  ne  prennent  à  Rome  que  depuis  le  concordat^  le  pour- 
voir attaché  à  son  caractère  ;  ce  seroit  là  le  sujet  des  analhèmes 
qu'il  prononceroit  GOi|tre  dçs  ecclésiastiques  qui  obéissent  à  leur 
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sapérîeur  immédiat,  sans  avoir  enteodo  ni  les  uns»  ni  Jes.'AMlin^ 
que  par  la  bouche  de  i>ersonnes  dout  la  conduile  connue  présen- 
lenient  àtia  sainteté  ,  l*aura  sans  doute  persuadée  de  la  confiâLBoe; 
qu^ils  méritent  même  dans  les  affaires  où  ils  ne  sont  pasplrlka. 
Le  pape  menaceroitde  déposilion-un  archevêque soumisau  m0iiil 
en  première  instance  au  iugement  de  ses  co-provinciauz»  quoi- 
que \eé  flatteurs  de  la  cour  de  Rome  engagent  S.  S.  à  eenéttrer 
des  livres  conformes  aux  anciens  canons  de  Tégliso ,  et  «lUX  véri- 
table!! seutimcns  de  la  France  sur  ce  sujet  ;  sa  sainteté  îugeroit  à 
Rome,  elle  même  ,  une  cause  de  ce  royaume  «  dont  elle  ojB  peut 
prendre  connoissance  qu'en  cas  d'appel,  et  par  des  commissai» 
res  délégués  sur  les  lieux,  quand  même  on  trooveroit  moyen  de 
transformer  cet  appel  de  la  nomination  d'un  grand  vicaire  t  en 
quelques  unes  de  ces  causes  qui  sont  appelées  majeures.  Le  pape 
regarderoit  comme  un  attentat  h  son  autorité  tout  ce  qu'un  ar- 
chevêque pourroit  faire  dans  la  suite  d'une  affaire,. aussttêt  i|tte 
Ton  au  roi  t  appelé  devant  sa  sainteté,  quand  mémo  l'appel  aoroil 
été   d*une  ordonnance  précédente,  et  qui  ne  subsisteroit  plus 

comine  la  nomination  de  messire Fortassin ,  qoi 

s'est  volontairement  démis  de  la  commission  que  Karcheféqae 
de  Toulouse  lui  avoit  donnée.  Enfui  ,  sa  sainteté  élendroil  Mi 
menaces  jusques  sur  les  laïques  de  quelque  dignité  qu'ils  fussent 
revêtus  ;  mais  comme  ils  ne  les  tiennent  que  de  la  grâce  d«  roi 
seul ,  ils  ne  sont  responsables  de  leur  conduite  qu'à  sa  majeité 
seule  ;  et  si  la  religion  leur  fait  appréhender  les  justes  ahathèmes 
dont  l'église  a  droit  de  punir  la  corruption  de  la  foi,  ou  celle 
des  mœurs  de  ses  enfans,  leurs  lumières  les  assurent  contre  let 
foudres  que  la  cour  de  Rome  a  lancés  vainement  depuis  quelque» 
siècles ,  pour  étendre  sa  puissance  au  delà  des  bornes  légitime» 
qui  lui  éloient  prescrites;  et  quoique  tons  les  ordres  du  royaonoe 
eussent  unie  douleur  véritable  d*être  contraints  de  se  scffvir  de 
remèdes  proportionnés  à  là  grandeur  des  entreprises  que  ce  deT' 
nier  bref^  s'il  se  trouve  véritable,  et  les  autres  dont' l'on  s'est 
déjà  plaint,  font  sur  la  liberté  que  nos  ancêtres  ont  cotiservéSH 
soigneusement  ;  néanmoins  toujours  fermes  comme  eiuc  dsasl* 
foi  à  laquelle  toutes  ces  contestations  n'ont  aucun  rappofty  e^ 
sans  blesser  le  respect  véritable  qu'ils  ont  pour  le  sainf-siégeV  >^ 
faudroit  bien  à  la  fin  imiter  leurs  exemples ,  jusqu'à-  ce  que  ^* 
pape,  mieux  informé  des  di^ils  de  ce  W>yaume,  voulût  rétablie 
les  choses  dans  l'ordre  légitime  que  lui  prescrivent  aussi  bée» 
qu'à  nous  les  oanons  qui  y  sont  reçus  :  qu'il  étoifc  enooie  plo* 
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Migè  quç  leaaplr^è  garder  ces  saintes  règles  ,  alto  de  nousibr* 
ifier,  par  son  cxf^mple»  dans  leur  observiition  ;  et, puisqu'elles 
30US  obligeoieiit  de  reconnoilre  et  de  respecter,  en  sa  personne, 
là  't>f'IniikUté  établie  par  la  parole  de  Dieu  même ,  en  faveur  du 
prince  des  apôtres,  dont  il  est  successeur;  il  étoit  de  sa  prudence 
autfsî  bien  que  de  sa  justice  d*en  employer  le  pouvoir  à  conserver 
cdui  des  successeurs  légitimes  des  autres  apôtres,  au  lieu  de  les 
attaquer  ainsi  par  deHs  brefs  dont  on  pourroit  lirer  des  conséquent 
ces  funestes  à  son  autorité  :  mais  comme,  en  attendant  que  Ton 
soit  iùfornâé  de  la  vérité  de  ce  prétendu  bref,  des  libelles  de  cette 
nature  pourroient  faire  des  impressions  fâcheuses  sur  des  esprits 
foibles  et  ignorans,  requéroit  ledit  procureur  général  du  roi 
que  commission  lui  fût  délivrée,  pour  informer  contre  ceux  qui 
débitoient  lesdlts  libelles;  défenses  faites  à  toutes  personnes  do 
les  vendre  et  de  les  retenir;  et  que  tous  ceux  qui  en  auroient  îles 
ezemplairçs,  seroienl  tenus  de  les  apporter  au  greffe  delà  cour 
pour  être  supprimés.  Vu  aussi  une  copie  imprimée  dudit  prétendu 
bref;  oui  le  rapport  de  maître  Etienne  Daurat,  conseiller,  la 
matière  n^^ise  en  délibération.  La  cour  ordonné  que  commission 
sera  délivrée  audit  procureur  général ,  pour  informer  contre  ceux 
qui  débitent  lesdits  libelles.  Fait  défenses  à  toutes  personnes  dé 
les  vendre  et  de  les  retenir;  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  ont  des 
exemplaires  de  les  rapporter  au  greffe  de  ladite  cour,  pour  y  être 
supprimés. 


N'  958.  —  DécLABATON  SUT  Cédit  du  19  nov&mbre  1680  , 
portant  que  dans  les  lieux  oh  il  ny  a  pas  de  juges  or'di- 
naite$9  lés  syndics  ou  marguilliers  des  paroisses  se  transparu 
teront  chez  les  religionnaires  malades ,  pour  recevoir  leur 
abjuration  (i). 

$aiat-Gerfnaio-en-Layc>  7aTrîl  1681.  (Ord.  it.  4  F*  3i8.—  Rec.  Gass.) 

N*  9&9»  —  Di^LABATiOif  portant  que  dans  Us  accusations  de 
crimes  prevotaux  intentés  aux  religionnaires  domiciliés ,  lu 
é&tnpétence  sera  jugée  dans  les  sièges  présidiaux  »  sénéckaué* 
iies  au  sièges  roi/aux,  sans  qxCeh  vertu  de  C article  67  de 

(1)  V.iMdkratioo,  so  juûir 
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l'édii  iTavril  1 698»  et  de  Cart.  «4  de  celui  ddi-  février  166^7, 
ils  puissent  demander  leur  renvoi  au  parlement» 

St-Gcrmam-eii-Laje,  10  avril  1681.  (Archlr.  —  ?iéroa.  II,  96S.)  Rcg.  6.C«# 

laarriL 

N*  960.  —  Obdonnance  pariant  exemption  pendant  dtus 
ans  de  logement  des  gens  de  guerre  et  de  cantributions  et 
aides  à  leur  occasion,  en  faveur  des  religionnaires  eonvertu. 

SaiDt^ermaîo*eo-Lajey  11  avril  1681.  (lIoaT.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hift.  de 

l'ëdit  de  Haatet.) 

PBÉAIlBrLB. 

Sa  Maîesté  ayant  été  îoformée  que  plusieurs  de  ses  sujets  de  la 
ILP.R.,  lesquels  sont  en  volonté  de  se  convertir  et  d*eaibrasserla 
E.C.  A.  et  R., en  sont  néanmoins  divertis  être  teif us  par  Ta  ppréhen- 
sien  qu^ilsont,  que  par  le  crédit  qu*out  les  seigneurs  delear  de- 
meure, qui  sont  de  la  R.  P.  R.  sur  ceux  qui  fout  le  département 
et  la  distribution  des  logemens  des  gens  de  guerre  qui  y  passent 
ou  y  séiournent  y  suivant  les  ordres  et  routes  de  S.  M.  ,  ils  ne 
soient  après  leur  conversion  chargés  dudit  logement  de  gens  de 
guerre;  et  étant  bien  aise  de  ieurôler  tout  sujet  de  craindre  à 
cette  occasion 9  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne^  etc. 


N*  961.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  minittres 
et  aux  anciens  de  la  religion  réformée ,  d* empêcher  par  rn^ 
noces  et  voies  de  fait  les  religionnaires  de  se  convertir. 

StClottd,  19  avril  1681.  (Nout.  rec.  de  Lefevre.—  Hitt.  de  l'édit  de  Riales.) 

Le  roi  étant  informé  des  progrès  que  fait  la  religion  catholique 
dans  plusieurs  lieux  du  Ras- Poitou,  et  que  plusieurs  habilans<)0^ 
avoient  été  séduits  par  Terreur  se  réunissent  à  Fég  lise;  considérant 
même  6.  M.  que  le  principal  motif  de  Tédit  de  grâce  accordé  paf 
le  défunt  roi,  de 'glorieuse  mémoire,  eu  l'année  1699  a  ses  sujets 
de  la  R.  P.  R.,  a  été  d*abolir  la  mémoire  des  choses  passées,  dans 
IVspérance  que  sesdils  sujets,  se  dépouillant  de  toute  pasdun» 
seroient  plus  capables  de  recevoir  la  lumière  de  Tégii^e*  et  ren- 
trer en  la  véritable  croyauce,  en  laquelle  le  royaume  8*étoit 
maintenu  depuis  plus  de  onze  cents  ans:  et  comme  lesminlstrei 
de  la  ft.  P.  R.,  pour  empêcher  un  si  grand  bien ,  8*eflforoeot  p»' 
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Mtes'BoHes  d^ârtifices  d'empêcher  une  si  bonne  œuvre  ,  ce  qni 
t$i  contraice  à  l'iDlenUon  de  S.  M.  ;  laquelle  s'étant  fait  reprc- 
enter  Tédit  de  iGug^et  tout  considéré,  S.  Al.  étant  en  son  conseil» 
;  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres,  an- 
ienêf  et  autres  de  ses  sujets  de  la  R.  P.  R.  d'user  d^aucunes  me- 
laces ,  intimîHatiQns  ,  artifices^  ou  voies  de  fait ,  pour  empêcher 
1  couversion  desdils  de  la  R.  P.  R.,  fait  défenses  aux  ministres 
t  anciens  d^nlrer ,  ni  de  jour  ni  de  nuit,  dans  les  maisons  que 
our  visiter  les  malades ,  et  y  faire  autres  fonctions  de  leur  mi-, 
istère,  à  peine  de  punition  corporelle.  Ordonne  S.  M.  que  des 
ontraventions  aux  édits  et  présent  arrêt,  il  en  sera  informé  à  la 
iligence  de  ses  procureurs,  et  le  procès  fait  aux  coupables  et 
lontrevenans  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  doit  ap- 
)artenir.  Enjoint  aux  commissaires  départis  dans  les  provinces 
Vy  tenir  la  main. 


N^  962.  —  ÀRBâT  du  parlement  de  Rouen  qui  autorise  les  sages- 
femmes  eatholiffues  d'ondoyer  les  enfans  des  rellgionnalres. 

Rouen,  ai  avril  1681.  (Hiit.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N*g63.  —  Obdonnangb  qui  enjoint  aux  procureurs-généraux 
près  les  conseils  supérieurs  des  colonies ,  d'envoyer  Us  extraits 

•  et  les  motifs  de  leurs  arrêts  pour  être  cassés  par  le  conseil  du 
,roi  ';  en  cas  de  contravention  aux  ordonnances  et  aux  coU" 
tûmes. 

Venailles ,  3  mat  1681  •  ( Moreau  de  Saiot-Méry ,  1 ,  353.}  Reg. cous.  tup.  de  U 

Martinique ,  3  novembre. 

N"*  964*  —  Statuts  et  réglemens  de  la  communauté  des  con- 

•  seillers  du  roi,  notaires ,  gardes -^notes  au  parlement  de 
i  Paris.  , 

Paris,  i3  mai  1681.  (Rec.  càss.)  Homologués  au  parlement  le  même  jour. 

N*  g65.  —  DicLJLtiATioii  portant  qu'il  sera  établi  une  chan-^ 
utierie  près  le  conseil  souverain  de  Toumay»  ' 

Versailles,  17  mai  1681  (Histk  çh«iio«  1 11^  93,  j 
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N*  966.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  les  vioUnceê  faites  en 
quelques  lieux  contre  les  religionnaires  (i)  • 

Versailles ,  19  mai  1681.  (Eist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

Sur  la  requête  présentée  an  roi  étant  en  son  conseil,  par  le 
sieur  marquis  de  Ruvigny,  député  général  des  sujets  de  S.  M. 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R. ,  contenant  qu'encore  qu'ils 
soient  dans  Tobéissance  et  fidélité  qu'ils  doivent  à  S.  M. ,  et  quMIs 
se  comportent  suivant  les  édits,  néanmoins  depuis  quelque 
temps  les  peuples  se  licencient  en  divers  lieux,  et  les  outragent: 
qu'à  Grenoble,  il  y  a  environ  deux  mois,  l'on  força  les  portes  de 
leur  temple,  on  y  bi*ûla  la  bible  ,  et  fit  plusieurs  indignités  ;  que 
le  3o  mars  dernier  à  Aousten  Dauphlné  ,  des  cavaliers  et  habitaiis 
dudit  Heu  furent  de  nuit  au  temple,  011  ils  rompirent  et  enlevèrent 
les  portes,  les  bancs,  les  tapis  de  la  chaire,  la  bible,'les  registres  et 
mémoires  qu'ils  trouvèrent,  et  jetèrent  le  tout  dans  la  rivière,  bri- 
sèrent la  porte  et  démolirent  une  partie  de  la  muraille,  et  firent  plu* 
sieurs  menaces  de  mauvais  trailemens  ;  que  le  même  jourSo  mars, 
Ton  a  mis  le  feu  au  temple  de  Houdan,  dont  la  moitié  du  coinble 
fut  brûlé,  comme  aussi  les  bancs,  la  chaire  et  la  bible, que  peh- 
dant  l'embrasement  aucuns  de  ceux  qui  l'autorisoîent  répan- 
doient  l'eau  que  Ton  y  portoit  pour  l'éteindre;  qu'à  Saintes  Ton 
à  rompu  les  portes,  les  fenêtres,  les  bancs,  et  abattu  les  luiliM 
dU'toit;  qne  le  10  avril  dernier  l'on  a  été  au  temple  de  LaFerté- 
yidaime,  ou  l'on  a  rompu  les  fenêtres  et  la  chaire  du  ministre  ; 
qu'à  Vendôme  il  y  a  eu  une  émotion  du  peuple  contre  le  minis- 
tre, qui  alloit  consoler  un  malade  ;  qu'en  Poitou  Ton  exerce  plu-, 
sieurs  violences  contre  ceux  dé  ladite  religion ,  on  les  menace, 
on  les  emprisonne,  on  maltraite- lès  ministres  pour  exciter  une 
sédition,  et  forcer  ceux  de  ladite  religion  de  l'abandonner.  Ce  qui 
les  oblige  de  réclamer  la  justice  et  la  protection  de  S.  M.,  pour 
at^rèier  les  suites  que  pourroiéiit  avoir  de  telles  entreprises,  et  à 
éé*qu'il  lui  plût  à  cette  fin  ordonner  à  ses  gouverneurs,  intén- 
dans  dans  les  provinces,  et  à  tous  juges  de  faire  une  punition 
exeipplaire  desdites  violences;  et  à  .MM.  les  ministres  d'état,  ou 
autres  commissaires  du  conseil  qu'il  plairait  à  S.  M.  dé  nom- 
iii«ry  d'examiner  les  pièces  qui  leur  seront  baillées,  tant  sur  les 
faits  énoncés  dans  la  susdite  requête  >  que  sur  les  autres  griefs 

»■■■-■'■    ■        »       — ■  ■    '  ■  ■  ■  ■      ■  -..■,, 

(1)  ¥•  Arrêt  du  conieil  du  4  juillet  suit  «ni. 
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oa  contraventions  à  Tédit  de  Nantes,  pour  à  leur  rapport  y  élre 
pourva  par  S,  M.  Vu  ladite  requête,  et  les  pièces  y  jointes  ,  oùî 
le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  ,  que  par  les  juges  des  lieux  il  sera  infornïédes 
faits  ci-dessus,  et  le  procès  fait  et  parfait  aux  coupables  ainsi 
qu*il  appartiendra ,  sauf  Tappel  aux  parlemens  dans  le  ressort 
desquels    seront    situées    lesditcs    justices  ;    et  cependant  fait 
S.  M.   très  expresses  défenses  à  toutes    personnes  de   méfaire 
ni  médire  contre  lesdits  de  la  R.  P.  R. .  sur  les  peines  portées 
par  lesdits  édits.  Enjoint  S.  M.  aux  gouverneurs ,  lieutenans  gé- 
néraux des  provinces ,  intendans  de  justice  en  icelies,  de  tenir  la 
main  àTexécntion  du  présent  arrêt. 


Ti''  967.  —  Abrêt  du  conseil  faisant  itératives  défenses  à 
toutes  personnes  autres  que  les  officiers  de  la  grande  chaneel» 
lerie  qui  ont  droit  de  signature,  et  les  conseillers  secrétaires 
du  roi,  de  dresser  des  expéditions  qui  se  scellent  en  ladite 
chancellerie ,  à  peine  d'amende  et  de  prison, 

Versailles,  17  juin  1681.  (  Archiv.  ) 


PREAMBULE. 


Le  roi  étant  en  son  conseil ,  étant  bien  informé  que  quelque 
t^récautiou  qu'on  ait  apportée  jusques  à  présent  pour  empêcher 
^«s  surprises  et  même  les  falsifications  des  lettres  du  grand  sceau, 
^1  en  arrive  néanmoin.s  journellement)  au  mépris  de  l'autorité  de 
^.  M.^et  au  grand  préjudice  de  son  service  et  de  celui  du  public»  ce 
^uî  procède  principalement,  non  seulement  de  la  liberté  qu*ont 
l^s  solliciteurs  et  gens  de  néant,  de  dresser  et  écrire  les  expéditions 
^e  ladite  chancellerie,  mais  même  de  la  facilité  qu*ont  ceux  qui 
^ont  seuls  en  droit  el  en  obligation  de  les  faire,  de  signer  toutes 
Portes  d*expéditious^  soit  desdils  solliciteurs  ou  d'autres,  sans  les 
f^xaminer  ,  ni  connoitre  même  ceux  qui  les  ont  écrites;  à  quoi 
^tant  important  de  remédier  promptemeut,  etc. 


M*  968.  —  Déclaration  portant  que  les  enfans  des  religion- 
tiaires  pourront  se  convertir  à  Cage  de  7  ans  ,  et  faisant  dé* 
fenses  aux  religionnaires  de  faire  élever  leur  enfans  à  l'é^ 
tranger. 

Versailles,  17  juin  1681.  (  Néron  ,  II,  gCS.  —  Archiv.  )Ï^«R«P'P«»  8  juillet. 
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.  LOUIS,  eto.  Les  grands  succès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  dopjii^ 
aux  excitations  spirituelles  et  autres  moyens  raisonnables ^.qos 
nous  avons  employés  pour  la  conversion  de  nos  sujets  de  la 
R.  P.  R.  f  nous  conviant  de  seconder  les  mouvemens  que  Diea 
donne  au  grand  nombre  de  nosdtls  sujets  ,  de  reconnottre  Ter- 
reur dans  laquelle  ils  sont  nés,  nous  aurions  résolu  de  déroger.à 
notre  déclaration  du  premier  jour  du  mois  de  février  ifiôgjfNir 
laquelle  les  enfans  de  ladite  religion  auroient  été  e;n  quelque  fa- 
çon exclus  de  se  convertira  la  U.C.  A. et  R.  depuis  l'àgedeseptaos, 
auquel  ils  sont  capables  de  raison  et  de  choix  dans  une  matière 
aussi  importante  que  celle  de  leur  salut  (i),  jusques  à  Tâge  de 
quatorze  ans  pour  les  mâles  y  et  de  douze  pour  les  femelles»  en- 
core que  redit  de  Nantes  et  autres  /  donnés  en  faveur  de 
ceux  de  la  R.P.R.,  ne  contiennent  aucunes  dispositions  pareilles» 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causés  9  etc..  Vouloos 
et  nous  plaît,  que  nosdits  sujets  de  la  R.P.  R, ,  tant  mâles  que 
femelles,  ayant  atteint  Tâge  de  y  ans,  puissent,  et  qii*U  leur  soit 
loisible  d'embrasser  la  R.  C.  A.  et  R.  ;  et  qu'à  cet  effet  ils  soient 
reçus  à  faire  abjuration  de  la  H.  P.  R.,  sans  que  leurs  pèrsset 
mères  ou  autres  parensy  puissent  donner  aucun  empècheme&t» 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  dérogeant  à  cet  effet,  en  tant 
que  de  besoin,  à  notredite  déclaration  du  premier  jour  de  fé- 
vrier 1669.  Voulons  en  outre  que  lesdits  enfans  qui  se  seront  con- 
vertis après  Tâge  de  7  ans  accomplis  jouissent  de  l'effet  de  notre 
déclaration  du  quatorzième  jour  d'octobre  i6t>3.  £t  conformément 
à  icelle  qu'il  soit  à  leur  choix,  après  leur  conversion,  de  retour- 
ner en  la  maison  de  leurs  pères  et  mères ,  pour  y  être  nourris  et 
entretenus ,  ou  de  se  retirer  ailleurs,  et  leur  demander  pour  cet 
effet  une  pension  proportionnée  à  leurs  conditions  et  facultés; 
laquelle  pension  lesdits  pères  et  mères  seront  tenus  de  payer  à 
leurs  enfans  de  quartier  en  quartier;  et  en  cas  de  refus,  voulons 


(1)  Celte  déclaration  eut  une  des  plus  odicaKes  que  le  clergé  catlioliqoe  lit 
fait  rendre  contre  les  protestans.  11  est  k  remarquer  que  dans  le  même  tempi 
qu'il  portoit  l'esprit  de  conversion  et  de  persécution  jusqu'à  prétendre  que  la 
enfans  sont  ,  à  sept  ans,  capables  de  ra^on  et  de  choix  dans  une  roatièrcaïufi 
importante  que  celle  d'un  changement  de  religion ,  et  jusqu'à  les  forcer  âcrtatit 
en  France  pour  qu'ils  n'échappassent  point  à  Li  conversion  ,  le  parlement  de 
Paris  faisoit  défenses  à  tous  supcrieurti  réguliers  de  faire  faire  aucune  profession 
qu'à  l'âge  de  iG  ans ,  et  aux  pères  et  mères  d'y  présenter  aucune  personne  qu'sQ* 
dit  âge ,  à  peine  d'être  procédé  eitraordinaireroent  contre  les  contrerenaos. 
(Arrêt  du  7  juillet  168a.) 
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qu^ils  y  soient  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 
£t8ur  ce  que  nous  avons  été  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets 
de  ladite  A.P.R.  ont  envoyé  élever  leurs  enfans  dans  les  pays  étran- 
gers ,  dans  lesquels  ils  peuvent  prendre  des  maximes  contraires  à 
.  i^étatet  à  la  fidélité  qu^ils  nous  doivent  par  leur  naissance  y  nous 
.  leur  en  joignons  très  expressément  de  les  faire  revenir  sans  délai: 
.  À  peine,  à  Tégard  de  ceux  qui. ont  du  bien  en  fonds,  de  privation 
.  de  leur  revenu  pendant  la  première  année ,  et  de  la  moitié  dudit 
revenu  pendant  tout  le  temps  qu'ils  tiendront  leurs  enfans  dans 
le«  pays  étrangers;  et  à  IVgard  de  ceux  qui  n*ont  aucuns  biens 
en  fonds,  ils  seront  tenus  de  rappeler  leursdits  enfans,  à 'peine 
d^amende,  laquelle  sera  arbitrée  à  proportion  de  leurs  biens  et 
facultés  :  et  seront  contraints  au  paiement  desdils  revenus  et 
amendes  par  chacun  an  jusques  à  ce  qu*ils  aient  fait  revenir  leurs 
eufans.  Défendons  à  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  A.  d'envoyer  à 
leurs  eufans  dans  les  pays  étrangers  pour  leur  éducation  avant 
I^âge  de  16  ans,  sous  les  peines  ci-dessus  exprimées,  sans  notre 
expresse  permission.  Si  donnons,  etc. 


N«  969.  —  ArrÂt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  messagers 
et  à  toutes  autres  personnes  de  porter  aucunes  lettres  ou  pa^ 
quels  ouverts  ou  caclietés  »  sous  peine  d'amende  (i) . 

^  enailles,  18  Juin  1681.  (  Archiv.  —  II ,  bulletin  des  lois ,  cglxv,  II,  n*  a646.  ) 

EXTSilT. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  il  est  ordonné  que  les  édits  , 
déclarations,  arrêts  et  régleiiiens  sur  le  fait  des  postes  et  message- 
l'îes  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant  il  est  fait 
^rès  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  messagers  auxquels  la 
finance  de  leurs  offices  a  été  remboursée,  et  à  tous  maîtres  des 
coches,  carrosses  et  litières,  poulaillers,  beurriers,  muletiers,  pié- 
tons ,  mariniers  bateliers,  routiers,  voilurters,  tant  par  terre 
<|ue  par  eau,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  qualité  et 


(1)  En  vigueur.  V.  les  arr/ltés  des  a6  ventôse  an  7,  et  37  prairial  an  9,  «a 
Bolletin  des  lois.  V.  aussi  plus  loin  l'arrêt  du  conseil  du  39  novembre  i68i. 
^Nous  devons  faire  observer  que  Lequicn  de  la  Neufville  rapporte ,  à  la  même 
^te ,  dans  son  Utagê  de*  fostes ,  un  arrôt  du  conseil  sur  le  même  objet ,  mais 
<{Qi  n*est  point  conçu  dans  des  termes  identiques  ;  nous  avons  dû  préférer  la  ver* 
tioD  inférée  au  bulletin  des  lois. 


conditt<yii  quelles  soient,  autreg  que  ceux  qui  aaront  droit^et  ] 
voîrdadit  Patin  et  de  ses  intéressés,  de  se  charger  ni  ÀôiiflPrir  qi 
leurs  valets  ou  postillons ,  et  même  les  personnes  qa*iis  tbndi 
rônt  par  !  en  rs  voitures  se  chargent  d*aucune  lettre  ni  paî|uet 
lettres,  mais  seulement  des  lettres  de  voilure  des  marchandtft^f 
qu'ils  voitureront,  qui  seront  ouvertes  et  non  cachet ée's^comntv^ 
aussi  à  toutes  personnes  de  se  charger  de  la  dfstrîbtiiîèn  ée9^t^s 
lettres  et  paquets  de  lettres,  autres  que  ceux  qui serontcommis 
par  ledit  Patin  et  ses  intéressés  ,  à  peine  de  5ob  livres  d'améDde 
pour  chacune  contravention,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce  soit,  applicable  le  tiers  au  dé* 
boncîateur ,  s^il  y  en  a,  le  tiers  à  Thôpital  du  lieu  où  les  cdtitra- 
ventions  auront  été  découvertes,  et  l'autre  tiers  au  profil- duciît 
Patin  et  de  ses  intéressés,  et  de  confiscation  des  équipages  daotf 
lesquels  lesdites  lettres  auront  été  saisies.  Il  est  permis  poui'ctf^ 
effet  audit  Patin  de  faire  visiter  par  ses  procureurs,  coifomis  ^t 
préposés,  les  coches,  carrosses,  litières,  paniers,  valises^,  bkteaaiCy 
et  magasins  d'iceux,  pour  reconnôilre  s*il  n*y  aura  pas  été  mi^» 
caché  ou  recelé  des  lettres  ou  paquets  de  lettres,  pour  passer  ^^ 
fraude. 


N^  970.  —  Déclaration  portant  que  les  margailUtrs  des  p^' 
roisses  pourront  y  à  défaut  déjuges  etéchei^ins  ,  se  transp^rS^ 
chez  les  religionnaires  pour  y  solliciter  leur  abjuration  [%)* 

Versailles,  ao  jnîo  1681.  (Archiv.) 

'  N*  971.  —  AnnÊT  du  parlement  de  Paris  qui  fait  déféns^^ 
au  provincial  des  jésuites  de  publier  lés  bref  et  ordres  recul 
du  pape  (2)  par  le  général  dé  leur  compagnie ,  touchant  ks 

grands  vicaires  établis  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  le  sUg^ 
vacant ,  et  d'agir  en  exécution. 

ai  juin  168t.  (Archiv,) 

■  '         '  ....  .111  ^ 

(1)  V.  déclaration  du  7  avril  précédent. 

(1)  Dans  la  longue  querelle  de  Louis  XIV  avec  le  fier  pape  Odescalcbi  (In- 
nocent XI) ,  laquelle  dura  7  années,  depuis  1680  jusqu'à  la  mort  de  ce  pontife  « 
les  parlcmens  et  le  clergé  soutinrent  à  l'envi  les  droits  de  la  couronne  contre 
les  entreprises  de  Rome;  concert  heureux  qu'on  n'avoil  pas  vu  depuis  LouisXII» 
Le  parlement  uiôme  parut  très  disposé  i  délivrer  entièrement  la  nation  du  joag 
de  l'église  romaine,  joug  qu'il  a  toujours  secoué,  mais  qu'il  n'a'  jamais  brUé* 
(  Voltaire ,  jETûC.  dufaHemtnttUParU.)  V.  Le  procès-verbal  de  l'«tsemblé« 


LBTSLLIKn,  CHANC.>  ùàSBE   DBA  80BAUX.  —  JUILLET  1681.    ^75 

^*  97«.  —  Arbêt  du  conseil  portant  que  lesnotaires,  procu- 
reurs postulons ,  huissiers  et  sergens  religionnaires  réservés 
par  Us  états  arrêtés  au  conseil  seront  tenus  de  se  démettre 

'    de  leurs  offices  dans  six  mois. 

I  a8  juin  1681.  (Nout.  rec.  de  Lefevre.  ) 

N»  973.  —  AfiREt  du  conseil  qui  ordonne  quil  sera  informé 
,   contre  les  ministres  de  la  R.  P.  R,  qui  ont  mal  interprété 
f arrêt  du  1 9  mai  précédent. 

Tenailles  ,  4  juillet  1681.  (Hi«t.  de  l'ëdit  de  Nantes.  ) 
Le  roi  étant  en  son  conseil  9  ayant  été  informé  du  mauvais 
usage  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  ont  fait  et  font  journelle- 
meotdc  Tarrét  rendu  au  conseil  d^état  de  S.  M.  le  19  mai  der 
nier,  par  lequel  S.  M.,  par  un  esprit  d'équité ,  ayant  ordonné 
qu'il  seroit  informé  des  violences  prétendues  commises  à  Tégfard 
des  temples  de  Grenoble  et  d*Aouste  au  mois  de  liiars  dernier,  du 
feu  mis  àxelui  de  Houdan  le  3o  du  même  mois,  du  débris  de 
portes  de  celui  de  Xaintes,  et  de  la  rupture  des  fenêtres  et  de  Ja 
chaire  de  celui  de  la  Ferté-au- Vidame,et  de  Tinsulte  faite  au  minis- 
tre de  Vendôme  au  mois  d'avril  dernier,  pour  les  informations 
^069,  en  être  fait  justice;  lesdits  ministres  interprétant  sinistre- 
meot  ledit  arrêt,  en  lui  donnant  une  explication  tout-à-fait  con* 
^l'aire  à  son  véritable  sens,  ont  été  si  osés  que  de  prêcher  publi« 
qnemectdans  leurs  chaires,  que  S.  M.  désavouoit  les  exhortations 
quiavoient  été  faites  de  sa  part  au  peuple,  d'embrasser  la  R.  C.  A. 
ctR. ,  et  S.  M.  ne  voulant  pas  souffrir  ces  insolences  de  si  dan- 
gereuse conséquence ,  et  qu!il  soit  ainsi  abusé  de  sa  bonté ,  don-* 
nant  des  interprétations  à  des  arrêts,  si  éloignées  de  leur  vérita- 
ble sens,  S.  M.  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
par  les  intendaus  etxommissaires  départis  dans  ses  provinces  et 
généralités,  il  sera  soigneusement  et  diligcmiuent  informé  contre 
les  ministres  de  la  R.P.R.  qui,  par  un  esprit  de  sédition,  ont 
^oi.Dé  audit  arrêt  du  19  mai  dernier  un  sens  contraire  à  Tinten- 
lion  de  S.  M. ,  et  aux  termes  dont  il  est  conçu,  et  les  informations 
par  eux  envoyées  à  S.  M. ,  pour  icelles  vues,  être  par  elle  ordonné 
contre  les  coupables  ce  qu*clle  verra  être  juste  et  raisonnable. 

citnordinaire  des  archeTêques  et  évêqucs  de  France ,  tenus  aux  mois  de  mars 
et  de  mai  de  cette  année  ,  au  sujet  de  la  régale  et  antres  afiPaires;  et  ci-après  la 
déclaration  de  168a  ,  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

18 
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K*  974-  —  ABtftr  dmeoMmil  pour  feximaiam  el  mpimism 
da  collige  mi  àtaàémie  du  feligionnaires  à  Sedmm. 

YtnaàBn ,  9  jaillet  1681.  (Non?,  rec.  de  Lrf&Tre.) 

N*  976.  —  Arbêt  du  eameît  partant  que  ceux  qui  ani  acquis 
du  prevât  des  fnarelumds  et  éehevins  dé  Parts  des  plaça, 
maisons  af  liesuv  dépendons  des  fortifications  de  ladite  MU , 
en  seroni  propriétaires  ineommutables,  en  payant  le  tiett  du 
prix  de  leurs  aliénations. 

VeiMÎlles,  la  jnillet  1681.  (Arcfahr.) 

N*g76.  —  Lettres-patentes  partant  r^lemmt  pour  la  eoflir 
munaulé  des  prêtres  du  Mont-FaUrien ,  près  Paris. 

YcrMÎlles,  juillet  1681.  (  Blaochtid. ) 

N*  977-  —  Ordoenauge  contenant  règlement  sur  les  droits  4^ 
ferwussur  le  tabac,  les  droiu  de  marquesur  Vor  et  CmrgaUt 
sur  les  octrois ,  etc. 

Vertaîllci ,  juillet  168t.  (Rec.  ciss.  —  Ârchi?.  —  Record. des  fennei,  M'i 
Paris ,  hnpr.  rojale  175a)  Reg.  C.  det  A. 9  ai  «oftt. 

EXTRAIT. 

LOUIS  9  elG.  Nos  réglemens  des  mois  de  mai  et  de  jaÎD  i68o> 
poôr  la  régie  et  levée  de  nos  droits  de  gabelles  et  d'^aides  '61 IQ- 
très  qui  en  dépendent  >  ^ont  produit  an  soulagement  assesoeaii* 
dérable  à  nos  sujets ,  en  faisant  cesser  les  vexation»  que  la  dife^ 
site  des  r^glemens  et  l-inoertitude  des  maximes  qui  dévoient  être 
observées  9  avoient  donné  lieu  dVxercer  par  le  passé ,  oontre  les 
redevables,  pour  nous  obliger  de  conlinner  ce  travail  et  d*éU- 
Mir  par  de  nouveaux  réglemens»  des  maximes  certaines ,  ass 
seulement  pour  la  perception  de  chacun  de  nos  droits  en  parties- 
lier  9  mais  même  pour  ce  qui  regarde  eu  général  et  égalemest 
t6as  les  droits  de  nos  fermes  9  et  la  forme  qui  doit  être  obseifée 
pour  en  faire  les  publications,  recevoir  les  enchères  et  procéder 
à  leur  adjudication.  Et  après  avoir  fait  examiner  les  ordonnanMI 
et  réglemens  sur  cette  matière  9  nous  avons  fait  rédiger  les  arti- 
cles que  nous  voulons  être  observés  à  Ta  venir.  A  ces  causer ,  etc. 

Du  commerce  du  tabac  dans  le  royaume. 
Art.  1.  Défendons  à  toutes  personnes,  autres  que  le  fermier 
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i  Oj^  droits 9  ses  procurears,  commis  et  préposés,  de  faire 
^mmercey  vente  et  débit  daos  notre  royaume ,  eu  gros  ou  en 
itail^  d*aucun  tabac  en  corde  et  en  poudre,  file,  roulé,  par- 
imé,  mâtiné  ,  pu  autre,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  tant  du 
résil,  côte  St.-Domioçue,  IHalthe,  Pontgibon,  et  autres  pays 
rangers ,  que  du  crû  de  notre  royaume  et  des  tles  françoises  aè 
Amérique. 

a.  Le  tabac  en  corde  qui  sera  vendu  en  gros  et  en  détail  dans 
:s  magasins,  sera  marqué  d'un  plomb ,  et  le  ti^>ac  en  poudre 
!jra  mis  en  ^es  sacs  qui  seront  cachetés. 

3.  L'empreinte  ou  figure,  tant  du  plomb  que  des  cachets, 
ra  déposée  au  greffe  des  élections;  et  ailleurs  en  ceux  des  ju« 
s^ictions  qui  seront  par  nous  établies  dans  les  lieux  où  seront 
s  bureaux ,  pour  y  avoir  recours. 

4.  jDéfendons  à  ceux  qui  seronf  préposés  à  la  vente  d^ns  nos 
agasins ,  d'en  vendre  aucun  qui  ne  soit  marqué  ejt  cacheté 
imnie  dessus ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

8.  Défendons  au  fermier  de  nos  droits  ,  ses  procureurs,  çom- 
lis  ou  préposés ,  de  le  vendre  ou  revendre  à  plus  haut  prix  que 
elui  porté  par  les  articles  précédens,  à  peine  cic  concussion. 

0.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  de  vendre  et  distribuer 
u  tabac,, tant  en  corde  qu'en  poudre,  encore  qu'il  soit  marqué 
u  cacheté  de  la  marque  du  fermier  de  nos  droits  |  sinon  de  son 
rdre  et  pouvoir  par  écrit ,  ou  de  ses  procureurs  et  commis  ;  à 
•eine  de  confiscation  et  de  3oo  livres  d'amende  pour  la  première 
ois,  et  de  mîtie  livres  en  cas  de  r.^cidive  :  et  à  cet  effei,  permet- 
0U8  aux  commis  de  faire  toutes  les  visites  nécessaires,  et  de 
tresser  leurs  procès-verbaux  des  contraventions  auxquels  foi  sera 
ijoat^e  cpmme  pour  nos  droits  des  autres  fermés. 

12.  Ne  pourra  le  tabac  être  vendu  à  autres  qa*au  fermier  de 
•08 droits,  ses  procureurs  et  conimis,  pour  être  consommé  dans 
(otre  royaaipe;  et  s*ils  ne  conyicnneut  du  prix,  permettons  aux 
(is^rçhunds  de  le  rembarquer ,  ou  id^en  disposer  par  vente  ou  aù- 
req[iç^t,  au  profit  de  nos  sujets  ou  des  étrangers,  pour  être  in- 
essamment  transporté  hors  notre  royaume  :  voulons,  en  cas  de 
éj|our,  qu*i)soit  déposé,  cependant  à  leurs  frais  ,  dans  nos  ma- 
asi^ns  ,  et  non  ailleurs ,  sur  pareilles  peines^ 

15.  Défendons  à  toutes  personnes  dé  fabriquer,  filer,  mdtiner 
t  mettre  en  poudre  aucun  tabac  étranger ,  à  peine  de  cinq  cents 
vres  d'amende  et  de  confiscation,  tant  du  tabac  que  des  instru- 
en»  et  moulins  qui  y  auront  servi  ;  desquels  moulins  uoiis  in- 

18. 
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terdisons  l'usage  sur  pareille  peine ,  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui 
seront  préposés  par  le  fermier  de  dos  droits. 

i4*  Défendons  aussi  à  tous  nos  sujets  d'ensemencer  leurs  terres 
de  tabac,  à  peine  de  confiscation  de  celui  qui  y  croîtra  ,  et  de 
mille  livres  d*amende. 

i5.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  nos  défenies 
les  habitans  de  IVlondragon,  des  deux  Tonnins,  Glerao/  Aiguil- 
lon ,  Damazan  9  Montheurs,  Peuch,  Gonleau,  Villeton,  le  Mas- 
d'Agénoîs,  la  Gruèrc,  Bouseau,  Favillet,  Grateloup»  la  Parade; 
la  Fitte,  Caumont ,  Yerteuîl,  Mauzac,  Yllleneuve- la-Garde, 
Yillemade,  St.-Porquier  ,  les  Catallans,  Monleschc  »  Castel- 
Sarraziu,  St.-Maixant,  Lery,  Lesdamps,  Vaudreuil  et  Mets, 
auxquels  nous  permettons  la  culture  du  tabac  en  la  manière  ae- 
couiumée. 

16.  Seront  tenus  les  habîtans  des  lieux  mentionnés  en  l'arti- 
cle précédant,  de  déclarer  tous  les  ans  pardevant  les  juges  dei 
lieux,  greffiers,  notaires,  curés,  ou  autres  personnes  publique*, 
la  situation  et  la  quantité  des  terres  qu'ils  entendent  ensenoiencer 
de  tabac;  et  de  remettre  lears  déclarations  en  bonne  forme,  au 
commis  du  plus  prochain  bureau,  un  mois  au  plus  tard  après 
que  les  terres  auront  été  ensemencées,  à  peine  de  confiscation 
du  tabac  qui  y  croîtra  ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

17.  Leur  défendons  et  à  tous  autres,  de  mâtiner  et  mettre  en 
poudre  aucun  tabac  du  crû  de  notre  royaume ,  sur  les  peines 
portées  par  l'art.  1 1  pour  le  tabac  étranger  :  leur  permetfooi 
néanmoins  de  le  fabriquer,  filer  et  mettre  en  rôle,  en  verta 
d'un  congé  par  écrit  du  commis  du  plus  prochain  bureau,  et  non 
autrement  sur  pareilles  peines. 

18.  Leur  enjoignons  de  faire  leur  déclaration  comme  des- 
sus, de  tout  le  tabac  qu'ils  auront  fabriqué  ,   filé    et  mis  es 
rôle,  et  de  la  remettre  incessamment  au  commis  du  plus  pro' 
chain  bureau ,  dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  sera  âèi' 
vré  gratis  :  leur  défendons  de  s'en  dessaisir  auparavant,  nfdel0     ' 
transporter  d'un  lieu  à  l'autre ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cioi 
cents  livres  d'amende. 

19.  Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leur  crû  à  qui  boo 
leur  semblera ,  pour  ôlre  toutefois  transporté  incessamment  bon 
de  notre  royaume  :  et  en  cas  de  séjour,  voulons  qu'il  soit  déposa 
dans  nos  magasins,  et  non  ailleurs  ,  sur  les  peines  portées  p>f 
Tarticle  10 ,  à  l'égard  du  tabac  étranger. 
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Des  droits  de  marque  sur  Cor  et  l'argent. 

10.  Défeodons  à  tous  orfèvres,  joailliers,  batteurs  et  tireurs 
d*or ,  et  autres  ouvriers  en  or  et  en  argent ,  de  vendre  ni  exposer 
en  vente  aucuns  ouvrages  qu'ils  n*aient  été  marqués  selon  leur 
qualité,  du  poinçon  ou  cachet  du  fermier  de  nos  droits,  et  que 
nos  droits  de  marque  niaient  été  payés  ;  le  tout  à  peine  de  con* 
fiscation  et  de  cent  livres  d*amende  pour  chacune  pièce. 

11.  Permettons  au  fermier  de  nos  droits ,  ses  procureurs  et 
commis,  de  faire  les  visites  chez  les  orfèvres,  joailliers,  et  au- 
tres ouvriers  travaillant  ou  vendant  ouvrages  de  vaisselle  d'or  et 
d'argent,  pourvu  qu'ils  soient  assistés  de  Tun  des  officiers  de 
l*électioD  du  lieu  où  la  visite  se  fera  ;  ce  que  nous  voulons  avoir 
lieu  ,  même  dans  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

16.  Enjoignons  à  Ions  orfèvres,  affîneurs,  batteurs  et  tireurs 
d'or  et  d'argent,  et  autres  ouvriers  de  même  qualité,  de  se  faire 
inscrire  au  greffe  des  monnoies,  et  d*y  déclarer  le  lieu  et  l'en- 
droit où  ils  travaillent,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d*aniende 
contre  les  contrevenans. 

JDe  la  première  moitié  des  octrois  et  deniers  communs, 

Abt.  I  ".  Sera  levée  à  notre  profit ,  à  perpétuité ,  la  première 
moitié  de  tous  les  octrois,  dons,  concessions,  deniers  communs, 
tant  anciens  que  nouveaux,  et  autres  impositions  qui  se  lèvent 
sur  les  habitans  des  villes ,  bourgs  et  communautés  de  notre 
royaume ,  ainsi  que  nous  en  avons  joui  jusqu'à  présent ,  dans 
lesquels  n'entendons  comprendre  les  deniers  patrimoniaux. 

a.  Les  dettes,  subsistances,  rentes  et  autres  charges,  tant 
générales  que  particulières ,  des  villes ,  bourgs  et  communautés, 
seront  prises  sur  l'autre  moitié  ;  la  perception  de  laquelle  les 
maires,  échevins,  syndics  ,  et  leurs  procureurs,  pourront  aussi 
continuer  à  perpétuité,  encore  [que  le  temps  porté  par  l'octroi 
fût  limité  ou  expiré:  voulons  que  nos  présentes  leur  tiennent 
liea  de  lettres  de  confirmation  et  continuation. 

6.  Défendons  néanmoins  de  lever  les  droits  d*octroî  et  des 
ailles,  sur  les  biscuits,  vin,  bière,  cidre,  huile,  vinaigre,  chairs 
^e  bœuf  et  de  porc  salées,  poisson  salé ,  bru ,  riz,  fèves  ou  fayols, 
€t  autres  denrées,  boissons  et  liqueurs  servant  à  ravitaillement 
de  nos  vaisseaux  et  à  ceux  des  compagnies  de  commerce,  gar- 
des-côtes et  vaisseaux  particuliers  armés  en  guerre  ou  pour  faire 
le  commerce. 
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Du  droit  de  fret. 

■^  jLtiT.  1*%  ((otre  droit  de  fret  set'a  levé  à  raison  de  5o  sols  poi 
tonneau  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  selon  la  continen 
dont  il^  seront,  suivant  la  jauge  à  morte  charge  qui  çn  sera  fait 
et  le  paiement  en  çera  fait  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  havres 
ports  de  qoU.6  royaume»  au  choix  du  fermier  de  nos  droits. 

a.  Péclarong  y aisses^ux  étrangers  ceux  qui  n/ont  point  été  i 
briqués  dans  notre  royaume,  encore  qu'ils  appartiennent  à  n 
sujets  regnicples  »  à  ipoin^  qu'ils  n'en  rapportent  les  cpntr^ 
d'acha^t  passés  parde  van  t  notaires  et  enregistrés  aux  greffes  d 
amirautés,  par  ordonnance  des  juges,  et  que  les  deux  tiers 
réquip^ge  soient  François ,  sans  lesquelles  conditions  voulo 
qu'ils  soient  tenuç  de  payer  nos  droits. 

5.  Nos  droits  seront  payés,  soit  que  les  vaisseaux  soient  ven 
chargés, et  qu'ils  s^en  retournent  à  vide,  ou  qu'ils  soient  venu: 
vide,  et  qvi'ils  s'en  retournent  chargés  :  défendons  de  les 
>er,  tant  sur  ceux  qui  entreront  et  sortiront  vides,  que  s 
ceux  qui  entreront  chargés  et  qui  sortiront  avec  la  même  charj 
à  peine  ^e  concussion. 

4.  Ne  seront  levés  nos  droits  qu'une  fois  seulement  pour  oh 
cun  voyage  ;  en  sorte  néanmoins  qu'un  vaisseau  envoyé  dans 
port,  havre  ou  rade  de  notre  royaume ,  pour  y  charger  ou  c 
charger,  soit  sujet  au  paiement ^qle  nos  droits  selon  la  continer 
doat  il  se  trouvera,  autant  de  fois  et  pour  autant  de  voya| 
qu'il  fera  de  port  en  port ,  même  au  (dedans  de  notre  royauDû 

5.  Enjoignons  aux  niaitres  des  vaisseaux  de  donner  une  c 
claration  véritable  du  port  de  leurs  vaisseaux ,  dans  les  vin£ 
quatre  heures  de  leur  Arrivée,  à  peine  de  confiscation  des  va 
seaux,  marchaudiftes et  équipages. 

6.  Leur  déXexidoDS  de. sortir  des  ports  et  havres,  sansaupar 
vant  avoir  acquitté  nos  droits ,  sur  pareille  peine  de  confiscati 
et  de  mille  livres  d'smçien^e. 

7.  Faisans  aussi  très  expresses  défenses  à  nos  sujets  de  prél 
leur  nom  au?[  étrangers ,  à  peine  de  confiscation  des  vaisser 
elmarchandt^e^i  et  dei  trv.is  mille  livres  d'amende. 

8.  Les  ooQtests^tions  seront  jugées  en  première  instance  p 
nos  jjiigès. des, traites  ou  nos  autres  officiers  qui  seront  par  001 
commis;  et  en  cas  d'appel  f  par  nos  cours  des  aides. 
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Titre  canwnun  pour  toutes  les  fermes. 

AiLT.  4*  l^es  fermiers  de  nos  droits  auront  contre  les  sous-fer- 
w^^érs  lès  mêmes  actions ,  privilèges,  hypothèques ,  droits  de  côn 
^ï'aîndré  él  poursuivre ,  que  lioùh  avons  contre  les  ferïnîers  : 
voùTôps  néanmoins  que  leurs  droite  soient  prescrits  par  cinq  ans, 
â  'ct)mpTer  dû  jour  dés  bau:(  défi  ferhles  expirés;  et  que  les  instances 
Poreux  intentées,  soient  sujettes  à  péremption  cotiimeentre  nos 
autres  sujets ,  le  tout,  s*îl  n*y  a  interruption  :  lesquelles  presôtlp- 
ttoirs  et  péremptions  n^'éntendohs  avoir  Heu  lotrSqUe  nous  soùimes 
partie,  comme  exerçant  les  droits  des  fermiers  nos  débiteurs. 

5.  Ce  que  nous  avons  ordonné  à  Tégard  des  ferniiers  contre  les 
soç^s-fermîers,  aura  lieu  à  Tégard  des  fermiers  et  sous-fërmiêrs 
contre  leurs  commis. 

6.  Voulons  que  les  fermiers  et  sous-fcrniiers  qui  feront  crédit 
de  nos  droits,  et  qui  viendroient  par  action  ,  opposition  ,  inter- 
vention ,  plainte  ou  autrement,  niéme  dans  les  cas  auxquels  ils 
pourroient  se  faire  payer  sur-le-champ,  soient  préférés  sur  les 
n^^ubles,  à  tous  autres  créanciers,  même  à  ceux  qui  ont  prêté 
letitTS  deniers  pour  les  acheter ,  aux  exceptions  portées  par  les  ré- 
g^einens  de  nos  droits  d'aides. 

;?.  N'entendons  la  préférence  portée  parTarticle  précédent  avoir 
heu,  sinon  lorjsque  les  soumissioiis  et  promesses  que  nos  fermiers 
et  sousrfermiers  auront  prises  des  redevables ,  seront  libellées 
pc^vir  nos  droits  ,  conformément  aux  registres  et  déclarations  qui 
CKi  auront  été  faites. 

B.  N'entendons  aussi  que  la  préférence  ordonnée  pour  nos 
^oits  ait  lieu  pour  les  confiscations  dé  la  juste  valeur,  en  oe 
4^*elles  excèdent  nos  droits,  ni  piôur  Tamende  et  les  dépens. 

Q.  Dans. les  contestations  et  instuiices  de  préférence,  entre  lès 
feirjcDÎers  et  sous-fermiers  d'un  bail  précédent,  et  ceux  du  bail 
courant,  saisissans  ou  ppposans  sur. lés  meubles  dé  leUr  débiteur 
^^mmun  pour  noi(  droits,  confiscation, amendes  et  dépens;  ceux 
du  bail  CQurant  seront  préférés  à  ceux  du  bail  précédent,  à  moins 
^^eleur  saisie  ou  opposition  n*ait  été  formée  avant  l'expiration  âa 
b^,  auquef.cas  ils  viendront  par;  concurrence;  laquelle  aura 
^^A)  pareillement  en  cas  que  tous  les  baux  faussent  expirés  avant 
^^^  saisies  et  oppositions,  et  aussi,  lorsque  les  fermiers  dés  bâftx 
^^Urans  se  trpuveiront  créanciers  et  opposahs  sur  les  autres  biens. 

10.  Chacun. fermier  m  sous-f^ripier  sera  responsable  civile- 
-Vitni  det  «es  cooMniSt  BQ^êaic.ie  jerwer.  géu(éri||,.de?^  faits  ou  délits 
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du  sous-fermier  :  enjoignons  aux  sous-fermicrs  et  aux  porleu 
de  la  procuration  du  fermier  général  pour  la  recette  et  adminii 
tration  des  droits  compris  dans  les  sous-baux ,  lorsqu'ils  procéd 
ront  dans  les  jurisdictions  inférieures,  en  nos  cours  et  en  no( 
conseil,  soit  en  demandant  ou  défendant,  ou  qu'ils  décernero^ra^ 
et  feront  exécuter  aucunes  contraintes  sous  le  nom  du  fermL^r 
général,  d'ajouter  les  nom  et  domicile  du  sous-fermier  et  de^cs 
cautions 9  et  de  déclarer  que  les  actions  et  procédures  sont  faites 
à  leur  poursuite  et  diligence,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépeD9^ 
dommages  et  intérêts. 

12.  Pourra  le  fermier  de  nos  droits  décerner  ses  contraintes 
contre  ses  procureurs  et  commis,  qui  seront  en  demeure  de 
compter  ou  de  payer,  en  vertu  desquelles  ils  pourront  être  con- 
stitués prisonniers,  et  ne  seront  reçus  au  bénéBce  de  cession. 

i5.  Ne  seront  aussi  reçus  au  bénéfice  de  cession  ,  ceux  de  dos 
sujets  qui  sont  contraignables  par  corps  au  paiement  de  nos 
droits. 

i4-  Les  gages  de  ceux  qui  sont  employés  par  les  fermiers  de  nos 
droits,  et  par  leurs  procureurs  et  sous-fermiers,  ne  pourront  être 
saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  sauf  à  eux  à  se  pourvoie 
sur  les  autres  biens  ;  et  si  aucunes  saisies  étoient  faites ,  nous  leur 
en  faisons  main-levée  par  ces  présentes  ,  et  déchargeons  les  dé' 
biteurs  des  gages,  des  assignations  qui  leur  seront  données  pour 
affirmer ,  et  des  condamnations  qui  pourront  intervenir. 

i5.  Défendons  à  ceux  qui  auront  obtenu  des  condamnation^ 
contre  les  fermiers  et  sous-fermiers  de  nos  droits,  ou  qui  serou^ 
leurs  créanciers  par  promesses,  obligations  ou  autrement,  de 
saisir  ou  arrêter  entre  les  mains  des  redevables  de  nos  droits  t 
ce  qu'ils  en  doivent  :  voulons  que  nonobstant  les  saisies,  doP^ 
nous  faisons  main-levée  par  ces  présentes,  les  particuliers  soient 
contraints  au  paiement,  et  que  les  saisissans  soient  condama^^ 
aux  dommages  et  intérêts  des  fermiers  et  sous-fermiers. 

19.  Les  procès- verbaux  des  commis  et  gardes ,  bien  et  dûme^^ 
faits  et  affirmés  en  justice, seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faa 

20.  Voulons  que  les  commis  et  autres  ayant  serment  à  jusli 
qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  registres,  ou  qui  ^  '^ 
auront  délivré  de  faux  extraits  signés  d'eux  ou  contrefait  la»^ 
gnature  de  nos  juges  ,  soient  punis  de  mort. 

a 8.  Les  effets  mobiliaires  saisis  à  fin  de  confiscation  on  confi 
quésj  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  1 
prix ,  soit  qu'il  soit  consigtié  ou  non ,  réclamé  par  auouo  c 


^, 
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cier  »  même  privilégié  ,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de 
la  fraude. 

219.  La  confiscation  des  marchandises  pourra  être  poursuivie 
avec  les  voituriers  et  autres  préposés  à  la  conduite  ,  auteurs  de 
la  fraude,  sans  que  le  fermier  de  nos  droits  soit  tenu  de  mettre 
en  cause  les  propriétaires,  encore  quïls  lui  soient  indiqués; 
comme  aussi  la  coniiscation  des  voitures,  charrettes,  bateaux, 
^  chevaux  et  équipages  ,  pourra  être  ordonnée  conjointement  avec 
^:  celle  des  marchandises  contre  les  auteurs  de  la  fraude  ,  sans  que 
^  le  fermier  de  nos  droits  soit  tenu  de  mettre  en  cause  les  voitu- 
riers ou  autres  propriétaires  des  équipages. 

Bo.  Les  condamnations  contre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
pour  un  même  fait  de  fraude,  sont  solidaires  tant  pour  la  con- 
iiscatiou  et  Tamendc ,  (|ue  pour  les  dépens. 

3i.  Défendons  à  tous  nosiuges  de  modérer  les  confiscations  et 
amendes,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  ni 
de  les  divertir  et  destiner  aii  préjudice  des  fermiers  et  sous-fer- 
miers de  nos  droits  :  leur  permettons  néanmoins  d'augmenter 
les  amendes,  si  Taffaire  le  mérite,  comme  aussi  de  les  réduire 
pour  fait  purement  civil,  jusqu'à  cent  livres  s'il  y  échet,  selon 
la  qualité  de  la  contravention  et  celle  des  contrevenan.s. 

^3.  Ne  pourront  les  dépens  être  compensés  ^  s'il  n'y  a  dans  le 
lugement  des  condamnations  respectives. 

^.  Enjoignons  aux  commis  de  mettre  au  dehors,  sur  la  porte 
"C8  bureaux,  ou  en  autre  lieu  apparent ,  les  tableaux  ou  îns'3rîp- 
^ipns  contenant  en  général  les  droits  de  la  ferme ,  pour  la  recette 
®tt  contrôle  desquels  le  bureau  est  établi  :  leur  enjoignons  pa- 
reillement de  mettre  dans  le  bureau,  en  un  lieu  apparent,  un 
^utre  tableau  contenant  un  tarif  exact  de  tous  les  droits,  à  peine 
^'^mende  arbitraire,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 


978.  —  Règlement  pour  la  poursuite  des  soldats  déserteurs. 

aS  juillet  1681.  (Bajot.) 

979'  "^  Lettres-patentes  en  forme  d'édit  portant  con-- 
firmation  de  la  nouvelle  compagnie  du  Sénégal  et  côtes 
^* Afrique  ,  et  de  ses  privilèges. 

Versailles,  juillet  1681.  (Moreau  de  Saint-Mdrj ,  I,  356.) 

^^  980.  — ^  ËDiT  partant  création  en  titre  d'office,  des  officiera 
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qui  composaient  le  corps  de  l' liôtel-dù-  ville  d^  Paris  • 
attribution  de  gages ,  faculté  de  résigner  lesdits  offices  pi 
devant  notaires  »  et  de  payer  une  redevance  annuelle  à  £€ 
recette  du  domaine  de  Vhâiel  deladite  ville  pour  Va  eoni^rr- 
ration  de  leurs  charges» 

Versaîiles,  juillet  i68i.  (ArchÎT.) 
EXTUirr. 

LOUIS,  etc.  Les  officiers  établis  pour  le  régime  et  admiais- 
tration  des  affaires  communes  et  police  de  notre  bonne  ville  do 
Paris,  capitule  de  notre  royaume,  se  trouvent  composés 9  outre 
le  prévôt  des  marchands  et  les  quatre  échevins^  qui  sont  ap' 
nucllement  élus  pour  exercer  leurs  charges  deux  aunées^  et  qu^ 
en  font  le  serment  en  nos  mains;  d'un  procureur  qualifié  notre 
procureur  et  de  ladite  ville;  d'un  greffier,  concierge  et  garde- 
meuble  et  des  salies  et  étapes  de  Thôtel  de  notredite  ville:  d'ti<> 
receveur  du  domaine ,  deniers  communs  «  dons  et  octroi  d'icell^^ 
de  vingt-six  conseillers  en  nptredil  hôtel-de-ville  ,  dont  dix  âtii' 
vent  être  possédés  par  des  officiers  de  nos  cours  et  compagnies  9 
et  les  secrétaires  de  notre  maison  et  couronne  de  France;  èl  ^^* 
seize  restant  par  de  notables  bourgeois  et  marchands  de  notre'iî^^ 
ville;  et  de  seize  quarteniers  :  et  encore  de  certain  nombre  d'o(^* 
ciers  de  police,  comme  de  jurés  mouleurs,  visiteurs  et  codtJp" 
teurs  de  bois,  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins  ;  mesureurs  et  p^^* 
teurs  de  charbon;  mesureurs  et  porteurs  dé  vins;  huissiers  serg^*** 
de  ladite  ville;  jurés  courtiers  et  jurés  jaugeurs  de  vins;  jul^* 
crieurs  de  corps;  chargeurs  de  bois;  mesureurs,  hahpûars.b''*'' 
seurs  et  courtiers  de  sel;  maîties  des  ponts  de  Paris,  St.-Cloû^' 
Lepecq,  Chatou,  Neuilly,  Poissy,  Pontoise,  Lisle-Adara,  Béâ*^' 
'mont,  Creil,  Champigny,  Sainte-Maixance  etCompiègne:  toa^^ 
lesquelles  charges  ont  toujours  été  possédées  par  ceux  qui  ont  ^'^ 
nommés  pour  les  exercer  durant  leur  vie,  sans  qu'il  y  ait  été  pour^ 
qu'après  leur  décès,  ou  sur  leur  démission  pure  et  simple,  <Bto- 


N*  981.  —  Ordonnance  de  la  marine  (1). 

»      ■  ... 

Fontainebleau,  août   1681. 

LOUIS ,  etc.  Après  les  diverses  ordonnances  que  nous  avo^J 
(1)  Le  principal  btf^  rage  coinpoié  à  roccafiéa  de  ctotte  délire -•rdo*»*'''**' 
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faites  pBttr  régler  par  de  bonnes  lois  Tadministration  de  la  jns- 
tice  et  de  nos  finances ,  et  après  la  pa;x  glorieuse  âotrt  il  a  plu  à 
Dieu  dé  couronner  nos  dernières  victoires ,  nous  avons  cru  que 
pour  actie ver  le  bonheur  de  nos  sujets,  il  ne  restoit  plus  qu*à 
leur  procurer  Tabondance  ,  par  la  facilité  et  Taugmentation  dik 
cbnnmercé  qui  est  Tune  des  principales  sources  de  la  félicité 
dès  peuples  :  et  comaie  celui  qui  se  fait  par  mer  est  le  plus  con- 
sidérable, nous  avons  pris  soin  d'enrichir  les  côtes  qui  environ- 
nent nos  états,  de  nombre  de  havres  et  de  vaisseaux  pour  la 
sùrelé  et  la  commodité  des  navif;àteurs  qui  abordent  à  présent 
^e  fouies  paHs  dans  les  ports  de  notre  royaume.  Mais  parce  qu^il 
n'est  pas  moins  nécessaire  d^affermir  le  commerce  par  de  bonnes 
loisy  que  de  le  rendre  libre  et  commode  par  la  bonté  des  ports 
et  par  la  force  des  armes,  et  que  nos  ordonnances  ,  celles  de  nos 
prédécesseurs,  ni  le  droit  roniaiii  ne  contiennent  que  très  peu 
de  dispositions  pour  la  décision  des  différends  qui  naissent  entre 
1^8  négbciahs  et  les  gens  de  mer,  nous  avons  estimé  que,  pour 
ne  rien  tàissêr  à  désirer  au  bien  de  la  navigation  et  dj  com- 
meréê,  il  étoit  important  de  fixer  la  jurisprudence  des  contrats 
vtiârltimes,  jusqu'à  présent  incertaine,  de  régler  la  juridiction 
des  officiers  de  Tamirauté,  et  les  principaux  devoirs  des  gens  de 
^^t' ,  -et  d'établir  une  bonne  police  dans  les  ports ,  côtes  et  rades 
<]tti  sont  dans  retendue  de  notre  domination.  A  ces  causes, etc. 
oi'donnons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit: 

LIVRE  PREMIER. 

ï^fiS  OFFICIERS  DE  L'AMIRAUTÉ  ET  DE  LEUR  JURIDICTION. 


TITRE  i".  —  De  l'Amiral. 

AftT.  1**.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  l'amiral  dans  tous 
^^9  sièges  de  l'amirauté. 

^.  La  nomination  aux  oiBces  de  lieutenans,  conseillers,  de 
^^8  avocats  et  procureurs,  et  des  greffiers,  huissiers  et  sergens 
^^x  «itéges  généraux  et  particuliers  de  Tamirauté ,  appartiendra 


^*^  cefii^<ÎViî  est  intitulé  :  NtM\}MU  Commentaire  tur  i'ordonntentë éU  id'mariM, 
nt4&i.  rMn ,  Ié  Rochelle ,  1 760 ,  s  ? ol.  in-4''. 
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à  Tamiral,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  exercer  qu'après  qa*iU 

auront  obtenu  nos  lettres  de  provision. 

3.  Lui  appartiendra  aussi  de  donner  les  congés ,  passe-port»» 
commissions  et  sauf-conduits  aux  capitaines  et  maîtres  des  fais* 
seaux  équipés  et  guerre  ou  marchandises. 

4.  Pourra  établir  le  nombre  nécessaire  d'interprètes  et  des  mat- 
tres  de  qnai  dans  les  ports  :  et  oii  il  n*y  aura  pas  lieu  d*élablird0* 
maîtres  de  quai,  commettra,  si  besoin  est,  des  personnes cap^a-'' 
ble?  pour  veiller  au  lestage  et  délestage  des  bâlimens  de  mer,  ^^ 
à  Tcnlretien  des  feux,  tonnes  et  balises. 

5.  Visitera  ou  fera  visiter  par  telles  personnes  qu'il  voudra,  1^^ 
poits,  côtes  et  rades  de  notre  royaume. 

6.  Commandera  la  principale  de  nos  armées  navales,  suivac^t 
les  ordres  que  nous  lui  en  donnerons. 

7.  Le  vaisseau  que  l'amiral  montera  portera  le  pavillon  quai 
blanc  au  grand  mât,  et  les  quatre  fanaux. 

8.  Lorsqu'il  sera  près  de  notre  personne,  les  ordres  que  ooim' 
enverrons  à  nos  armées  navale»  lui  seront  conamuniqués. 

9.  Le  dixième  de  toutes  les  prises  faites  en  mer  ou  sur  1^^ 
grèves ,  sous  commission  et  pavillon  de  France,  appartiendra  ^ 
Taniiral,  avec  le  dixième  des  rançons. 

10.  Lui  appartiendront  aussi  toutes  les  amendes  adjugées  an  ^ 
sièges  particuliers,  et  la  moitié  de  celles  qui  seront  prouoncéai:? ^ 
aux  tables  de  marbre. 

1 1.  Jouira  des  droits  d'ancrage,  tonnes  et  balises  ,  et  du  tiev' 
des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer,  ou  ictéspar  le  Qot  à  terre,  darB  ^ 
les  cas  prescrits  par  la  présente  ordonnancé. 

12.  Pourra  établir  en  chaque  siège  d'amirauté  un  procurées  ^ 
ou  receveur,  pour  ia  délivrance  des  congés  et  la  perception  de  si^^ 
droits. 

i3.  Faisons  défenses  à  tous  gouverneurs  de  nos  province»  9 
lieutenans-généraux,  gouverneurs  particuliers  de  places,  etaui'^ 
très  officiers  de  guerre,  de  donner  aucuns  congés,  passeports  c^ 
sauf-conduits  pour  aller  en  mer,  et  à  tous  gentilshommes  et  sei' 
gneurs  de  se  dire  et  qualifier  amiraux  dans  leurs  terres,  d'exigé?** 
sous  ce  prétexteaucun  droit,  et  de  rien  entreprendre  sur  la  cliarg,'^ 
d'amiral. 

i4*  Déclarons  au  surplus  que  nous  nous  sommes  réservé  i^ 
choix  et  la  provision  des  vice-amiraux,  lieutenansrgénéraux  et 

chefs  d'escadre  ;  des  capitaines,  lieulenaiif,  enseignes  et  pilotes 
de  nos  vaisseaux ,  frégates  et  brûlots,  def  capitaines  et  officiers 
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des  ports  et  gardes-côtes,  des  intendans,  commissaires,  con- 
tr61eurs  généraux  et  particuliers,  gardes-magasios,  et  générale- 
nieut  de  tous  autres  officiers  de  guerre  et  de  finance  ,  ayant  em- 
ptoî  et  fonction  dans  la  marine;  ensemble  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  constructions  et  radoubs  de  nos  vaisseaux  ,  Tacliat  de 
toute  sorte  de  marchandises  et  munitions  pour  les  magasins  et 
A>*meinensde  mer,  et  Tarrét^  des  étals  de  toutes  les  dépenses 
'<>ites  par  les  trésoriers  de  la  marine. 

XlTRE  IL  —  De  la  Compétence  des  juges  de  l'Amirauté, 

Ait.  1*'.  Les  juges  de  l'amirauté  connottront  privalivement  à 
l<>us  autres ,  et  entre  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
*oicnt,  même  privilégiées ,  François  et  éiran«;ers,  tant  en  de- 
oiaiidant  qu^en  défendii^nt.,  de  tout  ce  qui  concerne  la  construc- 
tic>n,  les  agrès  et  apparaux,  armement,  avitaillenieut  et  équipe- 
inexit,  vente  et  adjudication  des  vaisseaux. 

3.  Déclarons  de  leur  compétence  toutes  actions  qui  procèdent 
^G  oharles-parties,  afirétemens  ou  noiisjfeniens ,  conno.îsseniens 
ou  fiolicrs  ds  chargement*  fret  ou  nolis,  engagement  et  loyer  de 
D^HI.elots,et  desvictuaillesqui  leurseront  fournies  pour  leur  nour- 
nture  par  ordre  du  maître,  pendant  l'équipement  des  vaisseaux; 
^Qsemble  des  polices  d'assurances,  oblî^^ations  à  la  grosse  aven- 
ture ou  à  retour  de  voyage;  et  généralement  de  tous  contrats 
concernant  le  commerce  delaAier,  nonobstant  toutes  soumis- 
*tons  et  privilèges  à  ce  contrafes. 

3.  Connottront  aussi  des  pi'îseii  faîtes  en  mer,  des  bris ,  nau- 
'''^Ses  et  échouemens;  du  jet  et  de  la  contribution,  des  avaries 
^^  <)ommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  aux  marchandises  de  leur 
chargement:  ensemble  des  inventaires  et  délivrance  des  effets 
^^laissés  dans  les  vaisseaux  par  ceux  qui  meurent  en  mer. 

4*  Auront  encore  la  connoissance  des  droits  de  congé,  tiers, 
"**îème,  balise,  ancrage  et  autres  appartenant  à  Tamiral;  en- 
*^^ble  de  ceux  qui  seront  levés  ou  prétendus  par  les  seigneurs 
^^  autres  particuliers  voisins  de  la  mer,  sur  les  pêcheries  ou 
Poiggong^  et  sur  les  marchandises  ou  vaisseaux  sortant  des  ports 
^^  y  entrant. 

^.  La  connoissance  de  la  pêche  qui  se  fait  en  mer,  dans  les 
^^*^ngs  salés  et  aux  embouchures  des  rivières,  leur  appartiendra  , 
^^ïïime  aussi  celle  des  parcs  et  pêcheries,  de  la  qualité  des  rets 
^^  Glcts,  et  des  ventes  et  achats  de  poisson  dans  les  bateaux  ou 
^^ï"  les  grèves,  ports  et  havres. 
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'  6.  Connottront  pareillement  de»  domixis^es  pauses  p^r  \6f  bt? 
tioieos  de  mer  aux  pêcheries  construiles  y  mém^  dans  les  rivlèiiçf 
navigables,  et  de  ceux  q*4e  les  b^Mmens  en  recevront;  eiysennbif 
des  chemins  destinés  pour  le  )ialage  des  vai^eaux  venant  dç  la 
ni^r,  s'il  n'y  a  règlement,  titre  ou  possession  contraire. 

7.  Connottront  encore  des  doqiniages  faits  fiq$  qvialç,  digijie^y 
jetées,  palissades  et  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  d^ 
la  mer ,  et  veilleront  à  ce  que  les  ports  et  rades  soient  conservés 
dans  leur  profondeur  et  netteté. 

8.  Feront  la  levée  des  corps  noyés,  et  dresseront  procès-ver- 
bal de  rétat  des  cadavres  trouvés  en  mer,  sur  les  graves  ou  dans 
les  ports;  même  de  la  submersion  des  gens  de  mer,  étant  à  la 
conduite  de  leurs  bâtîmens  dans  les  rivières  navigables. 

9.  Assisteront  aux  montres  et  revues  des  habitans  des  .paroisses 
sujettes  au  guet  de  la  mer,  et  connottront  de  tous  différends  qui 
naîtront  à  Toccasion  du  guet,  comme  aussi  des  délits  qui  scruoi 
commis  par  ceux  qui  feront  la  garde  des  côtes,  tant  qu'ils  se- 
ront sous  les  armes. 

10.  ConnoîtronI  pareillement  des  pirateries,  et  des  pillageset 
désertions  des  équipages,  et  généralement  de  tous  crimes  el  dé- 
lits commis  sur  la  mer,  ses  pp;;ts,  havres  et  rivages. 

11.  Recevront  les  maîtres  des  métiers  de  charpentier  de  lia* 
vire,  calfateur,  cordier,  trevier,  voilier  et  autres  ouvriers  ira* 
vaillant  seulement  à  la  construction  desbàtimens  de  mer,  et  de 
leurs  agrès  et  apparaux,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  maîtrise;  et 
connottront  des  malversatiçns  par  eux  commises  dans  leur  art. 

12.  Les  rémisjsions  accordées  aux  roturiers  pour  cri oaesdool 
la  connoissance  appartient  aux  officiers  de  ramiraulé  9  seront 
Adressées  et  jugées  es  sièges  d'amirauté  ressortissant  ndimeat 
en  nos  cours  de  parlement. 

i5.  Les  officiers  des  sièges  généraux  de  l'amirauté  aux  ta))le8 
de  marbre,  connottront  en  première  instance  des  matières  tast 
civiles  que  criminelles,  contenues  en  la  présente  ordonnance» 
quand  il  n'y  aura  pas  de  sièges  particuliers  dans  le  lieu  de  leur 
établissement,  et  par  appel,  hors  les  cas  où  il  éoherroU  peine  af- 
flictive,  auquel  cas  sera  notre  ordonnance  de  1O70  exécutée. 

14.  Pourront  évoquer  des  juges  inférieurs,  les  causes  qui  ex- 
céderont la  valeur  de  trois  mille  livres,  lorsqu'ils  seront  saisis  de 
la  matière  par  l'appel  de  quelque  appoinlement  ou  interlocu- 
toire donné  en  première  instance. 

i5.  Faisons   défenses  à  tous  prévôts ,  châtelains ,  viguieri) 
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ilUii«  léftéchauxt  préfiidiaux  et  autres  juges  ordinaires,  juges 
nsuls  et  des  soumissions ,  aux  gens  tenant  les  requéles  de  notre 
fteté^du  palaîs>  et  à  notre  grand  conseil ,  de  prendre  aucune 
nnpîfgdiice  des  cas  ci-dessus ,  circonstances  et  dépendances  , 
4  nos  cours  de  parlement  d'en  connoitre  en  première  inst^fice, 
êmeà  tous  négoctans,  mariniers  et  autres ,  d'y  procéder  pour 
ison  de  ce,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

ITRE  III.  — -  Des  LieiUenam  ,  Conseillers ,  Avocats  et  Pro- 
cureurs du  roi  aux  sièges  de  l'amirauté. 

A|T.  l*^  Les  Heutenans,  conseillers,  et  nos  avocats  et  pro- 
ireurs  aux  sièges  généraux  et  particuliers  de  Tamirautiâ  »  ne 
turront  être  reçus  qu'ils  ne  soient  gradués,  n'aient  fréquenté 
barreau  pendant  le  temps  porté  par  nos  ordonnances,  et  ne 
ientâgés,  savoir,  les  lieutenans  des  sièges  généraux ,  de  vingt- 
ptaus,  et  ceux  des  autres  sièges,  et  nos  avocats  et  procureurs, 
!  vingt-cinq. 

a.  Les  lieutenans-généraux  et  particuliers,  les  conseillers, et 
is  avocats  et  procureurs  es  sièges  ressortissans  nûment  eu  nos 
urs,  seront  reçus  en  nos  cours  de  parlement,  et  les  lieute- 
ID8,  et  no9  avocats  et  procureurs  aux  sièges  particuliers ,  se* 
nt  reçus  en  ceux  des  tables  de  marbre. 

3.  Auront  les  lieutenans,  conseillers,  et  nos  avocats  et  procu* 
urs  aux  tables  de  marbre  leurs  causes  commises  aux  requêtes 
I palais  de  nps  cours  département  dans  le  ressort  desquelles 
se  trouveront  établis ,  et  ceux  des  sièges  particuliers ,  devant 
18  baillis  et  sénéchaux  ;  et  pourront ,  comme  les  autres  juges 
yaux,  mettre  à  exécution  les  arrêts  de  nos  cours  de  parle- 
ent,  et  toutes  commissions  de  chancellerie  coucernant  les  af- 
iresde  leur  compétence. 

4*  Les  lieutenans  particuliers  tiendront  les  audiences,  et  fo- 
nt tous  actes  requis  et  nécessaires,  en  cas  d'absence,  maladie 
I  récusation  des  lieutenans -généraux  ou  principaux,  lesquels 
!  pourront  commettre  des  avocats  pour  faire  les  fonctions  de 
1rs  charges  au  préjudice  des  lieutenans  particuliers  ou  cou- 
iliers. 

5.  Nos  procureurs  aux  sièges  d'amirauté  seront  tenus  de  fair/ç 
cessamment  la  recherche  et  poursuite  des  délits  de  leur  :Com- 
tence^j  et  d'en  donner  avis  à  nos  procureurs-généraux  y  à 
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peine  de  suspension  de  lears  charges  pour  la  première  fioiS)  et 
de  privation  en  cas  de  récidive. 

6.  Prendront  conclusions  en  toutes  affaires,  où  nooSirani- 
rai ,  le  public  9  les  mineurs  ou  I^s  absens  auront  intérêt  y  et 
seront,  en  cas  de  besoin,  appelés  coiunDie  gradués  au  Jugement 
des  autres  affaires,  préférableoient  aux  avocats  el  praticiens dei 
lieux. 

7.  Seront  tenus  de  dresser  chacun  mois  un  état  des  appella- 
tions qui  leur  auront  été  signifiées,  des  jugemens  auxquels  nous» 
l'amiral  ou  lepublic  auront  intérêt;  lequel  état  ils  enverront  in- 
cessamment à  noire  procureur  aux  sièges  et  cours  où  elles  res- 
sortiront ,  avec  un  mémoire  instructif. 

8.  Auront  quatre  registres,  dont  le  premier  contiendra  leurs 
conclusions  tant  préparatoires  que  définitives;  le  deuxième 9 Té- 
tât de  tous  les  échouemens,  bris,  naufrages,  et  généralement 
de  toutes  épaves  trouvées  en  mer  ou  sur  les  grèves  ,  ensemble 
des  ventes,  adjudications  ou  main-levées,  et  des  frais  faits  à 
Toccasion  des  naufrages;  le  troisième  ,  le  rôle  des  amendes ad^ 
jugées  sur  leurs  conclusions,  Técat  des  titres  à  eux  cominoni- 
qués  concernant  les  droits  d^ancrage  ,  péc)ie,  varecq  et  aatresj 
les  oppositions  formées  entre  leurs  mains,  et  les  assignations 
données  aux  étrangers  ;  elle  quatrième  contiendra  les  dénon- 
ciations qu^ils  feront  signer  aux  dénonciateurs,  slls  savent  si' 
gner,  sinon  à  leurs  procureurs. 

9.  Faisons  défenses  à  tous  officiers  d*amirauté'  d'exiger  des 
pécheurs  ,  mariniers  et  marchands,  du  poisson  ou  autres  mar- 
chandises ,  même  d'en  recevoir  sous  prétexte  de  paiement  de 
leurs  droits,  à  peine  d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. 

10.  Leur  faisons  pareillement  défenses  de  prendre  directement 
ou  indirectement,  par  eux  ou  par  personnes  interposées,  aucune 
pari  ni  intérêt  dans  les  droits  de  tonnes,  balises,  ancrage  et  aU' 
très  dont  là  connoi^^sance  leur  appartient,  à  peine  de  privatioo 
de  leurs  charges ,  et  de  mille  livres  d'amende.  > 

TITRE  IV.  —  Du  Greffier. 

Art.  I*'.  Les  grefEers  des  sièges  généraux  et  particuliers  seront 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  seront  reçus  après  information  de  leur 
vie,  mœurs  et  religion. 

2.  Avant  que  les  greffiers  puissent  faire  aucune  xercice  do 
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greffe,  il  gcra  fait  par  le  lieutenant ,  en  présence  de  nos  procu- 
reur ou  avocat,  inventaire  ou  récolement  de  tous  les  registres  , 
minuteis  et  papiers  qui  se  trouveront  au  greffe. 

3.  Les  minutes  des  procès^verbaux »  inventaires,  enquêtes, 
informations,  récolemens,  déclarations,  et  autres  semUabies 
actes,  Mcront  écrits  par  les  greffiers  ou  par  leurs  commis  qui  au- 
ront serment  à  justice,  et  ne  pourront  les  greffiers  8*en  dessaisir 
((né  par  ordonnance  du  juge,  à  peine  d*amende  arbitraire  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  même  d*interdictiou. 

4*  Seront  tenus  d'écrire  au  pied  des  expéditions  qu'ils  déli- 
vreront les  épices  et  vacations  des  officiers  et  les  droits  du  greffe , 
à  peine  de  restitution  du  double  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

5.  Enjoignons  au  greffier  d*avoir  sept  registres  cotés  et  para- 
it en  chacun  feuillet  par  le  juge,  et  d'y  écrire  tous  les  actes 
de  suite ,  sans  y  laisser  aucun  blanc,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  et  de  punition  exemplaire,  s'il  y  échet. 

6.  Le  premier  servira  pour  les  causes  d'audience ,  et  le  second 
pour  les  jugemens  rendus  sur  procès  par  écrit. 

7.  Le  trtjisième  servira  pour  l'enregistrement  des  édits,  décla- 
rations, ordonnances,  arrêts,  provisions,  commissions  et  instal- 
lations d'officiers ,  réceptions , des  maîtres  et  pilotes ,  et  des  titres 
de  ceux  (|ui  prétendent  quelques  droits  sur  les  vaisseaux,  mar- 
chandises et  pêcheries. 

S.  Le  quatriènie  contiendra  les  congés,  et  le  cinquième  les 
^'apports  des  capitaines  et  maîtres  de  navire,  ensemble  les  dé- 
clarations des  prises,  naufrages,  épaves  de  mer,  et  tous  les 
3cte8  faits  en  conséquence. 

9.  Le  sixième  servira  pour  le  dépôt  de  tous  les  procès  qui  se- 
ront produits,  et  de  tout  ce  qui  sera  consigné  au  greffe. 

10.  Et  le  septième  contiendra  le  rôle  des  maîtres  matelots, 
pêcheurs  et  mariniers  étant  dans  le  ressort  du  siège,  avec  le 
nombre,  port  et  fabrique  des  vaisseaux  appartenant  aux  bour- 
Kebis  demeurant  dans  son  étendue. 

11.  Faisons  défenses  au  greffier  de  communiquer  les  chartes- 
parties,  connoissemens  ,  lettres  d^adresse  et  autres  papiers  trou- 
vé» dans  les  vaisseaux  pris  ou  échoués,  ni  les  procès  verbaux, 
informations,  interrogatoires  et  autres  procédures  et  instructions 
secrètes  concernant  les  prises  et  échouemens,  si  ce  n'est  par  or- 
donnance du  juge«  à  pfiue  de  trois  cents  livres  d'amende  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties^'  mêmed*être  procédé  extraor- 
diuairement  contre  eux. 

>9 
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la.  Seront  tenus  d'envoyer  aa  commencement  d.e  chacune 
année  au  greffe  des  juridictions  où  ressortissenli  les  appellalioos 
de  leurs  sièges ,  Textraîl  de  kurs.  registres  crinaînels,  et  d*eq 
donner  avis  à  nos  procureurs. 

i5  Seront  pareillement  tenus  de  délivrer  au  receveur  de  Ta- 
miral,  tous  les.  six  mois  y  le  rôle  des  amendes  qui  auront  été  ad- 
jugf^es  au  siéf^e. 

14.  Le  greffier  sera  tenu  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  appa« 
rent  du  greffe  un  tableau  dans  lequel^  seront  écrits  les  droits  de 
chaque  expédition. 

i5.  Les  greffiers  sortant  d'exercice ,  et  leurs  veuves.et  héritiers 
seront  tenus  à  Tavenir  de  remettre  au  grçQe  leurs,  registres  et 
minutes  avec  les  autres  papiers  dont  il^  auront  été  chargés,  à 
qiipi  faire  ils  pourront  être  contraints  par  toutes  voies,  même 
par  corps. 


TITRE  V.  —  Des.  Huissiers  audienciers  ,  Visiteurs  et  autns 

sergens  de  CamirauXé. 
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Art,  1*^'.  Les  huissiers  audienciers  5  visiteurs  et  autres  sergens 
de  Tantirauté  ne  pourront  être  reçus  qu*ils  ne  soient  dgés  de 
vingt-cinq  ans ,  et  qu'ils  n'aient  été  examinés  sur  les  articles  de 
Tordonnance  concernant  les  fonctions  de  leurs  charges.,  iofor- 
maiioo  préalablement  faite  de  leurs  vie,  mœurs  et  religion;  et 
seront  tenus  de  donner  caution  de  trois  cents  livres  qui  sera  re- 
çue avec  notre  procureur  pardevant  le.lieutenant. 

2.  Les  huissiers  visiteurs  feront  incessamment  la  visite  det 
vaisseaux  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ,  et  en  délivreront 
leurs  procès-verbaux  aux  maîtres ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  procédant  du.  retardement. 

5.  Observeront,  en  faisant  leur  visite,  de  quelles  marchandises 
les  vaisseaux  sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passa- 
gers ils  mènent,  et  feront  mention  dans  leurs  procès-verbaux  da 
jour  de  Tarrivée  ou  départ  du  bâtiment,  et  de  ce  qui  leur  aara 
été  payé  pour  leur  salaire. 

4.  Tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  en  chaque  page  par 
le  lieutenant  du  siège,  dans  lequel  sera  fait  mention  sommaire 
du  contenu  aux  procès-verbaux  de  visite,  et  le  registre  sera  clos 
par  le  juge  à  la  fin  de  chacune  année. 

5.  S'opposeront  au  transport  des  marchandises  déprédées  oa 
de  contrebaode ,  les  saisiront  et  en  feront  rapport  au  juge^  à 
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peine  de  Irors  cents  livres  d'amende  et  de  ponilion  exemplaire. 
'     6.  Empêcheront  les  niultrts  de  (aire  voile  gaus  con^  de  rtiill!- 
ral,  bien  et  dûment  enregistré,  et  de  décharger  aucune  diat^ 
diauiUMe  i^^tls  n*ofit  fait  leur  rapport. 

7.  Les  mattres,  cipitaîues  et  patrons  seront  tenus  de  souffrir 
la  visUe  de  leurs  b«llimens ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

TIX^Ë  VI.  —  Du,  ReceveiArM  l^anniral. 

AsT.  ir*  Le  receveur  deramiralseratenu.de  faire  enr^egislirer 
sa  commission  au  grefle  du  siège  de  Tamiraut^  où  il  $era  établi^ 
ef>  d'y  premier  serment. 

a.  Il  ser^  aussi  leoii  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
|n^e ,  dai^s  lequel  il  enregistrera  les  congés. 

3.  Le  receveur  sera  appelé,  à  la  diirgence  de  notre  procureur  > 
à  la  confection  de  Pinventalre  des  effc'ts  sauvés  des  naufragés  ou 
pris  su^  nos  ennei|[^is^  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  dr9it 
pour  son  assistance. 

4*  Lni seront  comi^uniquées  les  requêtes  à  fin  de  tniin-lèvée 
des  effets  sauvés  Jes  naufrages,  ou  provenus  des  prises^  ou  toutes 
autres  auxquelles,  l'amiral  aura  intérêt. 

5.  Enjyignons  au  receveur  de  Tàmîral  de  tenir  son  bureau  ou- 
vert ,  et  d*y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  et 
passeports,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze;  et  depuis 
deux  heures. après  midi  |us(|u'à  cinq,  et  d'écrire  au  bas  d^e  cha* 
qne  congé  qu'il  délivrera,  ce  qu'il  aura  reçu,  à  peine  decin- 
q^uante  livres  d^ano^eiide  au  profit  de  rhôpilal  du  lieu  de  son  éta- 
blissement. 

TITftK  VU«  -T-  JDm^  InUrprèUs  a  des  Gouttière  conducteurs 

dêA  maures  d^navire, 

A^T.  1.  Les  inlicrpràtes  ne  pourront  faire  foavtîon  de  leur 
commissions,  qu'elles  n'aient  été  enregistrées  au  siège  de  leur 
çl4b|iA«fia)^t 9  et.  qui'ilsi. n'aient  fait  expérience  de  leur  cafiacité 
9^4)rj^é.sejrm.ent  deyfini  le  lieut,eUiant  du  j&iéga 

3.  lAlerpniie^ont  dans  Iq4  sièges.  d*2mirauté  privativement  à 
tqiVi  autres,  le^  d.éclaratioi)$ 5  .chartes-parties,  connoissemens» 
contrats  et  tous  actes  dont  la  traduction  sera  nécessaire* 

3.  Sf^rvironl>auKsi.de  Irvichementà  tous  étrangers^  tant  maî- 
tres de  navires,  que  marc.haji;uis.|  équipages  de  vaisseaux  et  au*- 

Uf»4>firS««PW  .4flilPW* 

19 


99^  LOUIS  XIV. 

4.  Leê  traductions  ne  feront  foi  que  lorsque  les  parties  auront 
convenu  dUnlerprètes,  ou  qu'ils  auront  été  nommés  par  les 
juges. 

5.  Les  interprètes  convenus  ou  nommés  se  chargeront  au  greffe 
des  pièces  dont  la  traduction  sera  ordonnée  après  qu^elles  auront 
été  paraphées  par  le  juge,  et  seront  tenus  de  les  rapporter  avec 
les  traductions  dans  le  temps  qui  leur  sera  prescrit ,  sans  qu'ils 
puissent  exiger,  ni  prendre  plus  grands  salaires  que  ceux  qui  leur 
seront  taxés. 

6.  Pourront  aussi  servir  de  facteurs  aux  marchands  étrangers 
dans  les  affaires  de  leur  commerce. 

7.  Aucun  ne  pourra  faire  fonction  de  courtier  conducteur  de 
maîtres  de  navire,  quMl  n'ait  été  immatriculé  au  greffe  de  Tami- 
raulé  sur  Tatlestation  que  quatre  notables  marchands  du  liea 
donneront  de  sa  capacité  et  probité. 

8.  Les  interprètes  et  courtiers  auront  un  registre  coté  et  para- 
phé en  tous  les  feuillets  par  le  lieutenant  de  Tamirauté,  dans  le- 
quel ils  écriront  les  noms  des  malties  et  des  navires  pour  lesquels 
ils  seront  employés,  le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  et  la  cargaison 
des  vaisseaux,  avec  Tétat  des  droits  et  des  avaries  qui  auront  été 
payées ,  et  les  salaires  qu'ils  auront  reçus,  à  peine  d*interdîctioD| 
et  sera  le  tout  arrêté  et  signé  sur  le  registre  par  les  maîtres. 

g.  Faisons  défenses  aux  interprètes  et  courtiers  d'employer 
dans  leurs  états  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qn'iU  aa 
ront  effectivement  payés,  et  de  faire  payer  ou  souffrir  être  pa}é 
par  les  maîtres  qu*ils  conduiront,  autre  chose  que  les  droits  légi- 
timement dus,  même  sous  prétexte  de  gratification,  à  peine  de 
restitution  et  d'amende  arbitraire. 

10.  Seront  tenus  de  fournir  pour  les  maîtres  qui  les  emploie- 
ront les  déclarations  nécessaires  aux  greffes  et  bureaux  établis 
pour  les  recevoir,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  condam- 
nations qui  interviendront  contre  les  maîtres  faute  d*y  avoir  sa- 
tisfait. 

1 1.  Faisons  en  outre  défense,  à  peine  de  trente  livres  d'amende, 
aux  courtiers  et  interprètes,  d*aller  au  devant  des  vaisseaux,  soit 
aux  rades ,  soit  dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  pour  s'at- 
tirer les  maîtres  y  capitaines  ou  marchands  qui  pourront  choisir 
ce  uxque  bon  leur  semblera. 

12.  Feront  résidence  dans  les  lieux  de  leur  établissement,  à 
peine  de  privation  de  leur  commission. 

a5.  Les  interprètes  et  courtiers  nepourront  faire  aucun  négoce 
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pour  leur  compte ,  ni  même  acheter  auoune  chose  des  matires 
quMls  serviront,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  d'a- 
mende arbitraire. 

i4*  Les  maîtres  et  marchands  qui  voudront  agir  par  eux- 
mêmes,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d*interprètes  ni  de  courtiers. 

1 5.  Faisons  défenses  aux  courtiers  et  interprètes  de  mettre  prix 
aux  marchandises  et  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  rési- 
lence ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

TITRE  VIII.  —  Da  Professeur  d' hydrographie. 

Aaf.  1.  Voulons  qxie  dans  les  villes  maritimes  les  plus  consi- 
dérables de  notre  royaume  il  y  ait  des  professeurs  d*hydrographie 
pour  enseigner  publiquement  la  navigation. 

a.  Les  professeurs  d*hydrographie  sauront  dessiner,  et  rensei- 
gneront à  leurs  écoliers  pour  les  rendre  capables  de  figurer  le 
ports,  côtes,  montagnes,  arbres,  Jours  et  autres  choses  servant 
de  marque  aux  havres  et  rades ,  et  de  faire  les  cartes  des  terres 
qu*ils  découvriront. 

3.  Tiendront  quatre  jours  au  moins  de  chaque  semaine  leurs 
écoles  ouvertes,  dans  lesquelles  ils  auront  des  cartes,  routiers, 
globes,  sphères,  boussoles,  arbalestes ,  astrolabes  et  les  autres 
instrumens  et  livres  nécensaires  à  leur  art. 

4.  Les  directeurs  des  hôpitaux  des  villes  où  il  y  aura  école  d^hy- 
drographie,  seront  tenus  d^y  envoyer  étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  enfans  qui  s*y  trouveront  renfermés  ,  et  de  leur  four- 
nir les  livres  et  instrumens  nécessaires  pour  apprendre  la  navi- 
gation. 

5.  Les  professeurs  d*hydrographie  exanaineront  avec  soin  les 
journaux  de  navigation  déposés  au  greffe  de  Tamirauté  du  lieu 
de  leur  établissement ^  et  les.  corrigeront  en  présence  des  pilotes 
qui  auront  erré  dans  leur  route. 

6.  Ne  pourront  retenir  plus  d'un  mois  les  journaux  qui  leur 
seront  communiqués  par  les  greffiers,  auxquels  nous  enjoignons 
de  le  faire  sans  frai^  à  peine  d'interdiction. 

7.  Déclarons  les  professeurs  d'hydrographie  enseignant  ac- 
tuellement, exempts  de  guet  et  garde  ^  tutelle,  curatelle  et  de 
toutes  autres  charges  publiques. 

8.  Leur  faisons  défenses  de  s'absenter  des  lieux  de  leur  éta- 
blissement sans  congé  de  l'amiral,  ou  des  maires  et  échevins  qui 
les  gageront  9  k  peine  de  {Privation  de  leurs  appointemeoff 
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TITRE  IX.  —  Des  Consuls  de  la  nation  française  dans  les 

pays  étrangers. 

Art.  1.  Aucun  ne  pourra  se  dire  consul  de  la  niailîon  française 
dans  les  pays  étrangers ,  sans  avoir  commission  de  nous»  qui  né 
sera  accordée  qn*à  ceux  qui  auront  i*âge  de  trente  ans. 

3.  Le  consulat  venant  à  vaquer ,  le  plus  ancien  dès  d'éputës 
de  la  n^alion  qui  se  trouvera  en  exercice  fera  la. fonction  de  con- 
sul, jusqu'à  qe  qu*U  y  ait  été  par  nous  pourvu. 

3.  Celui  cfui  aur.i  obtenu  nos  lettres  de  consuls  dans  lés  villes 
et  places  de  comnxerce  des  étals  du  Grand-Seigneur  appelées 
Échelles  du  Levant  et  autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera 
faire  la  publication  en  l'assemblée  des  marchands  du  lieu  de  son 
élablissement,  et  renrcgistrcaiciit  en  la  chancellerie  du  consulat 
et  aux  greffes,  tant  de  Tamiraulé  que  de  la  chambre  du  com- 
merce de  lUlarseille  5  et  prêtera  le  serment  suivant  l'adresse  porlée 
par  ses  provisions. 

4*  Enjoignons  aux  consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils  con- 
voqueront pour  les  affaires  générales  du  commerce  et  de  la  na- 
tion,  tous  les  marchands,  capitaines  et  patrons  français  étant 
sur  le$  lieux,  le8i|uels  seront  obligés  d'y  assister ,  à  peine  dV 
mende  arbitraire  applicable  au  rachat  des  captifs. 

5.  Les  artisans  établis  dans  les  Echelles  ni  les  matelots  ne  se- 
ront admis  aux  assemblées. 

6  Les  résoUitionsde  la  nation  seront  signées  de  ceux  qui  y  au- 
ront assiste,  et  exécutées  sur  les  mandemens  du  consul. 

7.  Les  dé[)Utés  de  la  nation  seront  tenus  après  leur  temps  ex- 
piré, de  rendre  conripte  au  consul  du  maniement  qu'ils  auront 
eu  des  deniers  et  affaires  communes  en  présence  des  députés 
Douveilement  élus,  et  des  plus  anciens  négocians. 

8.  Le  consul  enverra  de  trois  mois  en  trois  mois  au  lieutenant 
de  'aipirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille ,  copie 

'  de^  délibérations  prises  dans  les  assemblées,  et  des  compiles  ren' 
dus  par  les  députés  de  la  nation  ,  pour  être  commuuiqués  aux 
échevinsy  et  par  eux  et  les  députés  du  commerce  débattus  si 
besoin  est. 

9.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires  im- 
portantes de  leur  consulat,  et  renverront  tous  les  ans  au  sccré* 
taire  d*éla^,  ayant  le  département  de  la  marine. 

10.  Faisons  défenses  aux  consuls  d'emprunter  au  nom  de  la 
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nation  afùcunès  sommes  de  deniers  des  Turcs ,  Mores ,  Juifs  ou 
antres 5  soDS  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  9  et  même  de 
cotiser  ceux  de  la  nation,  si  ce  n*est  par  délibération  commune 
qui  en  contiendra  les  causes  et  la  nécessité,  à  peine  de  payer  en 
lenr  nom. 

11.  Leur  défendons  en  outre ,  à  peiné  de  concussion  ,  de  lever 
plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attVib'ués,  et  d*èn 
exiger  aucun  des  maîtres  et  patrons  de  navires,  qui  mouilleront 
dans  les  ports  et  rades  de  leur  établissement,  sans  y  charger  ni 
décharger  aucunes  marchandises. 

1^  Et  quant  &  la  juridicliôn,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, les  consuls  se  conformeront  à  Tusage  et  aux  capitula- 
tions faites  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établissement. 

i5.  Les  jtigemens  des  consuls  seront  exécutés  par  provision 
en  matière  civile  en  donnant  caution,  et  définitivement  et  sans 
appel  en  matière  criminelle,  quand  il  n*écherra  peine  afïlîctive, 
le  tout  pourvu  qu^ils  soient  donnés  avec  les  députés  et  quatre 
notables  de  la  nation. 

14.  £t  où  il  écherront  peine  afflictive ,  ils  instruiront  le  proches 
et  renverront  avec  l'accusé  dans  le  premier  vaîs<ieau  de  nos  su- 
jets ,  faiisant  scyn  retour  en  notre  royaume,  pour  être  jugé  par  les 
officiers  de  Tamirauté  du  premier  port  où  le  vaisseau  fera  sa  dé- 
charge. 

i5.  Pourront  aussi  les  consuls  après  information  faite,  et  par 
l'avis  des  députés  de  la  nation,  fairesortir  des  lieux  de  leur  éta- 
blissement, les  Français  de  vieetcohdoite  scandaleuses.  Enjoi- 
gnons  à  tous  capitaines  et  niattrcs  de  les  embarqtier  sur  les  or- 
dres du  consul,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicables 
au  rachat  des  captifs. 

16.  Les  consuls  commettront,  tant  à  l'exercice  de  la  chancel- 
lerie 9  que  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  et  des  autres  ac- 
tes de  justice,  telle  personnes  qu'ils  en  jugeront  capables  aux- 
quelles ils  feront  prêtée  le  serment,  et  dont  ils  demeureront 
civilement  responsables. 

17.  Les  droite  des  actes  et  expéditions  de  là  chancellerie  se- 
ront par  eux  réglés  de  l'avis  des  députés  de  la  nation  française 
et  des  plus  anciens  marchands^;  le'tableau  en  sera  mis  au  lieu  le 
pins  apparent  de  la  chancellerie,  et  Texltart  en  sera  'eA'Vdyé  fn- 
cessammcint  par  chaque  consul  au  lieutenant  de  l'amirauté  et 
aux  députés  du  commerce  de  Marseille. 

18.  Les  appellations  des  jugemens  des  consuls  établis  tant  aux 
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Echelles  du  Levant ,  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie»  re- 
sortiroDt  au  parlement  d*Aix  ;  et  tontes  les  autres  au  parlement 
le  pluh  proche  du  consulat  où  les  sentences  auront  été  rendues* 

19.  En  cas  de  contestation  entre  les  consuls  et  les  négocia  os 
tant  aux Ëctielles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie 
pour  leurs  affaires  particulières,  les  parties  se  pourvoiront  au 
siège  de  Tamiraulé  de  Marseille. 

ao.  Le  consul  sera  tenu  de  faire  Tinvcntaire  des  biens  et  effets 
de  ceux  qui  décéderont  sans  héritiers  sur  les  lieux»  ensemble  des 
effets  sauvés  des  naufrages  ,  dont  il  chargera  le  chancelier  au  pied 
de  l'inventaire  en  présence  de  deux  notables  marchands  qui  le 
signeront. 

31.  Si  toutefois  le  défunt  avoit  constitué  un  procureur  pour  re- 
cueillir ses  effets,  ou  s'il  se  présente  un  commissionnaire  por- 
teur du  connoissement  des  marchandises  sauvées»  les  effets  leur 
seront  remis. 

aa.  Sera  tenu  le  consul  d'envoyer  incessamment  copie  de  ris- 
venta  ire  des  biens  du  décédé  et  des  effets  sauvés  des  naufrages 
aux  officiers  de  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  lUar- 
seille»  auxquels  nous  enjoignons  d'en  avertir  les  intéressés. 

23.  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  des 
consuls  ne  feront  aucune  foi  en  France»  s'ils  ne  sont  par  eux  lé- 
galisés. 

24.  Les  testamens  reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du 
consulat  eu  présence  du  consul  et  de  deux  témoins  et  signés 
d'eux  »  seront  réputés  solennels. 

a5.  Les  police!»  d'assurances,  les  obligations  à  grosse  aventure 
ou  à  retour  du  voyage^  et  tous  autres  contrats  maritimes  pour- 
ront être  passés  en  la  chancellerie  du  consulat  en  présence  de 
deux  témoins  qui  signeront. 

26.  Le  chancelier  aura  un  registre  coté  et  paraphé  en  chaque 
feuillet  par  le  consul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  na- 
tion» sur  lequel  il  écrira  toutes  les  délibérations  et  les  actes  du 
consulat,  enregistrera  les  polices  d'assurances,  les  obligations  et 
contrats  qu'il  recevra ,  les  connoissemens  ou  polices  de  charge- 
ment qui  seront  déposés  en  ses  mains  par  les  mariniers  et  passa- 
gers, l'arrêté  des  comptes  des  députés  de  la  nation»  et  les  testa- 
mens et  inventaires  des  effets  délaissés  par  les  défunts  ou  sauvés 
des  naufrages  »  et  généralement  les  actes  et  procédures  qu'il  fers 
en  qualité  de  chancelier. 

97.  I^es  mattres  qui  aborderont  les  ports  oit  il  ^  ^  4os  consuls 
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de  la  nation  française,  seront  tenus,  en  arrivant,  de  leur  repr/;- 
senter  leurs  congés,  de  luire  rapport  de  leurs  voyages,  et  de 
prendre  d*eux ,  en  partant,  un  cerlilicat  du  temps  de  leur  arrivée 
et  départ ,  et  de  Pétat  et  qualité  de  leur  chargement. 

TITRE  X.  —  Des  Congés  et  Rapports. 

Art.  I.  Aucun  vaisseau  ne  sortira  des  ports  de  notre  royauroie 
pour  aller  en  mer,  sans  congé  de  l'amiral  enregistré  au  greffe  de 
l'amirauté  du  lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscation. 

a.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun 
congé  pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s*il  est  situé  dans  le 
ressort  de  Tamirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

5.  Le  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaisseau , 
son  port  et  sa  charge,  le  lieu  de  son  départ  et  celni  de  sa  destin 
nation. 

4>  Tous  maîtres  et  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  faire 
leur  rapport  au  lieutenant  de  Tamirauté,  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  port ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

5  Le  maître  faisant  son  rapport,  représentera  son  congé,  et 
déclarera  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  le  port  et  le  charge- 
naenl  de  son  navire,  la  route  qu*il  aura  tenue,  les  hasards  qu*il 
aura  courus,  les  désordres  arrivés  dans  son  vaisseau,  et  toutes 
les  circonstances  considérables  de  son  voyage. 

6.  Si  pendant  le  voyage  il  Cht  obligé  de  relâcher  en  quelque 
port,  il  déclarera  au  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu  la  cause  de 
son  relâchement ,  et  lui  représentera  son  congé  sans  être  tenu 
d'en  prendre  un  autre  pour  se  remettre  en  mer. 

7.  La  vérification  des  rapports  pourra  être  faite  par  la  déposi- 
tion des  gens  de  l'équipage,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

8.  Les  officiers  de  l'amirauté  ne  pourront  contraindre  les  maî- 
tres de  vérifier  leur  rapport  :  mais  les  rapports  non  vérifiés  ne 
feront  point  de  foi  pour  la  décharge  des  maîtres. 

9.  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  mar- 
chandises après  leur  arrivée,  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport, 
si  ce  n'est  en  cas  de  péril  imminent ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle contre  les  maîtres ,  et  de  confiscation  des  marchandises 
contre  les  marchands  qui  auront  fait  faire  la  décharge. 

10.  Les  greffes  d'amirauté  seront  ouverts  en  tout  temps,  depuis 
huit  heures  jusqu'à  onze  du  matin,  et  depuis  deux  heures 
après  midi  jusqu'à  six  pour  l'enregistrement  des  congés ,  et  la 
réception  de$  rapports, 
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TITRE  XI.  —  Deê  j^joumemensu  Délais. 

Abt.  I.  Tous  exp!oit8  donnés  aux  maîtres  et  mariniers  dans  le 
vaisseau  pendant  le  voyage ,  seront  valables  comaie  8*ils  étoîent 
faits  à  domicile. 

a.  Aux  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  ou  forains  parties,  et  en 
celles  qui  concerneront  les  agrès,  victuailles,  équipages*  et  ra- 
doubs des  vaisseaux  prêts  à  faire  voile  et  autres  matières  provi- 
soires, les  assignations  seront  données  de  jour  à  jour,  et  d^lieure 
à  autre,  sans  qu^il  soit  besoin  de  commission  du  juge,  et  pourra 
être  le  défaut  jugé  sur-le-champ. 

3.  Les  juges  d^amirauté  en  première  instance  tiendront  le  siège 
pour  les  affaires  oïdinaires  trois  jours  la  semaine,  et  pour  les 
causes  provisoires  et  celles  des  forains  et  étrangers  de  jour  à 
jour,  et  d'heure  à  autre;  et  pourront  les  parties  plaider  en  per- 
sonne sans  être  obligées  de  se  servir  du  ministère  d*avocats  ni  de 
procureurs. 

TITRE  XII.  —  Des  Prescriptions  et  Fins  de  non-reeevoir* 

Art.  I.  Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront  par  quelque  temps 
que  ce  soit  prescrire  le  vaisseau  contre  les  propriétaires  qui  les 
auront  établis. 

2.  Ne  pourront  aussi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret,  oi 
les  officiers ,  matelots  et  autres  gens  de  Téquipagc  pour  leur  gages 
et  loyers  un  an  après  le  voyage  iini. 

3.  Ceux  qui  auront  fourni  les  bois  et  autres  choses  nécessaires 
à  la  construction  ,  équipement  et  avictuaillement  des  vaisseaux  » 
ni  les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ouvriers  employés  à  la 
fabrique  et  radoub,  ne  pourront  faire  aucune  demande  pour  le 
prix  de  leur  marchandise  ni  pour  leurs  peines  et  salaires  après 
un  an ,  à  compter  à  Tégard  des  marchands  du  jour  de  la  déli- 
vrance de  leur  marchandise,  et  pour  les  ouvriers,  du  jour  que 
leurs  ouvrages  auront  été  reçus. 

4-  Ne  seront  non  plus  reçues  aucunes  actions  contre  les  maîtres, 
patrons  ou  capitaines ,  en  délivrance  de  marchandise  chargée 
dans  leur  vaisseau  un  an  après  le  voyage  accompli. 

5.  Le  marchand  ne  sera  receyable  à  former  aucune  demande 
contre  le  maître  ni  contre  ses  assureurs  pour  dommage  arrivée 
sa  marchandise ,  après  l'avoir  reçue  sans  protestation ,  ni  le  maître 
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I  intenter  aucune  action  pour  avaries  contre  le  iharchand  ^  après 
{u*il  aura  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  do  su  part. 

6.  Les  prote:)lations  n'auront  aucun  effet,  si  dans  le  mois  elles 
lè  sont  siiivrés  'a*unè  (fcm'ahde  en  justice. 

7.  Le  maître  ne  sera  siiûVi  recevâble  après  la  dt^livrance  des 
rràrchandises,  à  alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux  men- 
ibunés  dans  son  rapport. 

K.  Toute  démalidè  pour  raison  d'abordage  sera  formée  vingt- 
piatre  heures  après  le  dommage  reçu ,  si  l'accident  «irrive  dans 
m  port ,  havre  où  autre  lieu  où  le  niattre  puisse  agir- 

9.  Les  taverniers  n'auront  aucune  action  pour  la  nourriture 
foiirnié  aux  matelots ,  si  ce  n'a  été  par  l'ordre  du  mattre;  et  en 
ce  cas  ils  en  feront  la  demande  dans  l'an  et  four,  après  lequel  ils 
n'y  seront  plus  reçus. 

10.  Les  prescr^lion'«  ci-dessus  n'auront  lieu  lorsqu'il  y  aura 
cédille  y  obligation,  arréti^  de  compte,  ou  interpellation  judî- 
ciUire. 

TITRE  XIII*  *—  Des  Jugemens  et  de  leur  exécution» 

Art.  1.  Tous  jugemens  des  sièges  particuliers  de  l'amirauté  qui 
n'excéderont  la  somme  de  cinquante  livres,  et  ceux  des  sièges 
géuéraux  ès-tables  de  marbre  qui  n'excéderont  cent  cinquante 
livres,  seront  exécutés  déHnitivement  et  sans  appel. 

2.  Les  jugemens  dénnilif's  concernant  les  droits  de  congé  et 
antres  appartenant  à  Tarn  irai,  seront  exécutes  par  provision  à 
la  caution  juratuire  du  receveur. 

3.  Seront  aussi  les  sentences  concernant  la  restitution  des 
choses  déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages ,  exécutées  uonob- 
ilant  et  sans  préjudice  de  l'appel  en  donnant  caution. 

4*  Les  jugemens  dont  l'appel  interjeté  n'aura  point  «Ué  relevé 
[ans  six  semaines,  seront  encore  exécutés  nonobstant  Tappel,  en 
lounant  caution. 

5.  Les  jugemens  donnés  en  matière  de  ventes  et  achats  de  vais- 
eaux,  fret  ou  noiis,  engagement  ou  loyers  des  matelots,  assu- 
ances,  grosses  aventures,  ou  autres  contrats  concernant  le 
lommerce  et  la  pêche  de  la  mer,  seront  exécutoires  par  corps. 

6.  Permettons  en  outre  aux  parties  de  s'obliger  par  corps  en 
ous  contrats  maritimes,  aux  notaires  d'eu  insérer  la  clause  dans 
:eux  qu'ils  recevront,  et  aux  huissiers  d*emprisonner  en  vertu 
le  la  soumission ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 
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7.  Sera  au  surplus  noire  onlonnance  de  mil  six  cent  soixante- 
sept  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

TITRE  XIY.  —  De  la  Saisie  et  Vente  des  vaisseaux,  et  de  la 

distribution  du  prix, 

Abt.  1.  Tous  navires  et  autres  vaisseaux  pourront  être  saisis 
et  décrétés  par  autorité  de  justice;  et  seront  tous  privilèges  et 
hypothèques  purgés  par  le  décret  qui  sera  fait  eu  la  forme  ci- 
après. 

a.  Le  sergent ,  après  avoir  fait  commandement  de  payer,  pro- 
cédera par  saisie  du  vaisseau  ,  déclarera  par  son  procès-verbal  le 
nom  du  mattre  ,  celui  du  bâtiment  de  son  port ,  ensemble  le  lieu 
où  il  sera  amarré,  fera  inventaire  des  agrès,  ustensiles,  armes 
et  munitions,  et  y  établira  un  gardien  solvable.   . 

5.  Le  procès  verbal  sera  signifié  au  domicile  du  saisi ,  s*il  en  a 
dans  le  ressort,  avec  assignation  pour  voir  procéder  à  la  vente; 
et  s'il  n'a  domicile  dans  le  ressort,  la  signification  sera  faite,  et 
Tassignation  donnée  au  maître;  et  si  le  saisi  est  étranger  et  hors 
du  royaume  «  le  tout  sera  signifié  à  notre  procureur  qui  sera  tenu 
d*en  donner  incessamment  avis  à  nuire  procureur  général. 

4.  Les  criées  et  publications  seront  faîtes  ensuite  par  trois  di- 
manches consécutifs  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où 
le  vaisseau  sera  amarré ,  et  les  affiches  seront  apposées  le  lende- 
main de  chaque  criée  au  grand  mât ,  sur  le  quai,  à  la  principale 
porte  de  Téglise  et  de  Tauditoire  de  l'amirauté,  et  aux  autres 
lieux  accoutumés. 

5.  Les  publications  et  affiches  déclareront  aussi  le  nom  du 
vaisseau  saisi  et  son  port ,  et  le  lieu  où  il  sera  gisant  ou  flottant; 
et  indiqueront  les  jours  d'audience,  auxquels  les  enchères  auront 
été  remises. 

6.  11  sera  procédé  à  la  réception  des  premières  enchères ,  in- 
continent après  la  première  criée,  au  jour  désigné  par  Taffiche, 
et  le  juge  continuera  de  les  recevoir  après  chaque  criée,  de  hui- 
taine tn  huitaine,  à  jour  certain  et  limité. 

7.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  sera  faite  par  le  juge» 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sans  autre  formalité. 

8.  Pourra  toutefois  le  juge  accorder  une  ou  deux  remises  y  qui 
seront  publiées  et  affichées  comme  les  précédentes. 

9.  L'adjudication  des  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtimens 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  sera  faite  à  l'audience, 
après  trois  publications  seulement  sur  le  quai  à  trois  divers  jours 
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9ilvrableficonsécuUfs,  pourvu  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre 
a  saÎMie  et  la  veute.  ' 

10.  Les  adjudicataires  seront  tenus,  dans  les  vingt- quatre  heu- 
res de  leur  adjudication ,  d'en  payer  le  prix  ,  sinon  de  le  consigner 
între  les  mains  d'un  notable  bouigeois  on  au  greffe  de  ramiraulé> 
tans  frais;  et  le  temps  passé,  ils  y  seront  contraints  par  corps,  et 
e  vaisseau  sera  publié  de  nouveau  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
iiaie,  et  adjugé  trois  jours  après  à  leur  folle-enchère. 

11.  Les  oppositions  à  Rn  de  distraire,  seront  formées  au  greffe 
ivant  l'adjudication  ,  après  laquelle  elles  seront  converties  en  op- 
)ositîon  pour  deniers. 

12-  Les  opposans  à  On  de  distraire  seront  tenus  de  bailler 
eurs  moyens  d'opposition  dans  trois  jours  aprè^  qu'elle  aura  été 
'ormée,  pour  y  défendre  dans  le  même  délai,  et  ensuite  être  la 
^ause  portée  à  Taudience  sur  un  simple  acte. 

i3.  La  muîlrise  du  vaisseau  ne  pourra  être  saisie  ni  vendue  y 
li  aucune  opposition  à  (in  de  distraction  ou  de  charge  être  reçue 
)our  raison  de  ce,  et  pourront  les  adjudicataires  en  disposer, 
>auf  au  niattre  à  se  pourvoir  pour  son  dédommagement ,  si  aucun 
ui  est  dû ,  contre  ceux  qui  l'auront  préposé. 

14.  Les  oppositions  pour  deniers  ne  pourront  être  reçues  trois 
Ours  après  Tadjudication. 

i5.  Les  créanciers  opposans  seront  tenus,  trois  jours  après  la 
sommation  qui  leur  en  sera  faite,  de  donner  leurs  causes  d'cp- 
Position ,  et  de  produire  les  titres  de  leur  créance  au  greff*e ,  pour 
'  répondre  trois  jours  après,  et  ensuite  être  procédé  à  la  distrl- 
)ution  du  prix. 

16.  Les  h  yers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage ,  seront 
>nyés  f>ar  préférence  à  tous  créanciers;  après  eux,  les  opposans 
>our  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  navire  pendant  le 
Voyage;  ensuite,  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub,  victuailles 
't  équipement  avant  le  départ  ;  en  quatrième  lieu ,  les  marchands 
'hargeurs;  le  tout  |)ar  concurrence  entre  les  créanciers  étant  en 
^ênie  degré  de  privilège.  Et  quant  aux  créanciers  chirographaires 
H  autres  nos  privilégiés,  ils  »(croiit  payés  suivant  Ica  lois  et  cou* 
tumch  des  lieux  0(1  l'adjudication  aura  été  faite. 

17.  Sr  le  navire  vendu  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  le  ven- 
deur, les  charpentiers,  calfaleitrs  et  autres  ouvriers  employés  à 
la  construction ,  ensemble  les  créanciers  pour  les  bois ,  cordages, 
ît autres  choses  lournies  pour  le  bâtiment,  seront  payés  par  pré* 
'érence  à  tous  créanciers  et  par  concurrence  entre  eux. 
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1.8.  Les  Intéressés  an  navire  dont  on  saisira  quelque  por-tîon 
lorsqu'il  sera  prêt  à  faîre  voile,  pourront  le  faire  naviguer,  en 
donnant  cmlion  jusqu'à  concurrence  de  reslimatio»  ^ui  sera 
faite  de  la  portion  saisie. 

19.  Pourront  aussi  les  intéressés  faire  assurer  la  portion  saifiie, 
et  prendre  deniers  à  grosse  aventure  polir  le  coût  de  l'assurancet 
dont  ils  seront  remboursés  par  préférence,  sur  le  profit  da 
retour. 

LIVRE  II. 

DES  GENS  ET  DES  BATIMENS  D^  MER. 

TITRE   I«.  ~  Du  CapitaiM,  Maure  aa  Patron. 

i^BT.  1.  Aucun  ne  pourra  ci -après  être  reçu,  ç^pît^^îu^^  aialtre 
ou  patron  de  navire,  qu'il  n'ait  navigué  p^nd^^n^.cînq  ans.,  et 
i^'ait  été  exaininé  pubUqt).em,ent  sur  Iç  fait  de.  la  ii£^v^|^|ii  el^ 
trouvé  capable  par  deux  ancic/is  maître^,  en  p.r^fjep.cçdçf)  offi' 
ciers  «le  rainlraulé  et  du  professeur  d'hydrogi;a|))tiiç»f  s'il  J  en  a 
dans  le  Heu. 

a.  Défendons  â^  tous  mariniers  de  monter  ai^puq,  b^t^OMeiiteD 
qualité  de  maîtres,  et  à  tous  propriétaires  d'en  é^blir  sur  lQ9rs 
vaisseaux,  qu'ils  n*ayent  été  reçus  eu  la  mani,^rQ  cMes^Q^t  ^ 
peine  de  trois  cents  livres  d'amendç  contre  cUaoaOt  deA.caulre' 
venans. 

3.  Ceux  qui  se  trouveront  maîtres  lors  de  la  pHl^licatipQ  des 
présentes,  ne  seront  néanmoins  tenus  de  subi<i;  aiiçai;i  exaqaçn. 

4.  Celui  qui  aura  été  reçu  pilote,  et  qui  aura  n^vigiaé  en Q9lt6 
qualité  pendant  deux  années,  pourra  aus^i  étce  établi  |n^M(<^» 
sans  subir  aucun  examen ,  ni  prendre  aucuP:  acte  au  siège  de 
l'amirauté. 

5.  Appartiendra  au  maître  de  faire  l'cquipagQ  da.  vaijBse^u,,  et 
de  choisir  et  louer  les  pilote,  contre- miiitre,  matelots  et  conupa' 
gnons;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avecles  profuriélaircf t 
lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  enfermés,  les  mattrest 
en  faisant  leur  équipage,  seront  tenus  d'y  prendre  les  garçoni 
dont  ils  auront  besoin  pour  servir  de  mousses  dansleura  vais- 
seaux* 
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7*  Le  niatire  qui  débauchera  un  matelot  engap;é  à  un  autre 
oiailre,  sera  coiuhunné  eu  cent  livres  d'amencle,  applicables, 
moitié  <\  rainirai ,  et  moitié  au  premier  maUrc ,  lequel  reprendra 
le  maleiol,,  si  bon  lui  i^emble. 

9*  Il  verra^  ayant  que  de  faire  voile ,  si  le  vaisseau  est  bien  iesté 
et  chargé ,  fourni  d*ancres,  agrès  et  apparaux ,  et  de  toutes  choses 
nécessaires  pour  le  voyage. 

9.  Demeurera  responsable  de  toutes  If  s  marchandises  chargées 
dans  son  bdtiment,  dont  il  sera  tenu  de  rendre  comple,  sur  le 
pied  des  cpnuoissemens. 

1.0.  Sera  tend  d*avoir  un  registre  ou  journal  coté  et  paraphé 
en  ch'ique  feuillet  par  Tun  des  principaux  inlt^ressés  au  bâtiment, 
sur  lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  mattre,  le  nom  des 
officiers  et  matelots  de  Téquipage,  le  prix  et  les  conditions  de  leur 
engagement,  les  payemens  qu*il  leur  fera,  sa  recette  et  sa  dé- 
pcDHc  concernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui  regarde 
le  fait  de  sU  charge  9  ou  pour  raison  de  quoi  il  aura  quelque 
compte  à  rendre,  ou  quelque  demande  à  faire. 

n.  Si  toutefois  il  y  avoit  dans  le  navire  un  écrivain  cliargé, 
du  consentement  du  maître,  de  tenir  état  de  tout  le  contenu  en 
l'article  précédent,  le  maître  en  sera  dispensé. 

la.  Faisons  défenses  aux  maîtres  et  patrons  de  charger  aucunes 
marchandises  sur  le  tillac  dp  leurs  vaisseaux,  sans  Tordre  ou 
consentement  des  marchands,  à  peine  de  répoudre  en  leur  nom 
<h  tout  le  dommage  qui  en  pourroit  arriver. 

i3.  Les  maîtres  seront  tenus,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
d^ètre  en  personne  dans  leur  bâtiment,  lorsqu'ils  sortiront  de 
quelque  pnrt ,  hdvre  ou  rivière. 

i4«  Défendons  d^arréter  pour  dettes  civiles,  les  maîtres,  pa- 
trons, pilotes  et  matelots ,  étant  à  bord  pour  faire  voile  ,  si  ce 
n'est  pour  les  dettes  qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage. 

1 5.  Le  maître ,  avant  que  de  faire  voile ,  prendra  Tavis  des  pilote, 
contre-maître  et  autres  principaux  de  Téquipage. 

16.  Sera  tenu ,  avant  que  de  se  mettre  en  mer,  de  donner  aa 
greffe  de  Tamirauté  du  lieu  de  son  départ,  les  noms,  surnoms 
et  demeures  des  gens  de  son  équipage,  des  passagers  et  des  en- 
gagés pour  les  îles;  et  de  déclarer  à  son  retour  ceux  qu'il  aura 
ramenés ,  et  les  lieux  où  il  aura  laissé  les  autres 

17.  Ne  pourra ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires, 
faire  travailler  au  radoub  du  navire  ,  acheter  voiles ,  cordages , 
ou  autres  choses  pour  le  bâtiment,  ni  prendre  pour  cet  effet  ar- 
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gent  sur  le  corps  du  vaisseau  ,  si  ce  n'est  de  leur  consentement  » 
à  peine  de  poyer  en  son  nom. 

18.  Si  toutefois  le  navire  étoit  afFreté  du  consentement  des 
propriétaires ,  et  qu'aucuns  d*eux  fissent  refus  de  contribuer  aux 
frais  nrcespuîres  pour  mettre  le  bâtiment  dehois,  le  niatlre 
pourra  en  ce  cas  emprunter  à  grosse  aventure  pour  le  compte  et 
sur  la  part  desrcfusans,  vingt-quatre  heures  après  leur  avoir  fait 
sommation  par  écrit  de  fournir  leur  portion. 

19.  Pourra  aus*ii  pendant  le  cours  de  son  voyage  ^  prendre  de- 
niers sur  te  corp.«  et  quille  du  vaisseau  ,  pour  radoubs,  victuailles 
et  autres  nécessités  du  bâtiment;  même  mettre  des  apparaux  en 
gage  ou  vendre  des  marchandises  de  son  chargement!  à  condi- 
tion d*en  payer  le  prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera  vendu  :  le 
tout  par  ravis  des  contre-maître  et  pilote  qui  attesteront  sur  le 
journal  la  nécessité  de  Temprunt  et  de  la  vente,  et  la  qualité 
de  l'emploi;  sans  qu*eii  aucun  cas  il  puisse  vendre  le  vaisseau^ 
qu*en  vertu  de  procuration  spéciale  des  propriétaires. 

20.  Le  matlre  qui  aura  pris,  sans  nécessité,  de  Targent  ^ar 
le  corps,  avictuailleuient  ou  é(|uipemenl  du  vaisseau,  vendu  des 
marchandises,  engagé  des  apparaux  ou  employé  dans  ses  mé- 
moires lies  avaries  cl  dispenses  supposées,  sera  tenu  de  payer  en 
son  nom  ,  déclaré  indigne  de  la  maîtrise,  et  banni  du  port  de  sa 
demeure  ordinaire. 

21.  Les  maîtres  frétés  pour  faire  un  voyage  seront  tenus  de 
Tachevcr,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires 
et  marchands,  et  d*étre  procédé  exlraordinairemeul  contre  eux^ 
8*il  véchet. 

22.  [Pourront  par  Tavis  des  pilote  et  contre-maître,  faire  donner 
la  cale,  mettre  à  la  boucle ,  et  punir  d\t!itres  semblables  peines 
les  matelots  mutins,  ivrognes  et  désobéissans ,  et  ceux  i|ui  mal- 
traiteront leurs  camarades,  ou  commettront  d'autres  semblables 
faites  et  délits  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

25.  Et  pour  ceux  c]ui  seront  prévenus  de  meurtres,  a»sassinatS| 
blasphèmes  ou  autres  crimes  capitaux  commis  en  mer,  les  mattret 
contre-maiire  et  quartier-matire  seront  tenus,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  solidaire,  d'informer  contre  eux,  de  se  8ai:«irde 
leur  personne,  de  faire  les  procédures  urgentes  et  nécessaires 
pour  rinstruction  de  leur  procès,  et  de  les  remettre  avec  les  cou* 
pables  entre  les  mains  des  officiers  de  Pamirauté  du  lieu  de  U 
charge  ou  décharge  du  vaisseau  dans  notre  royaume. 

24*  Défendons  aux  maîtres,  à  peine  de  punition  exemplaire^ 
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d'entrer  sans  nécessité  dans  aucun  havre  étranger;  elen  cas  qu'ils 
y  fussent  poussés  par  la  tempête  ou  chassés  par  les  pirates ,  ils 
seront  tenus  d'en  partir  et  de  faire  voile  au  premier  temps 
propre. 

a5..  Enjoignons  à  tous  maîtres  et  capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours ,  d'assembler  chaque  jour  à  l'heure  de 
midi,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire ,  les  pilotes,  conlre- 
mattres,  et  autres  qu'ils  jugeront  experts  au  fait  delà  navigation; 
et  de  conférer  avec  eux  sur  les  hauteurs  prises ,  les  routes  faites 
et  à  faire,  et  sur  leur  estime. 

a6.  Leur  faisons  défenses  d'abandonner  leur  bâtiment  pendant 
le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  Tavis  des  prin- 
cipaux officiers  et  matelot.^t;  et  en  ce  cas,  ils  «eroiit  tenus  de 
sauver  avec  eux,  et  l'argent  ce  qu'ils  pourront  des  marchandises 
plus  précieuses  de  leur  chargement,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom  et  de  punition  corporelle. 

37.  Si  les  effets  ainsi  tirés  du  vaisseau  sont  perdus  par  quelque 
cas  fortuit,  le  maître  en  demeurera  déchargé. 

a8.  Les  maîtres  et  patrons  qui  naviguent  k  profit  commun,  ne 
pourront  faire  aucun  négoce  séparé,  pour  leur  compte  particu- 
lier, à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  au  profit  des 
autres  intéressés. 

29.  Leur  faisons  défenses  d'emprunter  pour  leur  voyage  plus 
grande  somme  de  deniers  que  celle  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
le  fond  de  leur  chargement ,  à  peine  de  privation  de  la  maîtrise 
et  de  leur  part  au  profit. 

30.  Seront  tenus,  sous  pareille  peine,  de  donner  avant  leur 
départ  aux  propriétaires  du  bâtiment,  un  compte  signé  d'eux, 
contenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises  de  leur  chargement, 
les  sommes  par  eux  empruntées ,  et  les  noms  et  demeures  des 
préteurs. 

3i.  Si  les  victuailles  du  vaisseau  manquent  dans  le  voyage,  le 
maître  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particu- 
lier, de  les  mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer 
le  prix. 

33.  Défendons  à  tous  maîtres  de  revendre  les  victuailles  de 
leur  vaisseau ,  et  de  les  divertir  ou  receler,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

53.  Pourront  néanmoins,  par  l'avis  et  délibération  des  officiers 
du  bord,  en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en  pleine  mer 
dans  une  nécessité  pressante  de  vivres^  pourvu  qu'il  leur  en  reste 
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suflBsamment  poar  leur  voyage ,  et  à  la  charge  d>D  tenir  éohlpte 

aux  propriétaires. 

34.  Au  fetour  des  voyages,  le  reste  des  victuailles  et  munitions 
sera  consigné  par  le  maître  cotre  les  maios  des  propriétaires. 

55.  Silcmatrre  fait  fausse  route,  commet  quelque  larcin,  soaffre 
qu^il  en  soit  fait  dans  son  bord,  ou  donne  JFrauduleusement  lléu 
à  Taltération  ou  confiscation  dés  marchandises  on  du  vaisseau, 
il  sera  puni  corporellement. 

36.  Le  ihattre  qui  sera  convaincu ,  d*ar6ir  livré  atix  ennemie, 
ou  malicieusement  fait  échouer  ou  périr  son  vaisseau ,  sera  pan! 
du  dernier  supplice. 

TITRE  II.  -  De  CAumànUr. 

Ait.  I'^  Dans  les  navires  qui  feront  des  voyages  de  loogcoarf  * 
il  y  aura  un  prêtre  approuvé  de  son  évéque  diocéi^ÎQ,  ou  desQD 
supérieur  (8*îl  est  religieux  ]  pour  servir  d*aumônîer- 

3.  L'auniânier  sera  établi  par  le  mattre  du  consentement  de^ 
propriétaires  catholiques,  sans  que  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée  puissent  opiner  ai|  choix  de  raumônier. 

3.  Il  célébrera  la  messe,  du  moins  les  fêtes  et  dimanches,  ad- 
ministrera les  sacremens  à  ceux  du  vaisseau,  et  fera  tous  les  jours 
matin  e\  soir  la  prière  publique,  où  chacun  sera  tenu  d'assister, 
s'il  u*a  empêchement  légitime. 

4«  Défendons,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  propriétaires,  mar' 
chauds,  passagers ,  marinierii  et  autres ,  de  quelque  religion  qu*ils 
soient,  qui  se  trouveront  dans  les  vaisseaux,  d'apporter aucuD 
trouble  à  Texercice  de  la  religion  catholique;  et  leur  enjoigooo5 
de  porter  honneur  et  révérence  à  l'aumônier,  à  peine  depuui' 
tion  exemplaire. 

TITRE  III.  —  De  l'Écrivain. 

AftT.  i*''.  L*écrivain  sera  tenu  d'avoir  un  registre  ou  joorotl» 
.  coté  et  paraphé  en  chaque  page  par  le  lieutenant  de  ranirtuté 
ou  par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire. 

2.  Il  écrira  dans  son  registre  les  agrès  et  appairaiix ,  arflies, 
munitions  et  victuailles  du  vaisseau ,  les  marchandises  qui  scroot 
chargées  et  déchargées,  le  nom  des  passagers^  le  fret  ou  nelif 
par  eux  dû ,  le  rôle  des  gens  de  Téquipage ,  avec  leurs  gages  et 
loyers,  le  nom  de  ceux  qui  décéderont  dans  le  voyage ,  la  joa^ 
de  leur  décès,  et,  s'il  est  possible  ^  Ja  qualité  de  leur  maladie  et  Je 
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Iféhte^l^  feor  toio^t  ^  les  achats  qai  seront  faits  pour  le  navire  de- 
p^h  le  tfépért,  et  généralement  tout  ce  qui  concernera  la  dépense 
du  voyage. 

5.  Il/yécrifa  pareillement  toutes  les  délibérations  qui  seront 
prisés  ^axii^  le  navire  9  et  le  nom  dp  ceux  qui  auront  opiné;  les- 
quels il  fera  signer  s*ll5  le  peuvent,  sinon  il  fera  mention  dereni- 
pècliement. 

if. 'Veltlera  à  la  distribution  et  conservation  des  vivres  ,  et 
écrira  sur  son  t*egis(re  ce  qui  en  sera  acheté  pendant  le  voyage  9 
et  mis  entre  les  mains  du  dépensier,  auquel  il  en  fera  rendre 
compte  de  huitaine  en  linitainc. 

5.  Lui  donnons  pouvoir  de  recevoir  les  testamens  de  ceux  qui 
décéderont  sur  le  vaissea^  pendant  le  voyage,  de  faire  Tinventaire 
des  biens  par  eux  délaissés  dans  te  navire,  et  d*y  servir  dé  gref- 
fier aux  procès  criminels. 

&  Le  registre  de  Técrlvain  fera  foi  en  justice  ;  lui  défendons  9 
tojus  peine  de  vie ,  d'y  écrire  chosQ  contraire  à  la  Vérité. 

7.  Les  connoissemens  que  Técrivain  signera  pour  ses  parens 
seront  paraphés  en  pays  étranger  par  le  consul ,  et  en  Fraùcepar 
Ton  des  ptnncipàux  propriétaires  du  navire,  à  peine  de  oullUé* 
Iw  L^écrivain  ne  pourra  quitter  le' vaisseau,  qjue  le  voyage  eu- 
trej^rts  «*flit  été  achevé,  à  peine  de  perte  de  ses  gages  et  d'amende 
arbitraire. 

9.  Vingt-quatre  heures  après  le  voyage  Hni,  il  sera  tenu  de  re- 
liettre  au  greffe  de  ramtrauté  les  minutes  des  inventaires ,  Infor- 
Mlion^  et  tesMmaenis  îaAs  dans  le  voyage ,  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  par  corps. 

inm  ly .— Du  Pilote. 

ÂBT.  1''.  Aucun  ne  sera  reçu  pilote  et  n'en  pourra  faire  les  fonc- 
lions,  qtbMt  n'afit  fait  plusieurs  voyages  en  mer  et  qu'il  n'ait  é(é 
examiné  sur  le  fait  de  la  navigation  et  trouvé  capable  et  expéri* 
QJenfépar  le  profesi^eur  d'hydrographie,  deux  ancien»  pilotes, 
et  deux  mattres  de  navire,  eu  présence  des  officiers  de  l'ami- 
raats: 

i.  Gcflol  qui  voudra  se  faire  recevoir  pilote,  sera  tenu,  pour 
prouver  se»  vc^ages  en  mer,  d'en  représenter  les  journaux  lors  de 
son  eta'nfien. 

3.  Le  pilote  commandera  à  la  route  et  se  fournira  de  cartes  , 

^ùtfèfri;  aYbaièCes,  astlrohiliès  et  de  tous  les  livres  et  instrumens 

néces^fiÉfràson  art. 

ao. 
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4.  Dans  les  royages  de  long  cours ,  il  aura  deux  papiers  ioar- 
iiaux.  Sur  le  premier  il  écrira  les  changemens  de  routes  et  de 
vents,  les  fours  et  heures  des  changemens,  les  lieues  qu'il  esti- 
mera avoir  avancé  sur  chacun  ,  les  réductions  en  latitude  et  lon- 
gitude, les  variations  de  Tâiguille,  ensemble  les  sondes  et  terres 
qu'il  aura  reconnues;  et  sur  l'autre ,  il  mettra  de  vingt-quatre 
heures  en  vingt-quatre  heures  au  net,  les  roules,  longitudes  et  la- 
titudes réduites,  les  latitudes  observées,  avec  tout  ce  qu'il  aura 
découvert  de  remarquable  dans  le  cours  de  sa  navigation- 

5.  Lui  enjoignons  en  outre  de  mettre  ,  au  retour  des  voya- 
ges de  long  cours,  copie  de  son  journal  au  greffe  de  Tamirauté» 
et  d*en  prendre  certificat  du  greffier,  à  peine  de  cinquante  livres 
d*amende ,  et  sera  le  certificat  délivré  sans  frais. 

6.  Au  défaut  d'écrivain,  le  pilote  sera  tenu,  quand  il'en  sera 
requis  par  le  maître,  de  recevoir  par  état  les  marchandises  dans 
le  bord  ;  et  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  effets  de  ceux  qui  dé-  ] 
céderont  sur  les  vaisseaux,  qifil  fera  signer  par  le  maître  et  par  j 
deux  des  principaux  de  Téquipage.  ; 

7.  Le  pilote  qui  par  ignorance  [ou  négligence  aura  fait  périr    j 
un  bâtiment ,  sera  condamné  en  cent  livres  d'amende  et  privé 
pour  toujours  de  l'exercice  du  pilotage,  sans  préjudice  desdom- 
mages et  intérêts  des  parties  ;  et  s'il  l'a  fait  par  malice,  il  sera  puoi 
de  mort. 

8.  Faisons  défenses  aux  mattres  de  navires  de  forcer  les  pilo- 
tes de  passer  en  des  lieux  dangereux  et  de  f^re  des  routes  contre 
leur  gré  ;  et  en  cas  de  contrariété  d'avis,  ils  se  régleront  par  celai 
des  principaux  de  l'équipage. 


TITRE  V.  —  Du  Contre  Maître  ou  Nocher. 


^ 


Art.  1"'.  Le  contre-maître  ou  nocher,  aura  soin  de  faire  agréer   r 
le  vaisseau ,  et  avant  que  de  faire  voile,  il  verra  s'il  est  suffisam-    ' 
ment  garni  de  cordages,  poulies ,  voiles,  et  de  tout  les  apparaat 
nécessaires  pour  le  voyage.  ^ 

2.  Lors  du  départ,  il  verra  lever  l'ancre,  et  pendant  le  foyag^t    ' 
il  visitera  chaque  jour  toutes  les  manœuvres  hautes  et  basses, cf 
s'il  y  remarque  quelque  défaut ,  il  en  donnera  avis  au  maître.       ^ 

5.  Il  exécutera  et  fera  exécuter  dans  le  vaisseau ,  tant  de  jour    *■ 
que  de  nuit ,  les  ordres  du  maître.  ^ 

4*  £u  arrivant  au  port,  il  fera  préparer  les  cables  et  ancres, et 
amarrer  le  vaisseau,  fréier  les  voiles  et  dresser  les  vergues. 
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5.  Eo  cas  de  maladie  ou  absence  du  mattre,  le  contre-mattre 
coiumaudera  en  sa  place. 

TITRE  VI.  Du  Chirurgien. 

Aet.  I*'.  Dans  chaque  navire,  même  dans  les  vaisseaux  pécheurs 
fawaut  voyage  de  long  cours,  il  y  aura  un  ou  deux  chirurgiens , 
eu  égard  à  la  qualité  des  voyages  et  au  nombre  des  personnes. 

2.  Aucun  ne  sera  reçu  pour  servir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
les  navires 9  qu*il  n*ait  élé  examiné  et  trouvé  capable  par  deux 
matires  chirurgiens,  qui  en  donneront  leur  attestation. 

3.  Les  propriétaires  de  navires  seront  tenus  de  fournir  le  coffre 
du  chirurgien  garni  de  drogues,  onguens,  médicamenset  autres 
choses  nécessaires  pour  le  pansement  des  malades  pendant  le 
^oya^e;  et  le  chirurgien,  les  instrumensde  sa  profession. 

4.  Le  coffre  sera  visité  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien  du 
!ieu,  et  par  le  plus  ancien  apothicaire^  autre  néanmoins  que  ce* 
ni  qui  aura  fourni  les  drogues. 

5.  Les  chirurgiens  seront  tenus  de  fnire  faire  la  visite  de  leur 
'offre  trois  jours  au  moins  avant  que  de  faire  voile,  et  les  maîtres 
'hirurgîens  et  apothicaires  d*y  procéder  vingt-quatre  heures  après 
[u'ils  en  auront  été  requis,  à  peine  de  trente  livres  d*ameude  et 
les  intérêts  du  retardement. 

6.  Faisons  défenses  aux  maîtres^  à  peine  de  cinquante  livres 
^amende,  de  recevoir  aucun  chirurgien  pour  servir  dans  leur 
aisseau  sans  avoir  copie  en  bonne  forme  des  attestations  de  sa 
apacité  et  de  Tétat  de  son  coffre. 

7.  Enjoignons  aux  chirurgiens  des  navires,  en  cas  qu*ils  décou- 
rent quelque  maladie  contagieuse,  d'en  avertir  promptemeot 
î maître,  afin  d*y  pourvoir  suivant  Texigence  du  cas. 

8.  Leur  faisons  défenses  de  rien  exiger  ni  recevoir  des  mari- 
iers  et  soldats  malades  ou  blessés  au  service  du  navire  9  à  peine 
e  restitution  et  d'amende  arbitraire. 

g.  Ne  pourra  le  chirurgien  quitter  le  vaisseau  dans  lequel  il  sera 
Qgagé  que  le  voyage  entrepris  nfait  été  achevé,  à  peine  de  perte 
t  ses  gages,  cent  livres  d'amende  et  de  pareille  somme  d'intérêts 
avers  le  maître. 

m 

TITRE  YII Des  Maulots. 

Abt.  1 .  Les  matelots  seront  tenus  de  se  rendre  aux  iours  et 
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lieux  assignés  pour  charger  les  vivres,  équijpel^  le  navire  et  faire 
voile. 

a.  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage  ne  pourra  quitter  sans 
congé  par  écrit,  ju8qii*à  oe  qu^^  soît  athevé,  et  que  le  vaisseau  soit 
amarré  à  quai ,  et  entièrement  déchargé. 

3.  Si  le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écnt  avant  le 
voyage  comhaencé,  il  pourra  être  pris  et  arrêté  eu  €|ueique|iflu 
qu*il  soit  trouvé,  et  contraint  par  corps  de  rendre  çiq  qq'il  aura 
reçu  et  de  servir  abtant  de  temps  qu'il  s'y  étoit  ohlîgé,  san$  loyer 
ni  récompensé;  et  s'il  quitte  après  le  voyage  commencé»  Usera 
puni  corporellement. 

4.  Si  toutefois  après  Parrivée  et  décharge  du  vaisseau  an  port 
de  sa  destination  le  maître  ou  patron,  au  lieu  de  faire  son  re* 
tour,  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs,  le  matelot  pourra 
quitter,  si  bon  lui  semble ,  s^il  n*est  autrement  porté  par  son  en- 
gagement. 

5.  Depuis  que  le  vaisseau  aura  été  chargé,  les  matelots  ne  pour" 
ront  quitter  le  bord  sans  congé  du  maître,  à  peine  deceutsooS 
d'amende,  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

6.  faisons  défenses  à  tous  mariniers  et  matelots  de  pcançlre  4t^ 
l^ain  ou  autres  victuailles,  et  de  tirer  aucun  breuvage,. |«ansl# 
permission  du  maître  ou  dépensier  préposé  pour  la  dintribMtion 
des  vivres,  à  peine  de  perte  d'un  mois  de  leurs  loyers»  et  de  plus 
grande  punition  s'il  y  écbet. 

7.  Le  niatelot  ou  autre  qui  aura  fait  couler  les  breuvagef^  per- 
dre le  pain,  fait  faire  eau  au  navire^  excité  sédition  pour  rqa^grc 
le  voyage,  ou  frappé  le  maître ,  les  armes  à  la  main,  fRsra  puoiiU 
mort. 

8.  Le  matelot  qui  dormira  étant  en  garde  ou  faist^nt  \e  q»^h    ] 
sera  mis  aux  fers  pendant  quinzaine;  et  celui  de  l'équipage  <|ix    ! 
le  trouvera  endormi  sans  en  donner  avis  au  maître  ,  sera  cdi- 
damné  en  cent  sous  d'amende. 

9.  Le  marinier  qui  abandonnera  le  ntaîlre  et  la  dé&niedtt 
vaisseau  dans  le  combat,  sera  puni  corporellement.  /.    . 

10.  Défendons  à  toutes  personnes  de  iQver»  4ans  l'ét^du^^ 
jtotre  royaume,  terres  et  pays  de  tiotre  obéissance ,  ai^cuns-QUlC' 
lots  pour  les  armemens  et  équipemens  étrange^,  d^  à  aoflt^ 
jets  de  s'y  engager  sans  notre  permission,  à  peine  de  punitieo 
exemplaire. 
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TITRE  VIII.  —  Des  Propriétaires  de  navires. 

Art.  i.  Pourront  nos  su'iets  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soieut,  faire  construire  ou  acheter  des  navires,  les  équiper 
pour  eux>  les  fréler  à  d'autres,  et  faire  le  commerce  de  la  mer  par 
eux  ou  par  personnes  interposées,  sans  que  pour  raison  de  ce  les 
geniilshomnies  soient  réputés  faire  acte  dérogeant  à  noblesse , 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail. 

a.  Les  propriétaires  de  navires  seront  responsables  des  faits  du 
maître;  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur 
bâtiment  et  le  fret. 

3*  Ne  seront  toutefois  les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre,  responsables  des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  étant  sur  leurs  vaisseaux,  ou  par  les  é<|ui- 
pages, siuou  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  caution,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  participans  ou 
complices. 

4.  Pourront  tous  propriétaires  de  navires  congédier  le  maître 
en  le  remboursant,  s'il  le  requiert,  delà  part  qu'il  aura  au  vais- 
seaa,  au  dire  de  gens  à  ce  connoissaut. 

5.  En  tout  ce  qui  concerne  l'inlérèt  commun  des  propriétaires, 
Tavisdu  plus  grand  nombre  sera  suivi,  et  sera  réputé  le  plus 
grand  nombre  celui  des  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  pari 
au  vaisseau. 

6.  Aucun  ne  pourra  contraindre  son  associé  de  procéder  à  la 
lioitation  d'un  navire  commun,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient  éga- 
lement partagés  sur  Tentreprise  de  quelque  voyage. 

TITRE  IX.  —  Des  Charpentiers  et  Calfaleurs. 

Ait.  i«  Les  métiers  de  charpentier,  calfateur  et  perceur  de  na- 
vires pour  roni  être  ci-après  exetcés  par  une  même  personne, 
nonobstant  tous  réglemens  ou  statuts  contraires. 

a.  £0  chaque  port,  ceux  qui  exerceront  les  métiers  de  char- 
pentier et  calfateur  s'assembleront  annuellement  pour  élire  deux 
jurés  ou  prud'kommes. 

?.  Les  îurés  ou  prud'hommes  feront,  de  iour.àautre,  visite  des 
ourraget  et  rapport  à  justiee  des  abus  et  malfaçons  qu'ils  re- 
connottront  dans  les  constructions,  radoub  et  calfat  des  bA- 
timens. 
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4.  Ceux  qui  auront  deux  ou  plusieurs  apprentis  dans  les  lieux 
où  il  y  aura  des  enfanis  renfermés,  seront  tenus  d'en  prendre  un 
de  l'hôpital,  auquel  les  directeurs  fourniront  les  outils,  nourri- 
ture  et  vêtemens  nécessaires. 

5.  L'apprenti  tiré  de  Thôpital  sera  tenu,  après  deux  années 
d*apprentîssage,  de  servir  son  maître  pendant  un  an  en  qualité 
de  compagnon,  sans  autre  salaire  que  sa  nourriture. 

6.  Les  apprentis  ne  seront  tenus  de  prêter  aucun  serment  en 
justice  pour  entrer  en  apprentissage ,  de  payer  aucun  droit  ni  de 
faire  aucun  banquet  ;  faisons  défenses  d*en  exiger  d'eux,  à  peine 
d'amende  arbitraire  et  de  restitution  du  quadruple. 

7.  Ceux  qui  voudront  faire  radouber  des  vaisseaux  pourront  se 
servir  d'ouvriers  forains  et  faire,  si  bon  leur  semble,  visiter  l'ou- 
vrage par  les  jurés  du  lieu. 

TITRE  X.  —  Des  Navires  et  autres  Bâttmensde  mer. 

Art.  I.  Tous  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  seront  réputés  ' 
meubles,  et  ne  seront  sujets  à  retrait  lignager  ni  à  aucuns  droits 
seigneuriaux. 

2.  Seront  néanmoins  tous  vaisseaux  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'Usaient  été  ven- 
dus par  décret. 

5.  La  vente  d'un  vaisseau  étant  en  voyage  ou  faite  sous  seing- 
privé  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur*. 

4.  Tods  navires  seront  jaugés,  incontinent  après  leur  construc* 
tion,  par  les  gardes  jurés  ou  prud'hommes  du  métier  de  char-, 
pentier,  qui  donneront  leur  attestation  du  port  du  bâtiment,  la- 
quelle sera  enregistrée  au  greffe  de  l'amirauté. 

5.  Pour  connottre  le  port  et  la  capacité  d*un  vaisseau  et  en  ré- 
gler la  jauge ,  le  fond  de  cale ,  qui  est  le  lieu  de  la  charge ,  sera 
mesuré  à  raison  de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau 

'  de  mer. 

6.  Seront  tenus  les  officiers  de  l'amirauté ,  à  peine  d'interdic- 
tion de  leur  charge,  de  faire  tous  les  ans,  au  mois  de  décembre» 
un  état  de  tous  les  vaisseaux  appartenans  aux  bourgeois  de  leur 
ressort,  qui  contiendra  leur  port,  âge,  qualité  et  fabrique,  avec  le 
nom  des  propriétaires,  et  de  l'envoyer  au  secrétaire  d'état  ayatt 
le  département  de  la  marine. 
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LÎVRE  m. 

DES  CONTRATS  MARITIMES. 


TITRE  I*'.  —  Des  Chartes-parties ,  Affréttmens  ou,  Nolisse- 

tnetis, 

< 

Art.  I.  Toute  convention  pour  le  louage  d*un  vaisseau,  appelée 
charte-partie,  affrètement  ou  nolissemeiit,  sera  rédigée  (lar  écrit 
et  passée  entre  les  marchands  et  le  matire  ou  les  propriétaires 
^u  bâtiment. 

a.  Le  maître  sera  tenu  de  suivre  Tavis  des  propriétaires  du 
vaisseau  quand  il  Taffrélera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

3.  La  charte-partie  contiendra  le  nom  et  le  port  du  vaisseau ^ 
I^nom  du  maître  et  celui  de  Taffréleur,  le  lieu  et  le  temps  de  la  . 
charge  et  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec  les  intérêts  des . 
^elardemens  et  séjours  ;  et  ii  sera  loisible  aux  parties  d^y  ajouter  ■ 
les  autres  conditions  dont  elles  seront  convenues. 

4>  Le  temps  de  la  charge  et  décharge  des  marchandises  sera 
^égié  suivant  Tusage  des  lieux  où  elle  se  fera,  s*il  n'ei>t  point  fixé  . 
parla  charte-partie. 

5.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  que  le  temps  du  fret  ne  soit 
point  aussi  réglé  par  la  charte-partie,  il  ne  courra  que  du  jour  . 
^uele  vaisseau  fera  voile. 

6.  Celui  qui,  après  sommation  par  écrit  de  satisfaire  au  oon- . 
^fst,  refusera  ou  sera  en  demeure  de  Texécuter,  sera  tenu  des 
dommages  et  intérêts. 

7*  Si  toutefois  avant  le  départ  du  vaisseau  il  arrive  interdiction 
decommerce  par  guerre,  représailles  ou  autrement,  avecle  pays- 
pour  lequel  il  étoit  destiné,  la  charte-partie  sera  résolue  sans 
dommages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre,  et  paiera  le  marchand 
les  frais  de  la  charge  et  décharge  de  ses  marchandises  ;  mais  s 
c'est  avec  autre  pays,  la  charte-partie  subsistera  en.  sou  entier. 

8»  Si  les  ports  sont  seulement  fermé:*  ou  les  vaisseaux  arrêtés 
pour  un  temps,  par  force  majeure,  la  charte-partie  subsistera < 
dussi  en  son  entier,  et  le  maître  et  le  marchand  seront  récipro- 
quement tenus  d'attendre  Touverture  des  ports  et  la  liberté  des 
raiiieattSy  saos  dommages  et  intérêt»  de  part  ni  d'autre.  ^ 
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mode ,  le  mattre  sera  obligé  d*en  louer  ince8flammeiit  un  antre  : 
et  8*îl  n*en  peut  trouver,  îl  géra  seulement  payé  de  son  fret,  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  sera  avancé. 

la.  Si  toutefois  le  marchand  pronvoit  que  lorsque  le  vaisseau 
a  fait  voile,  il  étoit  incapable  de  navigfr,  le  mattre  perdra  son 
fret ,  et  répondra  des  domma<;es  et  intérêts  du  marchand. 

i3.  Le  mattre  sera  payé  du  fret  des  marchandises  qui  auront 
été  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ;  à  la  charge  de  la  con- 
tribution. 

i4«  Le  fret  s^era  pareillement  dû,  pour  les  marchandises  que 
le  mattre  aura  été  contraint  de  vendre  ,  pour  victuiHlIes,  radoub 
et  autres  nécessités  pressantes,  en  teifant  par  lu!  compte  de  leur 
valeur,  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  Feiir  décharge. 

iS.S'îl  arrive  inlerdictron  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  vaisseau  est  en  route ,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement ,  il  ne  sera  dû  au  mattre  qne  le  fret  de  Taller  ;  quaud 
même  le  navire  auroit  été  affiété  allant  et  v:?nant. 

16.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain  ,  dans  le  coups 
de  son  voyage,'  il  ne  sera  dû  ui  fret  pour  le  temps  de  sa  déten- 
tion, s*il  est  affrété  au  mois;  m  augmentation  de  fret ,  s'il  e si 
loué  an  voyagt*,  :  uiaîs  la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  ^ 
pendant  le  teiDpsde  la  détention  ,  seront  réputés  avarie. 

17.  Eu  cas  que  le  dénommé  au  connoissenient  refuse  de  rece- 
voir les  inarchamlises  ,  le  mattre  pourra  par  autorité  de  justice 
en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret ,  et  déposer  le  reste 
dans  un  magasin.  ! 

iB.  Il  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par  nau- 
frage ou  éehouement ,  pillées  par  les  pirates,  ou  prises  parles 
ennemis;  et  sera  tenu  le  mattre,  en  ce  cas,  de  restituer  ce  qui 
lui  en  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

19.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés,  le  mattre 
sera  payé  de  son  fret  jusques  au  lieu  de  la  prise,  même  de  son 
fret  entier,  s'ils  les  condoit'au  lieu  de  leur  destination  ,  en  con- 
tribuant au  rachat. 

30.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fera  surleprixcourantdes 
marchandises  au  lieu  de  leur  décharge ,  déduction  faite  des  frais; 
et  sur  le  total  du  navi)*e  et  du  fret,  déduction  faite  des  victuailles 
consumées  et  des  avances  faites  aux  matelots;  lesquels  contri' 
hueront  aussi  à  la  décharge  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
restera  dû  dé  leurs  loyers. 
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SI.  Le  maître  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées 
du  naufrage,  en  les  condaîsaiitau  lieu  de  leur  desliiialîon. 

2i!i.  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  mar- 
chandises sauvées  ,  il  sera  payé  du  fret ,  à  proportion  seulemêot 
du  voyage  avancé. 

a3.  Le  matire  ne  pourra  retenir  la  marchandise  dans  son  vais- 
seau faute  du  paiement  de  son  fret  :  mais  il  pourra,  dans  le  temps 
de  la  décharge  9  s*opposer  au  transport ,  ou  la  faire  saisir,  même 
dans  les  allèges  ou  gabarres. 

24.  Le  maître  sera  préféré  pour  son  fret,  sur  les  marchandises 
de  son  chargement,  lant  qu'elles  seront  dans  le  vaisseau,  iur 
desgabarres,  ou  sur  le  quai  ;  et  même  pendant  quinzaine  après 
la  délivrance  ,  pourvu  qu'elles  n'aient  point  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

'  a5.  Ne  pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre 
pour  son  fret  les  marchandises  diminuées  de  prix,  gâtée»  ou 
empirées  par  leur  vice  propre ,  ou  par  cas  fortuit. 

26.  Si  toutefois  les  marchandises  mises  en  futailles ,  comme 
vin,  huile,  miel  et  autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé  que  les 

futailles  soient  vides  ou  presque  vides,    les  marchands  char- 
geurs les  pourront  abandonner  pour  le  fret. 

27.  Faisons  défeuses  à  tous  courtiers  et  autres  de  sous-fréter 
les  navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  premier  con-- 
li'at;  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  punition  , 
«'il  y  échet. 

28.  Pourra  néanmoins  Taffrèteur  prendre  à  son  profit  le  fret  de 
quelques  marchandises,  pour  achever  la  charge  dq  navire,  qu'il 
dura  entièrement  affrété. 

l'iTRE   IV.  -*  De  ^Engagement  et  des  Loyers  des  matelots. 

Ait.  1 .  Les  conventions  des  maîtres  avec  les  gens  de  leur  équi« 
P^ge,  seront  rédigées  par  écrit,  et  en  contiendront  toutes  les 
^ndilions;  soit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage,  soit  au 
profit  ou  au  fret  ;  sinon  les  matelots  en  seront  crus  à  leur  serment. 

2.  Les  matelots  ne  pourront  charger  aucune  marchandise  pour 
leur  compte,  sous  prétexte  de  portée  ni  autrement,  sans  en  payer 
le  fret,  s'il  n'en  est  fait  mention  dans  leur  engagement. 

5.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres. 
Ou  marchands,  avant  le  départ  du  vaisseau,  les  matelots  loués 
au  voyage,  serout  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper 
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le  navire,  ei  d*an  quart  de  leur  loyer  ;  et  ceux  engagés  ad  meU, 
seront  payés  à  proportion ,  eu  égard  À  la  ducée  qrdctiaiBedu 
voyage  :  mais  si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
les  matelots  loués  au  voyage,  seront  payés  de  leurs  loyers  en 
entier  ;  et  ceux  loués  au  mois ,  des  loyers  dus  pour  le  teoips  qu-ils 
auront  servi ,  et  pour  celui  qui  leur  sera  néoeesalre  à-  k*en  re- 
tourner au  lieu  du  départ  du  vaisseau  ;  et  les  ons  et  les  antres 
seroDt  en  outre  payés  de  leur  nourriture  jusque»  au  mènie  li^u. 

4.  En  cas  d*interdiclion  de  commerce,  avec  le  lieu  de  la  destî- 
nÉtion  du  vaisseau  9  avant  le  voyage  commencé ,  il  ne  sera  dû 
Micnas  loyers  aux  matelots  engagés  au  voyage  ou  aji  mois  ;  et  ils 
•erpnt  seulement  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper 
le  bâtiment  :  et  si  c'est  pendant  le  voyage ,  ils  seront  payés  à  pro- 
portion du  temps  qu'ils  auront  servi. 

5.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain ,  avant  ie  voyage 
commencé,  il  ne  sera  aussi  dû  aux  matelots  que  les  |ournéeî 
employées  à  équiper  le  navire  :  mais  si  o*esl  pendant  Ije  cours  da 
voyage,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  moi- 
tié pendant  le  temps  de  l'arrêt;  et  celui  des  matelots  engagés  au 
voyage,  sera  payé  aux  terme:<  de  leur  engagement. 

6.  En  cas  que  le  voyage  soit  prolongé ,  les  loyers  des  matelots  • 
loués  au  voyage,  seront  augmentés  à  proportion;  et  si  la  dé- 
charge se  fait  volontairement ,  en  un  lieu  plus  proche  que  celui 
désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur  en  sera  faite  aucune  dimi' 
nutiun  :  mais  s^ilssont  loués  au  mois,  ils  seront  en  Tunetrautrc 
cas  payés  pour  le  temps  qu'ils  auront  servi. 

^.  Et  quant  aux  matelots  et  autres  gens  de  Tèquipage  allfint  ad 
profit  ou  au  fret,  ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  dédom- 
magement,  en  cas  que  le  voyage  soit  rompu  ,  retardé,  prolongé 
par  force  majeure,  sott  avant  ou  depijiis iè  départ  dn  vaisseau  : 
mais  si  la  rupture,  le  retardement,  ou  la  prolongation  arrive  pai 
le  fait  des  marchands  chargeurs ,  ils  auront  pTart  aux  dommages 
et  intérêts  qui  serunt  adjugés  au  maître;  lequel ,  aussi  bien  que 
les  propriétaires,  seront  tenus  de  ceux  des  matelots,  si  Tempe' 
chement  arrive  par  leur  fait. 

8.  En  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière  dii  vais- 
seau et  des  marchandises,  les  matelots  ne  pourront  préteoflre 
aucun  loyer;  et  ne  seront  néanmoins  tenus  de  restituer  ce  qui 
leur  aura  été  avancé. 

9.  Si  quelque  partie  du  vaisseau  est  sauvée,  les  niatèfots  en- 
gagés au  voyage  ou  au  mois ,  seront  payés  de  leurs  loyers  écho') 
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sur  les  débris  qu'ils  Auront  sauvés;  et  s*il  n'y  a  que  des  marchan- 
dises  sÂuTées,  les  m  a  te  lot  9^  même  ceux  engagés  au  fret,  seront 
payés  de  leurs  loyers  par  le  maître  à  proportion  du  fret  qu^il  re- 
cevra: et  de  quelque  manière  qu'ils  Foient  loués,  Ils  serokit  en 
outre  payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris 
et  les  effets  naufragés. 

10.  Si  le  niattre  congédie  le  matelot ,  sans  cause  valable,  a^ant 
le  voyage  couimeneé,  il  lui  payera  le  tiers  de  ses  loyers;  et  le 
total,  si  c'est  pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  son  retour  , 
sans  les  pouvoir  passer  en  compte  aux  propriétaires  du  bj^Ltirp^ot. 

11.  Le  matelot  qui  sera  blessé  au  service  du  navire,  ou  qui 
tombera  malade  pendant  le  voyage,  sera  payé  de  ses  loyers,  et 
paosé  aux  dépens  du  navire;  et  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  ou  les  pirates,  il  sera  pansé  aux  dépens  du  navife  et 
de  la  cargaison. 

12.  Mais  s'il  est  blessé  à  terre ,  y  étant  descendu  sans  congé,  fl 
ne  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandises; 
et  il  pourra  être  congédié,  sans  pouvoir  prétendre  que  ses  loyers 
à  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

i3.  Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois,  qui  décédera  pen- 
dant le  voyage,  seront  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  sou 
décès. 

14.  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage,  sera 
due  s'il  meurt  en  allant,  et  le  total  si  c'est  au  retour  ;  et  s'il  na- 
vigcoit  au  fret  ou  au  profit,  sa  part  entière  sera  acquise  à  ses  hé- 
Hllers  ,  pourvu  que  le  voyage  soit  commencé. 

i5.  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  seront 
entièrement  payés  comme  s'il  avoit  servi  tout  le  voyage ,  pourvu 
<|ue  le  navire  arrive  à  bon  port. 

16.  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  esclaves ,  ne  pour- 
ront rien  prétendre  contre  les  maîtres  ,  les  propriétaires  ni  les 
tttarchands  pour  le  payement  de  leur  rachat. 

17.  Mais  si  aucun  d'eux  est  pris,  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire ,  son  rachat  sera  payé  aux  dépens  du 
t^avire  ;  et  si  c^est  pour  le  navire  et  la  cargaison  «  il  sera  payé  aux 
dépens  de  tous  les  deux ,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port  ;  le  tout 
Béanmotns  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  livres,  sans  pré- 
judice de  ses  loyers. 

18.  Le  régalemént  des  sommes  destinées  au  rachat  des  mate- 
lots, sera  fait  à  la  diligence  du  maître,  incontinent  après  l'arrivée 
du  vaÉisneau  ;  et  les  deniers  seront  déposés  entre  les  mains  du  pria- 
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oipal  intéreftsé ,  qui  sera  tenu  de  les  employer  incessamment  au 

rachat,  à  peine  du  quadruple  au  profil  des  matelots  détenus. 

19.  Le  navire  et  le  fret  demeureront  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots. 

20.  Les  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à  aucunes  avaries; 
si  ce  n'est  pour  le  rachat  du  navire. 

ai*  Ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  titre  touchant  les  loyers, 
pansement  et  rachat  des  matelots,  aura  lieu  pour  les  oflBciers  et 
autres  gens  de  Téquipage. 

TITRE  V.  —  Des  Contrats  à  grosse  aventure,  ou  à  retour  à 

voyage» 

AftT.  1 .  Les  contrats  à  grosse  aventure  y  autrement  dits  contrais 
à  la  grosse  ou  à  retour  de  voyage,  pourront  être  faits  pardevaut 
notaires  ,  ou  sous  signature  privée. 

a.  L^argent  à  la  grosse  pourra  être  donné  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  victuailles, 
conjointement  ou  séparément,  et  sur  le  tout,  ou  partie  de  son 
chargement,  pour  un  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

5.  Faisons  défenses  de  prendre  deniers  à  la  grosse  sur  le  corpS 
et  quille  du  navire  ,  ou  sur  les  marchandises  de  son  chargement , 
au-delà  de  leur  valeur,  à  peine  d*ètre  contraint,  en  casdefraude» 
au  payement  des  sommes  entières ,  nonobstant  la  perte  ou  prise 
du  vaisseau. 

4.  Défendons  aussi ,  sous  pareille  peine,  de  prendre  deniers  sur 
le  fret  à  faire  par  le  vaisseau  ,  et  sur  le  profit  espéré  des  marchan- 
dises ;  même  sur  les  loyers  des  matelots,  si  ce  n'est  en  préiienc0 
et  du  consentement  du  maître,  et  au-dessouf  de  la  moitié  du 
loyer. 

5.  Faisons  en  outre  défenses  à  toutes  personnes  de  donner  de 
Targentà  la  grosse  aux  matelots  su  rieurs  loyers  ou  voyages,  sinon 
en  présence  et  du  consentement  du  maître ,  à  peine  de  confis^ 
cation  du  prêt ,  et  de  cinquante  livres  d*amende. 

6.  Les  maîtres  demeureront  responsables  en  leur  nom  du  total 
des  sommes  prises  de  leur  consentement  par  les  matelots,  si  elles 
excèdent  la  moitié  de  leurs  loyers  ;  et  ce  nonobstant  la  perte  oa 
prise  du  vaisseau. 

7.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  victuailleSf 
même  le  fret,  seront  affectés  par  privilège  au  principal  et  intérêt 
de  l'argent  donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  pour  les  n^ 
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cessités  du  voyage;  et  le  chargement  au  payement  des  deniers  pris 
pour  le  faire. 

8.  Ceux  qui  donneront  deniers  à  la  grosse  au  maître  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires,  sans  leur  consentement ^  n'au- 
ront hypothèque  ni  prîvilt^ge  que  sur  la  portion  que  le  maître 
pourra  avoir  au  vaisseau  et  au  fret,  quoique  les  contrats  fussent 
causés  pour  radoub  ou  victuailles  du  bâtiment. 

9.  Seront  toutefois  affectées  aux  deniers  pris  par  les  maîtres, 
pour  radoub  et  vict^uailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires 
qui  auront  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâ- 
timent en  état. 

10.  Les  deniers  laissés  par  reKiouvellement  ou  continuation, 
n'entreront  point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement 
fournis  pour  le  même  voyage. 

1 1 .  Tous  contrats  à  la  grosse  demeureront  nuls  par  la  perte  en- 
tière des  effets  sur  lesquels  on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle  arrive 
par  cas  fortuit ,  dans  le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques. 

12.  Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  pro- 
pre.de  la  chose 9  ou  par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  mar- 
chands chargeurs,  s*il  nVst  autrement  porté  par  la  convention. 

i5.  Si  le  temps  des  risques  n*est  point  réglé  par  le  contrat,  il 
courra  à  Tégard  du  vais.seau,  ses  agrès  ,  apparaux  et  victuailles, 
au  jour  qu'il  aura  fait  voile,  jusques  à  ce  qu'il  soit  ancré  au  port 
de  sa  destination,  et  amarré  à  quui  ;  et  quant  aux  marchandises, 
sitôt  qu'elles  auront  été  chargées  dans  le  vaisseau,  ou  dans  des 
g^barres  pour  les  y  porter,  jusques  à  ce  qu'elles  soient  délivrées 
à  terre. " 

i4-  Le  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  grosse  sur  mar- 
chandise, ne  sera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  de  son 
chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avoit  pour  son  compte  des  ef- 
fets jusques  à  concurrence  de  pareille  somme. 

i5.  Si  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  grosse,  justifie  n'a- 
voir pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  des  sommes  prises  à  la 
grosse,  le  contrat,  en  cas  de  perte,  sera  diminué  à  proportion  de 
^a  valeur  des  effets  chargés ,  et  ne  subsistera  que  pour  le  surplus  , 
dont  le  preneur  payera  le  change,  suivant  le  cours  de  la  place  où 
le  contrat  aura  été  passé ,  jus(|u'à  l'actuel  payement  du  principal  : 
El  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  ne  s:::ra  aussi  dû  que  le  change, 
et  non  le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets 
chargés. 
16.  Les  donneurs  à  la  grosse  contribueront  à  la  décharge  det 

SI 
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preneurs,  aux  grosses  avaries;  comme  rachats,  composîHoDs, 
jets,  mâts  et  cordages  coupés  pour  le  saint  commun  du  navire  et 
des  marchandises,  et  non  aux  simples  avaries  ou  dommages  par- 
ticuliers qui  leur  pourroient  arriver,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

17.  Seront  toutefois,  en  cas  de  naufrage,  les  contrats  à  la  grosse 

réduits  à  la  valeur  des  effets  sauvés. 

1 8.  S*ily  a  contrat  à  la  grosse .«  et  assurance  sur  un  ipiême  char* 
gemcnt ,  le  donneur  sera  préféré  aux  assureurs  sur  les  effets  sau- 
vés du  naufrage  pour  son  capital  seulement. 

TITRE  VI.  —  Des  Assurances, 

Art.  I.  Permettons  à  tous  nos  sujets,  même  aux  étrangers  j^d^as- 
surcr  et  faire  assurer ,  dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  les  navi- 
res, marchandises  et  autres  effets  qui  seront  transportés  par  mer 
et  rivières  navigables;  et  aux  assureurs ,  de  stipuler  un  prix,  pour 
lequel  ils  prendront  le  péril  sur  eux. 

a.  Le  contrat  appelé  police  d'assurance  sera  rédigé  par  écrite 
et  pourra  être  fait  sous  signature  privée. 

5.  La  police  contiendra  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  se 
fait  assurer ,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire , 
les  effets  sur  lesquels  Tassurance  sera  faite,  le  nom. du  navireet 
du  maitre ,  celui  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  ou  de- 
vront être  chargées,  du  havre  d'où  le  vaisseau  devra  partir  ou 
sera  parti ,  des  ports  où  il  devra  charger  et  décharger ,  et  de  tous 
ceux  où  il  devra  entrer,  le  temps  auquel  les  risques  commence- 
ront et  finiront ,  les  sommes  qu'on  entend  assurer,  la  prime  on 
coût  de  Tassurance ,  la  soumission  des  parties  aux  arbitres,  en  cas 
de  contestation  ,  et  généralement  toutes  les  autres  conditions 
dont  elles  voudront  convenir. 

4.  Pourront  toutefois  leschargemens  qui  seront  faits  pour  l'Eu- 
rope ,  aux  Echelles  du  Levant ^  aux  côtes  d'Afrique,  et  aux  autres 
parties  du  monde,  être  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils  puissent 
être ,  sans  désignation  du  maître  ni  du  vaisseau;  pourvu  que  celui 
h  qui  ils  devront  être  consignés,  soit  dénommé  dans  la  police. 

5.  Si  la  police  ne  règle  point  le  temps  des  risques,  ils  com- 
menceront et  finiront  dans  le  temps  réglé  pour  les  contrats  à  la 
grosse  par  Tarlicle  treize  du  litre  précédent. 

6.  La  prime ,  ou  coût  de  Tassurance ,  sera  payée  en  son  entier 
lors  de  la  signature  de  la  police  :  mais  si  Tassurance  est  faite  sur 
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marchandises  pour  Taller  et  le  retour,  et  que  le  Taisseau  élaul 
pariFenu  au  lîe;u  de  sa  destination,  il  ne  se  fasse  point  de  retour; 
Taissureur  seri^  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime,  s'il  n*y  a  sti- 
pulation contraire. 

7>  {.es  assurances  .pourront  être  faites  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau 9 >Yide  ou  chargé»  avant  ou  pendant  le  voyage,  sur  les 
victuailles  et  sur  les  marchandises,  conjointement  ou  séparé- 
ment,  chargées  en  vaisseau  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom- 
pagné ,  pour  renvoi  ou  le  retour ,  pour  un  voyage  entier,  ou  pour 
un  temps  limité. 

8.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau  «.ses 
agrès,  apparaux,  armement ,  et  victuailles,  ou  sur  une  portion  , 
Testimation  en  sera  faite  par  la  police,  sauf  à  l'assureur,  en  cas 
de  fraude ,  de  faire  procéder  à  nouvelle  estimation. 

9.  Tous  navigateurs  ,  passagers  et  autres,  pourront  faire  assu- 
rer la  liberté  de  leurs  personsies;  et  en  ce  cas,  les  polices  con- 
tiendront le  nom ,  le  pays ,  la  demeure ,  Tâgo  et  la  qualité  de  ce« 
lui  qui  se  fait  assurer,  le  nom  du  navire ,  du  hdvre  d'où  il  doit 
partir,  et  celui  de  son  dernier  reste ,  la  somme  qui  sera  payée  en 
i^as  de  prise,  tant  pour  la  rançon  que  pour  les  frais  de  retour,  à 
qui  les  deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle  peine. 

10^  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  per- 
sonnes. 

11.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire 
assurer,  sur  les  personnes  qu'ils  tireront  d'esclavage,  le  prix  du 
raekal,  que  les  assureurs  seront  tenus  de  payer,  si  le  racheté, 
faisant  son  retour,  est  repris,  tué,  noyé,  ou  s'il  périt  par  autre 
Voie  que  par  la  mort  naturelle. 

12».  Les^ femmes  pourront  valablement  s'obliger  et  aliéner  leurs 
biens  dotaux ,  pour  tirer  leur  mari  d'esclavage. 

i5.  Celui  qui,  au  refus  de  la  femme ,  et  par  autorité  de  justice , 
aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'esclave,  sera  préféré  à  la 
femme  sur  les  biens  du  mari  ;  sauf  pour  lu  répétition  de  la  dot. 

1 4- -Pourront  aussi  les  mineurs,  par  avis  de  leur  parens,  con- 
tracter semblables  obligations,  pour  tirer  leur  père  d'esclavage, 
sans  qu'ils  puissent  être  restitués. 

i5.  Les  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront 
faire  assurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bâtimens;  les  marchands,  le 
profu  espéré  de  leurs  marchandises;  ni  les  gens  de  mer,  leurs 
loyers. 

16.  Faisons  défenses  à  ceux  qui  prendront  deniers  à  la  grosse , 

ai. 
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de  les  faire  assurer  5  à  peine  de  nullité  de  Tassurance,  et  de  puni- 
tion corporelle. 

17.  Défendons  aussi  9  sous  pareille  peine  de  nullité,  aux  don- 
neurs à  la  grosse 9  défaire  assurer  le  profit  des  sommes  qu*ils 
auront  données. 

18.  Les  assurés  courront  toujours  risque  du  dixième  des  effels 
qu''ils  auront  chargés ,  s'il  n'y  a  déclaration  expresse  dans  la 
police,  qu*iis  entendent  faire  assurer  le  total. 

19.  £t  si  les  assurés  sont  dans  le  vaisseau,  ou  qu'ils  en  soient 
les  propriétaires ,  ils  ne  laisseront  pas  de  courir  risque  du  dixième» 

'  encore  qu'ils  aient  déclaré  faire  assurer  le  total. 

20.  Il  sera  loisible  aux  asj^ureurs  de  faire  réassurer  par  d*autres 
les  effets  qu'ils  auront  assurés  ;  et  aux  assurés,  de  faire  assurer 
le  coût  de  l'assurance ,  et  la  solvabilité  des  assureurs. 

ai.  Les  primes  des  réassurances  pourront  ètre|moindre8  ou  plus 
fortes  que  celles  des  ansurances. 

23.  Défendons  de  faire  assurer  ou  réassurer  des  effets  au-delà 
de  leur  valeur,  par  une  ou  plusieurs  polices ,  à  peine  de  nullité 
de  l'assurance  et  de  confiscation  des  marchandises. 

35.  Si  toutefois  il  se  trouve  une  police  faite  sans  fraude,  qui 
excède  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsistera  jusques  à  con- 
currence de  leur  estimation  ;  et  en  cas  de  perte ,  les  assureurs  en 
seront  tenus ,  chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées; 
comme  aussi  de  rendre  la  prime  du  surplus,  à  la  réserve  du 
demi  pour  cent. 

34.  Et  s'il  y  a  plusieurs  polices  aussi  faites  sans  fraude,  et  que 
la  première  monte  à  la  valeur  des  effets  chargés ,  elle  subsistera 
seule  ;  et  les  autres  assureurs  sortiront  de  l'assurance ,  et  rendront 
auAsi  la  prime,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

a5.  En  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  à  la  valeur 
des  effets  chargés ,  les  assureurs  de  la  seconde  répondront  du  sur- 
plus; et  s'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  assurances, 
en  cas  de  perle  d'une  partie ,  elle  sera  payée  par  les  assureurs  y 
dénommes,  au  marc  la  livre  de  leur  intérêt. 

36.  Seront  auK  risques  des  assureurs ,  toutes  pertes  et  dommages 
qui  arriveront  sur  mer  par  tempête,  naufrages,  échouemenii 
abordages,  changemens  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau ,  jet, 
feu,  prise ,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de  guerre ,  repré* 
sailles,  et  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer. 

37.  Si  toutefois  le  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau  arrive  par  l'ordre  de  l'assuré;  sans  le  consentement  des 
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assureurs,  Us  seront  déchargés  des  risques;  ce  qui  aura  pareille- 
ment lieu  en  toutes  autres  pertes  et  dommages  qui  arriveront  par 
le  fait  ou  la  faute  des  assurés  ;  sans  que  les  assureurs  soient  tenus 
de  restituer  la  prime ,  s'ils  ont  commencé  à  courir  les  risques. 

a8.  Ne  seront  aussi  tenus  les  assureurs  de  porter  les  perles  et 
dommages  arrivés  aux  vaisseaux  et  marchandises  par  la  faute 
des  maîtres  et  mariniers,  si  par  la  police  ils  ne  sont  chargés  de 
la  baratterie  de  patron.    * 

ag.  Les  déchets,  diminutions  et  perles  qui  arrivent  parle  vice 
propre  de  la  chose,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs. 

3o.  Ne  seront  aussi  tenus  des  pilotages ,  touages,  lamanages, 
des  droits  de  congé  ,  visite,  rapports  et  d^ancrages,  ni  de  tous 
autres  imposés  sur  les  navires  et  marchandises. 

3i.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police  des  marchandises 
sujettes  à  coulage  ;  sinon ,  lesjassureurs  ne  répondront  point  dos 
dommages  qui  leur  pourront  arriver  par  tempête;  si  ce  n'est  que 
l'assurance  soit  faite  sur  retour  des  pays  étrangers. 

321.  Si  Tasscrance  est  faite  divisément  sur  plusieurs  vaisseaux 
désignés,  et  qne  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul,  l'assu- 
reur ne  courra  risque  que  de  la  somme  qu'il  aura  assgrée  sur  le 
t)àtiment  qui  aura  reçu  le  chargement ,  quand  même  tous  les 
xraisseaux  désignés  viendroient  à  périr;  et  il  rendra  la  prime  du 
surplus,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

53.  Ijorsque  les  maîtres  et  patrons  auront  la  liberté  de  loucher 
en  différons  ports  ou  échelles ,  les  assureurs  ne  courront  point  les 
t-isques  des  effets  qui  seront  à  terre ,  quoique  destinés  pour  le 
Cîhargement  qu*lls  auront  assuré,  et  que  le  vaisseau  soit  au  port 
pour  le  prendre,  s'il  n'y  a  convention  expresse  par  la  police. 

34*  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité ,  sans  désigna- 
tien  de  voyage,  Tassureur  sera  libre  après  l'expiration  du  temps, 
et  pourra  l'assuré  faire  assurer  le  nouveau  risque. 

35.  Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureur  courra 
les  risques  du  voyage  entier  ;  à  condition  toutefois  que  si  sa  durée 
excède  le  temps  limité,  la  prime  sera  augmentée  à  proportion  , 
sans  que  l'assureur  soit  tenu  d'en  rien  restituer ,  si  le  voyage 
dure  moins. 

36.  Les  assureurs  seront  déchargés  des  risques  et  ne  laisseront 
de  gagner  la  prime ,  si  l'assuré,  sans  leur  consentement ,  envoie 
le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par  la  police , 
quoique  sur  la  même  route  :  mais  l'assurance  aura  AQO  ^0c(  çn« 
Uer  »  si  l0  voyage  esl  seu)emeqt  raccourcie 
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57.  Si  le  voyage  est  entièrement  rompu  avant  le  dépari  du  vais- 
senn ,  même  par  le  fait  des  assurés ,  l'assurance  dettieurera  pa- 
reillement nulle  9  et  Tassureur  restituera  la  prime  à  la  véscrve 
du  demi  pour  cent. 

58.  Déclarons  nulles  les  assurances  faites  après  la  perte  ou  Tar* 
rivée  des  choses  assurées ,  si  l*assuré  en  savoit ,  ou  pouvofi  savoir 
la  perle,  ou  l'assureur  l'arrivée,  avant  la  signature  de  la*  p^liee. 

39.  L'assuré  sera  présumé  avoir  scu  la  perte,  et  rassurèor  IHir- 
rivée  des  choses  assurées,  s'il  se  trouve  que^  de  l'endroit  delà  perte 
ou  de  l'abord  du  yaisseau,  la  nouvelle  en  ait  pu  être  portée  avant 
la  signature  de  la  police  9  dans  le  lieu  où  elle  aiété  passée ,  eb 
comptant  une  lieue  et  demie  pour  heure  ;  sans  préjudice  «des  au- 
tres preuves  qui  pourront  être  rapportées. 

40.  Si  toutefois  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises 
nouvelles,  elle  subsistera ,  s'il  n'est  vérifié  par  autre  preuve  que 
celle  de  la  lieue  et  demie  pour  heure,  qnc  l'assure  sa  voit  la  pe<te, 
ou  l'assureur  l'arrivée  du  vaisseau  ,  avant  la  signature  de  la  po- 
lice, r.        '    R 

41.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré ,  il  sera  tenu  de  restituer 
à  l'assureur  ce  qu'il  aura  reçu,  et  de  lui  payer  double  prime;  et 
si  elle  est  faite  contre  l'assureur,  Il  sera  pareillement  condamné 
à  la  restitution  de  la  prime  ^  et  d'en  payer  le  double  à  rassuré. 

4a.  Lorsque  l'assuré  aura  eu  avis  delà  perte  du  vaisseau  ou 
des  marchandises  assurées,  de  l'arrêt  de  prince  et  d'autres  acci- 
dens  étant  aux  risques  des  assureurs,  il  sera  tenu  de  les  leur-faire 
incontinent  signifier  ou  à  celui  qui  aura  signé  pour  eux  Fassu- 
rance,  avec  protestation  de  faire  son  délaissement  en  temps  et 
lieu. 

43.  Pourra  néanmoins  l'assuré»  au  lieu  de  protestation ,  faire 
en  même  temps  son  délaissement,  avec  sommation  aux  assu- 
reurs de  payer  les  sommes  assurées  dans  le  temps  porté  par  la 
police. 

44.  Si  le  temps  du  paiement  n'est  point  réglé  par  la  police, 
Tassureur  sera  tenu  de  payer  l'assurance  trois  moig  après  la  si' 
gnification  du  délaissement. 

45.  En  ces  de  naufrage  ou  échouement^  l'assuré  pourra 
travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés,  sans  préjudice 
du  délaissement  qu'il  pourra  faire  en  temps  et  lieu,  et  du  tein- 
hoursement  de  ses  frais  ,  dont  il  sera  cru  sur  son  affîrmatioo, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 
46.  Ne  pourra  le  délaissement  être  fait  qu'en  cas  de  prise, 
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naufrage,  bris ,  échouement ,  arrêt  de  prince ,  ou  perte  entière 
des  effets  assurés  ;  et  tous  autres  dommages  ne  seront  réputés 
qu^atàrie,  qui  sera  régalée  entre  les  assureurs  et  les  assurés  ,  à 
proportion  dé  leurs  intérêts. 

47.  On  ne  pourra  faire  délaissement  d*uhe  partie  et  retenir 
Tautre,  ûi  aucune  demande  d*avarie,  si  elle  u*excède  un  pour 
«cent. 

4B.  Les  délaiftsemens  et  toutes  demandes  en  exécution  de  la 
policé,  seront  faites  aux  assureurs ,  dans  six  semaines  après  la 
bouvelle  des  pertes  arrivées  a'ux  côtes  de  la  même  province  où 
Tassurance  aura  été  faite  :  et  pour  celles  qui  arriveront  en  une 
autre  profvînce  de  notre  royaume,  dans  trois  mois;  pour  1  \s  côtes 
dé  Hollande,  Flandre  ou  Angleterre,  dans  quatre  mois;  pour 
Celles  d*£s|>agne,  Italie,  Portugal,  Barbarie,  Moscovîe  ou  Nor- 
"wége^dans  un  an;  et  pour  les  côtes  de  rAmériîyuc,  Brésil, 
Guînécf  fit  anti^s  pays  plus  éloignes ,  dans  deux  ans  ;  cl:  le  temps 
passé,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  en  leur  ileinamle. 

49.  En  cas  d*arrêt  de  prince ,  le  dt'liîssement  ne  pourra  C^î:e 
€'ait  qu^après  six  mois,  si  les  effets  st»nt  arrêtés  en  Iliirope  ou 
barbarie  ;  et  après  un  an  ,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné  ;  le  tout 
à  compter  du  jour  de  la  signifio^ation  de  l'arrêt  aux  assureurs;  et 
ne  courra,  en' ce  cas,  la  fin  de  non- recevoir  portée  i^^r  Tartic  l*^. 
précédent  contre  les  assurés,  que  du  jour  qu'ils  autont  pu  agir. 

50.  Si  toutefois  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables,  le 
délaissement  pourra  être  fait  après  six  semaines,  si  elles  soit t 
arrêtées  en  Européen  en  Barbarie,  et  après  trois  mois,  si  c'est 

en  pays  plus  éloigné,  à  compter  aussi  du  jour  de  la  s;^:ii(K«ali;in 

de  l'arrêt  aux  assureurs. 

5i.  Les  assiirés  seront  tenus,  pendant  les  délais  portés  par  les 

deux  articles  précédens,  de  faire  toutes  diligences  pour  ubt^Miir 

main-levée  des  effets  arrêtés,  et  pourront  les  assnreiirs  les  fctirc 

de  leur  clièf,  si  bon  leur  semble.' 

62.  Si  lé  vaisseau  éloit  arrêté ,  en  vertu  de  nos  ordres,  dans 
tin  des  ports  de  notre  royaume,  avant  le  voyage  commencé,  les 
assurés  ne  pourront ,  à  cause  de  Tarrêt ,  faire  Tabanclon  de  leurs 
effets  aux  assureurs. 

53.  L'assuré  sera  tenu,  en  faisant  son  délaissement,  de  dé- 
clarer'toutes  les  assurances  qu'il  aura  fait  faire,  et  l'argent  qii*il 
ànra  pris  à  la  grosse  sur  les  effets  assurés,  à  peine  d*être  privé 
de  l'effet  des  assurances. 

54.  Si  l'assuré  a  recelé  des  assurances  ou  des  contrats  à  la 
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grosse ,  el  qu'avec  celles  qu*il  aura  déclarées  elles  excèdent  la 
valeur  de§  effets  assurés,  il  sera  privé  de  Te  fie  t  des  assurances , 
et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées ,  nonobstant  la  perle 
ou  prise  du  vaisseau. 

55.  Et  8*il  poursuit  le  paiement  des  sommes  assurées  au-delà 
de  la  valeur  de  ses  effets,  il  sera  eu  outre  puni  exemplairement. 

56.  Les  assureurs  sur  le  chargement  ne  pourront  être  con- 
traints au  paiement  des  sommes  par  eux  assurées  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  dont  Fassuré  justifiera  le 
chargement  et  la  perte. 

57.  Les  actes  justificatifs  du  chargeaient  et  de  la  perte  des 
effets  assurés  seront  signifiés  aux  assureurs,  incontinent  après 
le  délaissement  et  avant  qulls  puissent  être  poursuivis  pour  le 
paiement  des  choses  assurées. 

58.  Si  néanmoins  Tassuré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  son 
navire,  il  pourra,  après  Tan  expiré  (à  compter  du  jour  du  dé- 
part pour  les  voyages  ordinaires) ,  et  après  deux  ans  (pour  ceux 
de  long  cours),  faire  son  délaissement  aux  assureurs,  et'leur  de- 
mander paiement,  sans  qu'il  soit  besoin  d*âucune  attestation  de 
la  perle. 

59.  Les  voyages  de  France  en  Moscovie,  Groenland,  Canada, 
aux  bancs  et  îles  de  Terre-Neuve,  et  autres  côtes  et  iies  de  TA- 
mérique,  au  Cap  Vert,  côtes  de  Guinée,  et  tous  autres  qui  se 
feront  au-delà  du  Tropique,  seront  réputés  voyages  de  long  cours* 

60.  Après  le  délaissement  signifié,  les  effets  assurés  appartiens 
dront  à  l'assureur,  qui  ne  pourra,  sous  prétexte  du  retour- da 
vaisseau ,  se  dispenser  de  payer  les  sommes  assurées. 

61.  L*assureur  sera  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  attesta- 
tions, et  cependant  condamné,  par  provision ,  au  paiement  des 
sommes  assurées,  en  baillant  caution  par  Tassuré. 

6a.  Le  maître  qui  aura  fait  assurer  des  marchandises  chargées 
dans  son  vaisseau  pour  son  compte,  sera  tenu ,  en  cas  de  perte, 
d'en  justifier  Tachât  et  dVn  fournir  un  connoissement  signé  de 
réorivain  et  du  pilote. 

65.  Tous  mariniers  et  autres  qui  rapporteront  des  pays  étran- 
gers des  marchandises  qu'ils  auront  fait  assurer  en  France,  se- 
ront tenus  d'en  laisser  un  connoissement  entre  les  mains  du 
consul  ou  de  son  chancelier,  s*il  y  a  consulat  dans  le  lieu  da 
chargement,  sinon,  cptre  les  mains  d'un  notable  marchand  de 
la  nation  françoise. 

6^.  La  valeur  des  marcban4iseâ  ser^  justifiée  par  livres  QX^ 
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factures  ;  sinon  reslimation  en  sera  faîte  suivant  le  prix  courant 
au  temps  el  Heu  du  chargement  »  y  compris  tous  droits  et  Irais 
faits  jusqu'à  bord^  si  ce  n'cst-qu^elles  soient  estimées  par  la 
police. 

65.  Si  Tassurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  corn* 
meroe  ne  se  fait  que  par  troc,  l*estimation  des  marchandises  de 
rapport  sera  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en 
échange ,  et  des  frais  faits  pour  le  transport. 

66.  £n  cas  de  prise ,  les  assurés  pourront  racheter  leurs  effets 
sans  attendre  Tordre  des  assureurs,  8*i)s  n'ont  pu  leur  en  donner 
avis,  à  condition  toutefois  de  les  avertir  ensuite,  par  écrit ,  de 
la  composition  qui  aura  été  faite. 

67.  Les  assureurs  pourront  prendre  la  composition  à  leur-pro- 
fit, à  proportion  de  leur  intérêt^eten  cocas  ils  seront  tenus  d*eQ 
faire  leur  déclaration  sur-le-champ  ,  de  contribuer  actuellement 
au  paiement  du  rachat ,  et  de  courir  les  risques  du  retour,  sinon 
de  payer  les  sommes  par  eux  assurées,  sans  qu'ils  puissent  rien 
prétendre  aux  effets  rachetés. 

68«  Faisons  défenses  à  tous  greffiers  de  police ,  commis  de 
chambre  d'assurances,  notaires ,  courtiers  et  censaux  ,  de  faire 
«ligner  des  polices  où  il  y  ait  aucun  blanc ,  à  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts;  comme  aussi  d'en  faire  aucunes  dans  les- 
quelles ils  soient  intéressés  directement  ou  indirectement  par 
eux  ou  par  personnes  interposées ,  et  de  prendre  transport  des 
droits  des  assurés;  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive ,  sans  que  les 
peines  puissent  être  modérées. 

69.  Leur  enjoignons,  sous  pareilles  peines,  d'avoir  un  registre 
paraphé  en  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  de  l'amirauté ,  et 
d'y  enregistrer  toutes  les  polices  qu'ils  dresseront. 

;o.  Lorsque  la  police  contiendra  soumission  à  l'arbitrage ,  et 
que  Tune  des  parties  demandera  d'être  renvoyée  devant  des  ar- 
bitres avant  aucune  contestation  en  cause,  l'autre  partie  sera  te- 
luie  d'en  convenir,  sinon  le  juge  en  nommera  pour  le  refusant. 

71.  Huitaine  après  la  nomination  d'arbitres,  les  parties  pro~ 
duiront  entre  leurs  mains;  et  dans  la  huitaine  suivante  9  séna 
donnée  sentence  contradictoire  ou  par  défaut  sur  ce  qui  se.trou^ 
vera  pardevers  eux. 

72.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de 
l'amirauté  dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été  rendues  ;  dé- 
knioiïs  au  juge  de  pren4rei  sous  ce  prétexte ,  aucuqe  conno|«^ 
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sance  da  fond ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous-  dépens ^  dommages 
et  intérêts  des  parties. 

^3.  L*appel  des  Sentences  arbitrales  et  d'homologation  ressor- 
tira  en  nos<;ours  de  parlement,  et  ne  pourra  être  reçuqae  la 
peine  portée  par  la  soumission  n'ait  été  payée. 
^•'  74* '^ès  sentences  arbitrales  seront  exécutoires ,  non(^Staut 
rafïpel,  en  donnant  caution  pardcvant  les  juges  qui  tes  auroDt 
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TITRE  VIL-  Des  Avaries. 


Aet.  1*'.  Toute  dépense  extraordinaire  qui  se  fera  pour  les  na- 
vires et  marchandises,  conjointement  ou  séparément,  et  tout 
dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  décharge,  seront  réputés  avaries. 

2.  Les  dépenses  extraordinaiies  pour  le  bâtiment  seul  ou  poor 
les  marchandises  seulement,  et  le  dommage  qui  leur  arrive  en 
particulier,  sont  avaries  simples  et  particulières  ;  et  les  dépenses 
extraordinaires  fuites,  et  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et 
«alut  commun  des  marchandises  et  du  vaisseau ,  sont  avaries 
grosses  et  communes. 

5.  Les  avaries  simples  seront  supportées  et  payées  par  la  chose 
qui  aura  souffert  le  dommage  ou  causé  la  dépense  ,  et  les  grosses 
ou  communes  tomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  mar- 
^chandises,  et  seront  régalées  sur  le  tout  au  sol  la  livre. 

4.  La  peKe  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts  et  cordages ) 
oaufée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer;  et  le  dommage 
arrivé  aux  marchandises  par  la  faute  du  maître  on  de  Téquipage, 
OD  pour  n*avoir  pas  bien  fermetés  écoutilies,  amarré  le  vais- 
seau, fourni  de  bons  guindages  et  cordages, ou  autrement,  sont 
avaries  simples  qui  tomberont  sur  le  maître,  le  navire  et  le  fret. 

5.  Les  domniages  drrivés  aux  marchandises  par  leur  vice  pro- 
pre ,  par  tempête  ,  prise ,  naufrage  ou  cchoueroent ,  les  frais 
faits  pour  les  sauver.»  et  les  droits ,  impositions  et  coutumes, 
sont  aussi  avaries  simples  pour  le  compte  des  propriétaires. 

6.  Les  choses  données  par  composition  aux  Pirates  pour  it 
rachat  du  navire  et  des  marchandises  ,  celtes  jetées  dans  U 
«1er,  les  câbles  et  mâts  rompus  du  coupés ,- les  ancres  et 
autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  y  le  dommafc 

>Aiit- àux' marchandises  restées  dans  le  navire  en  faisant  le  jet. 
•  léi  pansèmens  et  nourriture  du  matelot  blessé  en  défeudautk 
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navire ,  et  les  frais  de  la  décharge  (your  entrer  dans  un  hdvre  ou 
dans  uiie  riWère,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau,  sont  ava« 
ries-grosseti  ou  eommunes. 

'7.  La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  ar- 
rêté en  voyage  p«r  ordre  du  souverain  ,  seront  aussi  réputés 
avaries  grosses,  si  le  vaisseau  est  loué  par  mois;  et  s*il  est  l>ué 
au  voyage  9  ils  seront  portés  par  le  vaisseau  seul,  comme  ava- 
ries simples. 

8.  Les  lamanages ,  louages ,  pilotages ,  pour  entrer  dans  les 
bâvres  où  rivières  ou  pour  en  sortir,  sont  menues  avaries ,  qui 
ae  payeront  un  tiers  par  le  navire 5  et  les  deux  autres  tiers  par 

tes  marchandises. 

9.  Les  droits  de  congé ,  visite,  rapport,  tonnes,  balises  et 
ancrages  ne  seront  réputés  avaries^  mais  seront  acquittés  par 
les  maîtres. 

10.  En  cas  d*abordage  de  vaisseaux ,  le  dommage  sera  payé 
également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et  soufiert,  soit  en 
route ,  en  rade  ou  au  port. 

11.  Si  toutefois  Taberdage  avoit  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
des  maîtres ,  le  dommage  sera  réparé  par  celui  qui  l'aura 
causé. 

TITRE  Vin.  —  Du  Jet  et  de  la  Contribution. 

Art.  1*'.  Si  par  tempête ,  ou  par  chasse  d'ennemis  ou  de  pi- 

rateaf,  le  mattre  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  son 

chargement ,  de  couper  ou  forcer  ses  mâts ,  ou  d'abandonner 

Bes  ancres,  il  en  prendra  Tavis    des  marchands  et  des  ptin- 

cipaux  del'équîpage. 

a.  S*il  y  à  diveraité  d'avis  ,*  celui  du  maître  et  de  l'équipage 
sera  suivi. 

5.  Les  ustensiles  du  vaisseau  et  autres  choses  les  moins  néces- 
saires, les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix  seront  jetées  les 
premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pbnt  ;  le 
lotit  néasmoins  au  choix  du  capitaine  et  par  l'avis  de  l'équi* 

page. 

4.  L*éerivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fonction  ,  écrira  sur  son 
registre  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible ,  la  délibération  ,  la 
Fera  signer  à  ceux  qui  auront  opiné,  sinon  fera  mention  de 
la  raison  pour  laquelle  Ils  n'auront  pas  signé,  et  tiendra  mé- 
moire autant  que  ft<ik*o  ae  pourra  ,  des  choses  jetées  et  endom- 
magées; 
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5.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  mattre  déclarera 
pardevant  le  juge  de  Tamirauté^  s'il  y  en  a,  sinon  devant I0 
juge  ordin.âre^  la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé 
ou  forcé  ses  mâts ,  ou  abandonué  ses  ancres  ;  et  si  c'est  en 
pays  étranger  qu*i]  aborde  9  il  fera  sa  déclaration  devant  le 
consul  de  la  ualion  françoise. 

6.  L'érat  des  pertes  et  dommages  sera  fait  à  la  diligence 
du  maître  ,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment,  et  les 
marchandises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le  prix 
courant  dans  le  même  lieu.  f^ 

7.  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dommagei  ^ 
sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés  9  et  sur  moitié  du  navire 
et  du  fret,  au  marc  In  livre  de  leur  valeur. 

8.  Pour  juger  de  la  qualité    des  effets  jetés  à  la  mer ,  les  ^ 
connoissemens  seront  représentés  ,  même  les  factures ,  s*ii  y 
en  a. 

9.  Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a  été  déguisée 
par  les  connoissemens ,  et  qu'elles  se  trouvent  de  plus  grande 
valeur  qu*elles  ne  paroissoient  par  la  déclaration  du  marchand  ^ 
chargeur ,  elles  contribueront,  en  cas  qu'elles  soient  sauvéeSf 
sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur  ;  el  si  elles  sont  perdue»» 
elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  du  connoissement. 

10.  Si  au  contraire  les  marchandises  se  trouvent  d*u ne  qua- 
lité moins  précieuse,  et  qu'elles  soient  sauvées,  elles  contribue- 
ront sur  le  pied  de  la  déclaration  ;  et  si  elles  sont  jetées  oa 
endommagées ,  elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  de  leor 
valeur. 

11.  Les  munitions  de  guerre  el  de  bouche,  ni  les  loyers  et 
hardes  des  matelots,  ne  contribueront  point  au  jet  :  et  néan* 
moins  ce   qui  eu  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  tooi  ^ 
les  autres  effets. 

1 2.  Les  effets  dont  il  n*y  aura  pas  de  connoissement ,  ne  se* 
ront  point  payés  s'il  sont  jetés,  et  s'il  sont  sauvés,  ils  ne  lais* 
seront  pas  de  contribuer. 

i5.  Ne  pourra  aussi  être  demandé  contribution  pour  le  paye* 
ment  des  effets  qui  étoient  sur  le  tillac ,  s'il  sont  jetés  on  eo« 
dommages  par  le  jet,  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre 
le  mattre;  et  ils  contribueront  néanmoins,  s'il  sont  sauvés. 

i4*  Ne  sera  fait  non  plus  aucune  contribution  pour  raison  da 
dommage  arrivé  au  bâtiment ,  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  fapiii' 
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1 5.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  con- 
ributlon  ,  et  les  marchandises  qui  pourront  être  sauvées  du 
laufragc ,  ne  seront  point  tenues  du  payement  ni  dédomma- 
[ement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endommagées. 

i6.  Mais  si  le  navire  ayant  été  sauvé  par  le  jet,  et  continuant 
a  route,  vient  à  se  perdre  ,  les  effets  sauvés  du  naufrage  contrt- 
lueront  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  se  trou- 
*eroDt ,  déduction  faite  des  frais  du  sauvement. 

17.  Les  effets  jetés  ne  contîbiieront  en  auoun  cas  au  paye- 
ncnt  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises 
auvées,  ni  les  marchandises  au  payement  du  vaisseau  perda 
»ii  brisé. 

i8.  Si  toutefois  le  vaisseau  a  été  ouvert  par  délibération  des 
^rinr.ip.iux  de  Téquipage,  et  des  marchands  ,  si  aucuns  y  a  ,  pour 
n  tirer  les  marchandises,  elles  contribueront  en  ce  cas  à  la 
epartition  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 

-19.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mist-s  dans  des  barques 
'Our  alléger  le  vaisseau  entrant  en  quelque  port  ou  rjvrère,Ia 
èpartitîon  s^en  fera  sur  le  navire  et  son  chargement   e/itier. 

ao.  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  ch.irgement 
i  n*en  sera  fait  aucune  répartition  sur  lès  marchandises,  mises 
ans  les  allèges ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

ai.  Si  aucuns  des  contribuables  refusent  de  payer  leurs  parts^ 
^  mat  re  pourra,  pour  sûreté  de  la  contribution,  retenir,  même 
aire  vendre  par  autorité  de  jilstice  ,  des  marchandises  jusques 
.  c  ncurreuce  de  leur  portion. 

aa.  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires  de- 
>tiis  la  répartition ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  maître  et 
tix  autres  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  Li  contribution  , 
induction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet , 
t  des  frais  du  recouvrement. 

TITRE  IX.  —  Des  Prises. 

Ait.  1*'  Aucun  ne  pourra  armer  vaisseau  en  guerre  sans  com- 
mission de  Tamiral. 

a.  Celui  qui  aura  obtenu  commission  pour  équiper  un  vais- 
^u  en  guerre,  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  greffe  de 
amirauté  du  lieu  où  il  fera  son  armement,  et  de  donner  cau- 
lon  de  la  somme  de  quinze  mille  livres,  qui  sera  reçue  par  le 
leoteoaat  en  présence  de  notre  procureur. 
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3.  DéfendoD^  à  tous  nos  sujets  de  prendre  commission  d*aa- 
cpns  rois,  princes,  ou  états  étrangers ,  pour  arAier  des  vais* 
seaux  en  guerre  et  courir  la  mer  sous  leur  baajslère  ,  si  ce  n*e8t 
par  notre  permission  ,  .à  peine  d*étre  traités  comme  pirates. 

4.  Seront  de  bpnne  prise  tous  vaisseaux  apparleoanl  à  iiM 
ennemis ,  ou  commandés  par  des  pirates^  fourbans  et  antres 
gens  courant  la  mer  sans  commissions  d'aucun  prince ,  on  état 
souverain.  i 

5.  Tout  vaisseau  combattant  sous  autre  pavillon  qiijB  celui 
de  rétat  dont  il  a  commission,  ou  ayant  commissions  de  deux 
difTérens  princes  ou  états  ,  sera  aussi  de  bonne  prise,  et  s*il  eit  ;: 
armé  en  guerre ,  les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comnae  e 
pirates. 

6.  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vaisseaux  avec  leur  char 
gement ,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes -parties,  coo 
nuissemeus,  ni  factures  :  faisons  déieuses  à  tous  capitaines,  of-  - 
Aciers  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs  de  Icis  soustraire, à  |^ 
pein,e  de  punition  corporelle. 

7*  Tous  navires  .qui  se  trouveront  chargés  d^effets  apparte-   - 
nant.à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou  dUiii 
qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi  9  seront  pareillement  ^ 
de  bonne  prise. 
.,]$..  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est  repris  «ur  nos  enaamiS) 
après  qu'il  aura,  demeuré  entre  Iflors  çaains  pendant  vingt-qua- 
tre heures,  la  prise  en  sera  bonne;  et  si  elle  est  faite  avant  1^ 
vingt^quatre  heures,  il  sera  restitué  au  propriétaire  avec  tout  ce 
qui  étoit  dedans,  à  la  réserve  du  tiers  qui  sera  donné  au  navire^ 
qui  aura  fait  la  recousse. 

9..  Si  le  navire,  sans  être  recous  est  abandonné  par  les  enne- 
mis, ou  si  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit  il  revient  en  la  pot' 
session  de  nos  sujets  avant  qu'il  ait  élé  conduit  dans  aucun  port 
ennemi,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  daos 
Tan  et  jour  ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre 
les  mains  des  ennemis. 

10.  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou  alliés  repris  sur  lef 
pirates.,  et  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la  déclaration  qai  eo 
aura  ;été  faite  à  l'amirauté,  seront  rendus  au  propriétaires 
en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des  marcban* 
diie^  pou rjfcaisi  de  recousse. 

11.  Les  armes,  poudres,  boulets,  et  autres  inunitions  et 
guerre,  même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transportés 
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pour  le  çervîcQ  de  nos  ennemis ,  seront  confisqués  en  quelque 
ir^isseau  qu'ils  soient  trouvés ,  et  à  quelque  personne  qu'ils  ap- 
partiennent, soit  de  nos  sujets  ou  alliés. 

13.  Tout  vaisseau  qui  refusera  d*^mener  ses  voiles  après  la. 
semonpe  qui  lui  en  aura  élé  faite  par  nos  vaisseaux  »  ou  ceux 
ie  nos  sujets  armés  eu  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  ar* 
tilierie  ou  autrement;  et  eu  cas  de  résistance  et  de  combat, 
il  sera  de  bonne  prise. 

.  i3«  Défendons  à  tous  capitaines  de  vaisseaux  armés  en  guerre  > 
cl|arrêter  ceux  de  nos  sujets,  amis,  ou  alliés  qui  auront  amené 
Icturs  voiles,  et  représenter  leur  charte-partie  ou  police  de  char* 
gement,  et  dy  prendre  ou  souffrir  être  pris  aucune  chose,  à 
peine  de  la  vie. 

i4>  Aucuns  vaisseaux  pris  par  capitaines  ayant  commission 
étrangère  ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures 
dans  nos  ports  et  havres,  s'ils  n'y  sont  retenus  par  la  tempête, 
ou  si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos  ennemis. 

i5.  Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires 
de  guerre  armés  sous  commission  étrangère  il  se  trouve  des^ 
marchandises  qui  soient  à  nos  sujets  ou  alliés,  celles  de  nos 
sujets  )eur seront  rendues,  et  les  autres  ne  pourront  être  miises 
en  magasin,  ni  achetées  par  aucune  personne  sous  quelque  pre« 
texte  que  ce  puisse  être. 

16..  Aussitôt  que  les  capitaines  dep  vaisseaux  armé:^  en  guerre 
8e  seront  rendus  maUies  de  quelques  n^avires,  ils  se  saisiront 
des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  charges- parties,  connois* 
semens  ,  et  de  tous  autres  papieis  concernant  la  charge  et  des- 
tiqition  du  vaisseau ,  ensemble  des  clefs  des  colTres ,  armoires 
et  chambres,  et  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  où 
U  y  aura  des  marchandises. 

i7.^£n joignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prise  , 
de  l'amener  ou  envoyer  avec  les  prisonniers  au  port  où  ils  au- 
ront armé,  à  peine  de  perle  de  leur  droit  et  d'amende  arbi- 
traire, si  ce  n'est  qu'ils  fussent  forcés  parla  tempête  ou  par  les 
ennemis  de  relâcher  en  queiqu'autre  port,  auquel  cas  ils  se- 
ront tenus,  d'en  donner  incessamment  avis  aux  intéressés  à 
l'armement. 

18.  Faisons  défenses,  à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  soldats  et 
matelots  ,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  pris  ,  et  de  des- 
cendre les  prisonniers  en  des  îles  ou  côtes  éloignées  pour  celer 
la  prise* 
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19.  Et  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  prit 
ni  de  réquipage ,  enleveroient  seulement  les  marchandises,  ou 
relàcheroient  le  tout  par  composition  ,  ils  seront  tenus  de  se 
saisir  des  papiers ,  et  d'amener  au  moins  les  deux  principaux 
officiers  du  vaisseau  pris ,  à  peine  d*être  privés  de  ce  qui  leur 
pourroit  appartenir  en  la  prise,  même  de  punition  corporelle 
s'il  y  échet. 

30.  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  ballots, 
sacs  ,  pipes ,  bariques  ,  tonneaux  et  armoires  ,  de  transporter  ni 
vendre  aucune  marchandise  de  la  prise  ;  et  à  toutes  personnes 
d*én  acheter  ou  receler  jusques  à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée,  ou 
qu*il  ait  été  ordonné  par  justice  ,  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple et  de  punition  corporelle. 

ai*  Aussiiôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelques  rades 
00  ports  de  notre  royaume  ,  le  capitaine  qui  Paura  faite  ,  s'il  y 
est  en  peri^onne ,  sinon  celui  qii*il  en  aura  chargé  ,  sera  tenu 
d.  faire  son  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté,  de  leur  repré- 
senter et  mettre  entre  les  mains  les  papiers  et  prisonniers,  et 
de  leur  déclarer  le  jour  et  Theure  que  le  vaisseau  aura  été  pris 
en  quel  lieu,  ou  à  quelle  hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus 
d'amener  les  voiles  ,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son 
conf;é  ,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu ,  quel  pavillon  il 
portoit ,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de  son 
voyage. 

22.  Après  la  déclaration  reçue ,  les  officiers  de  l'amirauté  se 
transporteront  incessamment  sur  le  vaisseau  pris,  soit  qu'il  ait 
mouillé  en  rade ,  ou  qu'il  soit  entré  dans  le  port,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  ,  et  de  l'é- 
tat auquel  ils  trouveront  les  chambres  ,  armoires,  écoutilles  ,  et 
fond  de  cale  du  vaisseau,  qu'ils  feront  ensuite  fermer  et  sceller 
du  sceau  de  l'amirauté  ,  et  ils  y  établiront  des  gardes  pour  veiller 
à  la  conservation  du  scellé,  et  pour  empêcher  le  divertissement 
des  effets. 

a3.  Le  procès-verbal  des  officiers  de  l'amirauté  sera  fait  en 
présence  du  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  ;  et  s'il  est 
ab«ent ,  en  présence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots  de 
son  équipage,  ensemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vais- 
seau preneur,  et  même  des  réclamateurs,  s'il  s'en  présente. 

24*  Les  officiers  de  l'amirauté  entendront  sur  le  fait  de  U 
prise  ,  le  maître  ou  commandant  du  vaisseau  pris,  et  les  prioci* 
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paux  de  80D  équipage,  même  quelques  officiers  et  matelots  du 
▼aisseau  preneur,  s'il  est  besoin. 

a5.  Si  le  vaisseau  est  amené  sans  prisonniers,  chartes-parties 
ni  connoissemens^  les  officiers ,  soldats  et  équipage  de  celui  qui 
l'aura  pris,  seront  séparément  examinés  sur  les  circonstances 
de  la  prise,  et  pourquoi  le  navire  a  été  amené  sans  prisonniers, 
et  seront  le  vaisseau  et  les  marchandises  visités  pur  experts,  pour 
connoitre,  s*il  »e  peut,  çur  qui  la  prise  aura  été  faite. 

a6.  Si  par  la  déposition  de  Téquipage  ,  et  la  visite  du  vaisseau 
et  des  marchandises,  on  ne  peut  découvrir  sur  qui  la  prise  aura 
été  faite,  le  tout  sera  inventorié,  apprécié  et  mis  sous  btiiinc  et 
sûre  garde,  pour  être  restitué  à  qu'il  appartiendra,  s'il  est  ré- 
clamé dans  l'an  et  jour,  sinon  partagé  comme  épave  de  mer  éga- 
lement entre  nous,  l'amiral  et  les  armateur^. 

My.  S'il  est  nécessaire  avant  le  jugement  de  la  prise  de  tirer 
les  marchandises  du  vais.'teau  pour  en  empêcher  le  dépérissement, 
il  eu  sera  fait  inventaire  en  présence  de  notre  procureur  et  des 
parties  intéressées,  qui  le  signeront  si  elles  peuvent  signer,  pour 

fnsfiîte  être  mises  sous  la  garde  d'une  personne  solvable,  ou 
dans  des  magasins  fermant  à  trois  clefs  diffi'renles,  dont  Tune 
sera  délivrée'aux  armateurs,  l'autre  au  receveur  de  l'amiral,  et 
la  troisième  aux  réclama  te  u  rs ,  si  aucun  se  présente,  sinon  à 
notre  procureur. 

28.  Les  marchandises  qui  ne  pourront  être  conservées,  seront 
vendues  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  et  adjugées  au 
plus  offrant  en  présence  de  notre  procureur  à  l'issue  de  l'au- 
dience ,  après  trois  remÎKes  d'enchères  de  trois  jours  en  trois 
jours,  les  proclamations  préalablement  faites,  et  affiches  mises 
en  la  manière  accoutumée. 

ag.  Le  prix  de  la  vente  sera  mis  entre  les  mains  d'un  bour> 
geois  solvable,  pour  être  délivré  après  le  jugement  de  la  prise  à 
qui  il  appartiendra. 

3o.  Enjoignons  aux  officiers  de  l'amirauté  de  procéder  inces- 
samment à  l'exécution  des  arrêts  et  jugemensqui  interviendront 
sur  le  fait  des  prises;  et  de  faire  faire  incontinent  et  sans  délai  la 
délivrance  des  vaisseaux,  marchandises  et  effets  dont  la  main-le- 
vée sera  ordonnée,  à  peine  d'interdiction,  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

3i.  Sera  prise  avant  partage  la  somme  à  laquelle  se  trouve* 
ront  monter  les  frais  du  déchargement,  et  de  la  garde  du  vais- 
seau et  des  marchandises,  suivant  l'état  qui  en  sera  arnêté  par 

aa 
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le  lieutfinant  de  Tamirauté  en  présence  de  noM^e  pr^cimiur-  ^t 

des  intéressés. 

52.  Après  les  distractions  ci-dessus  5  le  dixiiiQÇ  de  la.  prise 
sera  délivré  à  Tamiral ,  et  les  frajs  de  justice  sei^ont  p.rif  sur  ks 
restant,  qui  sera  ensuite  partagé  entre  les  inléresa^^  con- 
formément aux  conditions  de  leur  société. 

53.  S'il  n'y  a  aucun  contrat  de  société,  les  deux  tiers  appa^ 
tiendront  à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  les  muni- 
tions,  armement  et  victuailles  1  etTautreaux  officiers.,  mate" 
lots  et  soldats. 

54*  Faisons  défenses  aux  officiers  de  Tamirauté  de  se  rendre 
adjudicataires  directement  ou  indirectement ,  des  vaisseaui, 
marchandises,  et  autres  effets  provenant  des  pcise^f  à  j^lo» 
de  confiscation^  quinze  cents  livres  d'amende ,  et  d'iDterdîction 
de  leur  charge. 

TITRE  X.  —  Des  Lettres  de  marque  ou  de  représailles. 

Art.  1^'.  Ceux  de  nos  sujets  dont  les  vaisseaux  ou  autres 
effets  auront  été  pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre  par 
les  sujets  des  autres  états,  seront  tenus  avant  que  d'avoir  re- 
cours à  nos  lettres  de  représailles ^  de  faire  informer  de  la.d^- 
tention  de  leurs  effets  par-devant  le  plus  procbaip  juge  de  l'a- 
mirauté du  lieu  de  leur  descente ,  et  d'en  faire  faire  restima- 
tion  par  experts  nonimés  d'office  ,  entré  les  mains  desquels 
ils  mettront  les  chartes-parties  ,  connoissemens ,  et  ai^tres  pièc0 
justificatives  de  Tétat  et  qualité  du  vaisseau  et  de  son  char- 
gement. 

a.  Sur  l'information  faite,  et  le  procès-verbal  justifîc^tif  de 
la  valeur  des  effets  pris  et  retenus ,  pourront  nos  sujets  se 
retirer  par  devers  nous  pour  obtenir  nos  lettres  de  représailles) 
qui  ne  leurs  seront  néanmoins  accordées  qu'après  avoir  fait 
faire  par  nos  ambassadeurs  les  instances  y  en  la  forone  et  dans 
les  temps  portés  par  les  traités  faits  avec  les  état^  et  princes 
dont  les  sujets  aurpnt  fait  les  déprédations. 

5.  Les  lettres  de  représailles  feront  mention  de  la  valeur  dei 
effets  retenus  ou  enlevés  9  pofferopt  permission  d'arrêter  et  sai- 
sir ceux  des  sujets  de  l'état  qui  aura  refusé  de  restil,uer  les  cho- 
ses retenues,  et  régleront  le  temps  pendant  lequel  elles  seront  va- 
lables. 
4.  Les  impétràus  des  lettres  de  .représailles  i^epont  t^nos  de 
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l^.ffi^re  ^lu^Utrer  ac^  greflfe  de  ramîrai^^é  (lu  lieu  où  ils  feront 
li^fai;  {i^ipement,  et  de  donner  caution  jusques  à  concucrcnce 
de  mp^l^  dei  ia  vqlQur  dça  efiiels  déprédés^  par  devant  les  oQir 

5.  I^es  prises  fajtes  en  roer  en  vertu  de  nos  lettres  de  reprér 
8all{^ y  seront  amenées,  îostcuîles  et  jugées  en  la  uiéme  ftirnie 
et  manière  que  celles  qui  auront  été   faires  sur  nos  ennemis. 

&  Si  la  prise  est  f|éçlarée  bonne  »  la  vente  en  sera  faite  par- 
dev^^i^t.  le  jugç  de  ramiraulc^ ,  et  le  prix  en  sera  délivré  aux  ini- 
petr^nf  sur  et  tant  inpins  ,  ou  jusques  à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  les  lettres  auront' été  accordées,  et  le 
^rp)us  dco^^urera  déposé  au  greffe  pour  être  restitué  à  qui 
U  ^^]|partiçndrâ. 

Q.  Lq9  irapélfaof  se|(H)nt  tenus  9  en  recevant  leurs  deniers, 
4*çndo^9er  lea  le^rès  dç  représailles  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues,  et  d*en  donper  bonne  et  valable  décharge ,  qui  sera 
dépqsé.e  an  grejQTe  4e  Famirauté,   pour  ^^naeurer,   jointe  à  la 

proc^4MrfB. 

89  3î  l'exposé,  dçs  lettres  ne  se  trouve,  ps|s  véritable ,  les  imr 
pikapsi  serQiU  condamnés  aqx  dommages  et  intérêts  des  pro* 
pciétnlr^s  dejs  effets  saisis  ,  et  ^la  re)S(iLutipp  du  q^^druple  4es 
sommes  qu'ils  auront  reçqes. 

ÏIIRE  m.  T-  D^  T^iamens  et  çU  (a  Succession  dç  ceuoc  qui 

meurexLt  en  nur* 

jLwtj»  i!'«  I«M,|est4ni^i)f  r^its  sur  mer  par  ceux  qui  décéderont 
4aM«  toi  VO^f^e^  V  sero^it  fépu((^^.y<^|ublesY  s'ils  sont  écrits  et 
9^ni9de  |i^,ipt9iiQ.du  testi^teuf»  ou  reçus  par  Téçrivuin  du  vais- 
seau en  présence  de  trois  témoins  qui  signeront  avec  le  lesr 
taleur;  et  si  le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait  signer ,  il  sera  fait 
mention  de  la  cause  pour  laqi^eile  il  n*aura  pas  signé. 

a.  Aucun  ne  pourra  par  testament  reçu  par  l'écrivain  ,  dîs- 
t^f  {{iff  des.  ^ffeis  qu'il  aura  dai>s  le  vaisseau  ^  et  des  gages 
qui  lui  seront  dus. 

3.  Ne  pourront  les  mêmes  dispositions  valoir  au  profit  des  of- 
ficiers du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur. 

4.  Incontinent  après  le  décès  de  ceux  qui  mourront  sur 
mer,  l'écrivain.  ^f^i{^  t^ip^vçnjajrp^  des  effets  par  eux  délaissés 
dans  le  vaisseau ,  en  présence  des  parens ,  s'il  y  en  a  >  sinoo 
d^  diBwa  lé<aQiu9  qwî  8igtt€TO^t,  et  à  \à  di|ig^uce  du  maître. 
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5.  Le  maître  demeurera  chargé  des  effets  du  défunt,  et  sera 
tenu,  après  son  refour,  de  les  remettre  avec  l'inventaire  entre  les 
mains  des  hériliers  légataires ,  ou  autres  qu'il  appartiendra. 

6.  Si  les  effets  délaissés  par  ceux  qui  n*auront  point  testé,  sont 
chargés  pour  les  pays  étrangers,  le  maître  pourra  les  négocier,  et 
en  rapporter  le  provenu  au  retour,  auquel  cas,  outre  son  fret, 
il  sera  payé  de  sa  provision. 

7.  Pourra  aussi  vendre  les  hardes  et  meubles  des  mariniers  et 
passagers,  les  faire  apporter  pour  cet  effet  au  pied  du  mât,  et 
les  délivrer  au  plus  offrant ,  dont  sera  tenu  état  par  récrivain,  et 
com]>té  par  le  maître. 

8.  Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  exemplaire,  à  tous 
officiers  de  guerre  et  de  justice  établis  dans  les  Iles  et  pays  de 
noire  obéissance ,  de  se  saisir  des  effets  des  mariniers  et  passagers 
décédés  sur  les  vaisseaux ,  et  d*en  empêcher  la  disposition  ou  le 
transport ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

9  Les  hardes  des  mariniers  et  passagers  décédés  sans  héritiers 
et  sans  avoir  testé,  seront  employées  à  faire  prier  Dieu  peureux: 
et  de  leurs  autres  effets  étant  sur  le  vaisseau,  il  en  sera  délivré  un 
tiers  au  receveur  de  notre  domaine,  un  tiers  à  Tamiral,  et  Tautre 
tiers  à  Thôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  son  retour,  les  dettes da 
défunt  préalablement  payées  sur  le  tout, 

10.  Le  partage  ci-dessus  ordonné  ne  pourra  être  fait  qu'après 
Tan  et  jour ,  à  compter  du  retour  du  vaisseau ,  pendant  lequel 
les  effets  seront  déposés  entre  les  mains  d'un  bourgeois  sol- 
vable. 

11.  Si  les  effets  délaissés  ne  peuvent  être  conservés  pendant 
Tan  et  jour  sans  diminution  considérable,  ils  seront  vendus  par 
autorité  des  officiers  de  l'amirauté,  et  le  prix  déposé  comme 
dessus. 

LIVRE  IV. 

DE  LA  POLICE  DES  PORTS ,  COTES ,  RADES  ET  RIVAGES 

DE  LA  MER. 


TITRE  I.r.  —  Des  Ports  et  Havres. 
Art.  .1 .  Les  ports  et  havres  seront  entretenus  dans  leur  profea- 


LBTELLIBRy  CHANC,  6ARDB  DES  SCEAUX.  —  AOUT  1681.    54 f 

deur  et  nettelé:  faisans  défenses  d'y  jeter  aucunes  immondices,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende ,  payables  par  les  maîtres  pour  leurs 
valeU ,  môme  par  les  pères  et  mères  po^r  leurs  enfans. 

a.  Il  y  aura  toujours  des  matelots  à  bord  des  navires  étant 
dans  le  port»  pour  faciliter  le  passage  des  vaisseaux  entrant  et 
sortant^  largner  les  amarres  et  faire  toutes  les  manœuvres  néces- 
saires »  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  maîtres 
et  patrons. 

3.  Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux 
anneaux  et  pieux  destinés  à  cet  effet ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire. 

4*  Les  vaisseaux  dont  les  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur 
rapport ,  seront  les  premiers  rangés  à  quai ,  d'où  ils  seront  obli- 
gés de  se  retirer  incontinent  après  leur  décharge. 

5.  Les  maîtres  et  patrons  de  navires  qui  voudront  se  tenir  sur 
leurs  ancres  dans  les  ports  y  seront  obligés  d'y  altaciier  hoirin , 
bouée  ou  gaviteau  pour  les  marquer,  à  peine  de  cinquante  liv. 
d'amende  ,  et  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera. 

6.  Ceux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  seront  te- 
nus aussi  9  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  de  les  faire 
porter  à  terre  incontinent  après  leur  arrivée,  sans  qu'ils  puis- 
sent les  remettre  dans  leur  vaisseau  qu'après  qu'il  sera  sorti  du 
port. 

7.  Les  marchands,  facteurs  et  commissionnaires ,  ne  pourront 
laisser  sur  les  quais  leurs  marchandises  plus  de  trois  jours,  après 
lesquels  elles  seront  enlevées  à  la  diligence  du  maître  de  quai 
où  il  y  en  aura  d'établi ,  sinon  de  nos  procureurs  aux  sièges  de 
l'amirauté,  et  aux  dépens  des  propriétaires,  lesquels  seront  en 
outre  condamnés  en  amende  arbitraire. 

8.  Il  y  aura  dans  chaque  port  et  havre  des  lieux  destinés  « 
tant  pour  travailler  aux  radoubs  et  calfals  des  vaisseaux,  que 
pour  goudronner  les  cordages;  à  l'effet  de  quoi  les  feux  néces- 
saires seront  allumés  à  cent  pieds  au  moins  de  distance  de  tous 
autres  bâtimens,  et  à  vingt  pieds  des  quais,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

g.  Les  maîtres  et  propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports 
où  il  y  a  flux  et  reflux  ,  seront  tenus ,  sous  même  peine ,  d'avoir 
toujours  deux  poinçons  d'eau  sur  le  tillac  de  leur  vaisseau  , 
pendant  qu'on  en  chauffera  les  soutes  ;  et  dans  les  ports  d'où  la 
mer  ne  se  retire  point ,  d'être  munis  de  sasseçf  ou  pelles  creii- 
ses  propres  à  tire  l'eau. 


34î  LOû«  tiV. 

10.  Il  y  aura  pareillement  des  placé»  cle&tinéèi  pduV  fés  bMi- 
mens  en  charge,  et  d*autres  pour  ceàt  qui  sfcrôtit  dlêèhârgëé, 
comine  ausâî  pour  rompre  et  dépecer  les  vieux  bàtimieh^  et  pour 
en  consiruire  de  bouveaux. 

11.  Les  proprîéUires  des  vieux  bàtlmens  hors 'd'état  de  naVi- 
guer ,  seront  tenus  de  les  rompre  et  dVu  enlever  ihcèsfl^mment 
les  débris,  à  peine  de  confiscation  et  de  cin(|uan te  livres' d^hieodë, 
applicables  à  la  réparation  des  quais,  digues  et  jetées. 

12.  Seront  tenus  sous  pareille  peitiie  de  cinquante  lîvrèlii  de- 
mande ,  ceux  qui  feront  des  fôàses  dans  les  ports  pôut*  tr^vaiHér 
au  radoub  de  leurs  navires,  de  les  remplir  vingt-quatre  heures 
après  que  leurs  bdtimens  en  seront  dehors. 

i5.  Enjoignons  aux  maçons  et  autres  émployérs  aux  -réjpara- 
tions  des  murailles,  digues  et  jbtées  descanàUx,  havres  et  bas- 
sins ,  d^enlever  les  décombres  'tt  faire  place  nette  iàcontioent 
après  les  ouvrages  finis,  à  peine  d^amende  arbitraire,  et  d'y  être 
pourvu  à  leurs  frais. 

i4*  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ou  allumer 
pendant  la  nuit  du  feu  dans  les  navires  étant  dans  les  bassins  et 
havres,  sinon  en  cas  de  nécessité  pressante,  et  en  la'présehce oa 
par  la  permission  du  maître  de  quai. 

i5.  Enjoignons  très  expressément  aux  h<)teliers  ,  cabâriB- 
tiers,  vendeurs  de  tabac ,  cidre  ,  bière  et  eau-de-vie  ,  ayant  mai- 
sons et  cabarets  sur  les  quais  ,  de  lés  fermer  avhn't  là  nuit',  et 
leur  défendons  d'y  recevoî»*  et  <Ven  laisser  sortir  qui  qtife  ce 
soit  avant  le  jour,  à  peine  de  cinquante  livres  d'àtneiide 
pour  la  première  fois;  et  en  cas  de  récidive,  d'être  expulsés  ta 
lieu. 

« 

i6.  Celui  qui  aura  dérobé  des  bordàges ,  ferrailles  du  usten- 
siles des  vaisseaux  étant  dans  les  ports ,  hèrà  ûélti  d*un  f^  chaud 
portant  la  figure  d'une  aocrc^et  banni  à  (Perpétuité  du  Heu  où  il 
aura  commis  le  d^lit;  et  s*il  arrive  perte  du  bàtiniëtit  oiï  àiort 
d*homnie  pour  avoir  coupé  ou  Volé  Ves  câbles,  il  sera  pùdi  dct 
dernier  supplice. 

17.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d*àcheter,  des  doatis- 
lots  et  compagnons  de  bateau  ,  dés  cordà|;é8,  ferrailles  et  àuftes 
ustensiles  de  navires,  à  peine  de  punition  corj>orëIle. 

18.  Faisons  aussi  défeuses  sous  inêmiBS  peitiës,  à  tbtitéè 
personnes  de  faire  ou  vendre  des  étoupës  de  vîèuk'cok'dai^es  de 
vaisseaux ,  si  ce  n^est  par  ordre  des  maîtres  on  ptàpiiêÙLii^ê  àti 
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tiàVIrètf,  llBsqUéls  pourront  siBulemeiil  débiter  eelles  iquî  provien- 
dirdiit  dé  leurs  foâtînriens. 

1^.  Défendôiis ,  à  peine  de  concussion  ,  de  lever  aucun  droit 
de  coutume,  quaiage^  balisage,  lestage,  délestage  et  ancrage, 
'qu'ils he  Mifeiit  inucrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  offi- 
ciers de  râmîrauté,  et  affichée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du 
lk>rt. 

!20.  'Lés  pieux,  boucles  et  anneaux  destinés  pour  Tamarrage  des 
vïiisâeaux ,  et  les  quais  construits  pour  la  charge  et  décharge  des 
ijbarchandises,  Seront  en  (retenus  des  deniers  communs  des  villes; 
et  lés  maires  et  échevîns  obligés  d'y  tenir  la  main  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  lédrs  noms. 

91.  Seront  néanmoins  tenus  des  réparations  et  entretien  des 
qtlàis,  boucles  et  anneaux,  ceux  qui  jouissent  des  droits  de  qou- 
tnme  bu  qdalage  sur  les  ports  et  havres ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  droits  qui  seront  appliqués  au  rétablissement  des  ruines 
qui  8*y  trouveront. 

a^.  Enjoignons  aux  maires,  échevins,  syndics,  {urats,  capi- 
touls  et  Gonsufs  des  villes  doiit  les  égouts  ont  leur  décharge  dans 
lès  ports  et  hàVres,  de  les  faire  incessamment  garnir  de  grilles 
de  fer,  et  aux  officiers  d'amirauté  d*y  tenir  la  main ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  noms. 

a3.  NVtkteitdons  touteibis,  par  là  présente  ordonnance,  faire 
préjudice  aux  réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns 
piirts  qui  se  trbûveront  dûment  autorisés ^  ni  aux  jurais,  éche- 
vins et  àbires  juges  qui  en  auront  la  connoissance  ;  à  l'effet  de 
qubi  les  régleiîieus  et  les  pièces  jûstiScatives  de  leur  compétence 
seront  par  eux  misés  ehlre  les  mains  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  là  marine ,  six  mois  après  la  publication  de  la 
^résehte  ô'rdontiance;  faiite  de  quoi  elle  sera  exécutée  à  leur 
ï^krd  selon  sa  fôifkne  et  teneur. 

TITRE  IL  —  Du  Maître  de  quai. 

AkT.  1.  Le  mailtre  de  quai  prêtera  serment  entre  les  mains  du 
Ueutenlint,  et  fera  enregistrer  sa  commission  au  greffe  de  i*ami- 
t^tiié  du  Heu  deéon  établissement. 

s.  Il  aura  ibfn  de  faire  ranger  et  amarrer  les  vaisseaux  dans  le 
port  ;  veillera  ti'ibut  ce  qiii  caticerne  la  police  des  quais ,  ports  et 
faâ^rèn,  cft  fera  donner^  potir  raison  de  ce,  toutes  assignations  né- 
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5.  Sera  tenu  au  défaut  du  capitaine  du  port,  lorsqu^il  y  aura 
de  nos  vaisseaux  dans  le  hàvre,  de  faire  les  rondes  nécessaires 
autour  des  bassins ,  et  de  couclier  toutes  les  nuits  à  bord  de  Ta- 
mirai. 

4*  Empêchera  qu'il  soit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans 
les  navires,  barques  et  bateaux  ,  et  autres  bâtimens  marchands 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  quand  il  y  aura  de  nos  vaisseaux. 

5.  Indiquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtimens, 
goudronner  les  cordages,  travailler  aux  radoubs  et  calfats,  et 
pour  lester  et  délester  les  vaisseaux  ;  et  il  aura  soin  de  poser  et 
entretenir  les  feux  ,  balises,  tonnes  ou  bouées  aux  endroits  né- 
cessaires   suivant  l'usage  et  la  disposition  des  lieux. 

6.  Lui  enjoignons  de-visiter  une  fois  le  mois,  et  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  eu  tempête,  les  passages  ordinaires  des  vaisseaux,  pour 
reconnoitre  si  les  fonds  n*ont  point  changé,  et  d'eu  faire  son 
rapport  à  l'amirauté ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive. 

7.  Il  pourra  couper ,  en  cas  de  nécessité,  les  amarres  que  les 
maîtres  ou  autres  étant  dans  les  vaisseaux  refuseront  de  larguer» 
après  les  injonctions  verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  et  réi- 
térées. 

TITRE  III.  —  Des  pilotes  Lamaneurs  ou  Locmans, 

Art.  1.  Dans  les  ports  où  il  sera  nécessaire  d'établir  des  pilotes» 
locmans  ou  lamaneurs  pour  conduire  les  vaisseaux  à  l'entrée  et 
sortie  des  ports  et  des  rivières  navigables,  le  nombre  en  sera  ré' 
glé  par  les  officiers  de  Tamiraulé  ,  de  l'avis  des  échevins  et  des 
plus  notables  bourgeois. 

a.  Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  lamaneur  qu'il  ne 
soit  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  n'ait  été  reçu  pardevaut  les  offi- 
ciers de  l'amirauté ,  après  avoir  été  examiné  en  leur  présence 
et  celle  de  deux  éclievins  ou  notables  bourgeois,  par  deux  anciens 
lamaneurs,  et  deux  anciens  maîtres  de  navires. 

3.  Le  lamaneur  sera  examiné  sur  la  connoissance  et  expérience 
qu'il  doit  avoir  des  manœuvres  et  fabriques  des  vaisseaux ,  en- 
semble des  cours  et  marées,  des  bancs,  courans,  écueils,  et  au* 
très  empèchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  sortie 
des  rivières,  ports  et  hdvres  du  lieu  de  son  établissement 

4.  Les  lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  cha- 
)oupes  garnies  d'ancres  et  avirons,  et  d'êt|:e  eq  état  d'aller  aq 
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secours  des  vaisseaux  au  premier  ordre  ou  signal,  à  peinç  de  dix 
livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échel. 

5.  Faisons  défenses  sous  peine  de  punition  corporelle ,  à  tous 
mariniers  qui  ne  seront  point  reçus  pilotes  lamaneurs,  de  se 
présenter  pour  conduire  les  vaisseaux  à  rentrée  et  sortie  des  ports 
et  rivières. 

6.  Pourront  toutefois  les  maîtres  de  navires,  au  défaut  des  pi- 
lotes lamaneurs,  se  servir  de  pécheurs  pour  les  piloter. 

7*  8î  le  lamaneur  se  présente  au  maître  qui  aura  un  pécheur 
à  bord  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés,  il  sera  reçu, 
et  le  salaire  du  pécheur  sera  déduit  sur  celui  du  lamaneur. 

8.  Le  lamaneur  qui  entreprendra,  étant  ivre,  de  piloter  un 
vaisseau,  sera  condamné  en  cent  sols  d'amende ,  et  interdit ,  pour 
un  mois,  du  pilotage. 

9.  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  piloter  les  bâtimens  qui  s^ 
présenteront  les  premiers,  et  leur  défendons  de  préférer  les  plus 
éloignés  aux  plus  proches,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'a- 
mende. 

10.  Leur  faisons  aussi  défenses  d'aller  plus  loin  que  les  rades , 
au-devant  des  vaisseaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  et 
hivres,  de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres,  et 
de  quitter  les  bâtimens  qui  entreront ,  rju'ils  ne  soient  ancrés  ou 
amarrés  au  port;  etceuxqui  sortiront  qu'ils  ne  soient  en  pleine 
mer,  à  peine  de  perte  de  leurs  salaires,  et  de  trente  livres  d'a- 
mende. 

11.  Le  maître  de  navire  sera  tenu,  aussitôt  que  le  pilote  lama- 
neur sera  à  boid  du  vaisseau,  de  lui  déclarer  combien  son  bâti- 
ment tire  d'eau,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende,  au  profit 
du  lamaneur ,  pour  chacun  pied  recelé. 

12.  Sera  fait  en  chaque  port  par  le  lieutenant  de  l'amirauté,  à 
la  diligence  de  notre  procureur,  et  de  l'avis  des  échevins,  ou  do 
deux  notables  bourgeois,  un  règlement  du  salaire  des  lamaneurs, 
qui  sera  écrit  dans  un  tableau,  mis  au  greffe  et  affiché  sur  le 
quai. 

i3.  Ne  pourront  les  lamaneurs  et  mariniers  exiger  plu  s  grandes 
sommes  que  celles  portées  au  règlement,  sous  peine  de  punition 
corporelle,  si  ce  n^est  en  temps  de  tourmente  et  de  péril  évident; 
auquel  cas  leur  sera  fait  taxe  particulière  par  les  officiers  de  Ta- 
mirauté  ,  de  l'avis  de  deux  marchands ,  eu  égard  au  travail  qo*ll9 
auront  fait  et  au  danger  qu'ils  auront  oourut 
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i4*  Déclarons  nulles  toutes  pTomes«es  faites  aux  lâttldiiétifl 61 
autres  mariniers  ,  dans  le  danger  du  naufrage. 

1 5.  Enjoignons  aux  lamanenrs  de  visiter  fournelletrlent  les  ra- 
des des  lieux  où  ils  seront  établis ,  de  lever  les  ancres  quiy^àront 
été  laissés,  et  d*en  faire  vingt-quutre  heures afirë s lebr  déclara- 
tion au  greffe  de  Tamirauté. 

itj.  S*il8  reconnoissent  quelques  changemens  dans  les  fonds  et 
passages  ordinaires  des  vaisseaux,  et  que  les  tonnes  ou  balises  tk 
floietit  pas  bien  placées,  ils  seront  tenus,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  d*en  donner  avis  aux  officiers  de  Tamiranté  et  aa 
maître  de  quai. 

17.  Il  sera  libre  aux  maîtres  et  capitaines  dé  navire  franfois 
ti  étrangers ,  de  prendre  tel  lamaiieUr  que  bon  leur  semblera 
pour  entrer  dans  les  ports  et  havres  ;  sans  que,  pour  eu  sortir, ili 
puissent  être  contraints  de  se  servir  de  ceux  qui  les  auroiit  fait 
entrer. 

18.  Les  lamaneurs  qui  par  ignorance  auront  fait  échouer  nn 
bâtiment,  seront  condamnés  au  fouet ,  et  privés  pour  jamais da 
pilotage;  et  à  Tégard  de  celui  qui  aura  malicieusement  jeté  ud 
navire  sur  un  banc  ou  rocher,  ou  h  la  côte,  il  sera  puni  du  der- 
nier supplice  ,  et  son  corps  attaché  à  un  mât  planté  près  le  lieu  dû 
Daufrage. 

TITRE  IV.  —  Du  Lestage  et  Délestage. 

Art.  1.  Tous  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venant  de  la  mer) 
seront  tenus,  en  faisant  leur  rapport  aux  officiers  de  Tarairauté) 
de  déclarer  la  quantité  de. lest  qu*ils  auront  dans  leur  bord,ii 
peine  de  vingt  livres  d*amende. 

a.  Leshyndicsetécheviiisdes  villes  et  communautés  seront  tenus 
de  désigner,  et  même  dé  fournir,  si  besoin  est,  les  li«ux  ou  em- 
placemens  nécessaires  et  ^uffîsans  pour  recevoir  le  lest ,  en  sorte 
qu'il  ne  puisse  être  emporté  par  la  mer. 

5.  Après  le  délestage  des  bâtimenS|  les  maîtres  de  bateaux  ou 
gabarres  qui  y  auront  été  employés  >  seront  tenus ,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende,  de  faire  leur  déclaration  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

4.  Tous  bàlimens  embarquant  ou  déchargeant  du  lest^  auront 
une  voile  qui  tiendra  aux  bords  tant  du  vaisseau  que  de  la  ga- 
barre ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  solidaire  contre  les 
maîtres  des  navires  et  gabarres. 
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5.  Tous  mariniers  pourront  être  employés  au  lestage  et  déles- 
tagedes  vaisseaiix ,  avec  les  gens  de  réqnîpafge. 

6.  Faisons  défenses  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires 
dé  peter  leur  Test  dans  les  ^orts,  eanaux,  bassins  et  rades ,  à  peine 
de  ciinq  cents  livrés  d'ame<ïide  pour  la  première  fois ,  et  de  saisie 
et  coniisPcali'on  de  leurs  bàtimens,  en  cas  de  récidive  ;  et  aux  dé- 
lesteUrs  de  ^è  porter  ailleurs  que  dans  les  lieux  à  ce  destinés ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

7.  Faisons  aussi  défenses,  sous  pareilles  peines,  aux  c^apitain^çs 
etmdltres  de  Aavii^s,  de  délester  leurs  bdtimens;  et  aux  mattrei 
et  *pâtr6hs  de  ga barres  bu  bateaux  lesteurs,  de  travailler  au  Tes- 
tttgebn  délestage  d%iucun  vaisseau ,  pendant  la  nuit. 

6.  Enjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à  ce  quête 
lestage  ou  délestage  des  vaisseaux  soit  fait  conformément  à  ta 
présente  ordonnance  ;  à  peine  d'en  répondre  en  son  oom  et  d'a- 
mende arbitraire. 

TITRE  V.  —  Des  capitaines  Gardes  côtés. 

Alt.  z.  Les  capitaines  gardes-côtes,  leurs  lieutenans  et  ensei- 
gnes, prêteront  serment  devant  Tamiral  ou  ses  lieutenans  aux 
néges  dans  le  détroit  desquels  ils  seront  établis,  et  y  feront  enre- 
gistrer leurs  lettres. 

3.  Chaque  capitainerie  sera  composée  d*un  certain  nombre  de 
paroisses,  dont  les  habilans  seront  sujets  au  guet  de  la  mer. 

3.  Les  capitaines  gardes-côfes  feront  la  montre  et  revue  des  ha« 
bilans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer,  dans  retendue 
de  leurs  capitaineries ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  de  chacune 
année,  en  présence  des  officiers  de  Tamirauté,  qui  en  garderont 
le  contrôle  dans  leur  greffe. 

4.  Il  y  aura  dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie  un  clerc  du 
guet,  qui  sera  comnfiis  par  Tâttiirai  ou  ses  lieutenans,  tant  pour 
avertir  les  habîtans  sujets  au  guet  de  se  trouver  aux  revues,  et 
de  nionler  la  garde,  que  pour  tenir  registre  des  défaillans. 

5.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  capi- 
taines gardes  -  côtes ,  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris  , 
naufrages,  échouemens ,  épaves  et  varechs,  et  de  s'emparer  des 
effets  en  provenans*;  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  de 
restitution  du  quadruple  pour  la  première  fols,  et  de  punition 
eiemplaire  en  cas  de  récidive. 

6.  Les  capitaines  garde^s-côtes ,  leurs  lieutenans  et  enseignes 
jouiront  de  l'exemption  du  ban  et  arrière^ban. 
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TITRE  YI.  —  Des  personnes  sujettes  au  guet  de  la  mer. 

Aet.  1.  Les  habilans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer, 
seront  tenus  de  faire  la  garde  sur  la  côte,  quand  elle  sera  com- 
mandée; à  peine  de  trente  sols  d'amende  contre  le  défaillant, 
pour  la  première  fois ,  et  d*amende  arbitraire ,  pour  la  seconde. 

a.  N'entendons  toutefois  comprendre  les  habitans  des  paroisses 
qui  doivent  le  guet  ès-viiles ,  châteaux  et  places  fortes  situées  m 
la  mer,  lesquels  seront  tenus  de  Vy  faire»  et  non  sur  la  côte. 

5.  Le  lieutenant  de  l'amirauté  jugera  les  amendes  sur  le  rap- 
port du  clerc  du  guet,  lequel  en  fera  la  recette  ;  et  les  deniers 
seront  appliqués  à  la  diligence  de  notre  procureur;  aux  répara- 
tions du  corps-de- garde. 

4*  Le  clerc  du  guet  sera  tenu,  à  peine  de  destitution ,  de  mettre, 
de  six  mois  en  six  mois  au  greffe  de  l'amirauté ,  un  rôle  des 
amendes  payées,  et  de  celles  qui  resteront  à  payer. 

5.  Le  fiignal  se  fera  de  jour  par  fumée  ,  et  de  nuit  par  feu. 

6.  Les  liabitaus  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer ,  seront 
tenus  d'avoir  en  tout  temps  dans  leurs  maisons,  chacun  un  mous- 
quet ou  fusil ,  une  épée,  une  demi-livre  de  poudre,  et  deux  livres 
de  balles,  à  peine  de  cent  sols  d^miende. 

7.  Faisons  défenses  à  tous  huissiers  de  saisir  pour  dettes ,  même 
pour  desiiers  royaux,  les  armes  et  munitions  ci-dessus,  à  pfine 
de  cinquante  livres  d'amende;  en  laquelle  en  cas  de  contraven- 
tion, lisseront  condami.és  par  les  oûiciers  de  l'amirauté,  bien 
que  les  actes  et  jugemens  en  vertu  desquels  les  saisies  auront  été 
faites,  ayant  été  donnés  par  d'autres  juges,  auxquels  nous  en  in- 
terdisons la  connoissance. 

TITE  VIL  —  Du  Rivage  de  la  mer, 

Aet.  i**.  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jos- 
ques  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves. 

3.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur  les  rivages 
de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  faireaucuns  ouvrages  qui 
puissent  porter  préjudice  à  la  navigation  ,  à  peine  de  démolition 
des  ouvrages,  de  confiscation  des  matériaux,  et  d'amende  arln* 
traire. 
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TITRE  VIII.  -  bes  Rades. 

Aet.  I*'.  Youlonsque  les  rades  soient  libres  à  tous  vaisseaux  de 
DOS  fujets  et  alliés,  dans  l*élenduc  de  notre  dominalion.  Faisons 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'el- 
les puissent  être,  de  leur  apporter  aucun  lioublc  et  empêchement, 
à  peine  de  punition  corporelle. 

a.  Enjoignonsaux  maîtres  etcapitaines  de  navires  qui  seront  for- 
cés par  la  tempête  de  couper  leurs  câbles  et  de  laisser  quelques 
ancres  dans  les  rades,  d*y  mettre  des  hoirins,  bouées  ou  gravi- 
teaux,  à  peine  de  perte  de  leurs  ancres  ,  qui  appartiendront  à 
ceux  qui  les  auront  péchées,  et  d'amende  arbitraire. 

3.  Les  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade,  mouilleront  à 
telle  didtauce  les  uns  des  autres,  que  les  ancres  et  câbles  ne  puis- 
sent se  mêler  et  porter  dommage,  à  peine  d*cn  répondre  ,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  bâtimens  en  même  rade,  celui  qui  se 
trouvera  le  plus  avancé  vers  l'eau,  sera  tenu  d'avoir  pendant  la 
nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaisseaux  venant  de  la  mer. 

5.  Quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la 
nuit,  le  maître  sera  tenu  ,  dès  le  jour  précédent,  de  se  mettre  en 
lieu  propre  pour  sortir,  sans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun 
de  ceux  qui  seront  en  même  rade,  à  peine  de  tous  dépens^  dom- 
mages et  intérêts,  et  d'amende  arbitraire. 

TITRE  IX.  —  Des  Naufrages ,  Bris  et  Échouemens. 

Abt.  1.  Déclarons  que  nous  avons  mis  et  mettonssous  notre  pro- 
tection et  sauvegarde  les  vaisseaux,  leurtf  équipages  et  charge- 
mens  qui  auront  été  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  notre 
royaume  ,  ou  qui  autrement  y  auront  échoué  ,  et  généralement 
tout  ce  qui  sera  échappé  du  naufrage. 

a.  Enjoignons  à  nos  sujets  de  faire  tout  devoir  pour  secourir 
les  personnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Voulons 
que  ceux  qui  auront  attenté  à  leurs  vie  et  biens  soient  punis  de 
mort,  sans  qu'il  leur  puisse  être  accordé  aucune  grâce,  la- 
quelle dès  à  présent  nous  avons  déclarée  nulle,  et  défendons  à 
tous  juges  d'y  avoir  aucun  é^ard. 

3.  Les  seigneurs  et  habitansdes  paroisses  voisines  de  la  mer^  in- 
continent après  les  naufrages  et  échouemens  arrivés  le  long  de 
leurs  territoires  y  seront  tenus  d*cn  avertir  les  officiers  de  l'ami- 
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raïUé  dans  le  détroit  de  laquelle  les  paroisses  se  trouveront  assi- 
ses; ei  à  cet  effet  commettroat ,  au  oommencement  de  cliacuoe 
année,  une  ou  plusieurs  personnes  pour  y  veiller^  à  peine  de  ré- 
pondre du  pillage  qui  pourroit  arriver. 

4.  Seront  en  outre  tenus,  en  attendant  l'arrivée  des  officiers, 
de  travailler  incessainuienl  à  suiver  les  effets  provenant  des  nau- 
frages et  échoueinens,  et  d'en  empocher  le  pillage  ;  à  peiiie  anssi 
de  répou'lre  en  leurs  noms  de  toutes  pertes  et  dommages ,  dont 
ils  ne  pourront  être  déchargés  «{u'en  représentant  les  coupables^ 
ou  en  les  iiidi<|uant  et  produisant  des  témoins  à  justice. 

5.  Faisonj  défenses  aux  particuliers  employés  ausauvementet 
à  tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maisons,  ni  ailleur^i  qu'aux 
lieux  à  cet  effet  destinés  sur  les  dunes,  grèves,  ou  falaises,  e|<le 
receler  aucune  portion  des  biens  et  marchandises  des  vaisseaux 
échoués  et  naufragés;  comme  aussi  de  rompre  les  coffres,  ouvrir 
les  baints  et  couper  les  cordages  ou  mâtures,  à  peine  c|e  restitu- 
tion du  quadruple,  et  de  punition  corporelle. 

(3.  Incont  uent  après  Tavi.»  reçu,  les  ollicîers  se  transporte- 
ront au  lieu  du  naufrage,  feront  travailler  incessamment  a  sau- 
Vjer  les  effets,  se  saisiront  'les  chartes-parties  et  autres  p^aptèrs 
et  enseignemens  du  vaisseau  échoué,  recevront  les  décUrat  ions 
des  maîtres,  pilotes  et  autres  personnes  de  Téquipage,  dress<froDt 
proiès-verbalde  Tétat  du  navire  ,  feront  inventaire  des  marchan- 
dises sauvées  ,  les  feront  transporter  et  mettre  en  magasin  ou 
lieu  de  sûreté,  informeront  des  pillages,  et  feront  le  procès  aux 
coupables,  h  peine  d'interdiction  çie  leurs  charge«^et  de  répondre 
en  leurs  noms  de  toutes  pertes  et  dommages  envers  les  inté- 
ressé^. 

7.  Les  voituriers ,  çharretieri$  et  iriarinier^  seront  tenu?  dç  ic 
tran-'^porter  avec  chevaux,  harnois  et  bateaux,  au  lieu  du  n«)a- 
frage,  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  is^ite  del^  pari 
des  officiers  de  l'amirauté,  ou  des  intére»(és  au  naufrage,  à 
p^nc  de  vingt  -  cinq  livres  d'amende  contre,  chacun  des  re- 
fusais. 

8.  Les  travailleurs  seront  employée  parii^^réç  ou  )purnée,ft 
il  en  scT^  tenu  rdle,  dont  l'appel  sevfi  fait  au  commencemeot 
et  à  la  fin  de  chaque  jour,  $ans  qu'aucun  autre  puî^,  apri^ 
l'arrivée  d^s  officiers,  s'immiscer  au  travail  9  qup  çctux  qui  ^ront 
par  eux  choi)$is,  à  peine  du  fouet. 

9.  Sera  pareillement  tenu  état  par  le^  uièn^eft  officias,  ^ 
voitures  qui  sçroi  t  faites  pour  porter  les  e^els  sauvée  dans  les 
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magasins,  et  sera  douoÀau  voiturier,  en  partant  du  lieu  4^  QM* 
frage,  un  billet  de  sa  charge^  lequel  il  mettra  entre  les  ina^ns 
du  gardieo. 

iQ.  Le  gardien  tiendra  état  ou  contrôle  de  ce  qui  sera  apprêté 
par  chaque  voiturier. 

11.  Après  le  transport  fait  au  magasin  des  marchandises  sau- 
vées» il  sera  par  les  officiers  procédé  à  la  reconnoissance  et  véri* 
fication,  tant  sur  le»  inventaires  faits  au  lieu  de  Téchoiiement, 
que  sur  les  billets  fournis  aux  voituriers^  et  sur  le  contrôle  dressé 
par  le  gardien;  et  ensuite,  il  sera  fait  taxe  raisonnable  aux  ou- 
vriers pour  leurs  salaires,  sur  les  états  de  leur  travail. 

1  %,  Les  procès  verbaux  de  reconnoissance  des  effets  sauvés 
seront  faits  en  présence  du  maître ,  si  aucun  y  a,  sinon  du  plus 
apparent  de  l'équipage ,  et  signé  de  lui  et  du  gardien,  lequel  en 
demeurera  chargé. 

l3  $*il  ne  se  présente  point  de  réclamateurs  dans  le  mois» 
après  que  les  effets  auront  été  sauvés,  il  sera  procédé  par  les  of- 
ficiers à  la  vente  de  quelques  marchandises  des  plus  périssables  ; 
eties  deniers  en  provenant  seront  employée  au  paiement  des  sa- 
laires des  ouvriers,  dont  sera  dressé  procès- verbal. 

i4*  Si  les  marchandises  déposées  au  magasin  se  trouvent  gâ- 
tées, le  gardien  sera  tenu  , après  visite  et  par  permission  des  offi- 
ciers, d*y  faire  travailler  par  gens  à  ce  connaissant,  pour  les  re- 
mettre eu  état,  autant  que  faire  se  pourra. 

i5.  En  cas  que  le  dommage  soit  tel  qu'il  ne  puisse  être  réparé, 
ni  les  marchandises  gardées  sans  perte  considérable ,  les  offi- 
ciers de  Tamirauté  seront  tenus  de  les  faire  vendre,  et  de  n^ettre 
les  deniers  en  mains  sûres,  dont  ils  demeureront  responsables. 

i6.  Défendons  aux  officiers  de  ramiranté  de  se  rendre  directe- 
luent  ou  indirectement  adjudicataires  des  marchandises  ,  à  peine 
^restitution  du  quadruple  et  de  privation  de  leurs  charges. 

17  Si  lors  de  i'échouemcnt,  les  propriétaires  ou  commission- 
naires auxquels  les  marchandises  soiU  adressées  par  les  con- 
soissemens,  ou  ceux  qui  les  auront  chargées,  se  présentent 
pour  y  mettre  ordre  eux-mêmes,  enjoignons  aux  officier^  de 
l*auiirauté  de  se  retirer,  et  de  leur  laisser  la  liberté  entière  4'y 
pourvoir. 

18.  Ypulons  néanmoins  que  les  jqges  de  Tamirauté  s^ipfol:- 
meut  de  la  cause  du  naufrage  ou  échouement,  de  la  nation  du 
maître  et  des  maiiniers»  de  la  qualité  des  vaisseaux  et  mar- 
cbaudisesy  et  à  qui  elles  appartiennent;  et  en  cas  que  l'échoué- 
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ment  fût  voloataire ,  qtie  les  vaisseaux  fussent  ennemis  on  pi- 
rates, ou  que  les  marchandises  fussent  de  contrebande ,  qu'ils 
8*assurent  des  hommes,  vaisseaux  et  marchandises. 

ig,  Enjoignons  à  tous  ceux  i|ni  auront  tiré  du  fond  de  la  mer, 
ou  trouvé  sur  les  flots,  des  effets  procédant  de  jets,  bris,  ou  nau- 
frage, de  les  mettre  en  sûreté;  et  vin-^t-qualre  heures  après,  au  plus 
tard,  d*en  faire  leurdéclaration  aux  officiers  deraniirauté^  dans 
le  détroit  de  laquelle  Ils  auront  abordé,  à  peine  d^étre  punis 
comme  receleurs. 

au.  Enjoignons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  auront 
trouvé  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer  quelques  effets  échouésou 
jetés  par  le  flot  de  Faire  semblable  déclaration  dans  pareil  temps 
soit  (pie  les  effets  soient  du  cru  de  la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de 
bris,  naufrages  et  échonemens. 

ai.  Les  effets  proct'dant  des  naufrages  et  échouemens,  trouvés 
en  mer  ou  sur  les  grèves,  seront  inccssanmient  proclamés  aux 
prônes  des  paroisses  du  port  et  de  la  ville  maritime  la  plus  pro- 
chaine, à  la  diligence  de  notre  procureur  au  siège  de  Tami' 
rauté. 

22.  Les  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  ef- 
fets, le  lieu  et  le  temps  aa(|uel  ils  auront  été  trouvés;  et  les  cu- 
rés seront  tenus  d'en  faire  la  publication,  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel* 

25.  Les  chartes-parties,  connoissemens  et  autres  écrits  en  lan- 
gue étrangère,  trouvés  parmi  les  effets,  seront  aussi ,  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs,  communiqués  aux  consuls  des  natioDis 
et  aux  interprèles,  auxquels  nous  enjoignons  d'en  donner  avis 
aux  personnes  intéressées  et  aux  magistrats  des  lieux  y  désignés. 

24.  Les*  vaisseaux  échoués,  et  les  marchandises  et  autres  effets 
provenant  des  bris  et  naufrages  trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves, 
pourront  être  réclamés  dans  l'an  et  jour  delà  publication  qui  en 
aura  été  faite;  et  ils  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs 
commissionnaires,  en  payant  les  frais  faits  pour  les  sauver. 

25.  Les  propriétaires  seront  tenus  de  justifier  leur  droit  par 
connoissemens,  polices  de  chargement ,  factures  et  autres  sem- 
blables pièces;  et  les  commissionnaires ^  en  outre,  leur  qualité) 
par  un  pouvoir  suffisant. 

26.  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trouvés  sur  le  riv<ige 
ne  sont  point  réclamés  dans  Tan  et  jour,  ils  seront  partagés  éga- 
lement entre  nous  (ou  les  seigneurs  auxquels  nous  aurons  cédé 
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notre  droit)  et  l*ainiral;  les  frais  du  sauvehient  etde  justice  préa- 
lablement pris  sur  le  tout. 

37.  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer,  ou  tirés  de  son  fond  5  la  troisième  partie  en  sera  délivrée 
incessamment  et  sans  frais,  en  espèces  ou  en  deniers,  à  ceux  qui 
les  auront  sauvés  ;  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour 
être  rendus  aux  propriétaires ,  s'ils  les  réclament  dans  le  temps 
ci-dessus;  après  lequel  ils  seront  partagés  également  entre  nous 
et  Tamiral^  les  frais  de  justice  préalablement  pris  sur  les  deux 
tiers. 

28.  Les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  seront  point 
réclamées  dans  deux  mois  après  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite ,  appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  auront 
pèchées. 

29.  Les  choses  du  cru  de  la  mer  ,  comme  ambre ,  corail ,  pois- 
sons à  lard  ,  et  autres  semblables  qui  n'auront  appartenu  à  pcr* 
sonne,  demeureront  aussi  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  ti- 
rées du  fond  de  la  mer,  où  pèchées  sur  les  flots;  et  s'ils  les  ont 
trouvées  sur  les  grèves  ,  ils  n*en  auront  que  le  tiers,  et  les  der.x 
autres  seront  partagée  entre  nous  ,  ou  ceux  à  qui  nous  aurons 
donne  notre  droit ,  et  Tamiral. 

30.  Faisons  défenses  à  tous  seigneurs  particuliers  et  officiers 
dé  guerre  ou  de  justice^  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris 
et  échouemens ,  de  s*en  attribuer  aucuns  droits  à  cause  de 
leurs  terres,  offices  ou  commissions,  et  d*y  troubler  les  officiers 
deTamirauté^  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs,  offices  et  em- 
plois; et  à  fous  soldats  et  cavaliers  de  courir  aux  naufrages ,  à 
peine  de  la  vie. 

3i.  Seront  néanmoins  les  gouverneurs  des  places,  et  corn- 
mandans  des  garnisons  des  villes  et  lieux  maritimes,  tenu»  de 
donner  main-torte  aux  officiers  de  Tamirauté  et  aux  intéressés 
dans  les  naufrages  ,  quand  ils  en  seront  par  eux  requis,  et 
d'envoyer  pour  cet  effet  des  officiers  et  soldats,  dont  ils  ré- 
pondront. 

32.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  trouveront  sur  les  grèves  des 
corps  noyés,  de  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puisse  em- 
porter, et  d'en  donner  incontinent  avis  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté, auxquels  ils  feront  rapport  des  choses  trouvées  sur  les  ca- 
davres; leur  défendons  de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les  sa- 
bles, à  peine  de  punition  corporelle. 

33.  Aussitôt  après  l'avis  reçu ,  les  officiers  se  transporteront 
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sur  les  lieux  poqr  dresser  procès-verbal  de  Tétat  du  cadavre»  et 

des  choses  trouvées  avec  le  corps. 

34.  Les  curés  seront  tenus  d*uihuiner  les  cadavres  dfans  leôi- 
metiëre  de  leur  paroisse  s  s*ll  est  reconnu  que  les  personnes  fus- 
sent de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  à  quoi  faire 
ils  seront  contraints  par  saisie  de  leur  temporel.  . 

i5.  Les  vêlemens  trouvés  sur  le  cadavre,  seroht  délivrés  à 
ceux  qui  Fauront  tiré  sur  les  grèves  et  transporté  au  cimetière. 

.  36.  S*il  se  trouve  sur  le  cadavre  argent  monnoyé,  bagues  ou 
autre  chose  de  prix,  le  tout  sera  déposé  au  greffe  de  l'amirauté, 
pour  être  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra,  s^il  est  réclamé 
dans  Tan  et  jour;  sinon  il  sera  partagé  également  entre  nous j 
Tamiral,  et  cel^i  qui  Taura  trouvé,  les  frais  de  justice  et  de 
rinhurhation  préalablement  pris. 

Zy.  !N'entepdons  par  la  présente  ordonnancé  faire  préiudiceau 
'   droit  de  varech  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aux  &ei« 
gneùrs  des  fîefs  voisins  de  ia  mer,  en  satisfaisant  pareuxaux 
charg«*s  y  portées. 

Sd.  Leur  faisons  toutefois  défenses  de  faire  transporter  les  cfao- 
ses  échouées  dans  leurs  maisons,  avant  Tarrivëe  des  of&cierHde 
ramirauté)  et  jusques  à  ce  qu*elles  aient  été  par  eux  vues  et  in- 
ventoriées ;  à  pçine  de  répondre  de  tout  le  chargement,  et  de 
déchéance  de  leur  droit. 

39.  Les  officiers  de  Tamirauté  établis  sur  les  côtes  de  Nor* 
mandie„  après  rinventaîre  des  effets  sauvés,  en  chargeront  les 
seigneurs  des  fiefs ,  ou  personnes  solvables  en  leur  absence,  à 
peine  d*en  répondre  en  leurs  noms. 

40v  Le  salaire  des  ouvriers  employés  à  sauver  et  transporter 
les  effets  naufragés  chez  le  seigneur  ,  sera  taxé  et  payé  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  articles  1 1  et  i3  du  présent  titre;  sans  que 
les  offièièrs  d'amirauté  puissent  taxer  aucune  chose  aux  sei- 
gneurs pour  droit  de  sauvemeiit^  vacations  ou  journées  par  eux 
prétendues  employées  à  la  garde  du  varech.  Faisons  défenses  aux 
seigneurs  de  rien  exiger  sous  ce  prétexte,  à  peine  du  quadru- 
ple, de  quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  privation  de  leurs 
droits. 

4i«  Ne  pourront  les  seigneurs,  soiis  prétexte  dé  leur  droit  de 
varech,  empêcher  les  maîtres  de  se  servir  de  leur  équipage  pour 
alléger  leurs  batimens  échoués  et  les  remettre  à  flpt,  ni  les  for- 
cer de  se  servir  de  leurs  valets  et  vassaux,  sous  pareille  peine  de 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  perte  de  leur  droit. 
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42*  Ne  pourront  non  plus  les  riverains,  sous  prétexte  du  même 
t^olt  de  vareoh,  prétendre  aucune  part  anx  effets  trouvés  sur  les 
Lots  ou  péchés  en  pleine  mer,  et  amenés  sor  les  grèves  à  Ten- 
iroit  de  leurs  ^e%neurieSi  ni  sur  les  poissons gras>  et  autres,  qui 
'seront  condattset  chassés  par  Tindustrie  des  pédheurs. 

45*  ^cs'^îg^n^ov'S  des  fiefs  seront  tenus-,  six  mois  après  la  pu* 
blicalion  des  présentes,  de  faire  borner  entr*eux  du  côté  de  la 
mer,  leurs  terres  qui  aboutissent  sur  les  grèves,  à  peine  des  dom- 
mages et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 

44*  Seront  punis  de  mort  les  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la 
mer,  et  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  de 
faire  échouer  les  navires  f.ux côtes  qui  joignent  leurs  terres,  pour 
en  profiter,  sous  prétexte  de  droit  de  varech  ou  autre,  tel  qu*il 
puisse  être. 

45.  Ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  sur  le^ 
grèves  de  la,  mer ,  et  dans  lea  lieux  périlleux /pour  y  attirer  et 
faire  perdre  les  navires,  seront  aussi  punis  de  mort,  et  leurs 
corps  attachés  à  un  mdt  planté  aux  lieux  oii  ils  auront  fait  les 
feux. 

TITRE  X.  —  De  la  coupe  du  Varech  ou  Vraicq ,  Sar  ou 

Gouesmon, 

■■■■'■.  .     ;  .    ;  ■  -î 

Art,  i*V  Les  habitons  des  paroisses  situées  sur  les  côtes  de  la 
mer,  s*atôemblerontle  premier, -dimanche  du  mois  de  janvier  de 
chacune  année,  à  l'issu  de  la  messe  paroissiale,  pour  régler  les 
jours  auxquels  devra  commencer  et  finir  la  coupe  deTherbc  ap- 
pelée varech  ou  vraicq,  sar  ou  goûesmon,  croissant  en  mer  à 
l'endroit  de  leur  territoire  é 

a.  L^assemblée  sera  convoquée  par  lesi  syndics,  tnarguilliers, 
OQ  trésoriers  de  la  paroisse,  et  le  résultat  en  sera  publié  et  affiché 
àli  prinelpale  porte  de  Téglise,  à  leur  diligence,  à  peine  de  dix 
livres  d'amcnde*^ 

3.  Faisons  défenses  aux  habitans  de  couper  les  vraicqs  de  nuit 
et  hors  lès  temp»  >iréglés  par  la  délibération  de  leur  coQimu- 
nauté,  de  les  cueillir  ailleurs  que  dans  retendue  des  côtes  de 
leuirs  paroisses,  et  de  le»  vendre  aux  forains,  ou  porter  sur  d'au- 
tres tti'ritoires,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  con- 
fiscation des  chevaux  et  harnois. 

4.  Faisons  aussi  défenses  à  tous  seigneurs  des  fiefs  voisins  de 
Umer^  de  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croît  le 
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Tarech ,  d*einpècher  leurs  Vassaux  de  l^enlever  dans  le  tem^ws 
que  la  coupe  en  sera  ouverte ,  d*exiger  aucune  chose  pour  leur 
en  accorder  la  liberté,  et  d*en  donner  la  permission  à  d*autres,  à 
peine  de  concussion. 

5.  Permettons  néanmoins  à  toutes  personnes  de  prendre  in- 
différemment en  tout  temps  et  en  tous  lieux ,  les  vraicqs  jetés 
par  le  flot  sur  les  grèves  »  et  de  les  transporter  où  bon  leur 
semblera. 

LIVRE  V. 

DE  LA  PÊCHE  QUI  SE  FAIT  EN  MER. 


TITRE  r.  —De  la  UbciU  de  la  Pêche. 

AftT.  1*'.  Déclarons  la  pèche  de  la  mer  libre  et  commune 
tous  nos  sujets,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire ,  tant  e 
pleine  mer  que  sur  les  grèves^  avec  les  filets  et  engins  permis  pa 
la  présente  ordonnance. 

a.  Nos  sujets  qui  iront  faire  la  péohe  des  molues,  harangse^ 
maquereaux  sur  les  côtes  d'Irlande,  Ecosse,  Angleterre  etd(? 
TAmérique,  et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  et  généralement  daus 
toutes  les  mers  ob  elle  se  peut  faire,  seront  tenus  de  prendre  un 
congé  de  l'amiral  pour  chaque  voyage. 

5. Et  quanta  nos  sujets  qui  font  la  pêche  du  poisson  frais, avec 
bateau  portant  mât,  voiles  et  gouvernail,  ils  seront  seulement 
tenus  de  prendre  un  congé  par  chacun  an ,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  faire  aucun  rapport  à  leur  retour,  si  ce  n'est  qu'ils  \ 
aient  trouvé  quelque  débris ,  vu  quelque  flotte  ou  fuit  quelque  ' 
rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur  déclaration 
au  X  ofiiciersde  Tamirauté,  qui  la  recevront  sans  aucuns  frais. 

TITRE  II.  —  Des  diverses  espèces  de  Rets  ou  Filets. 

Aat.  l*^  Les  pécheurs  pourront  se  servir  des  rets  ou  filets  ap' 
pelés  folles,  dreîges ,  tramaux  ou  tramaillades,  et  autres  men-    ^ 
tiennes  en  la  présente  ordonnance ,  dans  Its  temps  et  en  la  ma* 
nière  ci-après  réglée.  '  -^ 
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a.  Les  folles  auront  leurs  mailles  de  cloq  pouces  en  quarré, 
et  elles  ne  pourront  être  laissées  à  la  mer  plus  de  deux  jours ,  à 
peine  de  confiscation  et  de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

3.  Ceux  qui  pécheront  avec  les  follesseronl  tenus  d'être  toujours 
sur  leurs  filets  ,  tant  qu'ils  seront  à  la  mer,  pour  les  visiter  de 
temps  en  temps  et  de  marée  à  autre ,  s'ils  n'en  sont  empêchés 
par  la  tempête  ou  par  les  ennemis. 

4*  l'^^s  fcts  de  la  dreige  auront  les  mailles  d'un  pouce  neuf  li- 
gnes en  quarré  ,  et  les  trameaux  ou  hameaux  qui  sont  attachés 
des  deux  côtés  du  filet,  auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quar* 
ré^  sans  qu'ils  puissent  être  chargés  de  plus  d'une  livre  et  demie 
de  plomb  par  brasse,  sous  les  peines  ci -dessus  ordonnées. 

5.  Permettons  toutefois  de  faire  la  pêche  des  vives,  avec  des 
mailles  de  treize  lignes  en  quarré,  depuis  le  i5  février  jusqu'au 
]5  avril  seulement. 

6.  Les  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit,  seront 
tenus  de  montrer  trois  différentes  fois  un  feu ,  dans  le  temps 
qu*ils  mettront  leurs  filets  à  la  mer,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  de  réparation  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  en 
pourroient  arriver. 

7.  Si  les  filets  d'un  bateau  dreigeur  sont  arrêtés  et  retenus  par 
quelques  ancres,  rochers  ou  autre  chose  semblable 5  en  sorte 
qu'il  ne  puisse  dériver,  l'équipage  sera  tenu,  sous  les  mêmes 
peines,  de  montrer  pendant  la  nuit  un  feu,  tant  que  le  bateau 
demeurera  sur  le  lieu  où  ses  filets  seront  attachés. 

8.  Les  inailles  des  filets  appelés  picots,  seront  de  pareille  gran- 
deur que  celles  de  la  dreige ,  et  seront  chargés  d'un  quarteron 
de  plomb  au  plus  par  brasse;  défendons  de  se  servir,  pour  battre 
IVau,  de  perches  ferrées  ou  pointues,  à  peine  de  dix  livres  d'à- 
men<le. 

Q.  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer  de 
se  mettre  et  jeter  leurs  filets  eu  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux 
qui  se  seront  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pêche,  ou  qui 
l'auront  déjà  commencée,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  et  de  cinquante  livres  d'amende.  -^     , 

10.  Faisons  encore  défenses ,  sous  pareilles  peines,  à  tous  pê« 
cheurs  qui  se  trouveront  dans  une  flotte  de  pêcheurs ,  de  quitter 
leur  rumb  ou  rang  pour  se  placer  ailleurs^  après  que  les  pê- 
cheurs de  la  flotte  auront  mis  leurs  filets  à  la  mer. 

11.  Permettons  de  faire  la  pêche  de  la  sardine  avec  des  rets 
ayant  des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  et  ^u-dessus. 
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'  12.  Faisons  défenses  ans  pécheurs  d'employer  de  U  résare 
pour  attirer  la  sardine ,  et  à  tou$  marchands  d*en  vendre,  qu^elle 
irait  été  visitée  et  trouvée  bonne,  à  peine  de  troîs.eents  livres 
d'amende. 

i5  Défendons  de  faire  la  pèche  du  ganguy  et  du  bregin  ,  et 
celle  du  marquesèque  ou  du  nonnat,  pendant  Icsmob  de  mars  ^ 
avril  et  mai,  à  peine  de  confiscation  des  filets  et  bateaux,  et  de 
cinquaole  livres  d'amende.  >    . 

i4*  Défendons  aussi^  sous  mêmes  peines,  de  pécher  pendant 
les  mêmes  mois,  avec  bouliers  à  deux  cents  brasses,  près  des  em- 
bouchures des  étangs  et  rivières.:  V 

i5.  Faisons  en  outre  défenses  aux  pécheurs  qui  se  servent 
d'engins  appelés  fîchures,  de  prendre  les  poissons  enfermée  dans 
les  bastudes  ou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  salés»  à  peine 
de  punition  corporelle. 

16.  Il  y  aura  toujours  au  greffe  de  chaque  siège  d'amirauté, 
un  modèle  des  mailles  de  cbaque  espèce  de  filets^  dont  les  pé- 
cheurs, demeurant  dans  l'étendue  de  ia  juridiction,  se  serviroat 
pour  faire  leur  pèche  tant  en  mer  que  sur  les  grèves  ^enîoJgQ0D8 
ài  nos  procureurs  de  tenir  soigneusement  la  main  à  Texéoution 
du  présent  article  5  à  peine  de  répondre  des  contraventions  eo 
leurncoi* 

TITRE  Ur,  —  Des  Parcs  et  Pêcheries. 

Art.  1.  Permettons  de  tendre  sur  les  grèves  de  la  mer  et  aux 
baies  et  embouchures  des  rivières  navigables,  des  filets  appelés 
hauts  et  bas  parcs  ^  ravoirs,  courtines  et  venets ,  de  la  qualité  et 
en  la  manière  prescrite  par  les  articlea  suivans. 

2.  Les  mailles  des  bas  parcs,  rayoirs>  courtines  et  venets  au- 
ront deux  pouces  en  quarré,  et  ils  seront  attachés  à  des  pieux 
plantés  à  cet  effet  dans  les  sables,  sur  lesquels  le  rets  sera  tendu 
sans  qu'il  y  puisse  être  enfoui. 

5.  Les  mailles  des  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  lignes 
au  moins  en  quarré,  et  ils  seront  tendus  en  telle  sorte  que  le  bas 
du  filet  ne  touche  point  aux  sabler,  et  qu'il  en  soit  éloigné  de 
trois  pouces  au  moins. 

4«  Les  parcs  dans  la. construction  desquels  il  entrera  bois  ou 
pierre,  seront  démolis, à  la  réserve  de  ceux  bâtis  avant  l'année 
1 54/i ,  dans  la  jouissance  desquels  les  possesseurs  seront  mainte* 
nus,  conformément  aux  articles  84  et  8.5  de  rordonoance  du 
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mois  de  mars  |5845  pourvu  ^ju'iU  ^oiect  construits  en  la  m^« 
nière  ci-après. 

5.  Les  parcs  de  pierre  seront  construits  de  pierres  rangées  en 
forme  de  demi  cercle ,  et  élevés  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  au 
plus,  sans  chaux,  ciment  ni  maçonnerie  ;  et  ils  auront  dans  le 
fond,  du  côté  de  la  mer^  une  ouverture  de  deux  pieds  de  lar- 
geur ,  qui  ne  sera  fermée  que  d'une  grille  de  bois  ayant  des  ti^ous 
en  forme  de  maiiles^d'un  pouce  .au  moins  en  quarré,  depuis  la 
Saint-Remy  jusqu*à  Pâques,  et  de  deux  pouces  en  ^uarré  >  de* 
puis  Pâques  jusqu'à  la  Saint-Remy. 

6.  Les  parcs  appelés  bouchots  seront  construits  de  bois  entre- 
lacés comme  clayes,  et  auront  dans  le^fond,  du  côté  de  la  mer , 
uue  ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds,  qui  ne  pourra 
être  fermée  de  filets,  grilles  de  bois,  paniers  ni  autre  chose  9 
depuis  le  premier  mai  jusqu'au  dernier  août. 

7.  Et  pour  les  parcs  de  bois  et  de  filets»  ils  seront  faits  de  sim« 
pies  clayes  d'un  pied  et  demi  de  hauteur,  auxquelles  seront  att- 
achés des  filets  ayant  les  niailles  d'un  pouce  en  quurré  ;  et  les 
(ïlayes  auront  dans  le  fond,  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture 
aussi  de  deux  pieds,  qui  ne  pourra^  être  fermée  que  d*un  filet 
dont  les  nïailles  seront  de  deux  pouces  en  quarré,  depuis  Pâques 
jusqu'à  la  Saint- Remy,  et  d*un  pouce  au  moins  depuis  la  Saint- 
Kemy  jusqu'à  Pâques. 

B.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  puissent  être,  de  bâtir  ci-après  sur  les  grèves 
âela  mer  aucuns  parcs,  dans  la  construction  desquels  il  entre 
bois  ou  pierre,  à  peine  de;trois  cents  livres  d'amende^  et  de  dé- 
niolition  des  parcs  à  leurs  frafs. 

9.  Faisons  aussi  défenses  aux  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la 
iner,  et  à  tous  autres,  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  es- 
pèces, sur  les  parcs  ou  pêcheries,  et  sur  les  pèches  qui  se  font 
en  mer  bu  sur  les  grèves,  et  de  s'attribuer  aucune  étendue  de 
ii^erpour  y  pécher  à  l'exclusion  d'autres,  sinon  en  vertu  d'aveux 
^t  dénombremens  reçus  en  nos  chambres  des  comptes  avant 
I  année  i544  •  ^u  de  concession  en  bonne  forme ^  à  peine  de  resr 
lilution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  exigée  et  de  quinze 
cents  livres  d'amende. 

to.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  gouverneurs,  officiers 
^1  soldats  des  tles  et  des  forts,  villes  et  châteaux  construits  .sur 

rivage  de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  pèche  dans 
'c  voisinage  de  leurs  places^  et  d'exiger  des  pécheurs  argeq^t.  ou 
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poisson  pour  la  leur  permettre;  à  peine  contre  les  officiers  de 
perte  de  leurs  emplois,  et  contre  les  soldats  de  punition  corpo- 
r  tri  le. 

11.  Les  parcs  et  bouchots  qui  se  trouveront  construits  à 
Tembouchure  des  rivières  navigables  ou  sur  les  grèves  de  la  mer, 
à  deux  cents  brasses  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux  et  au- 
dessous  9  seront  démolis  aux  frais  des  propriétaires. 

12.  Faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  font  leur  pèche  avec  des 
guideaux ,  de  les  t)endre  dans  le  passage  ordinaire  de^  vaisseaux, 
ni  à  deu;c  cents  brasses  près,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des 
filets,  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  réparation  des  pertes 
et  dommages  que  les  guideaux  auront  causés. 

i5.  Ordonnons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  se 
trouveront  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux,  ou  à  deux  cents 
brasses  près,  seront  arrachés  quinzaine  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  aux  frais  des  propriétaiics  et  à  la  dili- 
gence de  nos  procureurs  en  chacun  siège,  à  peine  d'interdiction 
de  leurs  charges.  • 

/ 14*  Voulons  que  le  procès  soit  fait  et  parfait  à  ceux  qui  replan- 
teront des  pieux  aux  mêmes  lieux  d*où  ils  auront  été  arrachés 
en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  que  les  déiinquans 
soient  condamnés  au  fouet. 

i5.  Les  pécheurs  dont  les  pieux  et  guideaux  auront  été  étés 
comme  nuisibles  à  la  navigation, ou  les  pêcheries  démolies,  se- 
ront décharges  de  toutes  renies  et  redevances  qu'ils  pouvoient 
devoir,  pour  raison  de  ce,  à  notre  domaine  ou  à  quelquesseigueurs 
particuliers,  auxquels  nous  faisons  défenses^  ainsi  qu^à  nos  rece- 
veurs, d*en  exiger  le  paiement,  à  peine  de  concussion. 

16.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de  se  servir  de 
bouteux  ou  bouts-de- quièvres,  ruches,  paniers  ou  autres  en- 
gins pour  prendre  crevetes,  grenades  ou  salicots,  depuis  le 
premiers  mars  jusqu'au  dernier  du  mois  de  mai ,  et  de  pécher 
en  aucune  saison  de  Tannée  avec  colerets,  seynes  ou  autres  sem* 
blables  filets  qui  se  traînent  sur  les  grèves  de  la  mer,  à  peine 
d*ampndc  arbitraire,  saisie  et  confiscation  des  filets  pour  la  pre* 
mière  fois ,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive^ 

17.  Défendons  en  outre  de  faire  parcs,  ravoirs  et  venets, 
dont  les  mailles  soient  de  moindre  grandeur  que  Celle  ci-des- 
hus,  et  de  faire  des  seynes  et  colerets,  en* vendre  ou  receler^ 
à  peine  de  vingt- cinq  livres  d'amende. 

18.  Faisons  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêmes  peloeâi 
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dédreiger  dans  les  inouliëres>  d*en  racler  les  fonds  avec  cou- 
teaux et  autres  semblables  ferremens,  d*arracher  le  frai  des 
moules ,  et  d*enlever  celles  qui  ne  sout  pas  encore  en  état  d*ètre 
pêchées. 

19.  Déclarons  les  pères  et  mères  responsables  des  amendes  en- 
courues par  leurs  cnfans  ;  et  les  maîtres,  de  celles  auxquelles 
leurs  valets  et  domestiques  auront  été  condamnés  pour  contra- 
vention aux  articles  du  préf^ent  titre. 

20.  Permettons  aux  officiers  d*amirauté  d'appliquer  le  tiers 
des  amendes  au  paiement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
damnations. 

ai.  -Leur  enjoignons  de  faire  brûler  toutes  seynes  y  colerets  et 
autres  filets  qui  ne  seront  de  la  qualité  portée  par  la  présente 
ordonnance;  à  TefTet  de  quoi  ils  seront  tenus ,  à  peine  d'inter- 
diction de  leurs  charges ,  de  faire  de  mois  en  mois  leur  visite 
sur  les  côte>(,  et  de  temps  en  temps  la  perquisition  dans  les  mai- 
sons des  pécheurs  et  autres  riverains  de  la  mer. 

TITRE  IV.  —  Des  Madragues  et  Bordigues. 

AftT.  l'^  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  poser  en  mer 
des  madragues  ou  filets  à  pécher  des  thons,  et  d'y  construire 
des  bordigues^  sans  notre  expresse  permission,  à  peine  de  confis- 
cation et  de  trois  mille  livres  d'amende. 

1.  Ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  les  lettres  nécessaires  pour 
l'établissement  de  quelque  madrague  .ou  bordigue^  seront  tenus 
de  iesfîtire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  dans  le  détroit  de 
laquelle  ils  devront  faire  leur  pèche. 

3.  Enjoignons  aux  propriétaires  des  madragues  de  mettre  sur 
les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  deshoirins,  bouées  ou 
gavileauXy  à  peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de  l'avuir 
fait,  et  de  privation  de  leurs  droits. 

4.  Faisons  aussi  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  placer 
aucune  madrague  ou  bordiguc  dans  les  ports  et  autres  lieux  où 
ils  puissent  nuire  à  la  navigation ,  et  d'y  laisser,  en  levant  leur 
madrague, les  pierres  ou  baudes  qui  y  étoîent  attachées. 

5.  Ne  pourront  les  capitaines  de  madragues  ôler  la  liberté 
aux  autres  pécheurs  de  tendre  thonnaires  ou  combrières,  et 
de  pécher  dans  le  voisinage  de  la  madrague,  pourvu  qu'ils  ne 
rapprochent  point  plus  près  de  deux  milles  du  c6té  du  Levant 
et  abord  des  thons. 
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6.  Les  propriétaires  et  fermiers  desbordigues  seront  tenus  d*6ii 
curer  auDucllement  les  fosses  et  canaux,  chacun  à  Tendroit  et 
dans  retendue  de  leur  bordigue,  en  sorte  quïl  y  ait  en  tout 
temps  quatre  pieds  d^eau  au  moins  ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  9  et  d'y  être  mis  ouvriers  à  leurs  frais. 

7.  Leur  faisons  défenses,  sous  même  peine  de  trois  cents  li- 
vres d'amende,  de  fermer  leurs  bordigues  depuis  le  premier 
mars  jusqu'au  dernier  juin  :  enjoignons  aux  officiers  ,de  l'aim- 
rauté  de  les  faire  ouvrir  pendant  ce  temps,  à  peine  de  suspension 
de  leurs  charges. 

8.  Ne  pourront  les  propriétaires  ou  fermiers  prétendre  aucuns 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  mariniers  dont  les  ba,- 
teaux  auront  abordé  leurs  bordigues ,  s'ils  ne  justifient  qpe  IV 
bordage  a  été  fait  par  leur  faute  ou  malice. 

TITRE  V.  —  De  la  Pêche  du  Hareng. 

Art.  1,,.  Les  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  du 
hareng  auront  un  pouce  en  quarré,  sans  que  les  pêcheurs  y  en 
puissent  employer  d'autres,  ni  se  servir  des  ménies  filets  pour 
d'autres  pêches,  à  peine  de  cinquante  livres  d^amende  et  decon* 
fiscation  dés  filets.    . 

2.  Lorsqu'on  équipage  mettra  ses  filets  à  la  mer  pour  faire  la 
pêche  du  hareng  ,  il  sera  tenu  de  les  jeter  dans  une  dislance  de 
cent  brasses  au  moins  des  autres  bateaux,  et  d'avoir  deux  feux 
hauts,  l'uu  sur  l'avant  et  l'autre  sur  l'arrière  de  son  bâtiment, 
sous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  répara- 
tion de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts  résultant  des  abo- 
dages  qui  pourroient  arriver  à  faute  de  feu. 

5.  Chaque  équipage,  après  ses  filets  jetés  à  la  mer,  sera  obli- 
gé, sous  les  mêmes  peines ,  de  garder  un  feu  sur  l'arrière  de  son 
bateau,  et  d'aller  à  la  dérive  le  même  borda  u  vent  que  les  autres 
pêcheurs. 

4.  Enjoignons,  sous  pareilles  peines,  aux  maîtres  débarques» 
qui  pendant  la  nuit  voudront  s'arrêter  et  jeter  l'ancre,  de  se  reti- 
rer si^oin  du  lieu  où  se  fait  la  pêche,  qu'il  n*en  puisse  arriver 
aucun  dommage  aux  barques  et  bateaux  étant  à  la  dérive. 

5.  Lorsqif'un  équipage  sera  forcé  par  quelque  apcident  de  ces* 
ser  sa  pê<;he  ou  de  mouiller  l'ancre ,  il  sera  tenu  de  montrer  un 
feu  par  trois  différentes  fois;  la  première  lorsqu'il  commencera  à 
tirer  ses  filets  9   la  seconde  quand  ils  seront  à  moitfé  levés  «  et 
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la  troisième  après  les  avoir  onlièrement  tirés ,  et  alors  il  jettera 
son  feu  à  la  mer. 

6.  SI  les  filets  sont  arrêtés  à  la  mer,  Téquipage  ne  jettera 
point  son  troisième  feu  y.  mais  il  sera  tenu  d*en  montrer  un  qua- 
trième,  et  d'en  garder  deiix  jusqu'à  ce  que  les  filets  soient  dé- 
lagés.. 

.   7.  Faisons  défenses,  à  peine  de   punition  corporelle  ,  à  tous 
pêcheurs  de  montrer  des  feux  sans  nécessité  ,  ni  autrement  que 

dans  les.temps  et  en  la  manière  ci- dessus  prescrite. 
8k  Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  cesse  de 

pèches  et  mouille  Tancre  5  les  autres  seront  t^nus  de  faire  de 

môme,  à  peine  de  réparation  de  tout  le  dommage^  et  d'amende 

arbitraire. 

TITRE  VI.  —  De  la  Pêche  des  Molues. 

ÂBT.  1.  Quand  nos  sujets  iront  faire  la  pêche  des  molues  aux 
cotes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui  arrivera  ou  enverra 
sa  chaloupe  au  havre  appelé  du  Petit-Maître  ^  aura  le  choix  et 
prendra  retendue  du  galet  qui  lui  sera  nécessaire,  et  mettra  au 
lieu  dit  l'Echafâud  du  Croc,  une  affiche  signée  de  lui ,  contenant 
le  jour  de  son  arrivée  et  le  nom  du  havre  qu'il  aura  choisi. 

a.  Tous  les  maîtres  qui  arriveront  ensuite  seront  tenus  d'aller 
ou  envoyer  successivement  TEchafaud  du  Croc,  et  d'écrire  sur 
la  même  affiche  le  jour  de  leur  arrivée  ^  le  nombre  de  leurs  ma- 
telots, et  les  havres  ou  galets  qu'ils  auront  choisis  à  proportion 
de  la  grc^ndeur  de  leur  vaisseau  et  de  leur  équipage. 

3.  Le  capitaine  arrivé  le  premier  fera  garder  l'affiche  par  un 
deshommes^de  son  équipage,  qu'il  laissera  sur  le  lieu  jusqu'à 
ce  que  tous  les  maîtres  y  aient  écrit  leur  déclaration  ,  qui  sera 
mise  ensuite  entre  ses  mains. 

4*  Faisons  défenses  à  tous  maîtres  et  mariniers  de  s'établir  en 
aucuns  havres,  ou  s'accommoder  d'aucuns  galets  sausen.faire 
leur  déclaration  en  la  forme  ci-dessus,  et  de  troubler  aucuns 
iQaitres  dans  le  choix  qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  cinq  cents 
Uvres  d'amende. 

5.  Le  p(remier  de  nos  sujets  qui  arrivera  aussi  avec  son  vais- 
seau fBn  la  baie  de  Canada  pour  y  faire  la  pêche  des  molues, 
^eralç  mal  Ire  du  galet  pour  y  prendre  la  place  qui  lui  sera  né- 
cessaire) même  pour  y^ marquer  successivement  à  ceux  qui 
tiendront  après  lui ,  celles  dont  ils  auront  besoin ,  eu  égard  à  la 
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grandeur  de  leur  vaisseau  et  au  nombre  de  gens  dont  ils  seroni 

équipés. 

6.  Faisons  défenses  aux  gouverneur  ou  capitaine  delacôle, 
depuis  le  cup  des  iVoziers  jusqu^au  capd*£poir,  et  à  tous  an 
très,  sous  peine  de  désobéissance,  de  troubler  le  premier  matin 
arrivant  dans  la  baie,  au  choix  et  en  la  distribution  des  placei 
sur  le  galet. 

7.  Faisons  aussi  défenses,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d*a' 
mende,aux  matlres  et  équipages  des  vaisseaux  qui  arriveroul 
tant  aux  côles  de  Terre-Neuve  qu'en  la  baie  de  Canada  9  de  jetei 
le  lest  dans  les  havres,  de  s*emparer  des  sels  et  huiles  qui  s'j 
trouveront,  et  de  ronipre ,  transporter  ou  brûler  les  échafauds, 
lesquels  appartiendront  aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  dei 
havres  ou  galels  sur  lesquels  ils  auront  été  laissés. 

8.  Leur  défendons  pareillement  de  s'emparer  des  chaloupes 
échouées  sur  le  galet  ou  laissées  dans  la  petite  rivière  de  la  baîede 
Molues,  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  des  chaloupes, 
à  ()cine  d'en  payer  le  prix,  jet  de  cinquante  livres  d'amende. 

9.  Si  toutefois  les  propriétaires  des  chaloupes  ne  s'en  serveol 
ou  n'en  ont  point  disposé,  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront) 
par  la  permission  du  capitaine  le  premier  arrivé,  s^en  servir  poui 
faire  leur  pèche,  à  condition  d'en  payer,  à  leur  retour,  le: 
loyers  aux  propriétaires. 

10.  Le  capitaine  ou  maîlre  qui  se  saisira  de  quelques  chalou- 
pes, sera  tenu  de  mctlre  entre  les  mains  du  maître  qui  lui  en 
aura  donné  la  permission,  ou  en  son  absence  en  celles  du  capi 
taine  établi  sur  le  galet  voisin,  un  état  contenant  le  nombre de:i 
chaloupes,  avec  sa  soumission  d'en  payer  le  loyer,  même  de  leti 
remettre  au  propriétaire  s'il  arrive  à  la  côte ,  et  à  tout  autre 
ayant  pouvoir  de  lui. 

11.  Sera  aussi  tenu,  après  sa  pêche,  de  remettre  en  lieu  de 
sûreté  les  chaloupes,  et  d'en  tirer  cerlifioat  du  même  capitaine 
s'il  est  sur  le  lieu ,  sinon  d'en  prendre  attestation  d'un  aulre 
étant  encore  à  la  côte. 

12.  Enjoignons  au  capitaine  du  premier  navire  arrivé  aux 
côles  de  Terre  Neuve  ou  dans  la  baie  de  Canada,  de  dresser 
procësverbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles  ci-dessos, 
de  le  signer  et  faire  signer  par  les  principaux  officiers  de  son 
équipage,  et  de  le  mettre,  à  son  retour,  entre  les  mains  des 
juges  de  l'amirauté ,  pour  y  être  pourvu. 

i3.  Défendons  à  tous  maîtres  de  navires  faisant  Upêcbedcf 
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molues  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  la  baie  de  Canada  , 
de  faire  voîle  pendant  la  nuit,  à  peine  de  payer  le  dommage 
qu*iis  pourroient  causer  en  cas  qu*ils  abordent  quelque  vaisseau, 
quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  punition  corporelle  s'il  ar- 
me perte  d'homme  dans  Tabordage. 

TITRE  VII.  —  Des  Poissons  royaux. 

Art.  I.  Déclarons  les  dauphins,  esturgeons,  saumons  et 
truites,  erre  poissons  royaux,  et  en  cette  qualit-é  nous  appar- 
tenir, quand  ils  seront  trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la  mer, 
en  payant  les  salaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  et  mis 
en  lieu  de  sûreté. 

à.  Les  baleines ,  marsoins ,  veaux  de  mer  ,  thons,  souffleurs  , 
et  autres  poissons  à  lard ,  échoués  et  trouvés  sur  les  grèves  de  la 
mer,  seront  partagés  comme  épaves ,  et  tout  ainsi  que  les  au- 
tres effets  échoués. 

3.  Lorsque  les  poissons  royaux  et  i\  lard  auront  été  pris  en 
pleine  mer.  Ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés, 
sans  que  nos  receveurs,  ni  les  seigneurs  particuliers  et  leurs 
fermiers  y  puissent  prétendre  aucun  droit,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

TITRE  YIII.  —  Des  Pécheurs, 

Art.  i''*  Trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, il  sera  fait  par  le  lieutenant  de  Tainirauté  ,  à  la  diligence 
de  notre  procureur  en  chaque  siège,  une  liste  des  pêcheurs  allant 
à  la  mer,  de  Tâgi;  de  dix-huit  ans  et  au-dessus,  demeurant  dans 
rétendue  de  leur  ressort,  dans  laquelle  seront  spécifiés  le  nom  ,  ' 
Tâge  et  la  demeure  de  chaque  pécheur,  et  la  qualité  dt3  la  pé« 
che  dont  il  se  mêle. 

3.  Les  deux  plus  anciens  maîtres  pécheurs  de  chaque  paroisse 
leroit  tenus,  au  premier  jour  de  carême  de  chaque  aimée,  d'en- 
voyer au  greffe  du  siège  de  Tamiraulù  dans  le  ressort  duquel  ils  se- 
l'ont  (^emeurans,  un  rôle  detpus  ceux  de  leur  p  irbisse,  de  l'âge 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus  ,  qui  se  mêleront  d*aller  à  la  mer 
pour  pêcher,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  solidaire  contre  les 
anciens  maîtres. 

5. "Chaque  maître  de  bateaux  pêcheurs  sera  aussi  tenu,  sous 
[>eiiie  de  dix  livres  d'amende,  de  mettre  au  greffe  da  l'amirauté 
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ea  prenant  son  «ongé,  une  liste  de  ceux  qui  composent  son  équi- 
page, contenant  leur  nom,  âge  et  demeure»:  > 

4.  Les  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroisse  où  il  y  aura  huH 
maîtres  et  au-dessus,  éliront  annuellement  Tua  4*entre  eux  ponr 
garde  juré  de  leur  communauté,  lequel  prêtera  serment  parde- 
vant  les  officiers  de  l'amirauté  ^  fera  journ^eltemen^t  visite  des  fi- 
lets ,  et  rapport  aux  officiers  des  abus  et  corûraventions  à  la 
présente  ordonnance  5  à  peine  d*amende  arbitraire: 

5.  S'il  y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ott  pa- 
roisse, ils  seront  tenues  dVn  convoquer  des  paroisses  voisines,^ 
de  se  joindre  avec  eux  pour  procéder  à  rélection  du  juré,  laquelle 
se.  fera  sans  frais ,  présens  ni  festins,  h  peine  de  vingt  livres 
d^aniepde  contre  chacun  contrevenant.  '• 

6.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  pniii'homme9,les  pêcheiYrss^as- 
semhleroiit  annuellement  pour  les  élire  pardevant  les  officiers 
de  l'cimirauté,  qui  recevront  le  serment  de  ceux  qui  seront  nom- 
més, et  entendront  sans  frais  les  comptes  des  deniers  de  leur 
communauté.  ■■     > 

Vouions  que  la  préfe-nte  ordonnance  soit  gardée  et  observa 
en  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance;  abrogeons 
toutes  ordonnances,  coutumes,  lois,  statuts  ,réglemen8,  stjrfs 
et  usages  contraires  aux  dispositions  y  contenues.  Si  donnons,  etc. 


N"*  g8s2.  —  OnDONNANCE  portant  que  tout  soldat  déserteur  qui 
tirera  Cépée  ou  quelques  autres  armes  contre  ceux  qui  9e 
mettront  en  état  de  l'arrêter ,  sera  puni  de  mort, 

12  septembre  i68i.*(Bajot.} 

N*  985.  —  Lettres-patentks  qui  permettent  l* établissement 
d'une  manufacture  de  draps  façon  de  Hollande  et  d^AngU- 
terre  en  la  ville  de  Louviers. 

Brisack,  ai  octobre  1681.  (Archiv.)  Reg.  P.  P.,  21  sept.  1683. 

N'  984.  —  Règlement  (i)  portant ,  entr'autres  choses ,  défemet 
aux  sujets  du  roi  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  etd'a* 
dicter  d'eux  aucuns  vaisseaux  pour  les  faire  naviguer  UHU 


(1)  GoDfirmé  par  lettres-patentes  da  17  janvier  1703. 
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pavîUan  français^  à  peine  decon/iscation,  de  looo  liv,  d^a- 
mendc  et  de  punition  corporelle* 

Strasbourg»  a4  ocrobre  1681.  (Arcbiv.  —  Valin,  1,  565.) 

ÂBT.  1*'.  Sa  Rlajesté  fait  défenses  à  tons  ses  sujets  de  prêter 
leurs  noms  aux  étrangers,  et  d'acheter  d'eux  aucuns  vaisseaux 
par  contrats  simulés  9  et  à  tous  maîtres,  capitaines  et  patrons 
françois  de  prendre  des  congés  et  passe  *  ports  de  Tamiral, 
pour  les  faire  naviguer  sous  le  pavillon  François,  à  peine  de  con- 
fiscation desdits  vaisseaux,  et  de  1,000  livres  d'amende,  et 
même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive,  tant  contre 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  noms,  que  contre  les  maîtres  et  pa- 
trons qui  auront  pris  les  congés. 

3.  Veut  S.  M.  que  les  commi^^sions ,  congés  et  passe-ports  ne 
solfnt  donnés  qu'aux  vaisseaux  et  bâtimens  (|ui  seront  actuelle- 
ment dans  les  ports  de  France,  et  (|ue  lesdiis  congés  soient  limi- 
tas pour  le  temps  qui  conviendra  pour  le  voyage,  pour  lequel 
le  congé  sera  expédié,  et  au  jilus  pour  six  mois  ;  qu'ils  soient  nuls 
après  ledit  temps  ,  et  qu'il  en  soit  mis  une  clause  expresse  dans 
lesdils  congés,  excepté  pour  les  vo3'ages  de  long  cours,  pour  les« 
quels  le  congé  sera  expédié  pour  tout  le  voyage  seulement;  et 
toutefois  ledit  congé  ne  pourra  servir  que  pour  une  année. 

5.  Permet  toutefois  S.  M.  de  donner  des  congés  pour  les  vais- 
seaux que  ses  sujets  auront  achetés  ou  fait  construire  dans  les 
pays  étrangers ,  et  qui  n'auront  encore  abordé  aucun  port  du 
royaume,  lesquels  congés  seront  limités  pour  trois  mois  seule- 
ment, sans  qu'il  leur  en  puisse  être  donné  d'autre  ,  si  dans  cd 
cas  ils  ne  sont  amenés  dans  les  ports  du  royaume. 

4>  Veut  S.  Al.  que  les  marchands  et  autres  particuliers  qui  au- 
ront fait  bdtir  ou  acheter  des  vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du 
royaume  fassent  leurs  déclarations  pardtvant  les  officiers  des 
sièges  d'amirauté  de  leur  demeure  ,  que  le  vaisseau  leur  appar- 
tient entièrement  ;  ou  en  casqu'aucun  n'y  ait  part,  qu'ils  décla- 
rent les  noms  de  leurs  participes ,  qui  ne' pourront  être  étrangers, 
tQais  seulement  François  demeurant  actuellement  dans  le  royau- 
tûe,  et  fassent  enregistrer  au  greffe  les  contrats  de  leur  propriété. 

5.  En  cas  qu'aucun  François  veuille  faire  bâtir  quelque  vais- 
seau dans  les  pays  étrangers,  S.  M.  veut  qu'il  fasse  sa  déclara- 
tion auxdits  Biéges,  aussitôt  qu'il  en  donnera  le  premier  ordre  9 
et  qu'il  laréitère  lorsqu'il  sera  achevé  ;  laquelle  déclaration  con- 
tiendra le  lieu  oii  ledit  vaisseau  sera  bâti,  le  port  et  le  voyage 
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auquel  il  le  destine  »  ensemble  les  participes  et  intéressés  en 
propriété  du  vaisseau,  lesquels  seront  François  demeurant dai 
le  royaume,  ainsi  quMl  est  dit  ci-dessus. 

6.  En  cas  qu*un  François  veuille  acheter  quelque  vaisseau da 
les  pays  étrangers  ,  S.  M.  veut  qu'il  en  fasse  sa  déclaration  ai 
officiers  de  Tamirauté  du  lieu  de  sa  demeure,  et  qu^après  l'acb 
il  leur  déclare  le  nom  de  ses  participes,  et  en  fasse  enregistrer 
contrat  au  greffe  du  même  siège. 

7.  En  cas  qu'il  y  ait  un  consul  de  nation  françoise,  établi  da 
le  pays  où  les  François  feront  conduire  ou  achèteront  des  vai 
seaux,  veut  S.  M.  qu'ils  soient  tenus  de  rapporter  auxdits  of 
ciers  de  Tamirauté,  l'attestation  du  consul,  contenant  Tétat 
qualité  du  vaisseau  et  la  connoissance  qu'il  aura  des  vendei 
ou  entrepreneurs  ,  ensemble  les  notaires  et  autres  persoun 
publiques  qui  auront  passé  les  contrats,  qui  seront  à  cet  efl 
par  lui  légali.*>és. 

8.  Veut  S. M.  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  bâtis  dans 
royaume,  ou  bâtis  et  achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  con( 
tious  ci  dessus,  soient  tenus  de  mettre  au  greffe  de  l'amirauté 
rôle  des  équipages  desdits  vaisseaux,  contenant  les  noms,  âg 
demeure  et  pays  des  officiers,  mariniers  et  matelots  dont  ils  s 
ront composés,  soit  qu'lU  soient  en  France,  soit  qu^ls  soie; 
dans  les  pays  étrangers,  et  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucun  con 
ou  passe-port,  si  le  capitaine  maître  ou  patron,  ensemble  I 
autres  officiels  et  les  deux  tiers  desdits  équipages  ne  sont  Frai 
çois  actuellement  demeuransdans  le  royaume. 

9.  Enjoint  S.  M.  à  ses  sujets  qui  auront  acheté  ou  fait  coi 
struire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers  ,  et  qui  les  revei 
drout  aux  étrangers,  d*en  faire  leurs  déclarations,  et  en  registr 
le  contrat  au  greffe  de  Tamirauté  du  lieu  de  leur  demeure. 

10.  S.  M.  veut  i|uc  les  marchaiuls  ,  capitaines,  maîtres,  p 
Irons  et  propriétaires  de  vaisseaux ,  ensemble  les  préposés  à 
délivrance  des  congés  et  passe-[orls  de  mondit  sieur  l'Amiral  q 
n'observeront  pas  les  conditions  prescrites  par  le  présent  régl< 
ment,  soient  punis  par  la  conriRcalion  des  vaisseauxet  marchaï 
dises  de  leur  chargement ,  et  par  l'amende  de  1,000  livres,  et<i 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Mande,  etc. 


■ 

N*  981 .   Lettres  de  légitimation  des  enfans  naturels  da  ra 

y  dénofnmés ,  avec  droit  de  succession  réciproque. 
St-Germaia-en^Laye,  novembre  iGSj.  (Rec.  cons.  d'état.  Reg.  P.  F*  af  00^') 
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N'  986,  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  synodes  des 
religionnaires  d* augmenter  lenombre  des  ministres  aux  lieux 
oh  Vexercice  est  permis, 

Saiat-Germalo-cn-Laye ,  a4  novembre  1681.  (Nouv.rec.dc  Lefèvre.  ^Hist.  de 

l'édit  de  ^'aatc^.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  de- 
puis quelques  années  qu'on  a  commencé  à  travailler  aux  p«irta- 
ges  iuterveijus  entre  les  commissaires  exécuteurs  de   Tédit  de 
Nantes,  et  autres  donnés  en  conséquence,  pour  raison  de  Texer- 
cice  et  des  temples  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  s'étant  rendu  plusieurs 
arrêts  au  conseil  d'état,  par  lesquels  ledit  exercice  de  leur  reli- 
gion aurait  été  interdit  en   plusieurs  lieux,  et  les  temples  con- 
damnés à  être  démolis,  comme  ayant  été  usurpés  au  préjudice 
<les  édils;  ceux  delà  R.  P.  R.  seseroient  avisés  d*augmentcr  le 
nombre  des  ministres  dans  les  lieux  de  leur  exercice  les  plus 
voisins  de   ceux,  dont  les  temples  ont  été  abattus  :  et  comme 
S.  M.   désire  d*empècber  cette  multiplication  de  ministres,  et 
éviter  les  inconvéniens  qui  en  pourroient  arriver  ;  ouï   le  rap- 
port, et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  fait  et  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  ceux  de  la  R.  P.  R.,asscm- 
Wés  en  synode,  de  donner  à  l'avenir  aux^ieux  où  rexercice  de 
Icurditc  religion  est  permis,  un  plus  grand  nombre  de  minis- 
Ifes  que  celui  lequel  y  étoit  établi  avant  la  tenue  du  dernier  sy- 
oode.  Enjoignant  sadite  Majesté  à  tousses  gouverneurs,  lieute- 
nansgénéraux  en  sa  province,  iulendaus  de  justice ,  commissai- 
res et  nommés  de  sa  part  pour  assister  à  un  synode  de  ladite 
^*  P.  R.,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la 
inain  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  publié  par  tous  les 
lieux  que  besoin  sera. 

N*  987.  —  ARRET  du  conseil  portant  interprétation  de  l'ar- 
rêt rendu  le  18  juin  précédent  sur  le  fait  des  postes  et  mss- 
sageries,  et  sur  le  transport  des  lettres, 

tg  novembre  i68i.(II.BulIctio  des  lois,  cclxvii,  qo  2646*  ) 

EXTRAIT. 

Il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations  et  réglemens  con** 
cernant  le  fait  desdiles  postes  et  messageries,  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur;  et  interprétant,  en  tant  que  besoin 
seroit,  ledit  arrêt  du  18  juin  dernier,  il  est  fait  trèi  expresses  in- 

24 
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hibitions  et  défenses  à  tous  messagers  qui  put  été  remboursés  de 
leurs  nuances,  et  à  tous  maîtres  de  coches,  carrosses,  poulaillers, 
bateliers,  roulîers,   piétons  et  voîturiers,  faut  par  eau  que  par 
terre ,  et  à  toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et  coudi- 
tion  qu*elles  soient,  antres  que  ceux  qui  auront  droit  ou  pou- 
voir dudit  Patin  ou  de  ses  associés,  de  se  charger  ni  souffrir  que 
leurs  valets  ou  postillons ,  et  même  les  personnes  qu'ils  condui- 
ront par  leurs  voitures,  se  chargent  d'aucune  lettre  ni  paquet  de 
lettres  ouvertes  ou  cachetées,  à  la  réserve  des  lettres  de  voitures 
des  marchandises  qu'ils  voitureront,  lesquelles  seront  ouvertes 
et  non  cachetées.  Il  est  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront 
chargés  d'autres  sortes  de  lettres  ouvertes  et  non  cachetées,  ou 
ceux  qui  les  distribueront  soient  contraints^  au  paiement  de  l'a- 
mende de  3oo  livres,  portée  par  ledit  arrêt,   tout  ainsi  que  ceux 
qui  porteront  des  lettres  cachées. 


N*  988.  —  Déclabation  portant  que  tes  oru/inaux  des  procé- 
dures criminelles  faites  par  les  juges  royaux  ou  des  seigiuufij 
ne  pourront  sortir  du  gveffe  des  sièges, 

SaÎQt-6eimain-en-Laje,  5  décembre  16S1.  (T^éron,  II,  170.)  Reg.  P.Dtjoo 

3  janvier  1683. 

N*  gSg.  —  Arrêt  ctu  conseil  portant  défenses  à  tous  curés  t^ 
prêtres  y  même  étrangers ,  de  célébrer  aucuns  mariages  tnift 
les  sujets  du  roi ,  si  ce  nest  en  observant  ce  gui  est  prescrii 
par  les  règles  de  C église  et  les  ordonnances  du  royautne* 
sous  les  peines  y  contenues  »  et  défendant  aux  sujets  du  f^^ 
de  s'aller  marier  hors  les  tertes  de  son  obéissance. 

Saînt-Germain-enLajc  ,  i3  décembre  1681.  (Aichîv.) 

Sur  l'avis  donnéau  roi  étant  en  son  conseil,  que  bien  que, 
suivant  les  règles  de  l'église,  les  mariages  ne  puissent  être  vala- 
blement célébrés  qu'en  présence  du  propre  curé  de  la  paroisse 
de  Tune  des  parties  contractantes,  et  sans  le  consentement  des 
pères  et  mères ,  quand  lesdiles  parties  sont  au  dessous  de  Tâge 
requis  parles  lois  du  royaume;  néanmoins,  sur  les  frontières 
d'icelui,et  particulièrement  dans  les  terres  de  l'obéissance  de 
S.  M. ,  qui  sont  des  diocèses  étrangers,  il  se  fait  plusieurs  ma' 
riages  par  les  prêtres  et  curés  desdits  diocèses,  entre  gens  de 
condition  inégale,  même  entre  des  soldats  et  des  filles  de  fa- 
mille ^  non  -  seulement   sans  le  consentement    des   pères  et 
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mères  9  mais  même  sans  observer  les  règles  prescrites  par 
Téglise  ;  qu'ainsi  les  conjoints  vivant  sous  la  foi  d*un  sar 
crement  qui  uVn  a  que  les  apparences  ,  iesdits  mariages 
étant  nuls^  il  s*ensuit  plusieurs  désordres  dans  les  familles;  et 
S.  M.  voulant. les  faire  cesser  par  sou  autorité,  et  faire  jouir  les 
peapics  d'une  tranquillité  parfaite  :  S.  M.  étant  en  son  conseil,  a 
défendu  et  défend  à  tous  curés  et  prêtres  demeurant  es  terres 
de  ion. obéissance  9  même  à  ceux  dont  les  paroisses  qu*ils  des- 
servent sont  situées  dans  des  diocèses  étrangers,  de  célébrer 
aucans  mariages ,  soit  entre  des  officiers  et  soldats  de  ses  trou- 
pes, ou  d'autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
avec  des  filles  ou  femmes  domiciliées,  si  ce  n'est  en  observant 
ce  qui  est  prescrit  )>ar  les  règles  de  l'église  et  les  ordonnances 
du  royaume,  a  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et  complices 
du  crime  de  rapt,  suivant  les  ordonnances.  Défend  aussi  S.  M. 
à  tous  ses  sujets  de  s'aller  marier  bors  les  terres  de  son  obéis- 
sance, qu'après  y  avoir  demeuré  le  temps  qui  est  requis  pour 
pouvoir  être  réputés  paroissiens^  à  peine  contre  les  conlrevenans 
d*amende  arbitraire.  Fait  au  conseil  d'état,  etc. 


^*  990*  —  Edit  portant  confirmation  des  ventes  des  petits 
domaines ,  et  autorisant  de  nouvelles  aliénations, 

Saint-Gcrmaîn-cn-Laye  ,  décembre  1G81.  (  Archiv.)  Reg,  F.  P.  a3  décembre. 

PBBAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Encore  qu'il  ne  puisse  être  contesté  que  les  places 
des  remparts,  murs,  fossés,  contrescarpes  et  debors  de  toutes 
1^8  villes  dé  notre  royaume  nous  appartiennent,  sans  que  qui 
que  ce  soit  y  puisse  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  sei- 
gneurie directe  et  autres  droits  seigneuriaux,  en  quelque  façon 
que  ce  puisse  être  :  néanmoins  les  places,  tant  des  anciens  que 
nouveaux  remparts,  murs,  fossés,  contrescarpes  et  debors  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  se  trouvent  la  plupart  possédés  par 
divers  particuliers,  les  uns  eu  conséquence  de  baux  enipbytéoses 
®tà longues  années,  qui  leur  ont  été  faits  en  divers  temps  pur 
les  prévôt  des  marcbands  et  échevins  de  notredite  ville,  moyen- 
nant quelques  deniers  d'entrée  et  une  redevance  annuelle  qu'ils 
s  obligèrent  de  payer  au  domaine  de  ladite  ville,  avec  condition 
Qu'après  le  temps  desdits  baux  expiré,  ils  seroient  tenus  de  laisser 
1^  maisons  et  bâtimens  qu'ils  auroient  fait  construire  sur  les- 
^hes  places,  en  bon  et  suffisant  état^  au  profit  de  ladite  ville; 

'*4* 
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même  que  si  pour  quelque  occasion  il  étoit  nécessaire  de  les  dé' 
moHr ,  qu*îis  seroient  tenus  d'abattre  lesdits  bdtimens  et  laisser 
lesdites  places ,  sans  pouvoir  demander  à  ladite  ville  aucune  ré- 
compense ni  dédommagement;  les  autres,  par  ceux  auxquels 
lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  sous  prétexte  de  quel* 
ques  déclarations  quMls  auroient  obtenues  pendant  notre  mino* 
rite  f  sur  ce  qu'ils  auroient  exposé  que  lesdites  places  leur  appar- 
tenoient,   lesquelles  aussi  n*ont  jamais  été  vérifiées,  auroient 
vendu  lesdites  places,  même  les  bâtimens  qui  avoient  été  faits 
sur  aucunes  d^icelles,  tant  après  Texpiraiion  desdits  bnuxem* 
phytéoses,  que  même  avant  que  les  temps  d'iceux  ne  fussent 
encore  échus,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  et  leurs  succes- 
seurs à  perpétuité ,  en  pleine  propriété,  moyennant  certaines 
sommes  stipulées  par  les   contrats  desdites  aliénations  devoir 
être  employées  au  paiement  des  ouvriers  qui  avoient  travaillé  à 
des  ouvrages  publics  de  ladite  ville;  et  d'autres  encore,  qui 
d'eux-mêmes  et  sans  aucun  titre,  se  sont  introduits  en  la  jouis- 
sance et  possession  desdites  places ,  sur  lesquelles  aucuns  d'eux 
ont  fait  ériger  des  maisons  et  bâtimens  dont  ils  auroient  payé 
un  cens  modique  à  quelques  seigneurs  particuliers ,  comme  si  la 
seigneurie  directe  dépendoit  de  leurs  fiefs  et  seigneuries  ;  ce  qoî 
ayant  été  reconnu,  et  Tentreprise  qui  s'éloit  ainsi  faite  tant  sur 
ce  qui  n'appartient  en  propriété  qu*à  nous  seul ,  que  sur  la  sel' 
gneurie  directe  desdits  lieux  qui  ne  peut  être  aussi  légitimement 
prétendue  que  par  nous,  et  dont  nous  recevons  un  préjudice  no- 
table; nous  aurions,  par  arrêt  de  notre  conseil ,  ordonné  que, 
sans  avoir  égard  aux  aliénations  faites  par  lesdits  prévôts  des 
marchands  d^aucunes   desdites  places,  tant  par  baux   emphy- 
téoses  et  à   longues  années  ,  qu'à   perpétuité,   dont  ils  n*0Dt 
jamais  eu  ni  pu  avoir  aucun  pouvoir  ni  titre  valable  ,  il  seroit 
procédé  pardevant  les  commissaires  que  nous  aurions  pour  ce 
députés,  à  la  vente  et  aliénation  desdites  places,  ensemble  de 
celles  qui  se  trouveroient  usurpées ,  et  dont  les  possesseurs  joui- 
roieutsans  titre  de  nous,  et  les  deniers  desdites  ventes  et  aliéna- 
tions payés  en  notre  trésor  royal,  pour  les  tenir  dorénavant  par 
les  acquéreurs  en  pleine  propriété ,  sous  notre  censive  et  sei' 
gneurie  directe,  dont  les  droits  seigneuriaux  nous  seroient  payé) 
en  la  recette  de  notre  domaine  de  Paris,  aux  mutations  suivant 
la  coutume.  Mais  les  détenteurs  desdites  places,  maisons,  édi' 
ûces  et  bâtimens  faits  sur  icelies ,  ainsi  par  eux  acquises  desdiis 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  nous  ayant  très  humblement 
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fait  représenter  quMls  ont  fait  lesdites  acquisitions  de  bonne  foi 
et  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  un  assez  long 
temps  sans  avoir  eu  counoissance  du  droit  légitime  que  nous 
avons  sur  Icsdîtes  places ,  aucuns  officiers  ni  autres  personnes 
ne  8*étant  opposés  pour  ies  empêcher  en  la  jouissance  qu^eux  et 
leors  auteurs  en  ont  faite,  en  vertu  des  contrats  qui  leur  en  ont 
été  faits  par  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  dont  ils 
ont  seulement  été  informés  par  les  poursuites  faites  contre  au- 
cuns d'eux  en  conséquence  desdits  arrêts  du  conseil  pour  ce  ren- 
dus. Etant  certain  d*ailleurs  que  si  nous  faisions  exécuter  lesdits 
arrêts  à  la  rigueur,  ils  en  recevroient  un  très  grand  dommage  , 
d'autant  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  ont  acquis  lesdites  places  en 
propriété,  outre  qu'ils  en  ont  payé  un  prix  considérable,  la  plupart 
y  ont  fait  ériger  et  construire  des  maisons  et  bàtimens  d'une 
grande  valeur,  et  pour  ce ,  emprunté  de  notables  sommes  dont 
ils  sont  encore  débiteurs  :  lesquelles  remontrances  ayant   été 
examinées,  et  voulant  favorablement  traiter  tous  les  détenteurs 
desdites  places ,  maisons  et  édifices ,  et  leur'  ôter  Tinquiétude  d*en 
pouvoir  être  dépossédés  ,  nous  avons  résolu  de  donner  aux  uns 
et  confirmer  aux  autres  la  propriété  incommutable, pleine  et  en- 
tière desdites  places,  en  sorte  qu'ils  en  iouissent,  ensemble  leurs 
veuves,  enfans ,  successeurs,  héritiers  et  ayans  cause,  à   tou- 
jours et  à  perpétuité.  A  ces  causes ,  etc. 


^*  99  >  •  —  Déclaration  portant  que  Us  créanciers  saisissans, 
cessionnaires  des  droits  dotaux  des  femmes  «  ne  seront  pas 
préférés  aux  créanciers  desdites  femmes  antérieurs  en  ky^ 
pothèque. 

Saint-Gerinaîn-coLaye,  3o  ddcembre  1681.  (Néron,  II,  177.) 

^*  9()S.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  à  tous  particuliers  de 
faire  le  commerce  aux  Indes  Orientales,  à  condition  qu'ils 
se  serviront ,  pour  leur  passage  et  celui  de  leurs  marehan" 
dises ,  des  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 

6  janvier  1683.  (Bajot.) 

^^  993*  —  Déclaration  portant  que  sept  des  officiers  des 
sièges  présidiaux  resteront  pendant  les  vacations  pour  juger 
les  compétences. 

Saint-GeriQaio-eD-Laye«  i3  janvier  16^9*  (Bec,  cass.} 
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N^  994*  —  Déclaration  qui  permet  aux  étrangers  dô  négo- 
cier avec  des  navires  de  la  compagnie  des  Indes  Orientales, 

SaiDt>Germam-€n-Iiaje ,  ao  janvier  i68a.  (Ord,  aa.iG.Sg.) 

N^  995.  —  Edit  touchant  le  droit  de  régaie  qui  appartient  <m 
roi  sur  les  archevêchés  et  évéchés  vacans. 

Salot-Germaîo-en-Lajrc,  janvier  168a.  (Ord.  aa.  4  6*  H'  —  Rc^*  caas.  —Néron, 

II,  171.)  Rcg.  P.  P.  a4  janvier. 

LOUIS9  elc.  Les  députés  du  clergé  de  France,  assemblés  pai 
notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  très 
humblement  représenté  que  les  archevêques  et  évèqaes  leurs 
prédécesseurs,  se  seroient'plainls  au  feu  roi  Henri-le-Grand,]io- 
tre  ayeul,  d'heureuse  mémoire,  de  Tarrèt  rendu  en  notre  coui 
de  parlement  de  Paris,' le  94  avril  1608,  portant  que  le  droit d( 
régale  nous  appartient  dans  tous  les  archevêchés  et  évêchés  d( 
notre  royaume.  Et  comme  sur  les  instances  qui  auroient  eu 
faites  près  du  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  et  re 
nouvelées  près  de  nous  pour  le  jugement  de  la  prétention  quV 
voient  les  églises  de  certaines  provinces  d'être  exemptes  de  ci 
droit ,  nous  aurions  par  notre  édit  du  mois  de  février  1675,  or- 
donné que  ledit  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  se- 
roit  exécuté  ;  les  archevêques  et  évêques  desdite»  provinces  ayani 
considéré  Tusage  que  npus  faisons  eu  faveur  de  Péglise  mêmC; 
de  cet  ancien  droit  de  notre  couronne ,  et  croyant  d'ailleurs  de 
voir  reconnoitre  Tapplication  que  nous  donnons  pour  l'extirpa- 
tion de  l'hérésie  dans  notre  royaume ,  et  la  prolection  que  nouî 
leur  accordons  dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèses ,  ils  au- 
roient estimé  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  conformer  à  no- 
tre volonté,  en  exécutant  ce  jugement  rendu  sur  leurs  poursui- 
tes, mais  d'autant  que  lesdits  députés  prétendent  que  l'autoritt! 
que  les  évêques  ont  reçue  de  Dieu,  pour  la  prédication  de  sa  pa« 
ro!e,  la  réconciliation  des  pénitens,  et  Pexertice  de  la  juridic- 
tion spirituelle ,  est  blessée  par  la  possession  où  nous  sommes 
de  conférer,  lorsque  les  églises  sont  vacantes  ,  les  doyennés,  les 
archtdiaconés  et  les  prébendes,  auxquels  on  a  attaché  les  fonc- 
tions des  théologaux  et  des  pcnîtenciers,  ou  d'autres  fonctions 
spirituelles,  sans  que  ceux  qui  en  sont  par  nous  pourvus  pren- 
nent aucune  institution  canonique,  ni  mission  des  prélats;  et 
que  d'ailleurs  notre  cour  de  parlement  dé  Paris,  qui  connoltla 
régale,  privativement  à  nos  autres  cours  ,  suivant  son  MtêXton 
affection  ordinaire  pour  l'augmentation  des  droite  de  notre  coQ- 
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ronne,  a  donné  depuis  quelques  années  des  arrêts  qui  ont  beau- 
coup étendu  I*usage  de  ladite  régale.  Ils  nous  ont  très  humble- 
ment supplié  de  conserver  à  l'église  Fa  juridiclion,  et  de  donner 
une  déclaration  précise  de  notre  volonté  sur  lamanière  dont  nous 
entendons  exercer  le  droit  et  la  possession  en  laquelle  nous  sommes 
desuccéder  aux  archevêques  et  évéques,  pour  la  collation  des  bé- 
néfices autres  que  les  cures  pendant  la  vacance  des  sièges;  sur 
quoi  nous  étant  fait  représenter  en  notre  conseil  plusieurs  arrêts 
rendus  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris^  même  ceux  des  6 
juillet  1647,  29  novembre  et  39  décembre  16669  i5  mars  et  16 
décembre  1677,  19  juillet  1678,  21  juin  1680. 

Voulant  sur  toutes  choses,  à  la  diminution  même  de  ceux  de 
nos  droits  que  saint  Louis  a  exercés,  employer  la  puissance  que 
Dieu  nous  a  donnée  à  conserver  la  pureté  de  la  foi,  à  maintenir 
la  discipline  de  l'église,  et  à  protéger  les  prélats  qui  peuvent  en- 
core parleurs  prières  attirer  la  continuation  de  tant  de  prospérité 
qu'il  platt  à  Dieu  de  verser  incessanlment  sur  nous  et  sur  notre 
règne;  savGirfaisons,etc.,  voulons  et  nous  plaît,  que  nul  ne  puisse 

êtrepourvu  dans  toutes  les  églises  cathédrales  et  collégiales  de  notre 
royaume  par  nous  et  nos  successeurs  ,  des  doyennés ,  et  autres 
bénéfices  ayant  charge  drames  qui  pourront  vaquer  en  régale  ,  ni 
des  archidîaconés,  théologales,  pénitenceries ,  et  autres  bénéfi- 
ces, dont  les  titulaires  ont* droit  particuliërement^et  en  leur  nom, 
d'exercer  quelque  juridiction  et  fonction  spirituelle  et  ecclésias- 
tique, s'il  n'a  Tâge ,  les  degrés  et  autres  capacités  prescrites  par 
les  saints  canons,  et  par  nos  ordonnances.  Voulons  que  ceux 
qui  seront  pourvus  par  nous  de  ces  hénéfîces,  se  présentent  aux 
vicaires  généraux  établis  par  les  chapitres,  si  les  églises  sont  en- 
<^re  vacantes ,  et  aux  prélats,  s*il  y  en  a  eu  de  pourvus,  pour 
^n obtenir  l'approbation  et  mission  canonique,  avant  que  d*en 
pouvoir  faire  aucune  fonction. 

Ordonnons  qu'en  cas  de  refus ,  lesdils  vicaires  généraux  ou 
Pi^latsen  expliqueront  les  causes  par  écrit,  pour  être  par  nous 
pourvu  d'autres  personnes  si  nous  le  jugeons  à  propos  ,  ou  pour 
^6  pourvoir  par  ceux  qui  seront  ainsi  refusés,  pardevant  les  su- 
périeurs ecclésiastiques,  ou  par  les  autres  voies  de  droit  obser- 
^fts  en  notre  royaume. 

N'entendons  conférer,  à  cause  de  notre  droit  de  régale,  au- 

^^ns  des  bénéfices  qui  peuvent  y  être  sujets  par  leur  nature,  si 
^  n'est  ceux  que  les  archevêques  et  évêques  sont  en  bonne  et 
^^itinre  poissîsssrob  dé  conféi^r. 
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Vouions  pour  cet  effet  que  dans  les  églises  cathédrales  et  col- 
légiales, où  les  chapitres  sont  en  possession  de  conférer  toutes 
les  dignités  et  les  prébendesjils  continuent  de  les  conférer  pen- 
dant la  vacance  des  sièges;  que  dans  celles  où  il  y  a  des  pré- 
bendes affectées  à  la  collation  de  Tévèque  ,  et  d*autres  à  celles 
des  chanoines ,  dans  celles  où  Tévéque  et  les  chanoines  les  con- 
fèrent par  tour  de. semaine,  de  mois,   ou  autres  temps,  dans 
celles  où  le  tour  est  réglé  par  les  vacances,  dans  celles  où  les 
prébendes  d*iin  côté  du  chœur  sont  affectées  à  la  collation  de 
l'évêque ,  et  celles  de  l'autre  côté  à  la  collation  des  chanoines, 
Talternative,  les  tours  et  Taffectation  soient 'gardés  et  entrete- 
nus, durant  l'ouverture  de  la  régale,  tout  ainsi  qu'ils  le  sont  pen- 
dant que  le  siège  est  rempli  :  et  ce/aisant,  qu'il  n'y  ait  point  d'au- 
tres bénéfices  réservés   à    notre  provision  que  ceux  qui  sont 
spécialement  affectés  à  la  collation ^de  Tévéque  qui  vaqueront 
dans  son  tour,  ou  du  côté  que  la  collation  des  prébendes  lui  est 
affectée  ;   et  pour  les  églises  où|la  collation  des  prébendes  ap- 
partient à  Tévèque  et  au  chapitre  conjointement,  ou  dans  les- 
quelles l'évêque  a  droit  d'entrée  et  de  voix  dans  le  chapitre,  pour 
présenter  comme  chanoine,  et  conférer  ensuite  en  qualité  d*é- 
véque  sur  la  présentation  du  chapitre,  il  sera  par  nous  député 
un  commissaire  qui  assistera  en  nôtr»  nom  à  l'assemblée  du 
chapitre ,  pour  conférer  avec  ledit  chapitre  les  prébendes ,  si  la 
provision  en  appartient  à  l'évêque  et  au  chapitre  par  indivis ,  ou 
pour  présenter  avec  le  chapitre,  si  l'évêque  comme  chanoine  y 
a  voix,  pour  faire  la  présentation,  et  en  ce  cas  la  présentation  du 
chapitre  nous  sera  adressée ,  pour  la  provision  en  être  expédiée 
en  notre  nom,  en  la  même  forme  qu'elle  l'est  par  l'évêque  seul;' 
notre  intention  n'étant  d'exercer  pendant  la  vacance  des  églises 
métropolitaines  et  cathédrales  de  notre  royaume,  les  droits  de 
leurs  prélats,  qu'ainsi  et  en  la  même  forme  qu'ils  ontaccoutuaié 
d'en  user  à  l'égard  de  leurs  chapitres ,  sans  préjudice  au  sur- 
plus de  notre  droit  de  régale,  dont  nous  entendons  jouir  eu  la 
même  manière  que  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous  l'avcoi 
fait  jusqu'à  présent.  Si  donnons,  etc. 

Acte  du  consentement  du  clergé  de  France  à  Ccxlension  de  /tf 

régale. 

3  février  i6Sa. 

Nous  soussignés  archevêques ,  évêques ,  et  autres  ecclésiastiques 
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léputés  de  toutes  les  provinces  du  royaume ,  pays  et  terres  de 
^obéissance  du  roi,  représentant  IVglise  gallicane^  assemblés  en 
'ette  ville  par  la  permission  de  S.  M.,  et  fondés  de  procura- 
ions  spéciales  de  nos  provinces ,  pour  délibérer  des  moyens  de 
»acifier  les  différends  qui  touchent  la  régale,  entre  Noire  Très- 
kiiut-Père  le  pape  et  le  roi,  à  l'occasion  d'une  déclaration  du 
0  février  1673  par  laquelle  S.  M.  aurait  déclaré  le  droit  de  ré- 
aie  lui  appartenir  universellement  dans  tous  les  archevêchés  et  ' 
véchés  de  son  royaume ,  terres  et  pays  de  son  obéissance ,  à  la 
êserve  seulement  de  ceux  qui  sont  exempts  à  titres  onéreux, 
près  avoir  entendu  le  rapport  et  Tavis  des  commissaires  à  ce  dé- 
utés;  désirant,  à  l'exemple  de  ce  qu'ont  fait  en  de  semblables 
ccasious,  les  conciles,  les  papes,  et  nos  prédécesseurs,  prévc'nir 
:s  divisions  qu'une  plus  longue  contestation  pourroit  exciter  en- 
:ele  sacerdoce  et  l'empire,  par  une  voie  qui  marque  à  tout  le 
loode  et  à  la  postérité,  combien  nous  sommes  sensibles  à  la  pro- 
îction  que  le  roi  nous  donne  tous  les  jours ,  et  à  nos  églises, 
articulièremeut  par  ses  édits  contre  les  hérétiques,  et  qui  ré* 
Dnde  aux  seotimens  de  religion  et  de  bonté,  avec  lesquels  S.  M. 
eu  égard  aux  très-humbles  remontrances  que  nous  avons  cru 
evoir  lui  faire  sur  l'usage  de  la  régale,  comme  il  paroit  par  sa 
éclaration  donnée  à  Saint-Germain-»ep*Laye  au  mois  de  janvier 
e  cette  année ,  vérifiée  le  s4  dudit  mois ,  par  laquelle  le  roi  s'étant 
éparti  en  faveur  de  l'église  de  quelques  droits  que  saint  Louis 
lème  a  exercés ,  nous  engage  à  faire  éclater  notre  juste  recon-  ' 
oissance  d'une  si  grande  libéralité;  de  l'avis  unanime  de  toutes 
•s  provinces ,  avons  résolu  de  mettre  le  droit  de  régale  universelle 
ors  de  doute  et  de  contestation  ;  et  pour  cet  effet ,  avons  consenti 
t  consentons  par  ces  présentes ,  en  tant  que  besoin  seroit ,  que 
^  iMéme  droit  de  régale,  dont  S.  M.  joulssoit  sur  la  plus  grande 
>artie  de  nos  églises  avant  Tarrét  du  parlement  du  24  ^vril  1608, 
iemeure  étendu  à  toutes  les  églises  du  royaume ,  aux  termes  de 
^déclaration  du  10  février  ifiyS;  espérant  que  Notre  Très-Sain  t'- 
aère le  pape ,  voulant  bien  entrer  dans  le  véritable  intérêt  de  nos 
gliscs,  recevra  favorablement  la  lettre  que  nous  avons  résolu 
l*écrire  à  Sa  Sainteté  sur  ce  sujet  ;  et  que  se  laissant  toucher  aux 
■motifs  qui  nous  ont  inspiré  cett3  conduite ,  ellie  donnera  sa  bé- 
nédiction apostolique  à  cet  ouvrage  de  paix  et.de  charité.  Fait  à 
^aris  dans  rassemblée  générale  du  clergé  de  France  1  tenue  au 
ouvent  des  Grands- Augustins  9  le  5  février  1682. 


378  LOUIS  XIV. 

N*996.  —  Déclaration  qui  abroge  l'usage  de  condamnera 
C amende  pour  transport  de  juridiction. 

Saint -Germain-cti-La je,  a8  janvier  168a.  (I9éron,  II,  17a.) 

N*  997-  —  Déclaration  portant  que  Us  en  fans  bâtards  dts 
religionnaireS'Stront  élevés  en  la  religion  catholique. 

Saint-6ermaîn-en-Lajre,  3i  janvier  16S3.  (Ord*  as.  4  CI.  94*  — Rec.  cass.-'Ar 

chiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  fautes.) 

PRÉAMBULE. 

LOUIS  9  etc.    Par  Part.  4^  de  la  déclaration  que  nous  a^on^ 
fait  expédier  le  premier  jour  de  février   1669,  concernant  les 
choses  qui  doivent  être  observées  par  nos  sujets  de  la  R«  P.  &•  9 
nous  avons  ordonné  que  les  cnlans  des  pères  et  mères  de  ladite 
^R.  P.  R.  qui  avoient  été  ou  serotent  exposés,  seroient  portés  au^ 
hôpitaux  des  catholiques  pour  y  être  nourris  et  élevés  dans  la  R- 
C.  A.  et  R.,  parce  qu'ayant  été  malheureusement  abandonnés  de 
leurs  pères,  et  par  ce  moyen  devenus  sous  notre  puissance,  comme 
père  commun  de  nosdîts  sujets,  nous  ne  pouvons  les  faire  élever 
que  dans  la  religion  que  nous  professons  :  et  comme  nous  sommes 
informé  que  les  cnfans  bâtards  desdits  de  la  R.  P.  R.  sont  presque 
toujours  élevés  dans  la  R.  P.  R.  ,  nous  avons  cru  être  dans  une 
obligation  indispensable  de  pourvoir  à  cet  abus,d*autant  plusquH 
n*y  a  personne  qui  puisse  exercer  sur  ces  cnfans  une  puissance 
légitime.  A  ces  causes,  etc. 


N»  998.  —  Déclaration  sur  les  art.  2,d  et  ^,  tit.  Des  bois 
appartenant  aux  ecclésiastiques^  de  l'ordonnance  d'août  16699 
portant  que  le  quart  des  bois  des  évéchés ,  abbayes  ,  cotniM^ 
nautés,  gens  de  main- morte ,  seront  en  nature  de  futaie  dans 
les  3  évéchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun. 

Saint-Germaîn-CQ-Laye,  10  février  i68a.  (Bec.Eauxot  For.,  365.  —  Rec.  cisf.) 

N°  999*  —  Ordonnance  portant  que  les  compagnies  de  cavi- 
lerie  seront  portées  à  trente  maîtres,  les  officiers  non  ect^ 
pris.  . 

Saint-Germain-en-Layc,  a4  février  168a.  (Bégl.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  1000.  —  Edit  portant  que  les  arrêts  de  la  chambre  é^ 
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i^omptes  seront  signés  pat*  le  président  et  par  le  conseiller 
rapporteur ,  et  que  toutes  les  requêtes  à  la  décharge  de  souf- 
frances et  rétablissement  des  parties  seront  rapportées  au 
grand  bureau, 

SainUGermain  en-Lajfe,  février  1683.  (Archiv.  ) 

N^  looi.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  catholiques  qui 
voudront  se  charger  de  la  fourniture  des  chevaux  de  louage 
dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume ,  seront  préférés  aux 
protestans» 

Saint-Germain-cn-Layc ,  9  mars  1683.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

M*  looa.  —  Ordonnance  portant  que  tout  garde  de  la  marine 
qui  quittera  le  service  sans  en  avoir  permission  du  roi,  sera 
poursuivi  par  les  prévôts  de  la  marine ,  et  mis  en  prison 
pendant  un  an. 

10  mars  168a.  (Bajot.  ) 

N*   ioo5.  —  Edit  pour  l'enregistrement  de  la  déclaration  du 
clergé  sur  la  puissance  ecclésiastique  (\), 

Saint-6ennain-en-Laye«  mars  1683.  (Ord.  si  ^,G,  93.— •Rcc.cast.—' Néron»  II»  ' 

17a. —  Archiv.)  Reg. P.P.,  aS  mars. 

LOUIS»  etc.  Bien  que  Tindépendance  de  notre  couronne  de 
toute  autre  puissance  que  ^de  Dieu ,  soit  une  vérité  certaine  et 
incontestable',  et  établie  sur  les  propres  paroles  de  Jésus-Christ , 
nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir  la  déclaration 


(1)  Ifoui  avons,  dans  la  note  placée  à  la  suite  de  la  déclaration  du  10  fév/ier 
1G75  fur  ta  régale,  annoncé  que  les  discussions  qui  amenèrent  cet  édit  occasion- 
nèreol  Ita  quatre  célèbres  articles  de  168a.  Bossuct  fut  le  principal  rédacteur  de 
ces  quatre  articles,  qui  contiennent  d'ailleurs  une  doctrine  si  raisonnable  et  si 
simple,  qu'on  aurdit  peine  à  croire  comment  iU  ont  pu  faire  naître  tant  de  disputes, 
si  l'on  uesaToit  que  les  questions  ibéologiques  sont  les  plus  fertiles  en  querellea 
de  tout  genre.  M.  Daunon  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  ■  qu'aucune 
Tololité  de  Louis  XIV,  si  Ton^exceptc  son  testament ,  n'a  été  plus  mal  exécutée 
que  redit  par  lequel  il  avoit  ordonné  d'enseigner  tous  les  ans  la  doctrine  des 
quatre  articles  en  chaque  école  de  tbéologie.  »  La  cour  de  Rome ,  comme  on 
deroit  s'j  attendre  ,  lança  ses',  foudres  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France. 
Qttoiqqi'Avignon  eût  été  rendu  au  pape  Alexandre  VIII»  ce  dernier  n'en  con- 
damna pas  moins  les  quatre  articles.  Innocent  XII,  après  lui,  continua  de  re- 
fofer  d^  bnilea  aux  évêques  partisans  de  ces  articles;  et  la  perturbation  en  ré. 
lutta  daMTéglitie  de^  France.  A  peine  les  persécutions  atroces  exercées  contre 
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que  les  députés  du  clergé  de  France  a^àcmhlés  par  notre  per- 
mission en  notre  bonne  vilic  de  Paris,  nous  ont  présentée,  con- 
tenant leurs  seiitiniens  touchant  la  puissance  ecclésiaiitique  ;  et 


les  protestans  et  enfin  la  révocation  de  Tédil  de  Nantes  suffirent-elles  pouradou 
cir  le  courroux  de  la  cour  pnpale.  Les  partisane  de  cette  cour  profitant  d* 
raiTaibiisscment  des  facultés  intellectuelles  de  Louis  XIV,  parvinrent  à  en  obte 
nir  la  lettre  suivante  écrite  de  sa  main  en  1695  : 

■Tais  sAiHT  pàBB ,  j'ai  toujours  beaucoup  espéré  de  rezaIt?.tion  de  Yotr 
Sainteté  au  pontificat  pour  les  avantages  de  l'église  et  ravancement  de  notn 
sainte  religion.  J'en  éprouve  maintenant  les  effets  avec  bien  de  la  joie  dans  ton 
ce  que  Y.  li.  fait  de  grand  et  d'avantageux  pour  le  bien  de  l'une  et  d* 
l'autre.  Gela  redouble  mon  respect  filial  envers  Votre  Sainteté |  et  comme  j 
cherche  de  le  lui  faire  connoilre  par  les  plus  fortes  prcuvcs-que  j'en  puis  donner 
je  suis  bien  aise  aussi  de  faire  savoir  à  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les  ordre 
nécessaires  afin  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit  du  a  mars  1682,  tou 
chant  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  (à  quoi  les  conjonctures  passée 
m'avoicnt  obligé  ] ,  ne  soient  pas  vbscrvées ,  désirant  que,  non  seulement  Yotr 
Sainteté  soit  informée  de  mes  sentimens,  mais  aussi  que  tout  le  monde  coo 
Doisse  ,  par  une  marque  particulière  ,  la  vénération  que  j'ai  pour  ses  grandes  c 
saintes  qualités.  Je  ne  doute  pas  que  V.  B.  n'y  réponde  par  toutes  les  preuves  c 
démonstrations  (nvers  moi  de  son  affection  paternelle;  et  je  prie  Dieu  ccpca 
dant  qu'il  conserve  Votre  Sainteté  plusieurs  années  et  aussi  heureuse  qce  1 
souhaite, 

Très  Saint  Père, 

Fotre  dévot  fiis^ 
Louis. 

A  Versailles,  le  i4 septembre  1695.» 

Cette  lettre  n'est  pas  le  seul  monument  qui  nous  soit  resté  de  la  foiblesse  d 
Louis  XIV  dans  cette  affaire  ;  ce  monarque  fit  encore  écrire  au  pape  par  plu 
sieurs  évêques  jusqu'alors  partisans  de  la  déclaration  de  1682. 

Les  autres  ordres  de  l'état,  et  surtout  la  magistrature,  conservèrent  précieuse 
ment  les  principes  consacrés  par  les  quatre  articles,  comme  l'expression  fidèl< 
de  la  foi  nationale.  L'avocat  général  Talon ,  auteur  d'nn  Traité  de  l'autorité  de 
rois  <3ans  radiuinistration  de  l'église,  y  professe  les  principes  qu'il  eut  encon 
occasion  d'énoncer  dans  un  réquisitoire  prononcé  en  1688,  et  dont  nous  alloQ 
rapporter  quelques  fragmens. 

«  Dans  l'assemblée  tenue  à  l'occasion  des  affaires  de  la  régale ,  les  évêques 
avertis  que  les  docteurs  ultramoutnins  et  les  émissaires  de  la  cour  de  Hoffl* 
n'oublioicut  aucun  soin  pour  répandre  dans  le  royaume  les  opinions  nouvelles  d< 
l'infaillibilité  du  pape  et  de  la  puissance  indirecte  que  Bome  s'efforce  d'usurpej 
sur  le  temporel  des  rois  ;  cette  assemblée,  disons-nous,  n'a  pas  prétendu  formel 
une  décision  d'une  controverse  douteuse  ,  mais  rendre  un  témoignage  public  e: 
authentiqué  d'une  vérité  constante  enseignée  par  tous  les  pèret  de  l'église,  ti 
déterminée  par  tous  les  conciles  et  notamment  par  ceaz  de  Constance  et  de 
Bâle***> 

«  Oo  a  vu  pourtant  avec  étonnement  que  le  pape  a  regardé  cette  déclaittiofl 
comme  une  injure  faite  h  son  autorité  ;  en  telle  sorte ,  que  le  roi  ayaat  nooivé  à 
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nous  avons  d'autant  plus  volontiers  écouté  la  supplièatîon  que 
lesdits  députés  nous  ont  faite  de  faire  publier  cette  déclaration 
dans  notre  royaume,  qu*élant  faite  par  une  assemblée  composée 
de  tant  de  personnes  également  recommandables  parleur  vertu 

l'épiscopat  quelques-uns  de  ceux  qui  asMstoient  à  cette  assemblée  et  qui  sont 
autant  recommandables  par  leur  piété  et  par  leur  vertu,  que  par  la  science  et 
l'érudition  dont  ils  ont  donné  des  preuves  en  diverses  occurences,  on  leur. a  rs^ 
fusé  des  bulles,  sous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  profession  d'une  saine  doctrine 

•  Ce  refus,  qui  n'a  pas  la  moindre  apparence  de  raison ,  ne  laisse  pas  d'exciter 
UD  très  grand  scandale  et  de  produire  des  désordres  qui  ne  se  peuvent  exprimer. 

«  Qui  pouitoit  jamais  s'imugincr  que  le  pape  qu'on  nous  propose  comme  une 
image  de  sainteté  et  de  vertu  ,  demeure  tellement  attaché  à  ses  opinions  et  si 
jaloux  de  l'ombre  d'une  autorité  imaginaire ,  qu'il  laisse  le  tiers  des  églises 
de  France  vacantes  parce  que  nous  ne  voulons  pas  rccoonoitre  qu'il  soit  in- 
faillible! 

«Ceux  qui  inspirent  ces  pensées  au  pape  peuvent-ils  s'imaginer  qu'ils  nous 
feront  changer  de  sentiment,  et  sont-ilij  si  aveugles  qu'ils  ne  connoissent  pas  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  malheureux  où  une  ignorance  grossière^ 
jointe  à  la  foiblesse  du  gouvernement  et  à  de  fausses  préventions  ,  rendoit  les 
décrets  des  papes  si  redoutables,  quelqu'injustes  qu'ils  pussent  être;  et  que  ces 
disputes  et  ces  querelles  ,  bien  loin  d'augmenter  leur  pouvoir,  ne  servent  qu'à 
faire  rechercher  l'origine  de  leurs  usurpations,  et  diatinuent  la  vénération  des 
peuples  plutôt  que  de  raccroîlro. 

■  Disons  plus  }  le  mauvais  usage  que  les  papes  ont  fait,  en  tant  de  rencontres  , 
de  l'autorité  dont  ils  sont  dépositaires ,  en  n'y  donnant  point  d'autres  bornes 
que  celles  de  leur  volonté,  a  été  la  source  des  maux  piesque  incurables  dont 
l*églisc  est  afnigée,  et  le  prétexte  le  plus  spécieux  des  hérésies  et  des  schismes 
qui  se  sont  élevés  dans  le  dernier  siècle,  ainsi  que  les  théologiens ,  assemblés  par 
l'ordre  de  Paul  llî,  l'ont  reconnu  de  bonne  foi.  Et  encore  à  présent,  la  seule 
idée  de  l'infaillibilité  et  de  la  puissance  indirecte  que  la  complaisance  des  doc- 
teurs italiens  attribue  au  siège  de  Rome  sur  le  temporel  des  princes ,  est  un  des 
plus  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  la  conversion,  non  seulement  des  particu- 
liers, mais  des  provinces  entières  ;  et  l'on  ne  sauroit  trop  insinuer  dans  les  esprits 
que  CCS  opinions  nouvelles  ne  fout  point  partie  de  la  doctrine  de  l'église  universelle. 

•l'Os  foudres  du  Vatican  n'ont  rien  de  redoutable;  ce  sont  des  feux  passagers 
qui  s'exhalent  en  fumée  et  qui  ne  font  de  mal  ni  de  préjudice  qu'à  ceux  qui  les 
ont  lancés. 

•I^e  refus  que  fait  le  pape  d'accorder  des  bulles  à  tous  les  évéqucs  nommés 
PW  le  roi,  cause  un  désordre  qui  augmente  tous  les  jours  et  qui  désire  un  remède 
prompt  et  eflBcace.  Les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  ayant  travaillé  pour 
apporter  quelque  modération  aux  usurpations  de  la  cour  de  Rome  et  à  la  confu- 
sion qui  8»étoit  introduite  dans  la  distribution  des  bcnéûces  :  la  pragmatique 
Mnction  fut  ensuite  composée  des  décrets  de  ces  conciles.  Mais  les  papes  voyant 
P*f  U  diminuer  leur  autorité,  se  sont  servis  de  toutes  sortes  d'artifices  pour 
l'abolir;  et  par  le  concordat  fait  entre  le  roi  François  I"  et  le  pape  Léon  X  on  a 
"îglé  la  manière  de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux  abbayes  :  on  a  accordé  au  pape, 
**on seulement  la  dévolution,  mais  aussi  la  prévention  et  le  pouvoir  d'admettre 
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et  par  leur  doctrine ,  et  qui  s^emploient  aveo  tant  de  zèle  à  t 
ce  qui  peut  être  avantageux  à  Téglise  et  à  notre  service,  la 
gesse  et  la  modération  avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  se 
mens  que  Ton  doit  avoir  sur  ce  sujet ,  peuvent  beaucoup  contrit 



les  résignations  en  faveur  et  beaucoup  d'autres  articles  qui  sont  très  onéreo 
collatears  ordinaires,  et  tout  à-Fait  contraires  aux  anciens  canons. 

«  Ânssi  nos  pères  ont  ils  réclarac  long-temps  contre  le  concordat;  l'ordooi 
d'Orléans  avoit  rétabli  les  élections  ;  et  il  seroit  très  avantageux  que  tout 
affaires  ecclésiastiques  fussent  traitées  dans  le  royaume  sans  que  l'on  fût  c 
d'avoir  recours  à  Rome.  Dans  la  suite  pourtant  le  concordat  a  été  cxëct 
bonne  foi  de  notre  part ,  et  on  ne  peut  pas  concevoir  que  le  pape,  par  un> 
niâtrcté  invincible  ,  veuille  aujourd'hui  nous  réduire  à  lui  ûter  le  profit  ( 
cour  de  Rome  tire  d'un  traité  qui  lui  est  si  avantageux. 

«  Après  tout ,  avant  le  concordat ,  ceux  qui  étoient  élus  par  le  clergé  et 
peuple,  et  depuis  ,  par  les  chapitres  en  présence  d'un  commissaire  du  roi 
toicnt-ils  pas  ordonnés  par  le  métropolitain,  assisté  des  évoques  de  la  pro^ 
après  que  le  roi  avoit  approuve  leur  élection?  Le  droit  acquis  au  roi  pari 
corSat,  autorisé  à  cet  égard  par  un  couse ntement  tacite  de  toute  l'église 
cane  et  confirmé  par  une  possession  de  près  de  deux  siècles,  doit  d'autant 
recevoir  de  changement  et  d'atteinte,  que,  pendant  les  quatre  premiers  i 
de  la  monarchie,  on  n'alloit  point  n  Rome  demander  des  provisions  de 
iîces  :  les  évéques  disposoient  de  tous  ceux  qui  vaquoient  dans  leurs  diocèi 
nos  rois  nommoient  presque  toujours  aux  évéchés,  et  s'ils  accordoient  qui 
fois  au  clergé  et  au  peuple  la  liberté  de  s'élire  un  pasteur,  souvent  ils  s'en 
voient  le  choix,  et  sans  que  le  pape  y  mit  la  main  ,  celui  qu'ils  avoient 
étoît  aussitôt  consacré.Qui  empêche  qu'on  ne  suive  ces  exemples  fondés  sui 
excellente  raison,  que  le  droit  que  tous  les  fidèles  avoient  au  commencem< 
se  destiner  un  chef  ne  se  pouvant  plus  exercer  en  commun  ,  doit  passer 
personne  du  souverain,  sur  qui  les  sujets  se  reposent  du  gouvernement  de 
dont  l'église  est  la  plus  noble  partie  ? 

«  Mais  à  l'égard  du  pape,  puisqu'il  refuse  de  joindre  à  la  nomination  du 
concours  de  son  autorité,  on  peut  présumer  qu'il  »e  veut  décharger  d'une 
du  fardeau  pénible  qui  l'accable,  et  que,  ses  infirmités  ne  lui  permetla 
d'étendre  sa  vigilance  pastorale  sur  toutes  les  parties  de  l'église  universc 
dévolution  qui  se  fait  en  cas  de  négligence,  quelquefois  même  du supéi 
inférieur,  peut  autoriser  les  cvêques  à  donner  l'imposition  des  mains  à  cci 
seront  nommés  par  le  roi  aux  préluturcs.» 

Les  événemens  de  la  révolution,  en  n(.us  donnant  la  liberté  illimitée  d 
science,  n'ont  pas  empêché  que  tous  les  catholiques  éclairés  ne  continuas 
regarder  la  doctrine  des  quatre  articles,  comme  la  véritable  expression  def 
cîpcs  de  l'église  gallicane.  La  loi  du  18  germinal  an  X  prescrit  l'enseignt 
de  la  déclaration;  te  décret  du  aS  février  1810  en  a  fait  une  nouvelle  pror 
tion  et  la  qualifie  de  loi  générale  de  la  France  ;  enfin  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  3  décembre  1825  a  aussi  considéré  la  déclaration  de  168a  c( 
ayant  toujours  été  reconnue  et  proolaméû  loideVétat.  Sans  doute  cea  text. 
sitifs  ne  sauroient  enchainer  les  consciences  et  empêcher  des  ecdésias 
libres^  on  desimpies  laïques,  de  contester  la'dootrine  contenue  dans  les  ( 


'  tBTBLLIBR^  CHANC,  GIRDB  DBS  SCEAUX.  —  MAItS   I682.  585 

1^  confirmer  nos  sujets  dans  le  respect  qulls  sont  tenus  comme 
nous  de  rendre  à  rautorité  que  Dieu  a  donnée  à  Tégltse,  et  à  ùter 
;n  même  temps  aux  ministres  de  la  R.  P.  R.  le  prétexte  qu'ils 
prennent  des  livres  de  quelques  auteurs,  pour  rendre  odieuse  là 
[>uiâsance  légitime  du  chef  visible  de  Téglise  et  du  ceulrc  de 
Tunilé  ecclésiastique. 

A  ces  causes 9  etc.  Disons ,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  platt,  que  ladite  déclaration  des  sentîmens  du  clergé  sur  la 
puissance  ecclésiastique,  ci  attachée  sous  le  contre-sccl  de  notre 
chancellerie,  soit  enrlegistrée  dans  toutes  nos  cours  de  parle- 
ment,  bailliages,  sénéchaussées^  universités  et  facultés  de  théo- 
logie et  de  droit  oanon  de  noire  royaume^  pay^9  terres  et  seigneu- 
ries de  noire  obéi.<sance. 

Ait.  i*"'.  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et  aux  étrangers  étant 
dans  noire  royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordrei 
congrégation  et  société  qu'ils  soient,  d^enseigner  dans  leurs  mai- 
sons, collèges  et  séminaires ,  ou  irécrire  aucune  chose  contraire 
à  la  doctrine  contenue  en  icclle. 

a.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  dorénavant  choisis  pour 
enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  uni- 
versité, soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de  pou- 
voir faire  celte  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  séculières 
00  régulières  ;  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doctrine  qui 
yest  expliquée  ;  et  que  les  syndics  des  facultés  de  théologie  pré- 
senteront aux  ordinaires  des  lieux,  et  à. nos  procureurs  géné- 
fauxdes  copies  desdites  soumissions,  signées  par  les  grefliers  des- 
dites facultés. 

5.  Que  dans  tous  les  collèges  ejt;  maisons  desdites  universités  où 
il  y  aura  plusieurs  professeurs  ,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  ré- 
guliers', l'un  d*eux  sera  chargé  tous  les  ans  d'enseigner  la  doc- 
trioe  contenue  dans  ladite  déclaration  ;  et  dans  les  collèges  où  il 
A*y^tira  qu'un  seul  professeur,  il  sera]]obligé  de  l'enseigner  l'une 
des  trois  années  consécutives. 

4*  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  pré- 
senter tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevé- 


articles;  mais  tant  que  ces  textes  ne  seront  point  formellement  abrogés  par  une 
l^i,  le  gouYcrnement  doit  veiller  ù  ce  que  lu  déclaration  soit  enseignée  dans  les 
léiDînaires  et  les  facultés  de  théologie^  puisque  les  professeurs  de  ces  ëtablisse- 
>tt(&8  sont  fonctionnaires  publics  et  salariés  par  lui. 
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qnes  ou  evéques  des  villes  où  elles  sont  établies  9  et  d'envoyer  à 
nos  procureurs  généraux  les  noms  des  professeurs  qui  seront 
chargés  d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdils  professeurs  de 
représenter  auxdits  prélats  et  à  nosdtts  procureurs  gévérani 
les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lorsqu'ils  leur  ordon- 
neront de  le  faire. 

5.  Voulons  qu'aucun  bachelier,  soit  séculier  ou  régulier,  ne 
puisse  être  dorénavant  licencié,  tant  en  théologie  qu'en  droit  ca- 
non, ni  être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu  ladite  doctrine 
dans  Tune  de  ses  thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qui  ont 
droit  de  conférer  ces- degrés  dans  les  universités. 

6.  Exhorions,  et  néanmoins  enjoignons  à  tous  les  archevéqnef 
et  évéques  de  notre  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  d'employer  leur  autorité,  pour  faire  euseigner,  dam 
l'clendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  ladite  dé 
claration  faite  par  lesdîts  dépulés  du  clergé. 

7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologici 
détenir  la  main  à  Texécution 'des  présentes,  à  peine  d'en  ré- 
pondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  etc. 

Cleri  galltcani  de  ecclestasticâ  potestate  declaratio. 

Ecclcsiœ  gnllicanae  décréta  et  libertales  à  majorîbus  nostrb 
tanto  studio  propugnatas,  earnmquc  fundamenta  sacris  cano- 
nibus  et  patrum  tradilione  nixa  inuili  diruere  moliuntur  ;  uec 
deâunt  qui  carum  obtentu  pHmalum  beali  Pétri  ejusqoe  suc- 
cessorum  Romanorum  Pontificum  à  Christo  institutum  ,  iisqoe 
debitam  ab  omnibus  Christianis  obedientiam ,  sedisque  aposto- 
licae,  in  quà  fidcs  prœdicatur,  et  unitas  servalur  ecclesiae,  rêve- 
rendam  omnibus  gentibus  majestatem  imminucre  non  vercantof' 
Haeretici  quoque  nihil  praetcrmiltnnt  quô  eam  potestatem,  qiiâ 
pax  ecclesiaeconlinetur ,  invidiosam  et  gravem  regibus  et  populB 
ostcntcnt ,  iisquc  fraudibus  simpiices  animas  ab  ecclesise  niatris, 
christique  adeo  communîone  dissocient.  Quœ  ut  incommoda 
propulsemus  ,  no^  archiepiscopi  et  episcopi  Parisiis  maudato 
rcgio  congregali,  ecclesiam  gallîcanam  reprœsentanles,  undcuto 
caeteris  ccch'siasticis  viris  nobiscum  deputatis,  dilîgenti  tractata 
habiio  haec  sancienda  et  dcclaranda  esse  duximus. 

1.  Primùm  beato  Pelro  cjus(]ue  succcssoribus  christi  vicariis 
ipsique  ecclcsiœ  rcrum  spiritualium  et  ad  œternam  salutem  per* 
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tinentîuin  ,  non  autem  civilium  ac  temporaliuin ,  à  Deo  tradilaoi 
potestatem ,  dîcente  Domino  ,  Regnum  rneum  non  est  de  hoc 
muridOs  et  iterum,  Rtddite  ergS  quçe  sunt  Cœsarù  Ccesari,  et 
fifZ  $unt  Dti  Deo  ,  ac  proinde  stare  aposlolicum  illud  :  Onmis 
anima  potestatiùtis  suilimioriùus  suhdita  sit;  non  est  enim 
foustas  nisi  à  Deo.  Quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordinatœ  sunt. 
Itague  qui  poteslati  resistit,  Dei  ordinationi  resistit.  Reges 
€rj5  et  principes  in  tempoialibus  nuUi  ecclesîastîcae  potestati  Dei 
ordinalioue  subjici,  neque  auctoritate  clayiu.ni  ecclesiae  directe 
vel  indirecte  jileponî^  aut  illorum  subdilos  exîorii  à  fide  alque 
ol^edientîà ,  ac  praestilo  fidelitatis  sacramenio  splvi  posse,  eam- 
que  senlentîam  publicae  tranquillitatî  necessariani ,  nec  minus 
ecclesids  q^àm.îinperio  utilem ,  ut  verbo  Dei ,  patrum  Iraditioni, 
€t9anctorum  exemplis  consonaoji  pmninè  retinendam. 

2.  Sic  autem  inesse  appsioJicae  sedi  ac  Pétri  siiççessoribua  Christt 
vicariis  rerum  spiritualium  plenam  potestatem,  ut  siinul  valeant 
itque  îmujotaconsistanlsnnclaBœcumenicse  synodi  Constanlipu- 
iis.à  sedeapostolicâ  con^probata,  ip.soqueRomanorun  pontificum 
ac  tolius  ecçleMifB  usu  coufirmata,  atque  ab  ecciesi^  gallicand 
[>^rpetuà  religione  custodila  décréta  de  auctoritate.conciliorum 
S.eperaUum,  quae  sessione  quartà  et  quinfà  contin<entur ,  n^o 
probari  à  gallicanà  ecçlesià  qui  eoruai  de^crelorum  ,  quasi  dubias 
^nt  auçtoritalis  ac  minus  approbata,  roburinfringaut»  aut  ad, 
K)|um  ^chismatlçis  tempus  concilii  dicta  detprqueant. 

3.  Hinc  appHtolicae  pofestalis  usum  moderandum  per  canones 
ipîritu  Dei  conditos  et  totius  niundi  reverentià  consecratos.  Va- 
ère  etiam  régulas  y  mores  et  in^tituta  à  regno^et  ecclesiâ  galliçanâ 
^tçepta  9  patrufnqn<î  terininos  nianere  inconcussos  ;  alque  id 
>ertinere  ad  amplitudinem  apostoliçae  sedis.ut  statuta  et  cunsue- 
udipes tantjs sedis  et  ecciesiarumcons^nsionc  firçiatae  propriam 
itjibilitatem  obliueant. 

4.  In  (ideî  quoque  quaestionibns  praecipuas  summi  pqntificîs 
tnt  partes,  ejusque  décréta  ad  omnes  et  singulas  ecclesias  per- 
in^re,  nec  tamen  irreformabîle  esse  judîcîum  nia  eccltsias 
Consensus  accesserit. 

Qiiao  aciCepta  à  patribus  ad  omnes  ecclesias  gallicanas  atqne 
tf^îscopps  lis  Spirltu  i^aucto  s^uctore  praçsidentes.  mittçnda  de- 
tr^vii^Qs;  ut  idipsqm  dicamas^omnes ,  siinusqvie  ip  çodjsin  se^nsu 
^t  in  eâdem  scntenliâ. 

Signé:  Franciscus,  archiepiscopus  VàTisiensis t  Prœses,  Ca-^ 
^oiùsMauritiuSf  arch.  dux  Reipen»s.-^Ca|;o/u59  Ebreduneutiis  ar- 

25 


N*  ioo4*  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  imprimeurs  ii 

libraires  de  mettre  dans  les  livres  pour  lesquels  ils  auront 

privilège  ,  aucun  avertissement  ou  préface  qui  nauroicn$p(U 

été  approuvé ,  et  d'imprimer  aucun  livre  sous  U  nom  (U 

tome  1  ou  subséquens» 

SaÎDt-Geraiaîn*co-Laye),aamart  i68a.  (Archîf.)  Rcg. «o  livre  delà cofflmooaaté 

de»  librairef  »  le  9  a? ril. 
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chiepisc.  Jacohus,  archiepiscopus  5  dux  Cameracensis.  Hyacifi' 
tus  9  archiepiscopus  Albîens.  Mi.  Phelypfaux  P.  P. ,  archiep. 
Bitiiricensîs.  Ludovicus  de  Bouriemont^  archiepiseopus  Burde- 
galensîs.  Jacobus  Nico laits  Colhert,  aLrchie}^ï»c.  CarlhagiiieDsis, 
coacljiitor  Rothomageiisis.  Gllhertus^  episcopus  Tornaceosis. 
HenHcusde  Lavai,  episc.  Rupellcnsis.  Nlcoiaus ,  episcopus  Ré- 
gie u  sis.  Danif^c/e  CosnaCy  episc.  et  Com.yaleDtînensiset  Dicnsis. 
Gabriel,  episcopus  Kduensis.  Guiltelmus,  episc.  Yasateosis.  6a- 
ériel  Ph,  de  Frouilay  de  Tesséy  episc.  Abrinceoisis.  Joannes^ 
episc.  To\oneti»\s.  Jacobus  Bônignus  ,  episcopus  Mêldensis.  St" 
imtianus  du  Gucmodeuc ,  cpis.  Madoviensis.  L.  Jf.  Àr»  de 
Sitniane  de  GordeSu  episc.  dujc  Liiigonensis.  Fr.  Léo,  episc.  Glan- 
dalensis.  Lucas  d'Aqain,  episc.  Forojulicnsis.  /.  B  M.  Colbcrtf 
ep.  et  D.  Motilis  Albani.  Carolus  de  Pradel,  episc.  Moutispes- 
siilaiii.  Franciscus  Placidus,  episc.  Mimatensis.  Carolus,  episc 
Vaureiisis.  ^nc/re/1.9 episc.  Antissiod.  Franciscuse^isc  Trecensis. 
Lud,  ^/it.,  episc.  Com.  Cathalaunensis.  Franc.  Ig.,  episc.  Corn. 
Trecorensis.  Pctrus,  episc.  tielliccnsis.  Gabriel,  episc.  Cotisera* 
iiensîs.  Ludovicus  Alphonsus,  Alectensisepis.£fum6erfU5,  epi^^c 
TiifcIIenHÎs.  J.  B.  d'Estampes,  Massiliensis  episcopus.  Paulta 
PhlL  de  Lusignan.  De  Franqueville.  Ludovicus  d'Espinajl 
de  Suint  Luc  Cocqueiin,  Lambert,  P.  de  Bermond.  A.  H.  dt 
FUury.  De  Viens.  F.  Feu.  De  Maupeou.  Le  Franc,  de  ia  Grangt. 
De  Senaux.  Parra  Decaïuis  Bellicensis.  De  Boche.  M.  de  JRo* 
tabou.  Clemens  de  Poudenx.  Bigot.  De  Gourgue.  De  Villeveuvt 
de  Vence.  C.  Leny  de  Coadeietz.  La  Faye.  J,  F.  de  VEscuH* 
Petrus  ie  Roy.  De  Sou  pets.  A.  Argoud,  Decanus  Yienuae.  Bt 
Bausset.  Prseposiius  iMassilîensîs.  G.  Bochard  de  Champigny» 
De  S.  Georges f  C.  Lugdunensis.  Courcier.  Cheron.  A.  Faure» 
F.  Maucroix.  Gerbais.  De  Guenegaud.  Fr.  de  Camps.  De  i& 
Borey.  Armandus  Bazin  de  Besons, Cleri  Gallicaoi  agens  gene- 
ralis.  Desmarestj  Cleri  Gallicaiii  agens  geueralis. 
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Le  roi  ayant  été  ioformé  que  les  libraires ,  tant  de  sa  bonne 
ville  de  Paris  que  des  autres  villes  de  son  royaume  ,  par  un  abus 
dont  Texpérience  fait  tous  les  jours  connottre  le  préjudice ,  s'in- 
gèrent de  faire  imprimer  les  nouveaux  ouvrages  des  auteurs ,  en 
les  intitulant  de  second,  troisième  ou  quatrième  tome,  ou  la 
suite  des  ouvrages ,  pour  Timpression  desquels  les  mêmes  auteurs 
ont  obtenu  le  privilège ,   en  conséquence  des  approbations  des 
docteurs  à  ce  préposés;  lesdits  imprimeurs  prétendant  qu'il  n'e^t 
plus  nécessaire ,    non  seulement   d'obtenir  d'autres   privilèges 
pour  lesdits  ouvrages  nouveaux,  mais   encore  de  les  faire  ap- 
prouver :  et  comme  il  est  arrivé  souvent  que ,  dans  ces  nouveaux 
ouvrages,  on  a  glissé  des  maximes  et  des  matières  suspectes,  et 
qui auroient  empêché  l'impression  desdits  nouveaux  ouvrages, 
s'ils  avoient  été  vus  en  la  manière  ordinaire  ;  que  d'ailleurs,  S.  M* 
a  encore  été  informée  que  les  libraires  entreprennent  journclie- 
QMut  d'insérer,  dans  les  livres  dont  l'impression  leur  est  permise, 
des  préfaces ,  avertissemens  ou  épiiresdédicatoires,  dans  lesquels 
les  auteurs  glissent  des  choses  qu'ils  n*ont  osé  mettre  dan^  les 
Corps  des  livres,  connoissant  bien  que  les  examinateurs  n'au- 
foient  pu  les  approuver,  et  S.  Al.  voulant  y  pourvoir,  et  mettre 
Un  bon  ordre  à  L'imprimerie  et  à  la  librairie  :  S.  M.  étant  en  son 
:U)nseil,  a  défendu  et  défend  très  expressément  à  tous  impri- 
oaeursct  libraires,  d'imprimer,  vendre  et  débiter  aucuns  livres, 
tous  prétexte  de  tomes  suivans,  et  qu'ils  auront  du  rapport  ou 
leront  la  suite  de  ceux  qui  auront  été  approuvés,  et  pour  l'im- 
pression desquels  il  aura  été  donné  des  privilèges ,  si  lesdits  livres 
m  tomes  nouveaux  n'ont  été  vus  et  approuvés,  et  que  sur  ladite 
approbation ,  il  n'ait  été  expédié  nouvelles  lettres  de  privilège.  A 
>.  M.  pareillement  défendu  et  défend  très  expressément ,  à  tous 
tnprimeurs  et  libraires,   de  mettre   dans  les   livres  pour  les* 
|uels  ils  auront  obtenu  le  privilège,  aucun  avertissement,  pré- 
'ace,  ou  èpttre  dédicatoîre,  s'il  n'y  a  eu  une  approbation  particu- 
ière  de  celui  qui  aura  approuvé  le  corps  du  livre,  à  peine  de  pu- 
lition. 


S*  ioo5.  —  DâcLARATioN  en  faveuv  du  duc  du  Maine ,  relatif 
vement  à  la  souveraineté  de  Dombes ,  à  lui  donnée  par  ma'- 
demoiselle  de  Montpensitr  (  1  ). 

Mars  i68a.  (  Hëo.,  Abr.  chr.) 

' — ' ■'": 

(1)  Le  roi  déclare  qu'il  rcconnolt  et  tient  pour  iouferaineté  sous  fa  pr uteclloa 

25. 
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N**  1006.  —  RÉGLEMEKT/Dour  Ics  gardée  de  ta  marine* 

i3  avril  168a.  (Bajot.) 

N*  1007.  —  BàchKhATioff  portant  règlement  pour  le  eonirik 

des  payemens  des  gens  de  guerre. 

Saint-Germain-en-Laye ,  18  avril  168a.  (  Archiv.  ^  Réglem.  et  ordona.  poorl 

guerre.) 

N*  IC08.  —  Arrêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  procureurs  d\ 
parlement  de  Paris  faisant  profession  de  la  religion  réfof 
mée,  de  se  démettre  de  leurs  offices  en  faveur  des  catholiqm 
dans  le  délai  de  ^  mois ,  sino7i  déclare  lesdits  offices  vaean 
et  impétrables  »  et  fait  défenses  d^en  exercer  les  fonctions 
peine  de  faux  et  de  nullité  des  actes^ 

Saint-GermaÎQ-en-Laye,  18  avril  i683.  (Hîst.  de  l'édit  de  Nantes.) 

N*  1009. — Ordonnance /Dor/ant  que  les  compagnies  de  dragon 
seront  de  quarante  hommes,  les  officiers  non  compris. 

Saiat'Gloud,  1  mai^iâSa.  (R^g^'^t  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N»  1010.  —  Déclaration  p^rfan^  défenses  aux  religionnaira 
gens  de  mer  et  de  inétier\^  de  sortir  du  royaume ,  avec  lew 
familles  ,  pour  s^élablîr  à  l'étranger  à  peine  des  galères  pci 
pétuelles  contre  tes  chefs  desdites  familles. 

Versailles ,  18  mai  i68a.  (Ord.  aa. 4  G.  167. — Bec. cass.— Archiv.—  Hîst. del' 

dit  de  XSantes.)  Beg.  P.  P.,  i3  juin. 

LOUIS,  etc.  Le  zèle  que  nous  témoignons  par  tous  nos  édîts  pou 
la  R.  C.  A.  et  R.«  et  les  spinsqtie  nous  sommes  obligé  de  prendre  pov 
y  ramener  nos  sujets  qui  sont  dans  Terreur,  ont  reçu  et  reçoivei 


la  seigneurie  de  Dombes,  en  se  réservant^  comme  ses  prëdécefseurs,  iaitnukê 
(et  maint;  lequel  devoir  sera  Tait  comme  d*un  moindre  souverain  à  un  puisssi 
son  protecteur,  et  non  comme  d'un  sujet  à  son  roî,  ni  d'un  vassal  à  son  seigneoi 
accorde  aux  seigne  rs  de  Dombes  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  et di 
fend  au  parlement  de  Pari«  de  plus  comprendre  le  pays  de  Dombes  dans  lesrAli 
des  provinces  de  Lyonnois,  etc.,  et  autres  qui  ressort i!<sent  au  parlement.  Gell 
déclaration  ne  fait  que  rétablir  les  princes  de  Dombes  dans  les  droits  dont  i 
jouissoient  avant  la  confîscatiun  qui  fut  faite  de  cette  principauté  sur  le  coan^ 
table  de  Bourbon.  La  principauté  d^  Dombes  étoit  entrée  dans  la  braocbed 
Bourbon  par  Louis  II ,  duc  de  Bourbon,  k  qui  Edouard  de  Braujeu  eo  fit  do 
l'an  i4oo.  (  HiM.»  ^«r.  «Ar. } 
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tOQg  les  jours  de  la  bonté  divine  toute  la  bénédiction  et  tout  lesucçès 
que  nous  pouvons  espérer ,  par  le  nombre  infini  de  conversions  qui 
se  font  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume.  Mais  comme 
dans  une  grande  multitude  il  est  impossible  qu'il  n'y  en  ait  de 
plus  obstinés  les  uns  que  les  autres  9  qui  refusent  tous  les  secours 
qu'on  leur  présente,  nous  avons  été  informé  que  non  seulement 
ils  s'opiniâlrent  dans  leur  aveuglement,  mais  qu'ils  empêchent, 
6D  communiquant  aux  autres  plus  dociles  qu'eux  leuc^maligni té 
contagieuse ,  qu'ils  n'ouvrent  les  yeux,  et  ne  se  rendent  aux  vé- 
rités qui  leur  sont  annoncées;  et  même  que  par  un  esprit  de  ca- 
bale ils  leur  inspirent  de  se  retirer  avec  leurs  familles  de  notre 
royaume,  par  des  résolutions  contraires  à  leur  salut,  à  leurs  pro*- 
pres  intérêts,  et  à  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent.  A  quoi  nous 
avons  estimé  qu'il  est  nécessaire  de  remédier. 'A  ces  causes,  etc. 
Nous  avons  défendu  etdéfcndons  à  tous  gens  de'mer  et  de  naé- 
tier  domiciliés  dans  notre  royaume,  d'en  sortir  avec  leurs  fa- 
milles, pour  aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers ,  à  peine  des 
galères  à  perpétuité  contre  les  chefs  desdites  familles,  et  d'a- 
mende arbitraire,  qui  né  pourra  toutefois  être  moindre  que  de 
trois  mille  livres,  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
céhtribdé  à  leur  sortie  par  persuasion  ou  autrement,  et  de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive.  Si  donnons ,  etc 


N*  1  CI  1 .  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  relaps. 

Versailles,  8  juin  168a.  (  Hist.  de  Pédit  de  l^aotes.) 

Sur  Tavis  donné  au  roi  étant  en  son  conseil,  que  plusieurs  de 

sêsYuîet^  de  la  province  de  Poitou ,  qui  faisoient  profession  de  la 

It.  P.  R. ,  et  se  sont  convertis  à  la  R.  C.  A.  et  R. ,  retournant  dans 

les  temples  clë  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  dont  les  ministres  leur  font 

entendri;  que  ceux  qui  n'ont  pas  signé  et  fait  leur  abjuration  par 

écrit  y  ne  doivent  pas  être,  censés  convertis ,  et  qu'ainsi  ils  ne 

peuvent  être  sujets  aux  peines  portées  par  les  déclarations  de 

S.  M. ,  même  par  celle  du  mois  de  juin  it>8o.  Et  étant  important 

de  prévenir  les  suites  fâcheuses  que  les  artifices  des  ministres  et 

desdits  de  la  R.  P.  R.  ponrroîent  avoir  ;  S.  M.  étant  en  son  Con- 

•eil,  a  défendu  et  défend  très  expressément  à  tous  ses  sujets  de 

la  province  de  Poitou  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 

lesquels  ont  fait  abjuration  de  ladite  R.  P.  R. ,  de  retourner  dans 

les  temples  desdits  de  la  R.  P.  R*  et  de  faire  aucun  exercice  de  la- 
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dite  religion ,  sur  les  peines  portées  par  la  déclaration  do  mois 
de  juin  1680.  Veut  S.  M.  que  ceux  desdits  nouveaux  convertis 
qui  iront  dans  lesdtts  temples  ou  feront  Texercice  de  ladite  re- 
ligion 9  bien  qu'ils  n*aycnt  écrit  ni  signé  leur  abjuration ,  soient 
sujets  aux  mêmes  peines  :  et  à  cet  effet  enjoint  S.  M.  au  sieur* 
de  Lamoignon  de  Basville  conseiller  en  ses  conseils*  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  sou  hôtel  9  commissaire  départi  en  Poitou, 
de  procéder  contre  eux  avec  les  officiers  du  siège  présidial  des 
Poitiers,  par  jugement  en  dernier  ressort,  suivant  la  rigueur  de 
ladite  déclaration;  lui  en  attribuant,  et  aux  officiers  dudit  siège  , 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance ,  et  icelle  interdisant  à. 
toutes  cours  et  juges  Fait  au  conseil  d^état,  etc. 


B< 


£i 


If 


N*  1012.  —  Déclaration  portant  que  les  condamnés  au  ba^ 
ntssement  par  sentence  prevâtale  »  qui  auront  enfreint  Uur 
ban  ,  seront  condamnés  aux  galères, 

Versailles,  3i  mai  168a.  (Ord.  aa.  4  G  178.— Néroo,  II,  175.) 

N*  loin.  —  Arbet  du  conseil  qui  fait  défenses  au  marquii 
de  Férac  de  faire  faire  le  prêche  ailleurs  dans  son  ekâua» 
de  Couké ,  que  dans  une  des  salles  des  appartemens  dudit 
château  ,  et  plus  d'une  fois  par  jour  ;  et  d^y  recevoir  autm 
personnes  que  les  gens  de  sa  famille  ,  ou  ceux  qui  habite^ 
dans  Cétendue  de  sa  justice. 

Versailles,  3  juin  1C83.  (Hist.  de  Tédlt  de  Nantes.} 

N**  ioi/|.  —  Déclaration  portant  défenses  à  tous  juges  d'ap- 
peler pour  assesseurs  ou  opinans  les  avocats  religionnairtit 
à  peine  de  nullité  du  jugement  et  d'interdiction  de  levfi 
fonctions,  et  injonction  aux  seigneurs  de  n  établir  pourjujt 
aucun  religionnaire ,  et  aux  notaires ,  procureurs ,  huissitn 
ou  autres  ayant  fait  profession ,  de  cesser  leurs  fonctions, 

Versailles,  i5  juiti  168a.  (  Oid.  a3.4  G*  ai4.—  Rec.  cass.— Archiv. ) 

Extrait. 

LOUIS  9  etc.  Bien  que ,  par  divers  arrêts  de  notre  conseil,  nom 
ayons  fait  défenses  à  tous  seigneurs  hauts  justiciers  même  de  la 
R.  P.  R. ,  d'établir  dans  leurs  terres  des  officiers  autres  que  des 
catholiques ,  leur  enjoignant  à  la  place  de  ceux  qui  étoient  de  la 
dite  R.  P.R.  9  d*eii  établir  de  catholiques^  et  ordonné  encore  par 
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arrêts  de  notre  conseil  d'état,  et  entre  autres  par  ceux  des  28 
juin  i68i,  21  février  et  18  mars  derniers,  que  tous  notaires 9 
procureurs  postulaiis,  huissiers  et  sergens  de  ladite  h.  P.  R. ,  se- 
ront tenus  de  se  démettre  de  leurs  offices  en  faveur  des  catho- 
liques, avec  défenses  aux  acquéreurs  de  prêter  leur  nom  direc- 
fement  ni  indirectement,  et  d'habiter  avec  leurs  Tésignans,  ni 
louffirir  dans   leurs    études  les  enfans  ou  parens   desdits  rési- 
gnans;  néanmoins,  nous  sommes  informé  que  la  plupart  desdits 
officiers  de  la  ^.P.R. ,   quoique  destitués  de  leurs  offices,  ne 
laissent  pas  de  donner  atteinte  indirectement  auxdits  arrêts,  en 
ce  qu'ayant  fait  élire  à  leurs  places  des  personnes  catholiques 
,   qui  sont  à  leur  dévotion ,  ils  se  font  appeler  pour  être  opinans  et 
assesseurs  lors  des  jugemens  des  procès;  en  sorte  que  par  cet 
abus  lesdits  de  la  R.  P.  R.  se  rendent  maîtres  des  affaires  ainsi 
qu'auparavant,  contre  notre  intention,  qui  a  été  de  les  exclure 
entièrement  de  faire  aucune  fonction  de  judicature.  A  quoi  vou« 
lant  pourvoir;  à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  do- 
rénavant nos  officiers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  exerçant 
charges  et  fonctions  de  judicalurc,  de  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  puisse  être  ,  ne  pourront  appeler  pour  assesseurs  et  opi- 
Dans  aux  jugemens  des  procès  ,  aucuns  avocats  gradués  ,   et 
antres  personnes  de  la  R.  P.  R. ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs 
charges,  nullité  des  jugemens  qui  seront  donnés,  quatre  millt 
livres  d'amende ,  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  ceux  qu'il 
appartiendra,  et  de  désobéissance.  Et  en  outre,  faisons  itératives 
défcuses  à  tous  seigneurs  justiciers,  tant  catholiques  que  de  la 
&•  P.  R.  d'établir  dans  leurs  terres  aucuns  officiers  de  la  R,  P.  R. , 
cit  leur  enjoignons  d'en  mettre  de  catholiques  à  la  place  de  ceux 
de  la  R.  P.  R.  qui  ne  seroient  encore  destitués  ;  sinon  «  et  à  faute 
par  lesdits  seigneurs  d'y  satisfaire ,  ordonnons  aux  iieutenans  gé- 
tiéraux  des  présidiaux  et  bailliages  royaux,  sur  la  réquihitiou  de 
Dos  procureurs  sur  les  lieux  ,  d'y  pourvoir  d'office.   Faisons  aussi 
itératives  défenses  conformément  auxdits  arrêts,  à  toutes  per- 
sonnes de  ladite  R.  P.  R.  défaire  dorénavant  aucune  fonction, 
soit  de  notaires,  procureurs  postulans,  huissiers  et  sergens,  etc. 


N*  ioi5.  —  ARRET  du  conseil  faisant  défenses  aux  ministres 
et  consistoires  de  la  R.P.R,  de  souffrir  que  les  nouveaux  con- 
vertis dénommés  dans  les  listes  à  eux  signifiées ,  entrent  dans 
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Us  temples  et  assistent  à  aucun  des  exercices  de  ladite  reli- 
gion. 

Versailles»  17)0101682.  (  Hist.  de  iVdit  de  Nantes. ) 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  ayant  été  bien  informé  que  plu- 
sieurs ministres  et  anciens  de  la  R.  P.  R.  de  sa  province  de  Pbi- 
fou ,  continuent  les  diligences  qu'ils  ont  faites  depuis  quelques 
mois  pour  séduire  les  nouveaux  convertis  de  ladite  province,  et 
les  porter  à  retourner  aux  temples ,  au  préjudice  des  édits  et  dé- 
clarations; à  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir  et  empêcher  la  conti- 
nuation d'un  abus  de  cette  conséquence ,  S.  M.  étant  en  son  coo* 
seil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  la  diligence  du  sieur  de  Lamoignoo 
de  Basville,  conseiller  de  S.  M,  en  son  conseil  d'état ,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  son  hôtel ,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  de  Poitou,  il  sera  signi^^  À  chacun  de»  ministres  et 
consistoires  des  temples  dudil  Poilqu  ,  une  liste  des  noms  de  ceux 
qui  avoient  accoutumé  de  fréquenter  lesdits  temples,  lesquels 
se  sont  convertis  à  la  R.  C.  A.  et  R.  3  auxquels  ministres  et  con- 
sistoires S.  M.  a  défendu  et  défend  très  expressément  de  souffrir 
qu'à  l'avenir  ceux  dénommés  dans  lesdites  listes ,  et  qui  avoient 
accoutumé  de  faire  l'exercice  de  ladite  R.  P.  R.  dans  lesdits  tem- 
pl<rs  ,  y  entrent  et  assistent  à  aucun  des  exercices  de  ladite  reli- 
gion ,  à  pe*7ie  auxdits  ministres  d'interdiction ,  et  delà  démolition 
des  temples  dans  lesqueh  il  aiira  été  contrevenu  au  présent  ar- 
rêt, à  l'exécution  duquel  S.  M.  ordonne  et  enjoint  audit  sieur 
I/a moignon  de  Basville  de  tenir  exactement  la  main ,  etc. 


K*  ioi6.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  religionnairci 
de  Dijon  de  se  r^irer  de  ladite  ville  dans  6  mois. 

Versailles  ,  29  juin  168^  (Hist.de  Tédit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi ,  étant  eh  son  cénséil,  qu'en- 
core que,  par  l'article  premier  de  la  capitulation  accordée  le  97 
mai  1 591 ,  par  le  feu  roi  Henri  lY  de  glorieuse  mémoire,  lorsqu'il 
réduisit  la  ville  de  Dijon  à  son  obéissance ,  il  soit  porté  que  dans 
la  ville ,  faubourg  et  banlieue,  il  ne  s'y  fera  aucun  exercice  de  re- 
ligion que  de  la  C.  A.  et  R.  ;  néanmoins  quelques  personnes  fai- 
sant profession  de  U  ^.  P.  k.  ,  n'ont  pas  laissé'de  se  venir  établir 
dans  ladite  ville,  doiïi  il  reifé  encore  sti  bii  sept  f;àta[illlës,  tfes- 
qùëltès  ftiàï  assez' sddiént  entité  ellëèi  dès  àssènibiéës  seèrètlés,  et 
exercice  de  leur  religion.  A  quoi  S.  M.  voulant  pourvoir,  etc. 
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N*  101 7«  —  Arbet  du  conseil  qui  ordonne  la  démolition  du 
temple  de  Boisle-Hoi  près  Fontainebleau. 

6  jaillet  i68s.  (Noav.  rec  de  Lefèrre.) 

N*  101 8.  —  Lettre  du  roi  aux  archevêques  et  évéques  tou- 
chant la  conversion  des  religionnaires  (i). 
Versailles,  lo  juillet  i68a.  (  Hist.  de  redit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Je  suis  bien  aisc^  de  vous  avertir  que  j'écrts  aux  commissaires 
dl^pàHls  dans  les  provinces ,  d*agir  de  concert  avec  vous  pour 
pren  Ire  toutes  les  mesures  que  vous  estimerez  pouvoir  contri- 
buer au  succès  de  ce  projet  ;  et  j'espère  que  votre  zèle  ,  appuyé 
àé  mon  àùforitéy  pourra  le  conduire  à  une  fin  heureuse  :  vous  re- 
cèmunandant  sur  toutes  choses ,  de  ménager  avec  douceur  les  es- 
pHts  de  ceux  de  ladite  religion,  et  de  ne  vous  servir  que  de  la 
force  des  raisons  pour  les  ramener  à  la  cohnbîssance  de  la  vérité, 
sans  rien  faire  contre  les  érlîts  et  déclarations  en  vertu  desquels 
rexërcice  dé  leur  religion  est  tolérée  dans  le  royaume. 


N*  loig.  — '  Déclaration  contre  les  Bohémiens  ou  Egyp^ 

tiens  (a). 

Vcrsaillet ,  ii  juillet  1682.  (Rec.cass.  —  Archiv.) 

LOUIS 9  etc.  Quelques  soins  que  les  rois  no^  prédécesseurs 
aient  pris  pour  purger  leurs  états  des  vagabonds  et  gens  appelés 
Bohèmes,  ayant  enjoint  par  leur^  ordonnances  aux  prévôts  des 
maréchaux  et  autres  juges  d*envoyer  lesdîtn  fiohém'es  aux  galèi*es, 
sans  autre  forme  de  procès  :  néanmoins  il  a  été  imposi^ible  de 
chasser  entièrement  du  royaume  ces  voleurs,  par  la  protection 
qu'ifs  ont  de  tout  temps  trouvée  ,  et  qu'ils  trouvent  encore  jour- 
Dcilement  auprès  des  gentilshommes  et  seigneurs  justiciers ,  qui 


(i)  Y.  dans  rhi»tolrv  de  Tédit  de  Nantes  l'avertissement  pastoral  de  l'eglise 
gallicane,  qui  fut  envoyë  avec  cette  lettre  à  tous  les  consistoires.  Cet  avertis- 
wm«.nt  est  trop  long  pour  être  donné  dans  notre  recueil.  Mais  il  c^t  curieux  de 
rapprocher  le  tonde  douceur  et  de  cbarité  qui  tiemble  l'avoir  dicté ,^  de  la  con- 
duite jésùitiqiiement  atroce  que  le  clergé  tint  contre  les  religionnaires,  et  à 
laquelle  le  roi  ne  s'oppoi<a  pas. 

(a)  Les  Bobêmes  on  Bohémiens  paroissent  venir  de  l'Égjpte  ou  de  l'Asie 
mineure.  Paquier  fait  remonter  leur  arrivée  en  France  à  1417.  —Les  États  de 
Biois*-(  i56o  )  en  demandèrent  rexpuUion,  et  l'ordonnaDce  rendue  ett  consé- 
quence leur  enjoignit^de  sortir  de  France  9  à  peine  des  galères. 
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leur  donnent  retraite  dans  leurs  châteaux  et  maisons  »  nonobs* 
tant  les  arrêts  des  parlemens  qui  le  leur  défendent  expressément 
à  peine  de  privation  de  leurs  justices,  et  d^amende  arbitraire, 
ce  désordre  étant  commun  dans  la  plupart  des  provinces  de  notre 
royaume.  Et  d*autant  qu'il  importe  au  repos  de  nos  sujets  et  à. 
la  tranquillîté  publique  de  renouveler  les  anciennes  ordounances 
à  l'égard  desdits  fiohémes ,  et  d'en  établir  de  nouvelles  contra 
leurs  femmes  et  contre  ceux  qui  leur  donnent  retraite ,  et  qui 
par  ce  moyen  se  rendent  complices  de  leurs  crimes.  A  ces  causes, 
etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  les  anciennes  ordounances  faites 
au  sujet  desdits  fiohénies  soient  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  ce  faisant,  enjoignons  à  nos  bailHs ,  sénéchaux,  leurs 
lîeutenans,  comme  aussi  aux  prévôts  des  maréchaux  ,  vice -bail- 
lis et  vice*  sénéchaux ,  d'arrêter  et  faire  arrêter  tous  ceux  qui  s'ap* 
pelleiit  Bohèmes  ou  Egyptiens,  leurs  femmes,  eufatis  et  autres 
de  leur  suite,  de  faire  attacher  les  hommes  à  la  chaîne  des  for— 
çats,  pour  être  conduits  dans  nos  galères,  et  y  servir  à  perpé- 
tuité ;  et  à  regard  de  leurs  femmes  et  filles,  ordonnons  à  nosdits 
juges  de  les  faire  raser  la  première  fois  qu'elles  auront  été  trou*- 
vées  menant  la  vie  de  Bohémienne ,  et  de  faire  conduire  dans  les 
hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux ,  les  enfans  qui  ne  seront 
pas  en  état  de  servir  dans  nos  galères ,  pour  y  être  nourris  et  éle- 
vés comme  les  autres  enfans  qui  y  sont  enfermés;  et  en  cas  que 
lesdites  fenimes  continuent  de  vaguer  et  de  vivre  en  bohémieD* 
ues,  de  les  faire  fustiger  et  bannir  hors  du  royaume  ;  le  tout  sans 
autre  forme  ni  figure  de  procès.  Faisons  défenses  à  tous  gentils- 
hommes, seigneurs  hauts- justiciers  et  de  fiefs  de  donner  retraite 
dans  leurs    châteaux  et  maisons  auidites  Bohèmes  et  à  leurs 
femmes;  en  cas  de  contravention,  voulons  que  lesdils  gentilshom- 
mes, seigneurs  hauts-justiciers  soient  privés  de  leurs  justices) 
que  leurs  fiefs  soient  réunis  à  notre  domaine,  même  qu'il  soit 
procédé  contre  eux  cxtraordinairement  pour  être  punis  d'uoe 
plus  grande  peine  ,  si  le  cas  y  échet ,  et  sans  qu'il  soit  en  la  liberté 
de  nos  juges  de  modérer  ces  peines.  Si  donnons,  etc. 


N°  1020«  — Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  ministres  et 
proposans  de  la  R,P,R,,d^  se  retirer  des  lieux  où  C exercice 
de  ladite  religion  a  été  interdit. 

Versailles,  i3  juillet  1683.  ( Nouy.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  l'exercice  de  la  E.  P. 
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L  ait  été  iuterdit  dans  plusieurs  lieux ,  néanmoinfi  la  plupart 
de  ceux  qui  y  faisoient  la  fonction  de  ministres  ne  laissent  pas 
d*y  demeurer,  et  que  même  quelques-uns  s'y  sont  allés  établir 
sur  les  ordres  des  consistoires,  pour  y  continuer  non-seulement 
ledit  exercice ,  en  faisant  jour  et  nuit  des  assemblées  particuliè- 
res dans  des  maisons  ,  mais  aussi  pour  détourner  ceux  de  ladite 
R.  P.  R.  qui  ont  dessein  de  se  convertir ,  de  leurs  bonnes  résolu- 
tions :  et  par  Tautorité  que  lesdils  ministres  prennent ,  ils  font 
en  sorte  de  subsister  èsdits  lieux  ^  au  moyen  des  impositions  se- 
crettes  que  Ton  continue  de  faire  sur  les  habitans  qui  s.mt  de 
ladite  religion.  Et  comme  toutes  ces  choses  sont  contraires  aux 
édits,  déclarations  et  arrêts  de  S.  Al. ,  et  qu'il  est  nécessaire  d*en 
empêcher  la  continuation;  ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré  : 
r  le  roi  étant  en  son  conseil  y  a  ordonné  et  ordonne ,  que  tous  les 
ministres  cl  proposans  de  la  R.  P.  R.  seront  tenus  de  se  retirer 
des  lieux  cti  Texercice  de  ladite  religion  a  été  interdît ,  leur  faî- 
^  sant  S.  M.  très  expresses  inhibitions  et  défenses  de  rester  ou  de 
V  Yenir  s'habituer  dans  les  lieux  où  ledit  exercice  aura  été  interdit 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désobéissance  > 
3ooo  livres  d^amende»  d*élre  privés  pour  toujours  de  faire  au- 
cune fonction  de  leur  ministère  dans  le  royaume  y  et  d*être  pro« 
cédé  contre  eux  extraordtnairement. 


N**  1021.  —  Déclaration  portant  défenses  de  s^ établir  à  Td- 
tranger ,  et  que  les  vêtîtes  d*Unmeubles  faites  par  les  religion^ 
naires  moins  d'un  an  avant  leur  retraite  »  seront  nulles  et 
frappées  de  confiscation. 

Versailles,  i4jujll(^t  i68a.  (Ord.  aa.  4t  G  aa4.  —  Archiv.  —  Néron,  II,  966.) 

Rcg.  P.P.,  13  août. 

PBÉIUBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Encore  que  par  notre  édit  du  mois  d^aoj^t  1689, 
nous  ayons  fait  défenses  à  tous  nos  sujets  9  sur  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens ,  de  s'aller  établir  sans  notre  permission 
dans  les  pays  étrangers  ,  néanmoins  nous  avons  été  informé  que 
plusieurs  chefs  de  famille  de  la  R.  P.  R.  suivant  Tempor- 
tement  d*un  faux  zèle,  et  évitant  de  profiter  des  secours  qui 
leur  sont  donnés  pour  reconnottre  leurs  erreurs  ,  vendent  leurs 
biens  immeubles  pour  se  retirer  ensuite  avec  leurs  familles  dans 
les  pays  étrangers  ;  à  quoi  désirant  pourvoir  par  les  voyes  1«9  plus 
convenables.  A  ces  causes ,  etc. 


5g6  Locis  znr. 

N*  I099.  —  EsiT  pour  ta  punition  des  empoisonmoÊTS à 

et  ocffref  (i). 

TenaUlefl,  juillet  i6Si.  (Ord.  as.  4,  G  i3S.  —  Delamam.  —  Rcc.  catt 

ion,  II,  175.  —  ArcfaîT.)  Beg.  P.  P.,  5i  aofti. 

LOUIS,  etc.  L*exécfitîon  des  ordonnances  des  rois  nos  {] 
<;esscQrs  contre  ceux  qoi  se  disent  devins  »  magiciens  et  eni 
tenrs ,  ayant  été  négligée  depuis  long-temps,  et  ce  reldch< 
ayant  attiré  des  pays  étrangers  dans  noire  royaume  plusiet 
ces  imposteurs,  il  seroit  arrivé  que»  sons  prétexte  d*horose 
de  devination,  et  par  le  moyen  des  prestiges  des^opèratioi 
prétendues  magies  et  autres  illusions  semblables  9  dont 
sorte  de  gens  ont  accoutumé  de  se  servir,  ils  auroient  s 
diverses  personnes  ignorantes  ou  crédules  qui  s'étoient  in 
blême  ut  engagées  avec  eux  ,  en  passant  des  vaines  curiosit< 
soperstitions ,  et  des  superstitions  aux  impiétés  et  aux  sacri 
et  par  une  funeste  suite  d'engagements ,  ceux  qui  se  sont  I 
abandonnés  à  la  conduite  de  ces  séducteurs,  se  serotent  pc 
cette  extrémité  criminelle  d^ajouter  le  malétlce  et  le  poisc 
impiétés  et  aux  sacrilèges,  pour  obtenir  Teffet  des  proi 


(1)  y. ,  sur  les  empoîioonemens  de  cette  époque  ,  te  Sièeie  de  Louis 
ebap.  XXVi.  Vollaire  j  reod  compte  de  l'origine  de  ces  fréquens  empo 
mens.  Les  plus  grands  seigneurs  furent  cités  pour  ce  crimeà  la  cham  brc  i 
crcée  en  1680,  entre  autres,  dt-ux  nièces  du  cardinal  Mazarin,  la  duch 
Bouillon  et  la  comtesse  de  Soissons,  mère  du  prince  Eugène.  L\  duch* 
Bouillon  ne  fut  décrétée  que  d'ajournement  personnel  «et  n'étoitaccui 
d'une  curiosilé  lidicule,  trop  ordinaire  alors ,  mais  qui  n'est  pas  du  rcitso 
justice.  L'ancienne  habitude  de  consulter  les  devins,  de  faire  tirer  son  hon 
de  chercher  des  secrets  pour  se  faire  aimer,  subsisloit  encore  parmi  le  pc 
même  chez  les  premiers  du  loyaame.  A  la  naissance  de  Louis  XIV,  on  ai 
entrer  l'astrologue  Morin  dans  la  chambre  même  de  la  reine-mère,  poi 
l'horoscope  de  l'héritier  de  la  couronne.  Le  duc  d'Orléans ,  régent  à  la  n 
Louis  XI  Vy  »e  montra  lui-même  curieux  de  cette  charlatanerii*  qui  séduis 
l'antiquité;  et  toute  la  philosophie  du  célèbre  comte  de  Boulainviliers 
jamais  le  guérir  de  cette  chimère.  —  LaBeynie,  l'un  de»  pn'sideni 
chambre  ardente,  fut  assez  malavisé  pour  demander  à  la  duchesse  de  B 
si  elle  arait  vu  le  diable  ;  elle  répondit  qu'«*lle  le  voyoit  daas  ce  moment 
étoit  fort  laid  et  fort  vilain,  et  qu'il  étoil  déguisé  en  conseiller  d'état.  L'i 
gatoîre  ne  fui  guère  poussé  plus  lo>n.  L'affaire  de  la  comtesse  de  Soiasor 
maréchal  de  Luxembourg  fut  plus  sérieuse.  Lesage ,  la  Voisin ,  la  Vigu 
et  d'autres  complices  étoient  en  prison,  accusés  d'avoir  vendu  des  poiKon 
appeloit  ta  jxmdre  de  tuecession.  Ils  chargèrent  tous  ceux  qui  étoient  vc 
consulter  ;  la  ^comtesse  de  Soissons  fut  du  nombre ,  ainsi  que  le  mare 
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^  desdits  séducteurs ,  et  pour  raccom plissement  de  leurs  méchan- 
tes prédictions. 

*        Ces  pratiques  étant  venues  à  notre  connoîssance ,  nous  aurions 

j  employé  tous  les  soins  possibles  pour  faire  cesser,  et  pour  ar- 
rêter, par  des  moyens  convenables,  les  progrès  de  ces  détestables 
abominations  :  et  bien  qu'après  la  punition  qui  a  été  faite  des 

^  principaux  auteurs  et  complices  de  ces  crimes,  nous  dussions  es- 
pérer que  ces  sortes  de  gens  seroient  pour  toujours  bannis  de  nos 
étals,  et  nos  sujets  garantis  de  leur  surprise;  néanmoins  comme 
Ttipéricnce  du  passé  nous  a  fait  connoître  combien  il  est  dange- 

-     reux  de  souffrir  les  moindres  abus  qui  portent  aux  crimes  de 
*-  celte  qualité,   et  combien  il  est  difficile  de  les  déraciner  lorsque 
•   par  là  dissimulation,  ou  par  le  nombre  des  coupables,  ils  sont  de- 
venus crimes  publics;  ne  voulant  d'ailleurs  rien  omettre  de  ce 
qui  peut  être  de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu ,  et  de  la  sûreté  de 
',   DOS  sujets;  nous  avons  jugé  nécessaire  de  renouveler  les  ancien- 
'.   ocs  ordonnances  >  et  de  prendre  encore,  en  y  ajoutant  de  nou- 
.    Velles  précautions,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  usent  de  ma- 
lêficf  1  et  des  poisons,  que  de  ceux  qui ,  sous  la  vaine  profession  de 
devins,  magiciens,  sorciers,  et  autres  noms  semblables,  con- 
damnés par  les  lois  divines  et  humaines,  infectent  et  corrom- 
pent  l'esprit  des  peuples  par  leurs  discours  et  pratiques,  et  par 

^   la  profanation  de  ce  que  la  rtlîgion  a  de  plus  saint.  Savoir  faî- 

■*  »ons,elc.  ^ 

^       Ait.  1.  Que  toutes  personnes  se  mêlant  de  deviner^  et  se  di- 


»- 


Miifmbourg.  Ce  dernier  ai^oit  vu  anc  foî«  Lesage  et  loi  avoit  demandé  des  ho- 
foicopet.  Il  se  rendit  Iai*méme  à  la  Basiille.  II  devoit  comparoitre  defiiut  la  cour 
d<ti  pair«  ;  Ir  pailemrnt  et  let  pairs  dévoient  revendiquer  le  droit  de  le  juger  :  ils 
^  le  firent  pas.  Louvois,  qui  ne  Taimoit  pas,  le  fit  enfermer  dans  un  cachpt  de 
six  pas  et  demi  de  long,  où  il  tomba  très  malade.  On  l'interrogea  le  second  jour, 
tt  on  lé  laissa  ensuite  cinq  semaines  entières  sans  continuer  son  procès.  On  ne 
loi  permît  pasii'écrire  à  Louvois  pour  s'en  plaindre.  Parmi  les  imputations  hor- 
ribles qui  faisoient  la  base  du  procès,  Lesage  dit  que  le  maréchal  de  Luxembourg 
avQÎt  fait  un  pacte  avec  le  diable,  afin  de  marier  son  fils  à  la  fille  du  marquis  do 
Loavois.  L'accusé  répondit  :  «  Quand  Mathieu  de  Montmorency  épousa  la  veuve 
de  Louis-le-Grcs,  il  ne  s'adressa  point  au  diable,  mais  aux  états-généraux,  qui 
déclarèrent  c[ue,  pour  acquérir  au  roi  mineur  l'appui  des  Montmorency,  il  faltoit 
faire  ce  mariage.»  Le  procès  dura  quatorze  mois  ;  il  n'y  eut  de  jugement  ni  pour 
ai  contre  l^i.  La  Voisin,  la  Vigoureux  et  son  frère  le  prêtre,  qui  sappeloit  aussi 
Vigoureux,  furent  brûlés  avec  Lesage  à  la  Grève.  Ce  supplice  mit  fin  aux  recher- 
ches et  aux  crimes;  mais  il  resta  dans  les  esprits  un  penchant  4  soupçonner  des 
morU  natnrelies  d'avoir  été  violentes. 


ZgB  LOUIS  xi¥. 

sant  devins  ou  devineresses ,  videront  incessamment  le  royaume 
après  la  publication  de  noire  préseute  déclaration,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle. 

2.  Défendons  toutes  pratiques  superstitieuses,  de  fait,  par 
écrit,  ou  par  parole,  soit  en  abusant  des  termes  de  Técriture 
sainte,  ou  des  prières  de  Téglise,  soit  en  disant  ou  en  faisant  des 
chc-^es  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  causes  naturelles  ;  voulons 
que  ceux  qui  se  trouveront  les  avoir  enseig;nées ,  ensemble  ceux 
qui  les  auront  mises  eu  usage,  et  qui  s*en  seront  servis  pour  quel- 
que fm  que  ce  puisse  être,  soient  punis  exemplairement  et  sui- 
vant Pexigence  des  cas. 

3.  £t  s'il  se  trouvoît  à  l'avenir  des  personnes  assez  mécbantes 
pour  ajouter  et  joindre  à  la  superstition,  Timpiété  et  le  sacrilège, 
sous  prétexte  d*opérations  de  prétendue  magie,  ou  autre  prétexte 
de  pareille  qualité,  nous  voulons  que  celles  qui  s'en  trouveront 
convaincuei  soient  punies  de  mort. 

4.  Seront  punis  de  semblables  peineiî^  tous  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  s*être  servis  de  vénéQces  et  de  poisons ,  soit  que  U 
mort  s'en  soit  ensuivie  ou  non  y  comme  aussi  ceux  qui  seront 
convaincus  d^avoir  composé  ou  distribué  du  poison  pour  em- 
poisonner; et  parce  que  les  crimes  qui  te  commettent  par  le  |>oi* 
son  sont  non -seulement  les  plus  détestables  el  les  plus  dange- 
reux de  tous,  mais  encore  les  plus  difficiles  à  découvrir;  noitf 
voulons  que  tous  ceux,  sans  exception  ,  qui  auront  connoissance 
qu^il  aura  été  travaillé  à  faire  du  poison,  qu'il  eu  aura  été  de- 
mandé ou  donné,  soient  tenus  de  dénoncer  incessamment  ce 
quMls  en  sauront  à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  substi- 
tuts ,  et  en  cas  d*absence«  au  premier  officier  public  des  lieux, à 
peine  d'être  extraordinaîremenl  procédé  contre  eux,  el  punis  selon 
les  circonstancts  el  l'exigence  des  cas,  comme  fauteurs  et  com- 
plices desdits  crimes ,  et  sans  que  les  dénonciateurs  soient  sujet! 
à  aucune  peine,  ni  même  aux  intérêts  civils,  lorsqu'ils  auront 
déclaré  et  articulé  des  faits,  ou  des  indices  considérables  qui  se- 
ront trouvés  véritables  et  conformes  à  leur  dénonciation ,  quoi- 
que dans  la  suite  les  personnes  comprises  dans  lesdites  dénoncia- 
tions soient  déchargées  des  accusations;  dérogeant  à  cet  effet i 
Tarticle  ^5  de  Tordonnance  d'Orléans,  pour  PefiTet  du  vénéficeet 
du  poison  seulement,  sauf  à  punir  les  calomniateurs  selon  lan- 
gueur de  ladite  ordonnance. 

5.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  quel- 
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qu*un  par  véoéfice  et  poison  ,  en  sorte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux 
que  ce  crime  n'ait  été  consommé ,  seront  punis  de  mort. 

6.  Seront  réputés  au  nombre  des  poisons,  non-seulement  ceux 
qui  peuvent  causer  une  mort  prompte  et  violente,  mais  aussi 
ceux  qui,  en  altérant  peu  à  peu  la  santé,  causent  des  maladies , 
soit  que  lesdits  poisons  soient  simples ,  naturels  ou  composés,  et 
faits  de  main  d'artiste;  et  en  conséquence  défendons  à  tontes 
sortes  de  personnes,  à  peine  de  la  vie^  même  aux  médecins,  apo- 
thicaires et  chirurgiens,  à  peine  de  punition  corporelle,  d*dvoir  et 
garder  de  tels  poisons  simples  ou  préparés,  qui,  retenant  toujours 
leur  qualité  de  venin  ,  et  n'entrant  en  aucune  composition  ordi- 
uaire,  ne  peuvent  servir  qu'à  nuire,  et  sont  de  leur  nature  per- 
nicieux et  mortels. 

;.  A  l'égard  de  l'arsenic,  du  réag;al,  de  Torpiment  et  du  su- 
Ibimé,  quoiqu'ils  soient  poisons  dangereux  de  toute  leur  substance, 
comme  ils  entrent  et  sont  employés  eu  plusieurs  compositions 
nécessaires,  nous  voulons,  afin  d*empèclier  à  l'avenir  la   trop 
grande  facilité  qu'il  y  a  eu  jusques  ici  d'en  abuser,  qu'il  ne  soit 
permis  qu'aux  marchands  qui  demeurent  dans  les  villes  d'en 
tendre ,  et  d'en  livrer  eux-mêmes  seulement  aux  médecins ,  apo- 
thicaires, chirurgiens,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  et  au- 
tres personnes  publiques,  qui  par  leur  profession  sont  obligés 
d'en  employer,  lesquelles  néanmoins  écriront,  en  les  prenant,  sur 
tio  registre  particulier,  tenu  pour  cet  effet  par  lesdits  marchands, 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  ensemble  la  quantité  qu'ils 
durent  prise  desdils  minéraux;  et  si  au  nombre  desdits  artisans 
quis*en  servent,  il  s'en  trouve  qui  ne  sachent  écrire,  lesdits  mar- 
chands écriront  pour  eux  ;  quant  aux  personnes  inconnues  aux* 
dits  marchands,  comme  peuvent  être  les  chirurgiens,  et  maré- 
chaux des  bourgs  et  villages ,  ils  apporteront  des  certificatH  en 
bonne  forme,  contenant  leurs  noms,  demeures  et  professions, 
lignés  du  juge  des  lieux,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins , 
ou  du  curé  et  de  deux  principaux  habitans ,  lesquels  certifîcats  et 
attestations  demeureront  chez  lesdits  marchands  pour  leur  dé- 
charge. Seront  aussi  les  épiciers,  merciers  et  autres  marchands 
demeurant  dans  lesdits  bourgs  et  villages,  tenus  de  remettre  in- 
cessamment ce  qu'ils  auront  desdits  minéraux  entre  les  mains 
des  syndics,  gardes  ou  anciens  marchands  épiciers  ou  apothicai- 
res des  villes  plus  prochaines  des  lieux  ou  ils  demeureront,  les- 
quels leur  en  rendront  le  prix,  le  tout  à  peine  de  trois  mille  ii- 
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vres  d^amende,  en  cas  de  contravention  9  même  de  panition 
corporelle,  s'il  y  échet. 

8.  Enjoignons  à  tous  ceux  qai  ont  droit  par  leurs  professions 
et  métiers  de  vendre  ou  d'acheter  des  susdits  minéraux,  dejes 
tenir  en  des  lieux  sûrs,  dunt  iN  garderont  cux-nièmes  la  cle£ 
Couime  aussi  Icifr  enjoignons  dVcrire  sur  un  registre  particulier 
la  qualité  des  remèdes  où  ils  auront  employé  desdils  minéraux, 
les  noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits,  et  la  quantité 
qu'ils  y  auront  employée  ,  et  d*arrêter  à  la  fin  de  chaque  année 
sur  leursdits  registres  ce  qui  leur  en  restera,  le  tout  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
s'il  y  rchet. 

9.  Défendons  aux  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  épiciem, 
droguistes,  orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  et  tous  autres,  de 
distribuer  desdits  minéraux  en  substance  à  quelque  personne 
que  ce  puisse  être,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sur 
peine  d'être  punis  corporellcment,  et  seront  teuus  de  composer 
eux-mêmes  ,  ou  de  faire  composer  en  leur  présence ,  par  leurs 
garçons  ,  les  remèdes  où  il  devra  entrer  nécessairement  desdils 
minéraux^  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  en  demande- 
ront  pour  s'en  servir  aux  usages  ordinaires. 

10.' Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  autres  qu'aux 
médecins  et  apothicaires,  d'employer  aucunsjinsectes  vénéneux, 
comme  serpens,  crapa.ux,  vipères  et  autres  semblables,  sous  pré- 
texte de  s'en  servir  à  des  médicamens,  ou  à  faire  des  expériences, 
et  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  puisse  être,  s'ils  n'en  ontja 
permission  expresse  par  écrit. 

1 1.  Faisons  très  expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  quel- 
que profession  et  condition  qu'elles  soient,  excepté  aux  méde- 
cins approuvés,  et  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  aux  professeurs 
en  chimie  et  aux  maîtres  apothicaires ,  d'avoir  aucuns  laboratoi- 
res ,  et  d'y  travailler  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou  dis- 
tillalionsy  sous  prétexte  de  remèdes  chimiques,  ex  piî;  rien  ces,  se- 
crets particuliers  ,  recherche  de  la  pierre  philosophale,  couver- 
sion,  multiplication  ou  raPuiement  des  métaux,  confection  de 
cristaux  ou  pierres  de  couleur,  et  autres  semblables  prélextes, 
sans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous,  par  lettres  du  grand  sceau^ 
la  permission  d'avoir  lesdits  laboratoires,  présenté  lesdites  lettres, 
et  fait  déclaration  en  conséquence  à  nos  juges  et  offîciers  de  po- 
lice des  lieux.  Défendons  pareillement  à  tous  distillateurs,  ven- 
deurs d^eau-de-vie,  de  faire  autre  distillation  que  celle  de  Teau- 
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de-vîe  et  de  Tesprit  de  vin ,  sauf  à  être  choisi  d^entre  eux  le  nom* 
bre  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  confection  des  eaux  fortes, 
, dont  Tusage  est  permis;  lesquels  ne  pourront  néanmoins  y  tra- 
vailler qu'en  vertu  de  nosdites  lettres ,  et  après  en  avoir  fait  leurs 
déclarations,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N*  ioa3.  —  Ordoihnangb  partant  défenses  d'enrôler  des  soldaU 
sous  condition  de  leur  donner  congé  avant  trois  années • 

Versailles,  i  août  iC8a.  (Régi,  et  ordoDD.  pour  la  guerre.) 

N*  ]oa4*  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  termes  des 

congés  des  officiers  d'infanterie  (i) . 

Versailles,  i  août  i68a.  (  Régi,  etordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1025.  — 'DécLABATiON  sur  l*édit  d'avril  1G79,  portant 
règlement  pour  le  rétablissement  des  études  du  droit  civil  et 
canonique* 

VenaîIIes,  6  août  1682.  (  Ord.  aa.  4  G  a63.  «  Rec.  cas».  — Archir.  ) 

LOUIS,  etc.  Nous  aurions,  par  notre  édit  du  mois  d'avril  1679  » 
donné  pour  le  rétablissement  des  études  du  droit  canonique  et 
civil  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume,  ordonné 
entre  autres  choses  par  Tart.  5,  qu'il  nous  seroit  donné  avis  par 
chacune  des  facultés  de  droit  de  toutes  les  choses  qui  seroient 
estimées  utiles  et  nécessaires  pour  le  rétablissement  des  études 
dudit  droit  canonique  et  civil,  et  par  Tart.  14  dudil  édit  nous 
aurions  déclaré  que  nous  voulions  que  le  droit  françois  contenu 
dans  nos  ordonnances' et  dans  les  coutumes  ,  fût  publiquement 
enseigné,  et  qu'à  cet  effet  nous  nommerions  des  professeurs  qui 
feroient  des  leçons  publiques  delà  jurisprudence  fraiiçoise  daivs 
toutes  lesdites  facultés;  et  pour  assurer  davantage  Texécution 
de  notredil  édit,  nous  aurions  ordonné  qu*il  seroit  ajouté  dans 
timtes lesdites  universités,  aux  professeurs  de  droit,  un  nombre 
suffisant  de  docteurs  agrégés ,  lesquels  assîsteroient,  avec  ie.sditg 
professeurs,  aux  examens,  aux  thèses,  aux  réceptions  des  aspi- 
rans,  et  autres  assemblées  et  fonctions  desdites  faculté^j.  Sur 
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(1)  Autres  ordûnn.  mut  le  même  sujet  et  à  la  même  date  pour  les  officier»  de 
cavalerie  et  pour  les  soldats* 

aô 


403  LOUIS  XIV. 

quoi  il  nous  aaroit  été  proposé  de  faire  quelques  réglemens  dans 
les  facultés  de  droit  de  Paris,  Orléans,  Bourges 9  Angers,  Foi- 
tiers  et  Reims,  concernant  le  rétablissement  des  éludes  de  droit 
et  la  discipline  desdites  facultés  ,  et  les  droits  qui  doivent  être 
pris  pour  les  degrés.  Nous  aurions  aussi  fait  choix  de  quelques 
personnes  d*unc  capacité  connue  pour,  en  qualité  de  docteurs 
agrégés,  composer  avec  lesdils  professeurs  et  docteurs  le  corps 

'  dèftdites  facultés,  et  nousaurioni  nomrné  un  professeur  de  droit 
françois  en  chacune  desdites  facultés.  £t  voulant  que  ce  que 
nous  avons  fait  pour  rentière  exécution  de  notre  édit ,  et  pour 
le  rétablissement  des  éludes  du  droit  canonique  et  civil ,  et  de  la 

•iL discipline  desdites  facultés  dans  toutes  les  universités  de  notre 
royaume  soit  inviolablement  observé.  A  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  notre  propre  mouvement,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 

^'déclarons  et  ordonnons,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 

'  main,  voulons  et  uous  plaît. 

1.  Que  les  articles  servant  de  règlement  pour  les  facultés  de 
droit  canonique  et  civil  des  universités  de  Paris,  Orléans, 
Bourges,  Angers,  Reims  et  Poitiers,  ci-attachés  sous  le  contre* 
scel  de  notre  chaucellerîe,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 

)  teneur,  et  ajoutés  aux  anciens  statuts  et  r^lemens  desdites  £a- 
.  cultes,  lesquels,  au  surplus,  seront  observés  ainsi  que  par  le 
n passé,  en  ce  qu'ils  ne  sont  contraires  à  notredit  édit  et  aux 
,  présentes. 

2.  Voulons  que  les  docteurs  agrégés  par  nous  nommés  et  éta- 
^biis  dans  lesdites  facultés  soient  du  corps  d'icelles,  qu'ils  y  aieot 
iSéaçcc  et  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées,  après  les 
.processeurs,  sans  rien  innover  aux  droits  utiles  et  préroga- 
..tives  desdils  professeurs;  et  en  cas  d*égalité  de  voix  et  de  par- 
..  tagc  ,  celui  qui  présidera  à  la  délibération  aura  la  voix  concla- 

sive ,  si  te  n'est  que  les  suffrages  soient  donnés  par  bulletins. 

3.  Lorsque  les  prétendans  aux  degrés  présenteront  leurs  sup- 
pliques  aux  assemblées  pour  obtenir  des  examinateurs  ,  Ton  li- 

,  rera  au  sort  deux  desdits  professeurs  et  deux  des  docteurs  agré- 
gés pour  procéder  audit  examen  suivant  les  statuts. 

4-  Les  docteurs  agrégés  présideront  alternativement,  et  cha- 
cun à  leur  tour,  avec  les  professeurs,  aux  thèses  de  baccalauréat  > 
(S,t  à  regard  des  thèses  de  licence  et  de  doctorat,  ils  y  pourront 
présider  au  lieu  du  professeur  qui  sera  en  tour ,  quand  ils  eo 
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seront  par  lui  requis,  sans  qu'il  soit  oécessaire,à  cet  égard, 
d'observer  le  lour  desdits  agrégés. 

5.  Lorsqu'aucun  desdits  professeii^rsjQe  pourra  f^iire  les  leçons 
publiques  par  absence  pu  autre  empêchement  légitime,  il  sera 
substitué  Tun  desdits  docteurs  agrégés  pour  faire  lesdites  leçons. 

6.  Seront  tenus  lesdits  docteurs  agrégés  d*assîster  assidûment 
à  tous  les  actes  pendant  quatre  ^rgumeos  au  moins ,  pour  ju- 
ger de  la  capacité  au  répondant,  et  donner  leurs  suffrages; 
et  ensuite  ils  assisteront  avec  les  professeurs  à  l'ouverture  de  la 
botte  après  les  actes ,  et  signeront  les  délibérations  pour  Tad- 
mission  ou  le  refus ,  qui  seront  inscrites  sur  le  registre  desdites 
facultés. 

7.  Si  aucun  desdits  agrégés  vient  à  négliger  tellement  les  fonc- 
tions d<)  la  faculté  I  .qu'il  passe  six  mois  consécutifs  sans  y  assis- 
ter, il  eu  sera  élu  un  autre  en  sa  place. 

8»  Les  docteurs  agrégés  qui  auront  été  employés  par  les  éco^ 
liers  pour  If  s  exercer  en  particulier ,  ne  pourront  être  nomno^és 
pour  les  examiner»  ni  donner  leurs  voix  à  leurs  réceptions  aux 
degrés  dans  lesdites  facultés. 
,  9.  Lorsqu'il  décédera  ou  manquera  aucuns  dei^dits  agrégés,  il 
y  sera  pourvu  par  Télectiou  qui  sera  faite  par  lesdites  facultés , 
à  la  charge  que  l'élu  aura  trente  ans  accomplis,  qu'il  sera  doc- 
teur en  droit  en  Tune  des  facultés  du  royaume,  et  qu'il  aura  au 
moins  les  suffrages  des  deux  tiers  des  électeurs;  et  seront  les- 
dits agrégés  choisis  parmi  ceux  qui  font  profession  d'enseigner 
le  droit  canonique  et  civil  dans  l^s  lieux  où  sont  établies  lesdites 
facultés,  ou  entre  les  avocats  fréquçntant  le  barreau,  et  même 
entre  les  magistrats  et  juges  honoraires  des  sièges  des  lieux. 

10..  Les  droits  desdits  agrégés  seront  payés  entre  les  inaiiks  4a 
bedeau  de  chacune  faculté,  suivant  le  tableau  qni  en  sera  fait,  et 
8£^ns  aucune  diminution  des  droits  et  émolumcns  appartenant 
aux  professeurs. 

11.  Ordonnons  que  le  professeur  ^du  droit  françois  et  ceux 
que  nous  nommerons  à  l'avenir,  seront  du  corp&  desdites  facul- 
tés »  et  auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  et 
séance  entre  le  plps  ancien  et  second  professeur,  sans  qu'il 
puLsse  devenir  doyen  ,  ni  participer  aux  gages  et  éniolumeus 
désdits  professeurs. 

la.  Le  professeur  du  droit  françois  sera  tenu  de  faire  l'ouver- 
ture des  kçon  s  en  x^én;ie  temps  que  les  autres  professeurs  ,  et 
d'entrer  les  mêmes  jours>  et  pendant  une  heure  et  demie  de  l'a- 

26. 
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prës-dtoé,  au  moins,  il  dictera  et  expliquera  eu  langue  françoise 
le  droit  contenu  dans  nos  ordonnances  et  de  nos  prédécesseurs , 
et  dans  les  coutumes. 

i3.  Ordonnons  que  tous  ceux  qui  voudront  être  reçus  au  ser- 
ment d'avocat,  seront  tenus  de  prendre  la  leçon  du  droit  françois 
pendant  l'une  des  trois  années  d'études  ordonnées  par  notre  édit 
du  mois  d'avril  1679,  laquelle  tiendra  lieu  d'une  des  leçons  qui 
sont  d'obligation  ;  et  à  cet  effet  seront  tenus  les  étudîans  de  s'in- 
scrire sur  les  registres  des  facuUés ,  conformément  à  l'art.  18 
de  notredit  édit,  et  d'obtenir  à  la  fin  de  ladite  année  une  attes* 
tation  particulière  dudit  professeur  en  droit  françois ,  laquelle 
sera  jointe  aux  letlres  de  licence^  à  peine  de  nullité,  et  pour  la- 
quelle attestation  le  professeur  du  droit  françois  recevra  six  livres 
de  chacun  desdils  étudians. 

i4-  Ordonnons  que  lesdits  professeurs  du  droit  françois  de 
chacune  desdites  facultés,  après  avoir  enseigné  pendant  vingt 
années  consécutives  ,  auront  voix  délibérative  et  séance  dans  le 
siège  royal  de  la  ville  dans  laquelle  ils  auront  enseigné  ,  et  qu*à 
cet  effet  toutes  lettres-patentes  leur  seront  expédiées  ,  nous  ré- 
servant néanmoins  d'abréger  le  temps  desdites  vingt  années  en 
faveur  de  ceux  qui  l'auront  mérité  par  leur  application  et  leur 
capacité  dans  la  fonction  de  professeur  du  droit  françois. 

i5.  Voulons  qu'en  cas  de  vacance  desdites  chaires  de  droit 
françois  par  mort  ou  autrement ,  nos  avocats  et  procureur-gé- 
néral de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  puissent  proposer  à 
notre  amé  et  féal  chancelier  de  France  trois  personnes  qui  aient 
les  qualités  nécessaires  pour,  sur  le  compte  qu'il  nous  en  ren- 
dra ,  être  par  nous  choisie  celle  des  trots  personnes  que  nous  es- 
timerons la  plus  digne,  sans  qu'aucun  puisse  être  nommé  aux- 
dites  charges  et  chaires  de  professeur  de  droit  françois  »  |qu'il  ne 
soit  avocat  et  n'ait  fait  les  fonctions  du  barreau ,  au  moins  pen* 
dant  dix  années  avco  assiduité  et  succès ,  ou  qu'il  n'ait  pendant 
ledit  temps  exercé  une  charge  dans  nos  justices. 

16.  Pour  donner  moyen  aux  professeurs  de  recevoir  partie  des 
éttiolumens  de  leurs  chaires  plus  promptement  et  commodé- 
ment «  ordonnons  que  la  moitié  des  droits  qui  doivent  être  payés 
pour  les  degrés  de  baccalauréat  et  de  licence  dans  chacune  des- 
dites  facultés,  sera  distribuée  également  et  partagée  pour  chaqae 
matricule  ou  inscription  qui  seront  faites  sur  les  registres  des- 
dites facultés  pendant  les  trois  années  d'étude  1  conformément  à 
notredit  édit  9  et  qu'en  conséquence  du  paiement  qui  fera  £ul 
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par  tous  les  étudians  pour  chacune  desdites  inscriptions ,  pa- 
reille somme  leur  sera  déduite,  moitié  sur  les  droits  du  degré  de 
bachelier,  et  moitié  sur  les  droits  pour  les  lettres  de  licence 
lorsqu'ils  prendront  lesdits  degrés ,  ce  qui  sera  marqué  sur  le 
tableau  des  droits  de  chacune  desdites  facultés. 

17.  Afm  que  ceux  qui  ne  pourroient,  sans  secours,  employer 
les  années  portées  par  notredit  édit  pour  les  études  de  droit, 
aient  moyen  de  subsister,  ordonnons  que  les  places  et  bourses 
fondées  dans  toutes  les  universités  de  notre  royaume  pour  les 
étudians  en  droit ,  ne  puissent  être  remplies  par  d'autres,  et  que 
ceux  qui  ont  droit  d'y  nommer  et  présenter,  soient  tenus  inces- 
samment de  le  faire  en  faveur  des  pauvres  écoliers  qui  auront 
étudié  es  lettres  humaines  et  en  philosophie  ;  pour  jouir  desdites 
bourses  pendant  trois  années  consécutives  seulement,  par  ceux 
qui  ue  prendront  que  les  degrés  de  bachelier  et  licencié  en  droit  , 
et  jusqu'à  cinq  ans  par  ceux  qui  prendront  le  degré  de  docteur; 
et  seront  tenus  ceux  qui  seront  pourvus  desdites  bourses,  d'em- 
ployer le  temps  d'étude  conformément  à  notredit  édit  et  règle- 
ment desdites  facultés;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  seront  exclus 
desdites  bourses,,  auxquelles  il  sera  incessamment  pourvu  pat 
ceux  qui  ont  droit  d'y  nommer,  d'autres  personnes  étudiant  en 
droit;  et  pour  éviter  à  l'avenir  qu'il  ne  se  commette  aucun  abus 
à  cet  égard ,  nous  ordonnons  aux  principaux  desdits  collèges  où 
8ont  fondées  ledites  bourses  destinées  aux  étudians  en  droit,  de 
86  faire  représenter  exactement  par  lesdits  étudians  les  attesta- 
tions des  professeurs  de  la  faculté  où  ils  prendront  leurs  leçons, 
et  d'envoyer  à  notre  procureur-général ,  par  chacun  an  ,  à  lu 
fête  Saint-Martin,  un  certificat  contenant  le  nombre  des  bourses 
destinées  aux  étudians  en  droit ,  le  nom  de  ceux  qui  les  remplis- 
•ent  et  le  temps  de  leurs  études;  et  eu  conséquence  enjoignons  à 
notredit  procureur-général  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  ce 
que  dessus. 

i8.  Défendons  aux  docteurs  agrégés  et  à  tous  autres  dans  les 
facultés  de  droit  de  notre  royaume  d'enseigner  publiquement  ni 
assembler  des  écoliers  chez  eux,  sous  les  peines  portées  par 
notredit  édit,  mais  pourront  seulement  aller  dans  les  maisons 
de  ceux  qui  voudront  faire  des  répétitions  particulières. 

ig.  Pour  exciter  l'application  et  l'émulation  de  ceux  qui  font 
profession  desdites  études  de  droit ,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'à  l'avenir,  vacation  arrivant  d'aucune  des  chaires  de  profes- 
ceur  dans  lesdites  facultés  de  notre  royaume  ,  nul  n*en  puisse 
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éâ^  pounra  qae  par  la  voie  de  la  dispute  et  du  concours ,  oon* 
forménrent'aax  statuts  et  réglemens  de  chacune  desdîtes  facultés. 

20.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  nul  offiéier  de  judicature  ne 
pourra  être  élu  pour  remplir  les  chaires  de  professeur  dans  les- 
dites  facultés,  si  ce  n'est  qu*il  n'ait  résigné  sa  charge  et  soit  seu- 
lement honoraire  ;  ne  pourront  aussi  aucuns  desdits  professeurs 
être  pourvus  de  charges  de  judicature  9  si  ce  n'est  de  celle  d'avo- 
cat du  roi  dans  les  sièges  où  sont  établies  lesdites  facultés. 

ai.  Comme  nous  avons  été  informé  que  quelques  personnes 
se  font  inscrire  sur  les  registres  desdites  facultés  ,  pendant  même 
qu'ils' étudient  encore  en  philosophie  ou  en  humanités,  ce  qui 
éluderoit  entièrement;  le  fruit  de  notredit  édit,  nous  voulons 
que,  pour  em[)ècher  ce  désordre  ,  nul  ne  puisse  s'inscrire  sur  les- 
dits  registres  pour  commencer  l'étude  du  droit,  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  de-dix-huit  ans  accomplis,  dont  ils  feront  apparottre  aux- 
dits  professeurs  et  par  leurs  extraits  baptistaires  légalisés  par  les 
îuges  du  lieu  ,  à  peine  de  nullité;  ordonnons  même  que  les  ins- 
criptions qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  auparavant  ledit  âge, 
soient  nulles  et  de  nul  effet. 

21.  Voulons  en  outre  que  nul  écolier  ne  puisse  obtenir  aucun 
des  degrés  de  bachelier  ou  de  licencié  qu'il  n'ait  étudié  au  moinf 
une  année  dans  l'université  où  il  prendra  ledit  degré,  et  que^pour 
le  surplus  du  temps  d'étude  qu'il  a  fait  dans  les  autres  universi- 
tés, il  rapporte,  outre  les  extraits  de  ses  immatricules ,  les  attes- 
tations des  docteurs  de  ladite  université,  portant  qu'il  a  étudié 
avec  assiduité^  et  qu'ils  ont  vu  les  cahiers  écrits  de  la  main  des- 
dits écoliers,  suivant  l'art,  7  de  notredit  édit,  et  en  casqu^aucun 
ait  été  refusé  ou  renvoyé  pour  étudier ,  il  ne  pourra  obtenir 
ses  degrés  qu*en  la  même  faculté  où  il  aura  été  refusé  ou  re- 
mis à  étudier,  sous  peine  de  nullité.  Et  seront  tenus  les  profes- 
seurs ,  à  la  fm  de  chacune  année ,  de  donner  certificat  aux'  éco- 
liers de  l'étude  qu'ils  auront  faite  chez  eux. 

.a5.  Pour  ne  pas  exclure  entièrement  ceux  qui  ont  vingt-sept  ans 
passés  de  prendre  des  degrés  en  droit  canonique  et  civil ,  vou- 
lons et  Ordonnons  qu'ils  puissent,  en  justifiant  par  leurs  extraits 
baptistaires  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  vingt-sept  ans^  se  présenter 
pour  subir  les  examens  et  soutenir  les  thèses,  et  obtenir  les  de- 
grés de  bachelier  et  de  licenidié  dans  l'intervalle  de  trois  en  trois 
mois;  et  s'ils  sont  trouvés  suffisans  et  capables,  les  lettres  de  ba- 
chelier et  de  licencié  leur  seront  expédiées,  sur  lesquelles  ils 
pourront  être  reçus  au  séirmeiit  d'avocat.  Si  donnons ,  etc. 
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N*  1026.  —  DjI^glaration  faisant  défenses  aux  religionnaircs 
de  s'assembler  sous  prétexte  de  prières  publiques. 

Versailles,  ai  août  168a.  (HUt.  de  Tcdit  de  liantes.) 

LOUIS ,  etc.  Nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  ayant  tâché  de  tout  temps 
d'étendre»  autant  qu'il  leur  a  été  possible,  les  grâces  qui. leur 
ont  été  accordées  par  les  édits,  ils  se  seroient  ingérés  en  plusieurs 
lieux  où  l'exercice  de  leur  religion  est  permis,  de  s'assembler 
dans  leurs  temples  en  l'absence  de  leurs  ministres ,  sous  prétexte 
de  prières  publiques  y  de  lectures,  et  autres  actes  dudit  exercice. 
Mais  comme  ces  assemblées  auroient  été  tumultueuses,  et  qu'il 
étoit  à  propos  d'en  empêcher  la  continuation  ,  elles  auroient  été 
défendues  par  arrêt  de  notre  conseil  du  ai  avril  1637,  ce  qui  au- 
roit  été  suivi  de  divers  arrèli  de  nos  cours  de  parlement ,  et  no- 
tamment celui  de  Dauphiné  dû  vingt-unième  mars  1659.  Et  afin 
que  nosdits  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée  ne  fussent 
pas  long-temps  sans  exercices,  nous  aurions  bien  voulu  ,  par  l'ar- 
ticle 16  de  noire  déclaration  du  mois  de  février  i66q,  leur  permet- 
tre, dans  rintervàlle  des  Synodes,  de  pouvoir  tenir  des  colloques 
pour  i)ourvoir  de  ministres  à  la  place  de  ceux  qui  viendroicnt  à  décé- 
der. Néanmoinii  nous  sommes  informé  que  lesdits  de  la  religion 
prétendue  réformée  ne  laissent  pas  de  contrevenir  tous  les  jours 
auxdites  défenses,  et  comme  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'y 
pourvoir,  que  lesdites  assemblées  pourroieut  servir  de  prétexte 
pour  f lire  des  cabales ,|  et  prendre  des  résolutions  contraires  à 
notre  service  et  au  bien  de  notre  état.  A  ces  causes ,  etc.  Voulons 
et  nous  platt  que  nosdits'  sujets  de  la  R.  P.  R.  ne  puissent  s'as- 
sembler sous. prétexte  de  prières  publiques  >  de  lectures ,  et  autres 
actes  d'exercice  de  leurdite  religion  :  même  dans  les  lieux  où 
rexercice  est  permis,  que  dans  les  temples,  et  en  présence  seu- 
lement du  ministre  qui  leur  aura  été  donné  par  un  synode 9  ou 
choisi  dans, un  colloque  tenu  pour  cet  effet  par  notre  permission; 
ce  que  nous  leur  défendons  encore  très  expressément  à  peine  de 
désobéissance,  d'interdiction  de  l'exercice  dans  le  HeuoJi  lesdites 
assemblées  auront  été  faites,  de  5ooo  livres  d'amende  contre  les 
sontrevenansi  et  de  punition  corporelle.  Si  donnons,  etc. 


V»  10a 7.  —  DECLARATION  portant  défenses  aux  religionnaires 
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dô  ias$embler,  si  ce  n'est  dans  kur$  temple$ei  en  présent 
des  tninistres. 

Vertailles,  3o  août  i68s.  (Ord.  33. 4G  SK7.  —  Bee.caw.  —  ArcfaîT.) 

N*Qio«8. —  Abret  du  eonseil  pariant  interdiction  de  Cexercicc 
public  de  la  religion  réformée  dans  la  ville  de  Réalmont, 
prise  par  la  force  des  armes. 

VersaiUef ,  3i  août  1683.  (Non?,  rec.  de  Lefévre.  ) 

N*  2099.  —  Ordonnaxcb  portant  qu'il  ne  sera  plus  entre- 
tenu de  cadets  dans  les  compagnies  d^ infanterie  »  à  la  réserve 
des  compagnies  colonelles  oh  il  en  pourra  rester  trois  jusqu'à 
nouvel  ordre, 

Versailles ,  1  septenbre  i68t.  (  RégL.  et  Vdonn.  pour  k  gaerre.) 

N*  io3o.  —  Ordon!<îancb  portant  défenses  aux  officiers  de  tm- 
rine  de  donner  congé  aux  soldais  pour  se  retirer  chez  eux, 

4  septembre  168s.  (Bajot.) 

N*  Jo3i.  —  Arrêt  du  conseil  portant  interdiction  de  l'exer- 
cice  de  la  religion  réformée  au  lieu  de  Soyon ,  pour  avoir 
été  pris  par  la  force  des  armes. 

7  septembre  1683.  (Nout.  ree.  de  Lefèvrc.) 

N""  io33.  —  Déclaration  sur  Cédit  du  i4  juillet  précédent 
portant  que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage , 
par  père ,  mère  ou  ayeùles ,  en  faveur  de  leurs  enfans ,  seront 
valables  si  les  mariages  sont  célébrés  avant  leur  retraite  du 
royaume ,  et  que  les  créanciers  des  religionnaires  pourrani 
continuer  leurs  poursuites  d'expropriation  pour  les  dettes 
contractées  avant  cette  déclaration. 

Tcrtailleft  17  septembre  1683.  (Ord.  33.  4  G  388.  — Arcbî?.  — Néron,  II,  966. 
HUt.  de  l'éd.de  Nantes.)  Reg.  P.  P.  1  décembre. 

N*  io33.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  religionnairti 
pourvus  des  offices  y  dénommés  seront  tenus ,  à  peine  de  perte 
desdits  offices ,  de  s'en  défaire  en  faveur  des  catholiques, 
dans  trois  mois. 

Gbambord»  ty  septembre  168s.  (Hist.  dePédit  de  Vantes.  AiehiT.) 
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N*  1054.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  fonctions  du 
lieutenafU  général  et  du  lieutenant  particulier  de  la  prévôté 
de  C  hôtel. 

Versailles ,  septembre  1 682.  (  Blanchard.) 

N*  io35.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  Us 
privilèges  des  prêtres  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  établis  au 
collège  de  Clermont ,  à  Paris. 

Fontaineblrau,  noTcmbrc  168a.  (Ord.  4*  O  299.)  Reg.  P.  P.  is  décembre. 

N*  io36.  —  DicLARATioN  sur  Cèditdu  j5  janvier  1677  ,p<w- 
tant  que  les  vols  commis  dans  les  malsons  royales  seront  pU" 
nis  de  mort. 

s 

Versailles)  7  décembre  1682.  (Rec.  cass* — Archiv.) 

N«  1057.  —  Ordonnance  portant  que  les  maires ,  consuls, 
échevins  ou  principaux  habllans  des  villes  et  lieux  dans  les^ 
quels  des  recrues  auront  à  passer ,  seront  obligés  de  loger  les 
soldats  desdites  recrues ,  quand  elles  n'excéderont  pas  trente 
hommes  t  de  proche  en  proche ,  ou  sous  un  même  couvert. 

Versailles,  8 décembre  1682.  (Régi,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N""  io38.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  donner  des  cou- 
teaux  et  autres  ferremens  à  la  chiourme, 

Versailles,  9  décembre  168s.  (Bajot.  ) 

N*  loSg.  —  ORBOfi^kncE  portant  défenses  aux  gardiens  con- 
duisant des  turcs  ou  des  forçats,  d'entrer  dans  aucun  cabaret 
ou  autre  lieu  public ,  ni  de  sortir  de  la  ville, 

Verfliaillei,  9  décembre  168a.  (Bajot.) 

N*  ]o4o*  —  Lettres-patentes  en  faveur  des  voituriers  par 
eau  trafiquant  sur  les  rivières  de  Seine ,  Oise  et  autres. 

Versailles,  i4  décembre  1683.  (Peuchet.) 

LOUIS  f  etc.  Le  commerce  qui  se  fait  dans  notre  royaume  sur 
les  rivières  et  fleuves  navigables ,  de  toutes  sortes  de  vivres , 
denrées  et  marchandises,  étant  le  moyen  le  plus  certain  pour 
en  procurer  rabondance  à  nos  sujets ,  nous  aurions,  à  l'imitation 
def  rois  nos  prédécesseurs,  fait  divers  réglemens  pour  lever  tous  , 
les  obstacles  qui  pouvoient  en  interrompre  le  cours ,  mèmt  près* 
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crit  par  raiticle  7  de  notre  déclaration  du  mois  de  janvier  xCôS^ 
la  forme  des  certificats  qui  doivent  être  rapportés  par  les  voltu- 
riers,  pour  être  ,  sur  iceux,  les  droits  de  péage  payés  et  acquittés. 
Mais  comme  l'expérience  découvre  souvent  des  abus  que  les  lois 
les  plus  exactes  n*onl  point  prévus  ,  et  ayant  été  pleinement  in- 
formé par  les  voituriers  des  rivières  de  Seine  et  d'Oise  que  les 
propriétaires  des  péages  qui  se  lèvent  âf  Conflans,  Sainte-Hono- 
rine et  autres,  causoicnt,  sous  prétexte  dudit  article,  beaucoup 
de  retardement  dans  la  navigation, au  sujet  du  paiement  de  leurs 
droits,  nous  aurions,  pour  faire  cesser  des  différends  si  préjudi- 
ciables au  bien  du  commerce,  ordonné,  entre  autres  choses, 
par  arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  29  août   1682,  que  lesdils 
voituriers  demeureroicnt  à  l'avenir  déchargés  dcrexécutiou  dudit 
article  7,  et  sans  s'y  arrêter,  qu'ils  seroient  seulement  tenus  de 
faire  un  inventaire  des  marchandises  chargées  dans  leurs  bateaux, 
en  la  forme  prescrite  par  ledit  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  toutes 
lettres  nécessaires  en  seroient  expédiées.  A  ces  causes,  etc.  Vou- 
lons et  nous  plaît ,  que ,  conformément  à  l'arrêt  dudit  jour  29  août 
dernier,  Icsdits  voituriers  demeureront  à  l'avenir  déchargé  de 
Texécution  de  l'article  7  de  notre  déclaration  du  mois  de  janvier 
1665,  et  sans  s'y  arrêter,  qu'ils  soient  seulement  tenus  de  faire 
un  inventaire  exact  et  fidèle  des  qualités,  quantités,  nombre, 
poids  et  mesures  des  marchandises  qui  seront  chargées  dans  leurs 
bateaux,  les   personnes  pour  qui  elles  seront  voiturées,  leurs 
qualités  et  demeures,  lequel  ils  affirmeront  véritable,  sans  frais, 
pardevant  le  juge  des  lieux  où, se  fera  le  chargement,  à  peine, 
en  cas  de  fraude,  de  trois  cents  livres  d'amende,  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts ,  et  que,  sur  le  contenu  audit  inven- 
taire, les  droits  de  péage  soient  payés  auxdits  lieux  de  CoojQans, 
Maisons  et  autres,  suivant  les  anciennes  pancartes ,  lesquelles,  à 
cet  effet,  seront  alHchées  dans  les  bureaux  desdits  péages,  sans 
néanmoins  que,  sous  prétexte  d'omission  et  défectuosité  dudit 
inventaire  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  les  fermiers  et  receveurs  préposés  à  la  levée  desdits  péages, 
puissent  saisir  et  arrêter  les  bateaux  et  équipages  desdits  voitu- 
riers, leurs  garçons  et  domestiques  ,  à  peine  de  répondre  du  re- 
tardement ,  mille  livres  d'amende,  et  des  dommages  et  Intérêts, 
tant  des  voituriers  que  des  marchands  et  propriétaires  desdites 
marchandises,  sauf  à  eux  de  venir  ou  envoyer  au  lieu  du  déchar- 
gement, pour  faire  telle  vérification  et  poursuites  que  bon  leur 
semblera;  pour  raison  de  quoi,  en  cas  de  contestation,  les  parties 
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se  pourvoiront  pardevant  les  prévôt  des  marchands  et  échcvîns 
de  Paris.  S!  donnons,  etc. 


N*  io4i.  —  Ordonnance  pour  défendre  aux  cavaliers,  dra- 
gons  et  soldais  de  commettre  le  faux- saunage ,  sur  peine  des 
galères» 

Versailles,  aa  décembre  1 68a.  (Bajot.  —  Rt'gl.  et  ordonn.  pourla  gwerre.) 

N*  T042.  —  Arrêt  du  conseil  faisant  défenses  aux  consistoires 
de  faire  aucun  département  pour  la  subvention  d'autres  mi- 
nistres que  de  ceux  qui  desservent  le  lieu  de  leur  établissement. 

Versailles  ,  S  janvier  i683.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvrc.  — llist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  qut;  par  l'arrêt  de  son  con- 
seil d'élnt  du  6  novembre  i665.  défense»  ayent  été  faîtes  aux 
coDsisloires  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  lie  faire  aucun  département 
pour  la  subvention  d^aulres  ministres,  que  de  ceux  cjui  servent  le 
lieu  de  leur  établissement,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  édils 
et  arrêts  du  conseil ,  à  peine  de  désobéissance;  néanmoins,  ceux 
^e  ladite  religion  des  Cévèncs  et  Gevaudan  ,  dans  le  Synode  tenu 
par  permission  de  S.  M.  en  la  ville  d'AUais,  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  ayant  délibéré  qu'il  scroit  payé  par  les  consistoires 
4c  la  province  des  sommes  qui  y  étoient  marquées  pour  l'entre- 
tien de  quelques  ministres  des  lieux  dépendant  dudit  Synode  ;  et 
4e  plus,  que  dorénavant  ce  qui  se  donnoit  aux  veuves  des  mînis* 
tresseroit  imposé  sur  tous  les  consistoires  de  ladite  province  in- 
difTéremmenl,  nonobstant  l'usage  de  tout  temps  observé.  S.  M. 
auroit,  par  arrêt  de  son  conseil  d'état  du  nS  décembre  dernier, 
cassé  lesdi tes  délibérations,  comme  contraires  à  la  disposition 
4odit  arrêt,  tant  à  Tégard  de  la  contribution  pourlesditsministres^ 
(]ue  pour  lesdites  veuves,  dont  la  pension  ne  peut  être  payée  par 
d'autres  consistoires  que  par  ceux  où  les  ministres  sont  décédés; 
et  comme  il  est  important  de  prévenir  de  pareilles  entreprises,  à 
cause  d'es  conséquences  qui  en  pourroient  arriver^  S.  M.  étant 
en  son  conseil ,  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tocs  ceux  qui  composent  les  Synodes  desdils  de  la  R.  P.  R..  de 
prendre  de  nemblables  délibérations;  comme  aussi  à  tous  con- 
sistoires de  contribuer  les  uns  pour  les  autres,  soit  à  Pentretien 
des  ministres ,  payement  des  années  de  viduité  pour  les  veuves , 
[)u  à  quelqu'autre  chose  que  ce  puisse  être ,  à  peine  aux  oonsis- 
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toîres  qui  auront  contribué  aux  charges  d*un  aulre  consistoire^ 
de  désobéissance  5  et  dUnterdiction  de  Texercice. 


N"  1043.  —  Arbêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religion- 
naires  de  tenir  écoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  où  se  fait 
l'exercice  de  leur  religion, 

Versailles,  1 1  janvier  i683.  (Noi»t.  rec.  de  Lefèvrc— Hisl.  de  Tédit  de  Nantes.) 

Sur  ce  quia  été  représenté  au  roi  en  son  conseil,  qu*encore  quej 
suivant  Tart.  57  des  particuliers  de  i*édit  de  Nantes,  et  plusieurs 
arrêts  du  conseil  d*état  rendus  en  conséquence  ,  et  entre  autres 
par  ceuxdesQ  novembre  i67o,et  4  décembre  1671,  qui  ontpcr- 
mis.à  ceux  delà  R.  P.  R.  d*avoirune  école  elunseul  mattrcdans 
chacun  des  lieux  oii  Texercice  public  de  ladite  religion  est  établi, 
pour  enseigner  à  lire,  écrire,  et  l'arithmétique  seulement,  ils 
ne  puissent  tenir  lesdites  écoles  ailleurs  que  dans  les  endroits  où 
se  fait  ledit  exercice;  néanmoins  lesdits  de  la  R.  P.  R.  affectent 
de  les  établir  dans  les  places  et  lieux  les  plus  fréquentés  des  villes 
et  faubourgs  ,  quoique  Texercioe  se  fasse  hors  lesdites  villes,  ou 
à  l'extrémité  desdits  faubourgs ,  dans  lesquelles  écoles  les  maîtres 
qui  les  tiennent  prennent  des  pensionnaires,  quoique  cette  per- 
mission d*en  avoir  ne  leur  soit  donnée  par  aucun  édit  ni  arrêt; 
mais  seulement  aux  ministres  d'en  tenir  ches  eux  deux  à  la  fois, 
parTarticle  40  de  la  déclaration  du  mois  de  février  166g.  A  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  roi ,  étant  en  scn  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  que  lesdits  article  Zy  des  particuliers  de  l'édit 
de  Nantes,  et  arrêts  du  conseil  d'état  des  9  novembre  1670  et 4 
décembre  1671 ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  en 
conséquence ,  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pourront  avoir  d'é- 
cole que  dans  les  villes ,  faubourgs ,  bourgs ,  villages  et  autres  lieux 
où  l'exercice  public  de  ladite  religion  se  trouvera  établi ,  et  les 
plus  proches  des  temples  que  faire  se  pourra.  Fait  S.  M.  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  d'en  avoir 
ailleurs,  aux  ministres  de  tenir  un  plus  grand  nombre  de  pen- 
sionnaires que  celui  porté  par  ledit  article  4^  de  la  déclaration 
de  1669,  et  aux  maîtres  d'écoles  d'en  avoir  aucun  ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  d'interdiction  du  ministre,  et  de  suppres- 
sion desdites  écoles. 


] 


LBTBLLIER,   CHANC,   GARDE  DES  8GB10X.  ^-  JANVIER    l683.      il^ 

^*  io44-  —  Déclaration  portant  révocation  de  redit  de  no- 
vembre  1666  ,  concernant  les  privilèges  des  pères  de  famille 
qui  ont  io  ou  12  en  fans, 

Versailles ,  i5  janvier  i6«3.  (  Tïércn ,  II,  177.)  Reg.  C.  des  A.  a5  janvier.) 

PREAMBULE. 

LOUIS  9  etc.  Nous  avons  été  informé  des  abus  qui  se  sont  in* 
roduits  dans  ^exécution  de  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1666,  par  lequel  nous  avons  accordé  aux  pères  de  famille  ayant 
lix  enfans  vivans  ,  Texemption  de  la  collecte  de  nos  deniers',  et 
lé  toutes  autres  chargées  publiques;  et  à  ceux  qui  eu  ont  douze, 
celle  des  tailles  et  des  mêmes  charges;  et  que  contre  la  disposition 
et  les  termes  précis  de  notre  édit ,  notre  cour  des  aides  conserve 
les  privilèges  aux  pères  de  famille  qui  cessent  d*avoir  le  nombre 
de  dix  on  douze  enfans,  encore  qu*ils  ne  soient  décèdes  portant 
les  armes  pour  notre  service  ;  et  d'autant  que  ces  abus  tournoient 
à  la  foule  de  nos  autres  sujets,  au  soulageinent  desquels  nous  ne 
pouvons  pourvoir  avec  trop  d*application  ,  en  maintenant  Téga- 
Ilté  dans  la  distribution  des  charges  nécessaires  pour  soutenir 
les  dépenses  auxquelles  nous  sommes  obligé.  A  ces  causes,  etc. 


N*  io45.  —  Déclaration  portant  réunion  aux  hôpitaux  des 
biens  légués  aux  pauvres  de  la  religion  réformée  et  aux  con- 
sistoires, 

Versailles ,  i5  janvier  i683.  (  Rec.  cass.— Archiv.—  Néron ,  II,  967.)  Reg.  P.  P., 

37  janvier. 

LOUIS,  etc.  Bien  que  la  permission  accordée  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  par  Tarticle  4^  des  particuliers  de  l'édit  de  Nantes, 
confirmée  par  Tarticle  12  de  notre  déclaration  du  premier  joar 
de  février  1669 ,  de  faire  des  legs  aux  pauvres  de  leur  religion , 
n'ait  été  donnée  que  dans  ia  vue  que  les  biens  légués  seroient 
employés  à  les  soulager  dans  leurs  nécessités,  suivant  rintenlion 
des  donateurs ,  néanmoins  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  corn* 
posent  le  consistoire  de  notre  ville  de  Montpellier,  se  servant  des- 
dits  biens  à  d*autres  usages  que  ceux  pourquoi  ils  étoient  desti- 
nés ,  desquels  ils  auroient  même  aliéné  une  partie  ;  cela  auroit 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  la  décem^ 
brei68i,  qui  a  mis  Thôpitai  de  Montpellier  en  possession  de 
lous  les  biens  donnés  aux  pauvres  du  consistoire  de  ladite  vllle^ 
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même  dç  ceux  qui  se  trouveroient  aliénés  depuis  le  mois  de 
juin  i6B2y  lequel  arrêt  nous  aurions  déclaré  commun  pour  toute 
rétendue  de  notre  province  de  Languedoc  par  notre  déclaration 
du  5o  novembre  dernier,  sur  les  avis  qui  nous  auroient  été  don- 
nés que  CCS  dissipations  étoient    prali(]uées  par  la   plupart  des 
consistoires;   et  comme  nous  sommes  informé  que,  dans  plu* 
sieurs  autres  de  nos  provinces  ,    les  consistoires  desdits   de  la  R. 
P.  R.  emploient  lesdils  biens  à  leurs  affaires  particulières,  même 
à  empêcher  des  conversions  ;  étant  pareillement  nécessaire  d'y 
pourvoir,  et  considérant  que  ces  biens  ne  peuvent  être  mieux 
déposés  qu'entre  les  mains  des  administrateurs  des  hôpitaux, 
puisque  suivant  l'artîch;  ii  de  l'éJit  de  Nantes,  et  Particte  4^  ^^ 
notre  déclaration  de  i6G()  ils  sont  obligés  d'y  recevoir  indistinc- 
tement les   pauvres  de  la  R.  P.  R.  comme  les  catholiques.  A  ces 
causes,  etc.   Voulons  et  nous  plaft   que  tous  les  biens  immeu- 
bles, rentes  et  pensions  données  ou  léguées  par  dispositions  faites 
entre  vifs  ou  dernière  volonté  aux  pauvres  de  la  R.    P.  R.  ou  aax 
consistoires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvant  pré- 
sentement possédés  par  les  consistoires,  (lu  aliénés  depuis  le  mois  de 
juin  1662,  seront  délaissés  aux  hôpitaux  des  lieux  où  sont  lesdits 
consistoires,  et  en  cas  qu'il  n*y  en  ait  pas,  à  Thôpital  le  plus  pro- 
chain ,  pour  être  administrés  et  régis  par  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs desdits  hôpitaux,  comme  le  t  autres  biens  qui  y  ap- 
partiennent,  sauf  le  recours  des  acquéreurs  desdils  biens  contre 
leuj'S  vendeurs.  Et  pourcet  effet,  nous  voulons  que  les  possesseurs 
^desdits  legs  en  fassent  le  délaissement  au    profit  desdits  hôpi- 
taux, dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,   et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet,  dé- 
.pens  ,  dommages  et  intérêts,  à  la  charge  que  les  pauvres  de U 
R.  P.  R.  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  indifféremment  des  ca- 
tholiques, et  traités  aussi  charitablement  que  lesdits  catholiques, 
et  sans  y  pouvoir  être  contraints  à  changer  de  religion,  confor- 
mément anxdits  articles  2a  de  Tédit  de  Nantes,  et  4*2  de  notre 
déclaration  du  mois  de  février  i6t>9.  Si  donnons,  etc. 


N°  io46.  —  Déclaration  portant  que  les  Mahométans  et 
idolâtres  qui  voudront  se  convertir  ne  pourront  être  instruits 
que  dans  la  religion  catholique, 

Versailles,  2 5  janvier  i683.  (Ord.a-1.4  G. 443«-"  H^-'C cass.  — •  Archiv.—  Hiil. 

de  l'édit  de  Nantes.)  Rcg.P.P.,  i5  février. 
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PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  soIds  continuels  que  nous  prenons  pour  la 
conversion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ont  déjà  eu  de  si  heureux  suc- 
cès, que  nous  avons  lieu  d'espérer  de  la  bonté  dUine  que  ce  qui 
irç^tc  de  nos  sujets  de  ladite  religion  ,  connoissant  enfin  les  er- 
reursdans  lesquelles  ils  sont  a  présent  engagés,  rentreront  dans  le 
seîn  de  l'églitie,  pour  y  trouver  le  salut  que  nous  souhaitons  avec 
tant  d'ardeur  de  leur  procurer  ;  et  comme  nous  sommes  infor- 
mé que  dans  le  nombre  considérable  de  gens  de  toutes  nations 
et  religions  qui  abordent  dans  notre  royaume,  il  y  en  a  eu  quel- 
ques uns  par  le  passé,  qui,  étant  tombjés  entre  les  maios  de  ceux 
de  ladite  R.  P.  R.,  ont  été  par  eux  instruits  dans  leur  fausse  doc- 
trine, nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  à  Tavenîr,  et 
d'empêcher  qu'on  ne  puisse  abuser  de  leur  ignorance  pour  les 
engager  dans  une  religion  contraire  à  leur  salut.  A  ces  cau-« 
ses,  etc. 


N*  1047.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  demandeurs  en  in-' 
scrîption  de  faux  seront  tenus  de  consigner  telle  amende 
quil  plaira  au  parlement. 

Versailles,  3i  janvier  i683.  (  Ârchir.) 

N*  io48*  —  Arrêt  du  conseil  réglant  ce  qui  doit  être  observé 
pour  remballage  des  effets  précieux  (i). 

Versailles,  8  février  i683.  (Lafargue,  Nouv.codevolturieo,  p.  5.) 

EXTRAIT. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  choses  précieuses,  conune  bro- 
card d'or  et  d'argent,  étotfes  de  soie  ,  guipures,  rubans  et  autres 
semblables,  seront  mises  dans  des  caisses  de  toile  cirée  avec  un 
emballage  au-dessus,  et  autres  marchandises  grossières;  qu'elles 
seront  emballées  de  serpillières,  paille  et  cordage,  et  que  Êiute 
de  ce,  les  messagers,  conducteurs  et  leurs  commis  ne  seront  point 
responsables  du  dommage  qui  en  pourroit  arriver.... 

Et  seront  tenus  ceux  qui  feront  les  envois  d'or  et  d'argent  moa- 
noyé,  vaisselles  d'argent,  pa[)icrs  de  conséquence,  pierreries  et 
autres  choses  précieuses,  d'en  faire  vérification  et  compte,  et  un 


(1)  V.  la  loi  du  a6  thermidor  an  4 ,  et  Tart.  17S5  du  code  ciril. 
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bordereau  des  espèces,  en  préseucé  du  fermier  ou  de  ses  commis 
et  préposés,  et  d*en  faire  charger  les  registres  dans  les  bureaux 
où  lesdites  choses  seront  déposées,  autrement  le  fermier,  ni  ses 
commis,  n'eu  seront  aucunement  responsables. 


N*  io49«  —  Déclabation  portant  dispenses  d'âge,  de  service 
et  de  parenté  à  ceux  qui  voudront  être  admis  aux  offices  dt 
judicature. 

Versailles  ,  9  février  i6S3.  (Rec.cass.) 

N*  io5o.  —  DâcLABATioN  f  Ut  défend  de  suspendre  les  procès  à 
défaut  de  consignation  préalable  d'épices  (i). 

Versailles,  26  février  i683.  (  IVéroQ,  II,  179.} 

EzTlilT. 

LOUIS,  etc.  Comme  uous  n'avons  rien  plus  àcœurqaela 
repos  de  nos  peuples  et  celui  des  familles;  ce  qui  ne  peutêlrs 
qu*eh  leur  faisant  rendre  une  promjtfe  et  sincère  iustice.,  et 
même  gratuite  ,  lorsque  Tétat  de  nos  affaires  nous  pourra  per- 
mettre d'augmenter  les  gages  de  nos  ofllciers  de  judicaturef 
savoir  faisons,  etc. 


N"*  io5i.  —  Edit  sur  la  vente  par  décret  et  la  distribution  d>i^ 

prix  des  offices. 

Versailles,  février  i683.  (Ord.  aa.  4  G,  370.—  Perrière,  Gomment,  sur  Itcoot 
de  Paris ,  1 ,  193.  —  Néron ,  II ,  178.  —  Archiv.  )  Rcg.  G.  des  A.,  10  mai. 

LOUIS»  etc.  Bien  qno  te  droit  des  créanciers  opposans  aa 
sceau  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des  offîoes  •  pour  ètfs 
payés  préférablement  à  tous  autres  créanciers  non  opposans  •• 
sceau  y  soit  établi  de  tout  temps  par  les  arrêts  de  notre  consdlt 
et  que  cette  jurisprudence  ait  été  suivie  presque  par  toutes  00s 
cours,  néanmoins  quelqu'autres  de  nosdites  cours  ont  rendu  du 
jugemens  contraires,  qui  ont  obligé  les  parties  à  se  pourvoir  es 
notre  conseil ,  pour  y  demander  la  cassation  desdtts  arrêts,  et 
même  défaire  encore  de  nou^^eaux  frais  pour  faire  procédera 


(1)  Pareilles  dcclaratioas  ont  été  expédiées  pour  les  parlemens  de  Rooeoct 
d«  Rennes. 
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de  nouvelles  distributîous  du  prix  desdites  charges;  el  d'ailleurs 
il  y  a  tous  les  jours  une  iiifinité  de  procès  entre  nos  sujets  en  plu- 
sieurs juridiclîons,  sur  la  distribution  des  deniers  provenant 
du  prix  desdits  oiSces  ,  ou  par  ordre  d'hypothèque  ,  ou  [îar  con- 
tribution, ou  suivant  les  saisies  ,  selon  les  différentes  couliimes 
des  lieux. 

A  quoi  voulantpourvoir,  et  établira  cet  égard  une  loi  certaine 
et  unilbrme  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets,  d'autant  plus 
que  le  prix  des  charges  fait  à  présent  la  principale  partie  du  bien 
de  plusieurs  familles  :  savoir,  faisons,  etc.,  voulons  et  nous  plaît 
ce  qui  eu  suit. 

Art.  1.  Que  les  créanciers  opposansau  sceau  et  expéditions  des 
provisions  des  offices  seront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui 
auront  omis  de  s'y  opposer,  quoique  privilégiés,  et  même  à  ceux 
qui  auront  fait  saisir  réellement  les  offices,  et  seroient  opposaus 
à  la  saisie  réelle. 

a.  Les  directeurs  valablement  établis  par  les  créanciers  de  l'of- 
ficier ,  pourront  s'opposer  au  sceau  audit  nom  de  directeurs,  et 
conserveront  les  droits  de  tous  les  créanciers. 

3.  Entre  les  créanciers  opposans  au  sceau,  les  privilégiés  se- 
ront les  premiers  payés  snr  le  prix  des  offices;  après  les  privilé- 
giés acquittés ,  les  hypothécaires  seront  colloques  sur  le  surplus 
duilii  office,  selon  l'ordre  de  priorité  ou  postériorité  de  leur  hy- 
pothèque; et  s'il  en  reste  quelque  chose  après  que  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  opposans  au  sceau  auront  été 

entièrement  payés,  la  distribution  s'en  fera  par  con  tribut  ion  en- 
tre les  créanciers  chirographaires  opposans  au  sceau. 

4.  Si  aucun  des  créanciers  ne  s'est  opposé  au  sceau,  ou  si  tous 
les  créanciers  opposans  au  sceau  étant  payés,  il  reste  une  partie' 
4u  prix  à  distribuer,  la  distribution  s'en  fera  ,  premièrement  en 
ftveur  des  créanciers  privilégiés  ,  ensuite  au  profit  des  créanciers 
liypothécaires  >  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ;  le  svir- 
|ilu8sera  distribué  entre  tous  les  autres  créanciers  par  con  tribu- 
lion  ;  sans  avoir  égard  à  aucunes  saisies  de  deniers  faites  es  mains 
^e  l'acquéreur  de  l'office,  du  receveur'des  consignations,  ou  au- 
tre dépositaire  du  prix  d'icelui,  ni  à  sa  saisie  réelle  et  opposition 
ilont  les  irais  de  poursuite  seulement  seront  remboursés  par 
|)référence. 

5.  Après  la  saisie  réelle  enregistrée  ,  le  titulaire  de  l'office  ne 
|)oarra  traiter  qu'en  présence  des  saisissans  et  opposans ,  si  au- 
cuns y  a  9  ou  eux  dùmeot  appelés ,  et  le  traité  fait  par  rofficier 
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sera  nul ,  quoique  les  oppositions  ne  fussent  que  pour  conserver 
et  non  au  titre,  si  ledit  traité  n*est  homologué  avec  les  créanciers. 

6.  Le  ciéaiiciirr  qui  aura  saisi  réellement  rofâce,  sera  tenu  de 
faire  enregistrer  la  saisie  réelle  au  greffe  du  lieu  d*où  dépend, 
et  011  »e  fait  la  principale  fonction  de  la  charge ,  quand  même 
Padjudîcalion  scroit  poursuivie  en  une  autre  juridiction ,  et  six 
mois  après  ledit  enregistrement  signifié  à  la  personne  ou  do- 
micile de  TolBcier  ,  quand  il  sera  d'une  compagnie  supérieure, 
et  trois  mois  à  Tégard  d'un  officier  d'une  compagnie  subalterne, 
et  de  tout  autre  ,  le  créancier  pourra  faire  ordonner  que  le  titu- 
laire de  l'office  sera  tenu  de  passer  procuration  ad  resignantlum 
de  ladite  charge  y  sinon  que  le  jugeaient  vaudra  procuration 
pour  être  procédé  à  l'adjudication  ,  après  trois  publicaiious  qui 
seront  laites  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  aux  lieux  accoutumés^ 
et  même  du  lieu  où  la  saisie  réelle  aura  été  enregistrée. 

7.  Après  les  trois  publications,  il  sera  encore  donné  deux  remi- 
ses de  mois  en  mois,  ^vaut  que  de  procéder  à  l'adjudication  de 
ladite  charge. 

8.  Quand  il  aura  été  ordonné  par  un  jugement  contradic- 
toire, ou  rendu  parties  dûment  appelées,  dont  il  n'y  aura  point 
d'appel,  ou  qui  aura  été  confirmé  par  arrêt,  que  le  titulaite  de 
l'office  sera  tenu  de  passer  sa  procuration  ad  resigvandum,  si- 
non que  le  jugement  vaudra  procuration ,  l'officier  demeurera 
de  plein  droit  interdit  de  la  fonction  de  sa  charge  trois  mois 
après  la  significa lion  dudit  jugement,  faite  à  personne  ou  do- 
micile dudit  officier,  et  au  greffe  du  lieu  d*oii  dépend  et  où  se  li 
lait  la  principale  fonction  de  la  chaîne  saisie  ;  et  ce  en  vertu  do- 
dit  jugement ,  sans  qu*il  puisse  être  réputé  comminatoire ,  ni 
qu*il  en  soit  besoin  d'autre»  et  sans  que  les  juges^  pour  quel- 
ques causes  que  ce  soit^  puissent  proroger  ou  renouveler  ledit 
délai. 

9.  L'adjulication  faite  en  justice ,  et  la  sentence  ou  arrêt  po^ 
tant  que  l'officier  sera  tenu  de  passer  procuration  ad  reHgnMi* 
duni,  sinon  que  ledit  jugement  vaudra  procuration,  au  cas  où  il 
ne  .«era  besoin  d'adjudication ,  tiendront  lieu  de  la  prQcuratioodi 
l'officier  9  et  seront  en  connéqueuce  les  lettres  de  proyiMoo  ex* 
pédi  éf». 

10.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créanciers  opposaoi  au 
sceau  f  sur  ceux  qui  ont  omis  de  s'opposer,  sera  exécuté»  tant 
pour  le  passé  que  pour  Tavenir;  la  distribution  du  prix  des  offi* 
ces  par  ordre  d*hypothèque»  entre  les  oréançifeiy  hypothécaires^  - 
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aura  lieu  à  l'égard  des  charges  qui  seront  vendues  après  la  date 
des  présen tes,  soit  par  contrat  volontaire  ou  autorité  de  justice^ 
et  la  forme  de  procéder  à  la  vente  des  charges  sera  observée  seu- 
lement à  IV^.'ird  des  charges  qui  seront  saisies  depuis  la  date  de 
Dotrc  présent  édit ,  leriuel  nou^  voulons  être  exécuté,  nonobstant 
le  contenu  en  la  coutume  de  Paris,  môiue  l'article  gS ,  et  toutes 
autres  coutumes,  styles  eî  ordonnances,  auxquels  nous  avons  ex- 
pressément dérogé  el  dérogeons  par  cesdites  présentes.  Si  don- 
nons, etc. 

N*  io52.  —  Arkêt  du  conseil  qui  ordonne  à  tous  officiers  reti* 
gionnaires  ayant  charge  dans  les  maisons  du  roi,  de  ta 
reine ,  de  la  aauphïne ,  du  duc  d'Orléans ,  de  madame  et  du 
prince  de  Condé ,  de  se  démettre  de  leurs  charges  dans  deux 

Versailles» 4  ^^'^  1683.  (Noav.  rec.  de  Letibvrc.  —  Hist.  de  Tédit  de  Nantes.  ] 

?!•  io55.  —  Edit  portant  f^ue  les  ministres  qui  recevront  des 
catholiques  à  faire  profession  en  religion,  seront  condamnés 
en  C amende  honorable  et  au  bannissement. 

Ciompîègoe,  mars  i685.  (Ord.a3.4G.4<>^«  ""  ^^  Marre. — Hist.  de  Tédit  de 

Naates. — Kec.cass.— Archiv.) 

PBÉAHBliLB. 

LOUIS,  etc.  Nous  avions  espéré  que  les  peines  d'amende  ho- 
porable  ,  de  bannissement  perpétuel ,  et  la  çoufiscat^ou  de  bieps 
i>rdoiii^.^eç  par  nos  lettres  de  déclaration  du  90  juin  i6()5,  et 
.1,^  mars  1679,  et  par  notre  édit  du  mois  de  juiniGSo,  tant  contre 
I9ps  sujets.  4c  la  R.  P.  R.  qui,  ayant  abjuré  ladite  religion  et  ém- 
isasse la  R.  Ç.  A.  et  R,,  retourneroient  à  ladfte  p.  P.  R*  que  contre 
I90S  autres  sujets ,  qui,, faisant  profession  de  la  R.  C.  A.  et  R.,  ^ 
laïquitterpient  pppr  m  brasser  lad  i|lc  R,  P.  R. ,  feroient  entière* 
ipent  cesser  ce  mal  :  mais  apprenant  avçc  déplaisir  qu'aucuns 
de  U0!<dils  sujets  tombent  souvent  dans  ce  malheur,  où  ils  sont 
^traînés  par  les  pratiques  des  ministres  4e  ladite  ]Bl.  P.  R.  qui 
ft'y  portent  d'autant  plus  volontiers,  qu'ijs  méprisent  là  peine 
ordonnée  contre  eux  à  cette  occasion,  laquelle  étant  trop  douce, 
ff,  ue  les  privant  que  de,  la  fonction  de.  leur  rnini^l^re,  n'est 
pas  capable  de  les  retenir  ;  nous  avons  r<^solu.d'y  pourvoir  en 
^npoflia^t  au^dils  ministres  une  peine  plus  dure  et  pjas,sévère. 
^voîr  faisons,  que  pour  ces, causes ,  etc.  ;  voulons  et, nous 
plaît  que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  qui  recevront  à  r^iy^^?!^ 
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aiaciin  calbnlique  h  faire  profession  de  ladite  R.  P.  R.  oa  les  soiif- 
fiiroiil  il^tus,  ley  temples  cl  ptéclits.  el  y  ncevrcint  el  y  !%oiiffrinint 
aussi  a  cuns  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  «pii  Tauroiit  aliîiirt^e  et 
end>r«is.«é  ia  calli«di(|iie»  suiieiil  coiidaniiiés  à  faire  amende  hono- 
rablf  et  an  hannisseineiit  |ier|téluel  hors  de  notre  royaume  ,  avec 
coiiÛM'ation  de  tous  leurs  biens ,  el  qu^a^i  surplus  le  contenu  ea 
nosditts  déclarations  et  édils  soit  gardé  et  observé ,  etc. 


N*  io54*  —  Ordonnance  portant  que  /es  capitaines  comman" 
dant  les  vaisseaux  du  roi  seront  obligés  d*embarquer  Us 
troupes  désignées  parles  commissaires  chargés  de  l' armement. 

12  avril  i6f$3.  (Bajot.) 

N*  io55.  —  Edit  portant  règlement  pour  Us  dettes  des  eamr 

munaulés. 

Tersâillcs  ,  avril  i683.  (  Ord.  aa.  4  G.  i^a.  -.  Néron ,  II ,  i8i.  —  Archlv.)  Beg. 

P.  P.)  ai  mai  — C.de«  A.,  a  juin. 

LOUIS,  etc.  L'un  des  soins  auxquels  nous  avons  doiiné  plus 
d'application  depuis^  que  nous  avons  bien  voulu  nous  rharf^er  de 
la  conduite  et  administration  de nos  tînancfs,  a  été  celui  delà 
liquidation  et  acquitteme  t  des  dettes  des  villes  et  coinmuiiau* 
tés  de  iiDtre  royaume ,  en  quoi  nous  avons  particulièrement  con- 
sidéré le  birn  et  le  soulagement  de  nos  peuples ,  pour  abolir  et 
retrancher  les  s.iisies  el  les  contraintes  qui  se  faî*ioienl  contre 
les  maires  et  écbeviiis  et  autres  oiliciers  municipaux  desdilrs 
villes  et  comnnmaulés  qui  avotent  contracté  lesdites  dettes ,  en- 
semble les  recours  de  garanties,  et  les  emprisonnemens  desdits 
ofliciers  cl  bubitans  des  ville»  b s  uns  contre  les  autres  en  tous  les 
lieux  ou  ils  pouvoient  être  trouvés,  ce  qui  diminuoit  et  abolissoit 
presque  cnlièrement  le  commerce  et  la  communication  que  les 
habitaiis  des  villes  doivent  avoir  les  uns  avec  les  autres ,  et  méuio 
leur  ôloit  la  liberté  de  sortir  desdites  villes. 

Kt  qimique  nous  ayons  la  satisfaction  de  voir  \%  plus  grande 
parti**,  des  généralités  de  notre  royaume  ,  jouir  du  bien  que  nous 
leur  avons  procuré  par  la  liipiidatîon  el  rac'|uiltement  desilitps 
dettes  y  nous  voulons  porter  nos  soins  plus  avant ,  et  les  empêcher 
à  l'avenir  de  retomber  dans  le  même  désordre  duquel  nous  les 
avon«  tirés,  en  re^dreignant  par  un  bon  règlement  la  liberté  trop 
grande  que  lesdites  villes  et  communautés  ont  eue  de  s^codetler 
par  le  passé. 
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A  ces  causes,  clc.  Voulons  que  les  maire»  6»  échevîn«4,  con- 
«iil«  et  tiii^r^s  ay.iiil  radmiiiiHlraiîon  des  bi<*ns,  droits  et  revenus 
conrimuus  des  villes  «*t  p;ros  bourgs  fernu^s  es  génériililés  du  Paris, 
Annrn^,  Soissons,  Chdions,  Orléans /l'ours ,  Bonrjjes,  Poitiers, 
Moulins,  Lyon  ,  Rioin  ,  Grenoble,  llonen  ,  Caen,  Alctiçon  ,  Li- 
moges, Bordeaux  et  Montaub:in  sttiiMit  tenus  de  remettre  dans 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  bi 
maînH  des  intendans  et  commisKairi^s  départis èHdite*ip;énéralit<^s, 
l*élat  de  leurs  revenu»  avec  les  baux  des  dix  dernier»'»  années,  les 
cotnpies  qui  en  ont  été  rendus,  et  autres  pièces  <|u*iU  estinierottt 
nécessaires. 

Sur  la  représentation  desdits  actes  il  sera  dre<sé  par  lesdîts 
BÎeiirs  intcndins  et  commissaires  départis,  si  fait  n*a  été.  un  él.it 
de.K  dépenses  ordinaires  de  chacune  desdites  comnuinautés ,  coui- 
prÎH  en  icelui  un  fonds  certain,  fixe  et  annuel  pour  Tenlretien  et 
réparations  ordinaires  des  pon's  ,  pavés,  murailles,  et  Huircs  dé« 
peiiSi'S  nécC'Siures  ,  à  luchar;;e(rcn  rendre  c<impte  en  la  manière 
iccouliuiiée;  pour  élre  ledit  état  arrêté  p.«r  eux.  si  les  somuies 
f  contenues  n*exeè()ent  celli  s  de  quatre  mille  livras  peur  les 
villes  dans  lesipielles  il  y  a  parlement,  cour  des  Aides,  ou  chuui- 
bre  des  couip'es,  deux  nn'llc  livres  pour  les  villes  où  il  y  a  pré- 
ûdiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées,  mille  livies  pour  les  m<iin- 
trcs  villes  ,  et  trois  cents  livres  pour  les  gms  bourgs  fernit^s  ;  et 
311  cas  quelles  moulent  à  plus  grandes  sommes,  ledit  état  sera 
[>ar  eux  envoyé  au  conseil  avec  leur  avis,  pour  y  être  pourvu 
lîiisi  qu'il  appartiendra.  Faisons  défenses  aux  maires,  échevins, 
consuls,  jurats  et  autres  d'excéder  ni  ilivertirà  autres  usages  les 
soiiiiiies  qui  seront  destinées  pour  lesdites  dépenses^  pour  quel- 
:|iie  cause  el  occasion  que  ce  soit,  à  peine  de  radiation,  et  d*en 
demeurer  responsables  en  leurs  (propres  et  piivés  noms. 

Les  dépenses  ordinaires  contenues  èsdits  états  hcront  prises  sur 
les  revenus  patrimoniaux  desdiles  coninnuiau!és  ,  et  en  cas  qu'il 
n*y  en  ait  points  ou  quMls  ne  soient  sulFi'^ans,  uermettons  aux 
babitans  de  s*as>embler  en  la  manière  accouluiuée,  et  de  «ielibé- 
rer  sur  le  fonds  qui  devra  ê'.re  fait  pour  le«<dites  iié^>en<ies,  soit 
par  imposiiipn  annuelle  sur  Iou.h  les  coiitribiiabltisaux  tailles,  soit 
par  la  levée  de  ({uel(|ucs  droits  sur  les  d -urées  qui  s*y  consoui^ 
ment  9  ou  aolremenl,  pour  la  délibération  qui  aura  été  sur  ce 
prise  ,  avec  l'axis  desdils  sieurs  intendans  ou  connnissaires  dépar-* 
tis»  nous  être  renvoyée  pour  y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra.. 

Défendons  expressément  aux  babitans  dcsditcs  villes  et  gros 
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bourgs  fermés ,  de  faire  aucunes  ventes  pi  aliénations  de  leurs 
biens  patriinouîauX)  communaux  et  d^octroî,  ni  d'emprunter 
aucuns  deniers  pour  quelque  cause ,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  si  ce  n*est  en  cas  de  peste  y  roj^ément  et  ustensiles 
des  troupes  et  réédifications  dés  liefs  dés  églises  tôHfibé'es' par  vé- 
tusté ou  incendie^  et  dont  ils  peuvent  être  tenus ,  auxquels  cas 
seulement  nous  voulons  que  lesdits  habitans  soient  assemblés  en 
la  manière  accoutumée ,  que  Ta  proposition  pobr  l'a  dépense  a 
faire  soit  faite  par  les  'maires  eX  échevins  9  ou  par  lé  procureur 
syndic,  que  l^emprunt  passe  à  l'a  pluralité  des  voix,  et  t|ue  Pacte 
foit  reçu  par  le  greffier,  en  cas  qu*il  y  ait  hôtel  de  ville,  ou  par 
notaire  public  ,  et  qu^il  soit  signé  de  la  plus  grande  et  plus  saine 
partie  desdits  habitans. 

Dans  le  même  acte  de  délibération,  lesd|ts  habitans  déclare- 
ront les  moyens  dont  ils  voudront  se  servir  pour*reml>ourser  la 
somme  qui  sera  empruntée ,  soit  par  imposition ,  par  câpîtâtion , 
ou  sur  les  denrées  de  leur  consommation  ,  et  en  combien  d'an- 
nées. 

Ledit  acte  de  délibération  sera  porté  à  Tintendant  ou  com- 
missaire départi  en  la  généralité,  pour  être  par  lui  vu  ,  examiné 
et  approuvé,  même  accorder  la  permission  de  faire  Temprunt 
dont  il  nous  donnera  avis ,  en  conséquence  duquel  sera  par  nous 
pourvu  aux  ii^ipositions  à  faire  pour  le  remboursement. 

£n  cas  de  réédification  des  nefs  des  églises  paroissiales ,  ou  de 
logement  et  ustensiles  de  nos  troupes,  avant  que  de  faire  Tein- 
priint ,  Pacte  de  délibération  sera  porté  à  l'intendant  ou  commis- 
saire départi  en  la  généralité  9  pour  être  par  lui  vu  et  examiné, 
et  en  cas  qu'il  l'approuve  ,  il  donnera  perniission  d'emprunter 
et  f  nsuite  il  nous  en  donnera  avis  pour  être  par  nous  pourvu  au 
remboursement,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessus;  et  en  cas  de  peste 
après  que  TassembléQ  aura  été  convoquée,  et  la  détibcratioQ 
prise,  ainsi  qu*il  est  par  nous  ci-dessvis  orcionné ,  pourront  les 
maires  et  échevins  ou  procureur  syndic  »  faire  l'emprunt  en  vèria 
de  ladite  délibération ,  et  sans  autre  permissibû ,  à  condition 
néanmoins  par  les  maires  et  échevins,  consuls  et  jurats^  de  ren- 
dre compte  des  deniers  empruntés  pàrdevant  lesdits  sieurs  inleo- 
dans  ou  commissaire»  départis  ,  trois  mois  après  que  la  maladie 
contagieuse  aura  cessé,  et  de  remettre  dans  lé  même  temps  aa 
greffe  de  la  justice  des  lieux  le  doublé  dûdit  compte,  à  peine  par 
lesdits  maires  et  échevins,  consuls  et  jurats,  de  deuîèùrér  féspon- 
ialrfes  en  leurs  noms  du  principal  et  intérêts* 


LBTBLLIER,  CHANC.i  GARDB  DES  SfîBAUZ.   —  AVBIL   l683.        ^iS 

Lorsque  nous  aurons  accordé  nos  lettres  pour  Timposition  par 
capitatiôn  ou  sur  les  denrées   qui  seront  consommées  dans  leç, 
villes  et  bourgs  fermés  pour  lesquels  Temprunt  aura  été  fait,  les 
deniers  imposés  par  capitatiôn  ^  seront  levés  par  les  collecteurs 
nommés  par  la  communauté. 

Et  en  cas  que  Timposîtion  soit  faite  sur  les  denrées,  les  baux 
en  seront  faits  au  plus  offrant ,  après  trois  publications  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  ce  en  présence  de  Tintendant  ou  commis-. 
saire  départi,  et  les  deniers  provenant  desdiles  impositions  par 
capitatiôn  ^  ou  par  imposition  sur  les  denrées  ,  seront  remis  par 
les  collecteurs  ou  fermiers  es  mains  du  receveur  dans  les  lieux  t*ù 
•  il  y  en  a ,  et  dans  les  bourgs  fermés  en  celles  des  créanciers  en  I4 
présence  du  syndic,  sans  qu*iU  puissent  être  divertis  par  les 
maires  «  échevins  ,  consuls,  jnrat!i  et  syndics  ,  et  employés  à  au^ 
ire  usage  qu'au  paiement  des  sommes  pour  racquinement  des- 
quelles rimposition  aura  été  faite  ,  à  peine  par  eux  d'en  réppn- 
dre,  et  d*élre  contraints  solidairement  en  leur  propre  et  privé 
nom  au  paiement  des  sommes  qui  auront  été  diverties. 

Les  deniers  empruntés  seront  remis  es  mains  du  receveur  des 
deniers  communs  delà  ville  ou  bourg  fermé ,  ou  d*un  des  prin- 
cipaux habitans,  pour  être  employés ,  sans  aucun  diverlissenieur, 
à  l^elfel  pour  lequel  Temprunt  aura  été  fait ,  dont  ledit  receveur 
ou  principal  habitant  sera  obligé  de  rendre  compte  aux  maires^ 
échevins  ou  communauté,  en  présence  de  Tintendant  ou  com- 
missaire départi. 

Voulons  que  celui  qui  prêtera  les  deniers  sur  Tacle  de  délît)é- 
.  ration  ,  soit  tenu  de  prendre  les  assurances  nécessaires  du  rece- 
veur ou  principal  habitant ,  es  mains  duquel  il  remettra  iesdits 
deniers  qui  seront  employés  par  lui,  sans  aucun  divertis}»ement, 
à  reflet  pour  lequel  ils  auront  été  empruntés,  avec  promesse 
d*en  rendre  compte,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  de  lui  rap* 
porter  copie  dudit  compte  pour  la  justification  de  l'emploi. 

Déclarons  nulles  toutes  les  dettes  et  emprunts  faits  par  lesdites 
villes  et  bourgs  fermés,  pour  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'auront  pas  été  observées.  Déclarons  pareillement  tous  intérêts 
pris  pour  raison  desdites  dettes  contre  les  ternies  précis  des  luis , 
ordonnances  et  réglemeus  qui  s*observent  en  notre  royaume,  il- 
licites et  usuraires. 

Défendons  aux  habitans  desdites  villes  et  communautés,  qui 
ne  sont  officiers  municipaux,  de  s'obliger  en* leurs  propres  et 
privés  noms  pour  lesdites  communautés  >  et  eu  cas  qu'ils  le  fas- 
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scf.l,  ils  ne  pourront  prétendre  contre  elles  aucuns  recours  ie 

gar.'tniie  et  inclemnilé,  dont  dès  à  présent  nous  les  avons  dé- 

bontés. 

Déclarons  toutes  les  promesses  faites  pour  raison  de  ce  par  les- 
dites  communautés  envers  lesdits  particuliers  obligés,  nulles  et 
de  nulle  valeur,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  maladie  contagieuse 
seulement. 

Défendons  aussi  aux  ci^éanciers  desdites  communautés,  d'in- 
tenter contre  elles  en  la  personne  des  maires  et  échevîns,  syn- 
dics, capitouls,  jurats  et  consuls^  aucunes  actions,  même  pour 
emprunts  hégilimcK  ,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  desdits  sieurs  inlendans  ou  ccmimissaires  départis 
en  chacune  généralité,  dont  ils  feront  donner  copie ^  avec  l'ex- 
ploit de  demande ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourroient  être  fuites  au  préjudice,  et  des  jugemens  rendus 
en  conséquence. 

Faisons  pareillement  défenses  auxdites  communautés,  et  à  leurs 
maires,  échevîns,  syndics,  jurats  et  consuls,  d'intenter  aucune 
action  ,  ni  de  commencer  aucun  procès,  tant  en  cause  principale^ 
que  d'appel,  et  d'ordonner  des  dépulalions,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  coosente- 
ment  des  hahitans  dans  une  assemblée  générale  ,  dont  l'acte  de 
délibération  sera  confirmé  et  autorisé  d'une  permission  par  écrit 
du  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité,  lequel  réglera  mo** 
dérément  le  temps  et  les  dépenses  desdites  députa tions,  à  pro- 
portion des  journées  auxquelles  elles  seront  par  lui  limitées. 

Et  ne  pourront  les  maires  et  échevins,  consuls,  jurats  et  syn- 
dics en  charge,  et  les  ofGciers  de  justice  de  noidites  villes  et  com- 
munautés être  députés,  qu'à  condition  d'exécuter  leurs  députa- 
tions  gratuitement,  et  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  ni 
recevoir  pour  les  frais  de  leur  voyage,  à  peine  de  restitution  du 
quadruple. 

Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitansdes 
autres  communautés  et  paroisses  desdites  généralités,  qui  ne  sont 
villes,  ni  gros  bourgs  fermés  de  faire  aucuns  emprunts,  ventes 
ni  aliénations  de  leurs  biens  communaux  ,  sous  quelque  cause 
on  préiexte  que  ce  puisj-e  être. 

Déclarons  dès  à  présent  toutes  les  obligations,  contrats,  tran- 
sactions et  autres  actes  concernant  lesdits  emprunts  et  ventes ^ 
nuls  et  de  nul  effet ,  faisant  défenses  aux  parties  de  s'en  aider^à 
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tons  juges  d'y  avoir  égard  ,  cl  aux  ministres  el  autres  offîcicrs  de 
fustice  Je  les  mettre  en  exécution.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N*  io56.  —  Edit  concernant  les  droits  de  propriété  sur  les 
îles  «  attérlssemens ,  passages  ,  bacs ,  ponts ,  moulins  et  autres 
droits  sur  les  rivières  navigables, 

T^ersailles,  avril  i683.  (Ord.  aa.  4  G.,  428.  —Néron,  II,  i83,  )  Reg.P.P.,  et 

G.  di's  (i. ,  mai.  , 

LOUIS  9  elc.  Comme  les  grands  flenves  et  les  rivières  naviga- 
bles appartiennent  en  pleine  propriété  aux  rois  et  aux  souve- 
rains, par  le  seul  titre  de  leur  smiuveraineté,  tout  ce  qui  se  trouve 
g    renfermé  dans  leurs  lits,  comme  left  tles  qu'elles  forment  en  dî- 
^     verses  manières,  les  acc«*oisscmens  et  attérissemcns,  les  péages, 
j^     pansages  ,  ponts ,  bacs,  bateaux,  pèches,  moulins  et  autres  choses 
;    ou  droits  qu'elles  produisent  nous  appartiennent,  et  personne  n'y 
ri    peut  prétendre  aucun  droit  sans  un   titte  exprès  et  une  pusses- 
J    sion  légitime. 

^  Aussi  nos  ofliciers  ont  pris  un  soin  particulier  dans  tous  les 
p  temps  de  les  conserver  comme  des  portions  principales  de  notre 
f  domaine,  auquel  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  ordonné  que  la 
<:  réunion  en  seroit  faite.  Entre  autres  le  roi  François  1%  par  ses 
le  lettres- pat  en  tes  de  l'année  i55g,  voulut  qu^il  fût  procédé  à  ia 
i  recherclie  de  celles  du  Rhône;  et  Charles  IX,  en  Tannée  167^  , 
r  établit  des  commissaires  pour  informer  des  entreprises  faites  sur 
celles  des  rivières  de  Seine,  Loiie,  Garonne,  Marne,  Dordogne 
jt  €t  autres,  avec  ordre  dotes  réunir  au  domaine,  s*il  n'y  avoit 
gt  Ittre  au  contraire ,  et  ensuite  les  donner  à  ferme ,  ou  en  faire  des 
^  baux  à  cens  et  rentes  ,  suivant  ({u'il  seroit  trouvé  plus  utile.  C'est 
>nr  ces  motifs  et  sur  ces  ext^mples  que  nous  nous  sommes  pro- 
i.  posé  de  renouveler  ces  ordonnances,  et  à  cette  Hn  nous  aurions 
fait  expédier  noire  déclaration  du  mois  de  mars  16049  en  consé- 
r  9uence  de  laquelle  et  des  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  exé- 
i  cution,  ïcp  détenteurs  des  iles,  accroissemens ,  péages,  moulins 
•     *l  autres  choses  ci-dessus ,  ont  été  poursuivis. 

Mais  comme  en  suite  des  remontrances  qui  nous  en  auroient 
été  faites,  nous  aurions  bien  voulu  relâcher  quelque  chose 
^es  droits  que  nous  y  avions  par  le  titre  de  notre  couronne  ,  en 
^^veur  de  ceux  qui  en  jouissoient  paisiblement  plus  de  cent  an- 
nées auparavant,  et  ce  sans  autre  réserve,  charge  ni  condition 
^Ue  d'une  modique  redevance  foncière  que  nous  aurions  voulu 
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être  payée  à  l'avenir  par  forme  de  reconnpisdance  5  à  la  recette  de 
notre  domaine  9  sur  le  pied  de  la  valeur  du  vingtième  denier  du 
revenu  ,  ainsi  qu'il  est  j[)orté  par  notre  édit  du  mois  d'avril  1668 , 
lequel  nous  étant  fait  représenter  avec  les  arrêts  de  notre  conseil 
du  àa  août  et  autres  donnés  en  conséquence ,  et  voulant  traiter 
favorablement  nos  sujets  ,  et  leur  donner  en  cette  accasîan 
coqame  en  toutes  autres  9  des  marques  de  notre  bonté, 

A  ces  causes,  etc.,  confirmons  en  la  propriété,  possession  et 
jouissance  des  llesyttots,  attérissemens ,  accroissemens  ^  droits 
dépêches,  péages,  passages,  bacs,  bateaux,  ponts,  moulins  et 
autres  édifices  et  droits  sur  les  rivières  navigables  dans  retendue 
de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance ,  tous  les  propriétaires  qui  rapporteront  des  titres  de  pro- 
priété authentiques,  faits  avec  les  rois  nos  prédécesseurs ,  en 
bonne  forme ,  auparavant  l'année  i566  ,  c'est  à  «avoir  iuféoda- 
tions,  contrats  d'aliénations  et  eugagemens,  aveux  et  dénooi- 
breniens  qui  nous  auront  été  rendus ^  et  qui  auront  été  reçus 
sans  blâme. 

Nous  avons  pareillement  confirmé  et  confirmons  en  la -pro- 
priété et  jouissance  desdits  droits,  même  en  ceux  de  jpstice  et 
de  propriété  desdites  rivières,  les  églises  et  monastères  de  fonda- 
tion royale,  auxquels  lesdits  droits  auront  été  donnés  parles 
rois  nos  prédécesseurs  pour  cause  de  fondation  et  dplatjpn  des- 
dites  églises,  mentionnée  dans  leurs  titres  ou  dans  les  déclara- 
tions des  biens  et  revenus  desdites  églises  qui  se  troMverout  ea 
nos  chambres  des  comptes. 

Et  quant  aux  possesseurs  desdites  îles,  tiots,fbn4s,  édifioef 
et  droits  susdits  sur  lesditcs  rivières  depuis  les  lieqx  où  ellci 
sont  navigables  sans  écluse  ni  artifice,  qui  rapporteroi|t  seule- 
ment des  actes  authentiques  de  possession  commencée  sans  vice 
avant  le  1er  avril  1 566,  et  continuée  sans  trouble,  voulons  et 
nous  platt,  qu'eux,  leurs  héritiers,  successeurs  eLiyans  cause, 
demeurent  confirmés,  comme  nous  les  confirn^ons  en  leur  pos- 
session ,  sans  qu*à  l'avenir  ils  pui«i8ent  être  troublés,  à  condition 
néanmoins  de  nous  payer  annuellement,  à  commencer  du  i*' jan- 
vier de  la  présente  année  ,  entre  les  mains  et  sur  les- qu  il  tances 
du  fermier  de  notre  domaine,  par  forme  de  redevance  foncière, 
le  vingtième  du  revenu  annuel  desdites  Iles,  îlots,  et  autres  droits 
et  choses  susdites  »  suivant  la  li(|uidatîon  qui  en  spra  faite  sur  le 
pied  des  baux  passés  sans  fraude ,  ou  sur  resti|na|jon  du  revenu 
des  choses  et  fonds  de  pareille  qualité;  et  ce  outre  les  droits  sei- 
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gDearianz ,  rentes  et  redevances  dont  ils  se  trouveront  chargés , 
tant  envers  nous  ou  les  cngagistes  de  noire  domaine  ,  qu'envers 
le.4  seigneurs  particuliers ,  auxquels  nous  n'entendons  préju- 
dicier. 

Et  à  regard  desdits  droits  dont  les  détenteurs  ne  rapporteront 
titres  valables  de  propriété  ou  de  possession  avant  Tannée  i5f  6, 
ainsi  qu'il  est  dit  cî-dessus,  nous  voulons  que  les  droits  et  choses 
susdites  soient  réunis  à  notre  domaine  ,  comme  nous  les  réunis* 
sons  par  ces  présentes  ;  dérogeons  pour  cet  effet,  en  tant  que  de 
besoin  ,  à  toutes  lois ,  ordonnances  et  coutumes  contraires.  61 
dûsnons,  etc. 


N*  10S7.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  aux  ministres  de  la 
religion  réformée  de  demeurer  aux  lieux  oti  l'exercice  de 
leur  religion  aura  été  interdit ,  à  peine  d*être  privés  de  la 
fonction  de  leur  ministère. 

Tenailles,  17  mai  i683.  (Nout.  rec.  de  Lefèvre.  —  Hist.  del'édit.  de  Nantes.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  , 
par  arr^t  du  conseil  d'état  du  i5  juillet  1682  ,  S.  M.  ayant,  pour 
\ti  causes  y  contenues,  fait  défenses  à  tous  ministres  et  proposant 
delà  R.  P.  R.  de  i*ester  ou  venir  s'habituera  l'avenir  dans  les 
lieux  où  Peicercic'e  de  ladite  religion  auroit  été  interdit,  ceux  qui 
6ht  été  ministres  dans  Icsdils  lieux,  pour  éluder  l'exécution  du- 
dit  arrêt,  vont  s'établir  aux  environs,  et  si  proche,  qu'ils  y  sont 
âtissl  souvent  qùesMTs  y  faisoient  leur  résidence  ordinaire,  et  pair 
ce  moyen  rendent  ledit  arrêt  presque  inutile.  A  quoi  étant  'né- 
cféssiàîré  de  pourvoir ,  le  roi  étant  en  son  conseil .  a  ordonné  et 
ordonne  que  ledit  arrêt  du  conseil  d'état  du  i5'  juillet  16S2  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en  outre ,  fait  S.  M.  très 
etpresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ceux  qui  auront  été  mi- 
nîstres  ou  proposans  des  Houx  où  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  aura 
été  interdit,  de  faire  leur  demeure  plus  près  desdits  endroits 
que  de  six  lieues,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  >  à  peine  de 
désobéissance ,  3,000  livres  d'amende,  d'être  privés  pour  tou- 
jours tfê  là  fônctlbn  de  leur  ministère  dans  tout  le  royaume  ,  et 
d^lrte  Jjroeédé  tootre  eux  extraordioairement.  • 


N<*  io58.  ^  DfictAÀiTtOl!7  portant  que  dani  tèè  temples  servant 
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à  Cexercice  de  la  religion  réformée  il  y  aura  un  lieu  destiné 
aux  catholiques* 

Versailles,  aa  mai  iSS'S.  (  llisN  de  l'cdit  de  Nantes,) 

LOUIS  y  etc.  Sur  ce  (|ni  nous  a  élé  re[)réseiité  par  les  agens 
généraux  du  clergé  de  France,  qii'à  Toccasion  de  notre  déclara- 
tion du  mois  de  mars  dernier,  par  la(|uelle  noiisav<»nHordouiié 
que  les  ministres  de  la  R.  P.  R.  ne  pourcont  à  l'avenir  recevoir 
^  aucun  catholique  à  faire  profession  de  ladite  R  P.  R. ,  ni  les 
souffrir  dans  les  temples  et  prêches,  ni  aus^i  y  recevoir  ets«»uf- 
frir  aucuns  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui  l\iuront  abjurée  pour 
embrasser  la  catholique,  sut*  Icit  pf'itieA  y  contenues;  les  nitiiis- 
tres  et  anciens  de  ladite  R.  P.  R.  font  difficulté,  sous  ce  prétexte, 
de  souffrir  que  les  cathnli<|ueH  <|ui  désireroient  aller  aux  templei 
pour  entendre  les  prêches  qui  s*y  font ,  y  entrent  et  y  soient  re- 
çus :  et  comme  il  est  utile  à  la  R.  C.  que  des  gens  savans  en  icelle 
aillent  aux  temples  pour  y  entendre  ce  que  les  ministres  disent 
dans  leurs  prêches,  afin  non-seulement  de  les  pouvoir  réfuter, 
s'il  est  be^oin  ,  mais  auKsi  de  les  cm|>écher,  par  leur  présence, 
d*avaucer  aucune  chose  conir'iire  au  respect  dû  à  la  R.  C.  A.  et 
R.  ,  et  préjudici.ibje  à  Tétai  et  au  bien  de  notre  service.  Sivoîr 
faisons,  que  pour  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  nous  plati  que 
dans  les  temples  de  ladite  R.  P.  R.  «  il  y  ait  à  Tavenir  un  lieu 
marqué  ou  pourront  se  mettre  les  catholiques,  qui  portés  d*uu 
zèle  pour  le  bien  et  accroii^senient  de  la  reiif;ion  ,  désireront  as- 
sister aux  prêches  qui  s'y  feront,  sans  qu'à  l'occasion  de  nôtre- 
dite  déclaration  du  mois  de  mars  dernier,  les  ministres  et  au- 
ciens  de  ladite  R.  P.  R.  les  puissent  empêcher  de  s*y  trouver,  ni 
encourir  (  parce  que  des  catholiques  auroient  été  présens  à  leurs 
prêches  ou  prières,  eu  Tendroil  désigné  pour  cet  effet)  les  peines 
portées  par  icelle.  Si  donnons,  etc. 


N*"  io5g.  —  Araêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  religionr 
naires  établis  dans  la  ville  d'Aulun  d'en  sortir  incessant' 
ment. 

Versailles ,  a4  mai  i683.  (  Nouv.  rec.  de  Lefôvre.  —  Ilist.  de  l'édît  de  Nantes.} 

N*"  loGo.  —  Déclaration  portant  que  les  en  fans  de  ceux  qui 
auront  fait  abjuration  de  la  religion  protestante  seront  iu" 
struils  en  la  religion  catholique, 

BeiançoD,  17  juin  1785.  (  Rcc.  cass.— Hist.  de  Tcidlt  de  Nantes.) 


J 
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LOUIS,  elc.  Nous  avons  éié  luformé  que  quelques  uns  de 
nos  sujets  ci-devant  de  la  R.  P.  R.  ,  convertis  à  la  foi  catholique, 
oublî'iiit  le  soin  |>aternel  qu*ils  doivent  prendre  de  leurs  entaii«i  9 
et  la  reconnoissancc  qu*ils  doivent  à  Dieu  dés   grâces  qirils  ont 
reçues  par  la  connoissance  des  erreurs  dans  lesquelles  ils  étoit^ut 
engagés  ,  ont  souffert  qu'ils  restassent  dans  la  religion  qiTils 
avoient  abjurée;  et  nous  avons  cru  devoir  empocher  un  désordre 
aussi  préjudiciable  auxdits  enfaos,  en  remédiant  à  la  négligence 
Gondauinable  de  leurs  père  et  mère  par  le  secours  de  notre  au- 
torité. A  ces  causes,  elc.  9  voulons  et  nous  platt,  quelesenfans 
âgés  de  i4  ans  et  au-iicssous,  dont  les  pères  auront  fait  abjura- 
tion de  la  R   P.  R. ,  seront  insiruils  et  élevés  par  leurs  soins  en  la 
&.  C.  9  à  peine  contre  les  conirevenans  d^amende ,  qui  sera  arbi- 
trée par  les   juges,  suivant  leur  qualité,  et  de  bannissement 
pour  g  ans  du  ressort  des  bailliages,  sénéchaussées  ou  justices" 
royales  du  lieu  de  leur  demeure.  Faisons  défenses  aux  ministres 
delà  R.  P.  R.  et  aux  anciens  des  consistoires  de  souffrir  les  entans 
df.  la  qualité  susdite  dans  leurs  temples  et  assemblées,  à  peine 
contre  les  ministres  d'amende  honorable,  bannissement  à  perpé- 
ttiité  hors  de  notre  royaume,  de  confiocalion  de  leurs  biens,  et 
4'iiiterdiclicm  pour  jamais  de  Texercice  de  lailile  R.  P.  R.  dans 
h»  lieux  où  il  .«era  contievenu  à  ces  présentes  :  et  à  Tégard  des 
tiifans  de  ceux  qui  ont  fait  abjunitinn,  lesquels  seront  âgés  de 
14  ans  et  au  dessus,  voulons  qu*ils  soient  tenus  de  se  présenter 
^vant  le  plus  prochain  juge  royal  pour  choisir  la   religion  tu 
^quelle  ils  voudront  vivre,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  taire  à  la 
première  réquisition  de  nos  procureurs  es  justices  royales.  Si 
^uuoDs,  etc. 


H*  1061 .  —  Edit  canterixint  règlement  pour  les  procès  du  re*- 
sori  des  pejiils  commissaires  9  et  la  tenue  des  audiences  au 
parlement  de  Paris, 

Bdlcgarde ,  juin  i683.  (Néron,  II,  i8i.  —  Arcliîv.)  Beg.P.P.,  a  juillet. 

N»  1062.  —  Hkchkï^KTio^  portant ,  entre  autres  dispositions, 
^    union  des  deux  offices  de.  conaeillers  honoraires  créés  aux 
ancien  et  nouveau  Châtelet  de  Paris, 

BoucquenoD,  6  juillet  i683.  (Néion,  II,  i85.)  Reg.P.P.,  7  septembre. 


y 
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EXTRAIT. 

LOUIS,  etc.  Nous  sommes  bien  informé  quVn  ^attachant 
quelques  fonctions  et  prérogatives  à  TofBce  de  notre  conseiller 
hoiiordire  audit  sit^gepréâldial,  même  en  y  {oignant  et  unissant 
un  pareil  oCQce,  créé  au  si^ge  présidial  iancién  de  ladite  ville,  \ 
par  édit  du  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  raiiiiée 
i655,  il  sera  recherché  par  des  personnes  de  mérite  »  qui  seront 
bien  aises  de  mettre  cette  marque  d^honneur  dans  leurs  familles, 
et  de  contribuer  gratuitement  dans  Texercice  de  cette  cbarge,à 
faire  rendre  avec  plus  de  célérité  la  justice  â  nos  sujets. 


N*  io63.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bouen  qai  défend  aux 
écoliers ,  U^quals  et  autres  catholiques  non  cc^nblcâ  de  diseu' 
ter  sur  la  religion  ,  d'aller  aux  prêclies  des  rellgionmaires. 

a5  juillet  iG6ù.  (lîlst.  de  Tédit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  de  Prefonlaines,  avocat  général 
pour  le  procureur  général  du  roi ,  qu*îl  auroit  eu  avis  que,  moi 
prétexte  de  la  déclaration  du  roi  du  aa  mai  dernier,  qui  permet 
aux  caiiioliqucs  d*aller  aux  prêches  de  ceux  de  la  R  P.  R.  pour 
les  réfuter,  et  empêcher  par  leur  présence  qu*il  ne  se  dise  et  ne 
se  fasse  rien  d'injurieux  à  la  R.  C.  A.  et  K.,  et  qui  soit  préjudi-: 
eiable  à  Tétat ,  une  infinité  de  personnes  de  la  lie  du  peuple, 
quantité  de  jeunes  hommes  de  toutes  conditions  ,  des  écoliers  et 
des  laquais  s'attroupent  jusqu^à  trois  à  quatre  mille,  et  vont  aai«{ 
dits  préchesen  si  grand  nombre  qu*ils  en  occupent  presque  tontdj 
les  places  ;  en  sorte  que  ceux  de  la  R  l*.  R.  ont  peine  à  en  trouver] 
pout  eux  ,  quoique  ,  par  les  termes  de  ladite  déclaration ,  il  parull] 
que  la  permission  donnée  aux  catholiques  d'aller  auxditsprêcbei, 
regarde  principalement  ceux  qui  sont  capables  de  réfuter  lesmi-: 
nistrcs,  et  de  les  retenir  dans  leur  devoir,  auxquels  S.  AI.  a,voala| 
pour  cette  raison  qu'il  leur  fût  assigné  des  places  dans  lesdilll 
prêches  ;  et  comme  de  telles  personnes  asseinbfées  en  si  granlj 
nombre  pourroient,  par  indiscrétion ,  et  par  les  Rfouvcuicos  d*ul 
zèle  inconsidéré,  exciter  de  j^rands  désordres  entre  les  calholiquef 
et  ceux  de  ladite  R.  P.  R  ,  requiert  être  sur  ce  pourvu.  Vu  parla 
cour  le  réquii»iloire  dudit  procureurgénéraï,'  éïc. 
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N*  io64«  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  à  toutes  personnes 
tenant  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  mortuaires 
des  lieux  oh  l'exercice  de  la  R.  P.  H.  a  été  Interdit ,  de  les 
rapporter  aux  greffes  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  reS" 
sort. 

Footaincbleau  f  9  août  i683.  (Archiv.  —  U'ut.  de  Tédit  de  Nantes.) 

N^  1  o65.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  les  droits  d^ entrée  et  de 
sortie  sur  les  marchandises  provenant  des  prises  faites  par 
Us  vaisseaux  de  guerre  du  roi. 

Fontainebleau  ,  10  août  i683.  (Lcbeau  ,  1 ,  106.) 

N  io66.  —  Arrêt  du  conseil  pour  régler  les  difficultés  d'entr5 
tes  marchands  et  autres!  particuliers  qui  achètent  les  mar-- 
chandlseset  denrées  trouvées  dans  les  navires  pris  en  mer  par 
les  vaisseaux  de  guerre^  et  le  fermier  général  des  fermes  unies 
pour  raison  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  desdites  marchan- 
dises. 

Fontainebleau,  ibaoût  i683.  (Lebeau,  I,  106.} 

N*  10G7.  —  DâcLARATioN  portant  règlement  sur  le  fait  des 

tailles. 

Fontainebleau,  16 août  iG83.  (Rec.cass.) 

m*  1068.  —  RfecLEMENT  sur  Ics  précautloos  à  prendre  pour 
empêcher  C Introduction  de  la  peste  (  i  ] . 

Fontainebleau,  a5  août  i683.  (  Bulletin  des  lois  18a  1  «  n«  iyS,) 

Ar(.  I.  S.  M.  ordonne  aux  capitaines  et  autres  officiers  de  ses 
vaiiiseuux,  galères  et  autres  bâiimens,  dVviter^  autant  qu'il  aéra. 
possible,  toute  sorte  de  commerce  dans  les  lieux  suspects  de 
mal  contagieux ,  et  en  cas  que  par  une  absolue  nécessité  iVy  faire 
dtt  bois  et  de  Teau,  et  d*avoir  des  rafraîchisscmens,  et  autres  be- 
toiusîndilipensdbies,  ils  fussent  obligés  d'envoyer  des  chaloupes 
OU  calques  à  terre 9  S.  31.  veut  qu'ils  y  fa.ssent  embarquer  un  offi** 
cier  pour  empêcher  que  les  nuiriniers  desdiles  chaloupes  ou  caî« 
queé  n'y  achètent  aucunes  marchandises ,  ni  autres  bardes  que 
celles  qui  leur  seront  iuJispensablcmcut  nécessaires  pour  être 
ÇD  ^lat  de  faire  le  service. 

a.  Les  vaisseaux,  galères  et  autres  bàtifpens  qui  reviendront  à 
Toulon  ou  à  Marseille,  mouilleront,  savoir  :  les  vaisseaux  et  au* 


(1)  En  vigueur.  V.  Ordona.  du  27  septembre  iSii. 
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Ires  hàtimens  à  Saint-Georges  on  devant  le  lazaret^  et  les  galères 
aux  tien  de  Marseille;  et  aussitôt  qu^'U  y  seront  arrivés  et  que  le 
temps  le  permettra,  le  coninaandant  de  Tcscadre  ou  le  capitaine 
particulier  du  vaisseau  ou  de  la  galère,  en  fera  avertir  rintendant 
de  la  marine  ou  drs  galèies,  par  une  chaloupe  ou  caï(ue  qu'il 
enverra  avec  un  officier  au  bureau  de  la  santé,  et  ne  permettra 
à  aucun  officier,  matelot,  marinier  de  rame  ou  soldat,  d*allerà 
terre,  qu^auparavant  un  commissaire  de  marine  ou  des  g'alères 
assisté  des  médecin  et  chirurgien  du  port,  et  d*un  officier  delà 
santé,  n'ait  été  auprès  des  bâiimcns  s^'nformer  du  lieu  d'où  ils 
viennent ,  s'ils  ont  eu  quelques  pratiques  en  des  pays  infectés  du- 
dit  mal,  et  s*il  n'y  a  personne  qui  en  soit  attaqué,  s'ils  y  ont  em- 
barqué quelques  marchandises,  moulons,  volailles ,  et  autres 
rafaîchisscmens  ou  passagers,  et  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  eu  sont 
partis. 

5.  Ledit  commissaire  de  marine  ou  des  galères  et  officiers  de 
sauté,  étant  assurés  par  le  r<ipport  du  commandant  et  par  le  rap- 
port du  maitre  chirurgien,  qu'il  n'y  en  a  aucun  attaqué  de  ce 
mal ,  que  Ton  n'a  pratiqué  en  aucune  ville  infectée  de  peste,  ni  eu 
coniu»erce  avec  aucuns  bâtimens  venant  du  Levant  ou  autres  lieux 
suspects  de  ce  mal ,  ni  embarqué  de  marchandises  ou  rufraichisse- 
ment  susceptibles  de  peste,  ou  passagers  venant  desdits  lieux; 
lesdils  commissaire,  médecin,  chirurgien  du  port,  et  l'officier  de 
la  sanlé  entr«ront  dans  les<lits  bâiimcns,  et  iront  recevoir  la  dé- 
claration signée  des  capitaines  de  Texposition  qu'ils  auront  faite, 
qu'ils  seront  obligés  de  donner  fidèle,  sous  peine  de  cassation; 
pour  être  lesdites  déclarations  enregistrées  au  bureau  de  la  santé, 
ensuite  de  quoi  les  susdits  officiers  feront  leur  visite  y  et  l'entrée 
du  port  leur  sera  donnée  sans  retardement. 

Z|.  Les  bàiimens  qui  auront  été  obligés  de  mouiller  en  des  lieux 
attaqués  de  peste,  sans  y  avoir  eu  commerce,  eiqui  auroiii  ensuite 
demeuré  douze  o'i  quinze  jours  en  mer ,  seront  pareillement  reçus 
dans  les  ports  de  Toulon  ou  de  Marseille,  après  avoir  été  visités  en 
la  manière  ci-dessus  prescrite. 

5.  S'il  avoit  été  embarqué  sur  lesdits  bâtimens  quelques  mar- 
chandises ou  rafraîchi>semens  susceptibles  de  peste,  S.  M.  veut 
qu'à  leur  arrivée  toutes  les  marehandists  et  bardes  des  officiers 
et  des  équipages  et  chiourmes,  soient  débarquées  au  Lazaret 
pour  y  faire  la  quarantaine  ordinaire  ;  que  les  vaisseaux,  galères, 
et  autres  bâtimens  et  les  hommes  ,  soient  parfumés  avec  un  très 
grand  solo^  les  voiles ^  pavillons,  et  autres  cho&es  susceptibles 
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de  peste,  soient  éventés ,  et  ne  paroissaut  aucune  marque  de 
peste,  huit  jours  après  le  commencement  de  la  quarantaine  y 
rentrée  du  port  soit  donnée  auxdits  bâttmens,  officiers  et  hom- 
mes de  l'équipage  et  chiourmes. 

6.  S'il  arrivoit  qu'il  se  trouvât  quelqu*un  attaqué  de  ce  mal; 
S.  M.  veut  que  les  officiers^  les  équipages,  chiourmes,  leurs, 
hardes  et  toutes  les  choses  susceptibles  de  contagion,  soient  niises 
au  Lazaret,  et  que  les  vaisseaux,  galères  et  autres bàtimens,  après 
avoir  été  parfumés,  fassent  quarantaine  entière ,  {«avoir  :  les  vais- 
seaux et  autres  bàtimens  au  Morillon  ,  en  observant  de  s'éloigner 
le  plus  qu'il  se  pourra  de  la  ville  de  Toulon ,  et  les  galères  aux  tics 
de  Marseille;  lesquels  vaisseaux,  galères,  et  autres  bâiimens 
soient  gardés  par  les  gardes  de  la  santé. 

7.  A  regard  des  officiers ,  équipages  et  chiourmes  ^  ils  seront 
parfumés  quatre  fois,  à  trois  jours  d'intervalle;  ensuite  de  quoi, 
après  avoir  changé  de  tout  habillement,  ils  seront  visités  de 
nouveau,  et  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  aucun  attaqué  dudit  mal, 
l'entrée  leur  sera  donnée. 

8.  Les  vaisseaux  ,  galères  et  autres  bàtimens  qui  reviendront 
à  Toulon  ou  à  Marseille,  pour  caréner,  espalme r,  se  remâter,  ou 
prendre  des  vivres,  mouilleront,  savoir:  les  vaisseaux  ou  autres 
bàtimens  au  Gros  Saint-Georges  ,  et  les  galères  aux  îles  de  Mar- 
seille, et  y  recevront  tous  leurs  besoins  avec  les  précautions  dont 
il  sera  convenu  avec  les  inteudans  de  marine  et  des  galères  et  les 
officiers  de  santé. 

9.  S.  M.  veut  que,  dans  les  cas  inopinés  qui  pourroient  arriver  à 
l'avenir,  il  y  soit  pourvu  par  les  intendausds  marine  et  des  galè- 
res, et  par  les  officiers  de  la  santé  de  Toulon  et  de  Marseille^  et 
qu'ils  en  donnent  avis  aussitôt  au  commandant  de  la  province  Bi 
à  Tintendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  est  établi. 

10.  S.  M.  défend,  sous  peine  de  cassation  à  Tégard  des  officiers, 
et  de  punition  corporelle  h  l'égard  des  matelots ,  mariniers  de 
rame  et  autres  gens  de  l'équipage,  de  descendra  à  terra  aux  en- 
virons de  la  rade  de  Toulon  et  de  Marseille,  qu'après  que  l'entrée 
aura  été  donnée  auxdits  vaisseaux  ou  galères. 

11.  Défend  pareillement  S.  M.  auxdits  capitaines  de  vaisseaux, 
galères ,  et  autres  bàtimens  venant  du  Levant  et  autres  lieux 
soupçonnés  de  peste,  d'envoyer  à  terre  aucun  homme  de  leur  équi- 
page ,  ni  de  laisser  débarquer  aucune  chose  en  quelque  endroit 
de  la  côte  de  Provence  où  ils  se  pourront  trouver  ,  si  la  nécessité 
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du  «ervîce  n*y  oblige,  et  «an»  la  permission  dei  officiers  de  santé 

qui  se  trouvcrout  liur  les  lieux. 


N*  1069.  —  OBDOîiifAifCB  qui  enjoint  de  remettre  tes  modèles 
des  vaisseaux  qui  se  construiront,  entre  les  mains  du  contrô- 
leur. 

16  septembre  i683.  (Bajot.) 

N»  1070.  -^  OfiDOififANCfi  portant  que  chaque  bâtiment  mof- 
ehand  qui  ira  aux  iUs ,  y  portera  douze  fusils  de  quatre 
pieds  et  demi,  pour  être  vendus  aux  habitans,  sur  le  pied  de 
de  1 5  liv.  chacun. 

Fontainebleau^  %i  septembre  i683.  (Moreaa  de  Saînt-Mërj,  I,  385.) 

•  •  • 

N*  107 1.  —  Ordonnancb  qui  défend  aux  habitans  des  iUs 
de  V Amérique  d'acheter  aucuns  nègres  des  Indiens ,  tant  de 
la  Terre-Ferme  que  des  iles  Caraïbes,  et  de  les  porter  dans 
les  iles  françoises  de  C Amérique  et  côte  Saint-Domingue  $ 
et  réserve  ce  droit  à  la  compagnie  du  Sénégal. 

Fontainebleau  ,  a3  septembre  i683.  (  Moreau  d«  Saînt-Mëry,  1 ,  386.) 

N*  1072.  —  Edit  contenant  règlement  pour  les  évocations,  en 
exécution  du  titre  1*'  de  V ordonnance  d'août  16C9. 

Fontainebleau,  septembre  »683.  (Ord.  a3.  4  H.  3.  — Rec.cass.  —  Néron,  II 

186.  •— Ârchiv.)  Reg.P.P.,  a4  norembre» 

LOUIS ,  etc.  Nous  aurions^  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  fait  les  régiemens  que  nous  avons  crus  nécessaires  pour 
empêcher  qu'on  n'abusât  de  la  liberté  qui  est  réservée  à  nos  su- 
jets f  de  demander  révocation  des  procès  quMls  ont  eu  nos 
cours,  quand  il  y  a  nombre  de  juges  qui  se  trouvent  pnrens;  et 
nous  avions  sujet  de  croire  que  ces  régiemens  étant  sincèrement 
appliqués,  ils  produîroient  le  fruit  que  nous  en  avions  espéré. 

Cependant  nous  apprenons  avec  déplaisir  qu^on  abuse  de  cette 
liberté,  pour  éloigner  le  jugement  des  afia-res  par  un  nombre 
infini  de  cédules  évocatoires  qu'on  fait  signifier  à  la  veille  du  ju- 
gement des  procès,  et  dont  on  se  désiste  ensuite,  soit  lorsqu'on 
a  atteint  le  temps  des  vacations,  ou  dans  le  dernier  jour  du  se- 
mestre, dans  les  compagnies  qui  sont  semestres ,  ou  lorsqu'on 
a  changé  de  rapporteur. 
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Et  voulant  remédier  à  ces  abus,  etc.  Voulons  et  nous  pUiît^ 
qu*il  soit  passé  outre  par  nos  cours,  au  jugement  des  causes  et 
procès  pendans  en  icelles,  nonobstant  les  céduies  évocatoires 
qui  seront  signifiées ,  si  les  évoquans  n'ont  donné  à  cet  cirol  leur 
procuration  spéciale  passée  pardevant  notaires,  et  qu'il  en  soit 
usé  de  même  lorsque  les  céduies  évocatoires  seront  sî^nifiées 
quinzaine  avant  la  fin  des  parlemens,  ou  des  semestres  à  IVgiird 
des  compagnies  qui  servent  par  semestre;  le  tout  sans  ailemire 
que  nous  y  ayons  pourvu  par  arrêt  de  notre  conseil.  £t  quant 
aux  évocations  qui  seront  demandées  sur  les  parentés  des  juges  qui 
auront  fait  leur  fait  propre,  pourront  pareillement  nosdiles  cours 
panser  outre,  à  moins  qu*il  ne  leur  apparoisse  d'un  arrêt  du  cou- 
8cil ,  par  lequel  le  C^it  propre  aura  été  reçu. 

Donnons  pareillement  plein  pouvoir  à  nosdiles  cours  de  con*» 
damner  les  évoquans  qui  se  désisteront  de  leur  évocation  en  l'a- 
mende de  trois  cents  livres,  portée  par  l'article  55  du  titre  de 
DOtre  ordonnance  de  1669,  et  aux  dépens  ,  à  moins  que  le  désis- 
tement ne  soit  causé  par  le  décès  ou  rési;;nation  de  quelque  offi- 
cier de  ceux  qui  auront  été  cotés  dans  la  cédule  é\ocati>iie9  et 
dont  l'intérêt  aura  cessé. 


N**  1070.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  Juifs  de  sortir  des 

colonies. 

Versailles  (1),  3o  septembre  i683.  (Moreau  deSaiolMéry,  I,  388.) 

N*  1074»  —  Ordonnance  porran/  que  toutes  les  compagnies  de 
cavalerie  seroni  de  quarante  maîtres  chacune. 

Fontainebleau,  3o  septembre  i683.  (  RcgI.  cl  ordoou.  pour  la  guerre.) 

N*  1075.  —  RâcLEUENT  sur  l'entretien  et  la  nature  du  service 

des  gardes  marine. 

8  octobre  i683.  (Bajot.) 

N*  1076.  —  Ordonnance  contre  les  forçats  qui  se  mutilent. 

ai  octobre  i683.  (Bajot.) 

N*  1077.  —  Arrêt  du  conseil  ^portant  que  les  frais  des  pro^ 


(0  11  7  a  probablement  erreur  dans  cette  inrlicaiion,  car  on  voit  par 
>ièces  qui  «ulvent  et  qui  précèdent ,  que  le  roi  étoit  alors  à  Fontainebleau. 
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eès  criminels  oh  il  n'y  aura  pas  de  partit  civile  seront  sup- 
portés par  le  domaine  du  roi. 

Versailles»  16  octobre  i683.  (Archif.) 

N*  1078.  —  Arrêt  du  conseil  pour  le  rétablissement  des  haras 

dans  le  royaume. 

Versailles,  a8  octobre  i683.  (Rec.cass.  ) 

N*  1079.  —  Déclaration  portant  défenses  de  saisir  les  bes- 
tiaux, 

Versailles ,  6  aoTembre  i683.  (  Néron,  II  »  187.  )  Reg.  P.  Rouen  ,  ai  décembre. 

N*  1080.  —  Ordonnance  portant  que  les  compagnies  d^  gre- 
nadiers qui  servent  à  la  suite  des  régimens  d^infanterie ,  se- 
ront de  cinquante  hommes. 

Veriailles,  ao  novembre  i683.  (  Régi,  et  ordonn.  poar  la  gverre.) 

N*  1081.  —  Déclaration  sur  les  art,  2  et  27,  tit,  16  (ordonn. 
d'août  1670),  concernant  les  lettres  de  rendissions. 

Versailles,  aa  novembre  i683.  (Rec.cass.— Néron  ,  II ,  188.  ~  Archiv.)  Reg. 

P.  P.  3  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'en  procédant  par  nos 
cours  au  jugement  des  rémissions  que  nous  estimons  à  propos 
d^actorder  à  nos  sujets  ,  et  qui  sont  signées  de  nous»  contresi- 
gnées par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état  et  de  nos  commande- 
mens,  et  scellées  de  notre  grand  sceau ,  nosdites  cours  non  seule- 
ment déboutent  les  impétrans  de  Fentérinement  desdiles  lettres, 
mais  les  condamnent  en  des  peines  afflîctives  ,  quand  les  cas 
énoncés  dans  lesdites  lettres  ne  sont  pas  des  homicides  invo- 
lontaires, ou  commis  dans  une  légitime  défense  de  la  vie ,  bien 
même  que  Texposé  desdites  lettres  se  trouve  conforme  aux  char- 
ges et  informations ,  nosdites  cours  étant  persuadées  qu^elles  se 
confornient,  en  ce  faisant,  à  ce  qui  est  porté  par  les  articles  3  et 
17  du  titre  16  de  notre  ordonnance  du  mois  d*août  1670.  £t 
d'ailleurs,  parce  que  le  terme  d'abolition,  au  mo^'en  duquel  nos- 
dites cours  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  charges^ 
ne  se  trouvant  pas  énoncé  dans  lesdites  lettres,  il  n'y  a  pas  lieu 
a'jssi  d'avoir  égard  aux  rémissions ,  dans  lesquelles  ces  termes 
n'ont  pas  été  employés.  Et  comme  lesdits  articles  3  et  27  ne  doi- 
vent s'entendre  que  pour  les   rémissions  qui    s'expédient  èi 
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chanoelleries  près  nos  cours  seulement;  que  notre  intention  n'a 
point  été  non  plus  d^afibiblir^'les  grâces  que  nous  faisons  à  nos 
sujets,  en  n'usant  pas  des  termes  d'abolition,  lesquels  même  11*6- 
tent  pas  à  nos  cours  et  juges  la  liberté  d^exan^iner  si  l'exposé  des 
lettres  est  conforme  aux  charges  et  informations. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  sorte  que  la  puissance 
que  Dieu  à  mise  en  nos  mains  ne  soit  pas  inutile  à  nos  sujets, 
envers  lesquels  nous  voulons  bien  user  de  clémeuce,  etc.  ;  vou- 
lons et  nous  plaît  que  les  articles  a  et  37  du  titre  16  de  notre  or- 
donnance du  mois  d'août  1670  ,  soient  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  aient  lieu  seulement  pour  les  chancelleries  étant 
près  nos  cours  ;  et  ce  faisant,  défendons  aux  maîtres  des  requêtes 
et  gardesscels  desdites  chancelleries  de  sceller  aucune  rémission, 
si  ce  n'est  pour  les  homicides  involontaires,  ou  pour  ceux  qui 
seront  commis  dans  une  légitime  défense  de  la  vie,  et  quand 
l'impétrant  aura  couru  risque  de  lu  perdre  «  sans  qu'en  autre  cas 
il  en  puisse  être  expédié  à  peine  de  nullité.  £t  en  conséquence 
défendons  à  nos  cours  et  juges  de  procédera  l'entérinement  des 
lettres  de  rémission  expédiées  èsdites  chancelleries,  pour  autres 
cas  que  ceux  exprimés  ci- dessus,  quand  même  Texposé  se  trou- 
veroit  conforme  aux  charges. 

Et  quant  aux  rémissions  que  nous  avons  estiméà  propos  d'ac* 
corder  pour  d'autres  crimes,  et  qu'à  cet  effet  nous  en  aurons  si- 
gné et  fait  contresigner  les  lettres  par  un  de  nos  secrétaires  d'état 
^t  <^e  nos  commandemens,  et  sceller  de  notre  grand-sceau ,  vou- 
'ong  et  ordonnons  que  nos  cours  et  juges  auxquels  il  écherra  d'en^ 
^^ire  l'adresse,  aient  à  procéder  à  Tentérinement  d'icelles,  quand 
^exposé'  que  l'impétrant  nous  aura  fait  par   lesdites  lettres  se 
^^ouvera  conforme  aux  charges  et  informations  ,  ou  que  les  cir« 
constances  ne  seront  pas  tellement  différentes  qu'elles  changent 
^^  qualité  de  Taction,  et  ce  suivant  ce  qui  est  porté  par  Tartî- 
c\e  1  du  titre  16  de  notre  ordonnance  de  1670 ,  et  nonobstant 
<iu'en  nosdites  lettres  le  mot  d'abolition  n'y  soit  pas  employé  ,  ce 
que  nous  ne  voulons  pouvoir  nuire  ni  préjudicier  auxdits  impé- 
trans,  nonobstant  aussi  tous  usages  à  ce  contraires;  sauf  à  nos- 
dites cours,  après  ledit  entérinement  fait,  à  nous  faire  des  re- 
montrances ,  et  à  nos  autres}  juges  à  représenter  à  notre  chan- 
celier ce  qu'ils  trouveront  à  propos  sur  l'atrocité  des  crimes,  pour 
y  faire  pour    l'avenir   la    considération  convenable.    Si   don- 
pons ,  €tç« 
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N*  1081.  —  Provtsïoîçs  €le  la  charge  d^ amiral  dé  France  ae- 

cordées  au  comte  de  Toulouse» 

iZ  novembre  i683  (Code  naval,  p.  8.) 

N*'  io83.  —  OnnoTiy AJfCF,  pour  rena*âlement  des  matelots  dô 
la  province  de  Normandie  en  quatre  classes. 

a5  novembre  i683.  (Bajot.) 

N**  1084.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes^  portant 
quil  ne  sera  délivré  d^exécutoire  pour  les  frais  des  procès 
criminels  ou  Un  y  a  pas  de  partie  civile^  que  pour  les  crimes 
de  meurtres  •  viols ,  incendies ,  vols  de  grand  cliemin  et 
autres  de  cette  nature* 

Versailleii  ^  «5  novembre  i683.  (Archiv.) 

N*  108S.  —  Edit  qui  fixe  à  s5  ans  l'âge  des  conseillers  des 
cours  et  des  présidiaux ,  et  à  ii  celui  des  muitres  des  re* 
quêtes. 

Versailles,  novembre  i683.  (Rec.cass.— Ncron  ,  II,  186.  —  Archiv.)  lieg.  P. 

P.  3  décembre* 

PbBAMBPLE. 

LOUIS,  etc.  Par  nos  édlls  des  moU  de  décembre  i665,  juillet 
iCG(),  cl  lévrier  iG;3,  nous  avons  fixé  Tâge  auquel  nos  sujets 
ponrroicnt  être  pourvus  des  odices  de  judicature  en  no5  cours 
et  sir^^cH  suballcrnes,  élant  persuadé  que  rien  n*cst  plus  capable 
d'imprimer  le  respect  et  la  soumission  pour  les  ordres  de  la  jus- 
ice  9  que  lorsqu'on  la  voit  administrée  par  magistrats ,  dont  l'âge, 
l'expitieuce  et  la  capacité,  répondent  dans  le  public,  au  poids 
tt  à  la  grandeur  de  leurs  dignités ,  ({ui  les  rendent  dépositaires  des 
loir*,  ti  les  aibitres  de  la  vie  et  des  biens  de  nos  peuples;  pour 
cet  effet  9  nous  avons  ordonné  ,  etc. 


N"  Î086.  —  Edit  pour  Cabrogation  du  sinatus  consulte  Vel- 
lélen  et  de  Cauthent.  sî  qua  muiier,  en  Bretagne  ,  portant  que 
Us  obligations  passées  par  les  femmes  seront  valables,  encore 
que  les  renonciations  n'y  seroient  pas  exprimées. 

Versailles»  décembre  iGt^S.  (Iféron,  II ,  188.} 

PBÉAMBULB. 

LOUIS»  etc.  Le  roi  Henri  iV ,  notre  très  honoré  teigoeor  et 
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aycul,  voulant  pourvoir  aux  incunvénicnset  déftordreu  qui  arri- 
voient  par  les  renoiiciatîonH  Alipuléeg  dans  les  contrats  èsqneU 
Yen  femmeis  intervcnoient  au  sinalus  consuUô  vetUien  ^  à  Pau- 
thenliquc  si  qua  fnuiier  ,  et  aux  autres  droits  introduits  en  f:i« 
veur  de  leur  sexe,  auroit  par  son  édil  du  mois  d'août  1606  fait 
défenses  à  tous  notaires  et  tabellions  d*insérer  dans  tous  les  actes 
passés  devant  eux  les  renonciations  auxdits  droits  9  ni  d'en  faire 
aucune  mention,  et  ordonné  que  lesdites  femmes  demenreroient 
bien  et  dûment  obligées  sans  lesdites  renonciations.  Et  ayant  été 
informé  que,  sous  prétexte  que  ledit  édit  de  1606  n'a  pas  été  re- 
gistre dans  notre  parlement  de  Bretagne,  il  y  est  observé  différem- 
ment ce  qui  cause  tous  les  jours  une  infinité  de  procès  entre  nos 
sujets,  causés  ou  par  Tignorance  desdits  notaires  et  tabellions  ^ 
eu  inférant  tout  au  long,  danslesdits  actes,  lesdites  renonciations^ 
ou  en  les  mettant  par  abréviations,  ou  même  en  omettant  dans 
les  contrats  les  mots  de  renonciation  au  séiiatus- consulte  vtl^ 
iôien,  et  à  raulhentiquexi  quamulitr^  et  aux  autres  actes  qui 
concernent  spécialement  les  obligations  desdites  femmes  pour 
leurs  maris  ;  d*où  s'ensuit  une  variété  de  jugement ,  tant  dans  les 
justices  inférieures,  qu*cn  notredit  parlement  de  Bretagne,  sur  ce 

sujet. 

A  quoi  voulant  pourvoir  pour  Tavenir  par  rétablissement  d'un 
style  et  d'une  loi  uniforme  à  celui  de  notre  parlement  de  Paris, 
et  finir  en  même  temps  tout  les  procès  pcndans  dans  les  sièges 
inférieurs,  et  en  notredite  cour  de  parlement  de  Bretagne,  sur 
les  choses  et  matières  susdites  non  encore  jugées  et  terminées.  À 
ces  causes. 


N**  1 087.  —  Ordonnancb  qui  oblige  ceux  qui  ont  des  biens  sur 
les  terres  du  roi  et  qui  sont  au  service  du  roi  d'Espagne ,  ou 
qui  y  ont  leurs  enfants ,  d* abandonner  ledit  service  et  de  pré-^ 
ter  serment  de  fidélité  au  roi ,  ainsi  que  les  gentilshommeê 
et  officiers  qui  nont  pas  fait  ledit  serment,  le  tout  à  peine  de 
confiscation  de  le^irs  biens, 

Versailles ,  4  janvier  1684.   (Rëglem.  et  ordonn.  sur  la  guerre.) 

N*  1088.  —  Ordonnance  pour  obliger  les  femmes  dont  les  ma* 
ris  sont  au  service  du  roi  a* Espagne ,  et  qui  font  leurs  dcr- 
inôuresdansles  villes  et  terres  da  l'obéissance  du  roi  is  Pfly$'' 
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Bas ,  et  évéchés  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  et  dans  la  Lor- 
raine 9  le  Barrais  et  pays  voisins ,  de  s'en  retirer  dans  un 
mois  sur  les  peines  y  contenues, 

Versailles,  4  janyier  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N^  1 089.  —  Ordonnancb  portant  confiscation  des  biens  situés 
dans  le  royaume^  appartenant  aux  sujets  du  roi  d* Espagne, 

Versailles)  4  janvier  1684.  (  Réglem.  et  ordonn.  poar  la  guerre.) 

N*  logo.  —  Arbbt  du  conseil  qui  dispense  ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

Versailles,  7  janvier  i684«  (  Ârchiv.) 

N*  1091.  — Arbbt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  titulaires 
des  charges  de  conseillers  secrétaires  dû  roi  qui  professent  la 
religion  réformée  seront  tenus  de  se  défaire  dans  trois  jours 
de  leurs  charges  en  faveur  des  catholiques. 

Versailles,  !9  janvier  1684.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

W  1092.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  les  habitans 
des  îles  et  colonies  françaises  de  l'Amérique  d^établir  à  Ca- 
venir  de  nouvelles  raffineries. 

Versailles,  ai  janvier  1684.  (  Moreau  de  Saint-Méry ,  1 ,  597.) 

N°  1095.  —  ARRÊT  sur  la  police  du  roulage. 

Versailles,  34 janvier  1684.  (Arrbiv.) 

N*  1093.  —  Ov^nommiL^CE  portant  défenses  de  prêter  de  l'argerU 
aux  soldats  pendant  leurs  campagnes. 

6février  i684.(Bajot.) 

N*  1 094.  —  Ordonnance  portant  défenses  aux  officiers  des  com- 
pagnies franches  de  la  marine  de  donner  congé  aux  soldats. 

ao  février  1684.  (  Bajut.) 

N*  1095.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  pêche  des  morues. 

Versailles,  5  mars  1684.  (  Valio  ,  II»  783.) 

M*  1096.  —  Ordonnance  portant  que  les  procédures  relatives 
aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Cétat,  sous  le  pavillon 
(i*une  armée  navale  ou  escadre  composée  de  quatre  vaisseaux. 
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seront  faites  par  les  Intendans  ou  commissaires-généraux  de 
la  marine. 

Versailles,  4  ni ars  i684*  (Lebeau,  I,  107.) 

S.  M.  ayant  été  informée  que  les  officiers  des  sièges  de  Tami- 
aulé,  fondés  sur  l'art.  3  du  titre  2  de  l'ordonna oce  de  la  marine 
la  mois  d'août  16H1 ,  qui  leur  attribue  la  connoissance  des  prises 
iaîtes  en  mer,  ont  voulu  changer  l'ordre  établi  par  l'ordonnance 
lu  a3  février  1674 ,  cl  faire  les  procédures  de  toutes  les  prises 
iaites  par  ses  vaisseaux  de  guerre  sur  les  ennemis  de  l'élat;  à 
(Uoî  étant  nécessaire  de  pourvoir,  S.  M.,  conformément  à  i'or- 
loDiîance  du  25  février  1674  9  ^^î  sera  exécutée  selon  sa  forme 
t  teneur,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  procédures,  ventes  et 
idjudicatîons  des  marchandises  et  vaisseaux  appartenant  aux  en- 
lemis  de  l'état ,  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  de 
»•  M.  sous  le  pavillon  d'une  armée  navale  ou  escadre  composée 
e  quatre  vaisseaux  et  au-dessus  ,  seront  faites  par  les  intendants 
t  commissaires  généraux  de  marine  servant  dans  les  ports  et 
rsenaux  du  royaume,  savoir:  Toulon,  Marseille,  Rochefort, 
^rest,  le  Havre  et  Dunkerque  ,  et  à  l'égard  des  vaisseaux  pris 
»ar  les  vaisi>'eaux  particuliers  de  S.  M.  ^  ou  par  ceux  de  ses  sujets 
[ui  seront  armés  en  course  ,  les  procédures  en  seront  faites  par 
es  officiers  des  sièges  de  l'amirauté  des  lieux  où  lesdites  prises 
eroDt  amenées.  Mande,  etc. 


^*  1097.   —  Ordonnance  pour  le  rétablissement  des  états- 
majors  dans  les  régimens  de  cavalerie, 

Versailles  ,  28  mars  1684.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  !a  guerre.) 

\*  1098. — Ordonnance  qui  prescrit  C exécution  de  réglemsns 

pour  r hôpital  général. 

Versailles,  2ê  avril  1684.  (  Peuchet.)  Reg.P.P.  29  a?ril. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  directeurs  do  l'hôpital  général  de  notre  bonne 
^ille  de  Paris,  nous  ayant  représenté  que  la  maison  du  refuge^ 
lestinée  pour  enfermer  les  femmes  débauchées,  étoit  située  et 
>âtie  de  telle  sorte  que  l'on  ne  pouvoit,  sans  une  très  grande 
lépense,  la  rendre  aussi  sûre  qu'il  étoit  nécessaire,  et  retran- 
s^ber  aux  femmes  qui  y  étoient  quelque  reste  de  commerce  aveo 
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ceux  qui  voul oient  aller  d«ins  toutes  les  maisons  dont  oelle-là  est 
environni'c;  d^uilleurs,  que  n*y  ayant  aucun  revenu  attaché  à 
celle  ni'iîson ,  on  n*y  poiivoit  recevoir  que  les  femmes  pour  les- 
quelles ou  payoit  des  pensions,  et  dont  la  plupart  n*.iyant  pas 
été  dans  une  prosliUiiion  pub'ifjue,  et  quelques  unes  même  se 
trouvant  d*une  condition  honnête,  elles  ne  dévoient  pas  être  mè* 
lécs  avec  les  misérables  (|ui  se  prostituent  avec  tant  de  scandale 
et  de  désordre  ,  ni  avec  celles  qui  en  corrorapnient  d*autres  pour 
les  prostituer,  que  l'ordre  et  la  police  publique  désirent  prioci- 
paiement  que  Ton  punisse.  Qu'ils  avoient  aussi  remarqué  qu'il  y 
avait  plusieurs enfans  de  l'un  et  raulrefcexe,quisedébauctioieot 
en  dilTérentci  manières,  et  dont  il  ne  seroit  pas  impossible  decDr- 
ri(;er,  au  moins  une  partie,  s'ily  avoît  des  lieux  où  ou  les  iostruii4t 
des  devoirs  de  la  religion,  et  où  on  les  contraignit  de  travailler 
avec  une  conduite  propre  à  changer  leurs  mauvaises  iucl'na- 
tions,  et  que  dans  le  déi»ir  où  ils  étoient  de  rendre  ledit  hôpital  ^i 
général  le  plus  utile  qu'il  leur  étoit  possible,  à  la  gloire  de  Dieu, 
à  notre  service  et  au  public,  ils  estimoient  pouvoir  s^eugagerà 
donner  des  lieux  dans  les  maisons  dudit  hôpital,  propres  pour 
renfermer  très  sûrement  jusqu'à  quarante  desdites  femmes,  et 
pour  corriger  jusqu'au  nombre  de  200  desdils  enfans ,  et  les  y  1 
nourrir,  en  cas  que  nous  approuvassions  ce  dessein,  et  que  nous 
eussions  agréable  de  leur  prescrire  la  manière  en  laquelle  il  iioui 
plairoil  (|u'il  fut  exécuté.  Et  comme  nous  employons  avec  joio 
l'autorité  (ju'il  a  plû  h  Dieu  de  nous  donner  pour  toutes  les  choses 
qui  regardent  son  service  et  l'avantage  de  nos  si. jets,  nous  avons 
bien  voulu  donner  auxdits  directeurs  les  sommes  Décessairci 
pour  bâtir  et  accommoder  lestlils  lieux ,  et  prescrire  eu  même 
temps,  par  des  réglcmens,  les  Ibruialités  avec  lesquelles  lesdiles 
femmes  et  lesdits  enfans  de  famille  seront  mis  dans  ledit  hôpital» 
et  la  manière  en  laquelle  ils  y  seront  traités;  et,  pour  cet  eff^-t) 
ayant  fait  dresser  lesdits  réglcmens,  et  voulant  qu'ils  soient 
ponctuellement  exécutés.  A  ces  causes ,  etc. 

Règlement  pour  la  correction  des  enfans  de  familles  et  du 

femmes  publiques. 

Les  enfans ,  soit  garçons  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  soit  filles 
des  artisans  et  des  pauvres  habitans  de  la  ville  et  des  faubourgs  Je 
Paris  qui  y  exercent  un  métier,  ou  qui  y  ont  quelqu'emploif 
lesquels  maltraiteront  leurs  pères  ou  mères  ,  ceux  q^i  ae  voa- 
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droient  pas(  travailler  par  libertinage  on  par  paresse  ,  et  le»  filles 
qoi  auront  été  débauchées,  et  cclleA  qui  8eront  en  péril  évident 
de  l'être,  seront  cnrcrtnés  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet ,  «a- 
voir:  les  garçons  dans  la  maison  de  Bicètre ,  et  les  filles  dans 
celle  de  la  Salpétrière. 

Les  pères,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  des  enfans  de  f «mille', 
kurs  oncles  ou  autres  [^lus  proches  parens  ,  en  cas  que  leurs 
pères,  leurs  mères  soient  morts,  même  les  curés  des  paroisses 
•b  ils  demeurent ,  pourront  s*ailresser  au  bureau  de  rhô|>ital  gé- 
aéral  qui  se  tient  pour  la  réception  des  pauvres  ;  où  celui  qui  se 
trouvera  y  préi^idcr,  commettra  un  ou  deux  des  directeurs  pour 
llnffirmer  de  la  vérité  des  plaintes ,  et  sur  le  rapport  qu'ils  en 
firont  au  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres,  on  leur  délivrera  un 
Orilre  signé  de  celui  qui  présidera ,  et  de  quatre  directeurs,  adres» 
tant  aux  officiers  desdites  maisons  pour  y  recevoir  les  enfans 
lorsqu'ils  y  seront  amenés. 

Ceux  qui  auront  obtenu  lesdits  ordres  pourront  se  pourvoir 
l*il  est  nécessaire  parde vaut  les  lieutenans  du  prévôt  de  Paris, 
ifiu  d'en  obtenir  la  permission  en  la  manière  accoutumée  pour 
bîre  arrêter  lesdits  enfans  s'il  est  nécessaire,  et  les  conduire  en- 
luile  dans  les  jnaîsons  diidit  hôpital. 

Lors<|ue  les  pères  ou  mères  qtii  se  plaindront  de  la  conduito 
Iq  leurs  enfans  d'un  premier  lit,  seront  mariés  en  secondes  no- 
ies, ou  qu'ils  auront  d'autres  enfans  d'un  second  mariage ,  quoi- 
|ue  le  père  ou  la  mère  desdils  enfans  nés  d'un  second  mariage 
îoient  morts,  lesdits  directeurs  commis  pour  s'informer  de  la  vé- 
*ité  des  plaintes,  entendront  les  plus  proches  parens  desdits  en- 
^ns,  ou  des  personnes  dignes  de  foi,  avant  de  faire  leur  rapport. 

Lesdits  enfans  demeureront  aussi  long-temps  dans  les  mai>on9 
le  correction  que  les  directeurs  qui  seront  commis  pour  en  avoir 
(oin  le  trouveront  à  propos;  et  les  ordres  pour  les  faire  sortir 
icront  signés  au  moins  par  quatre  d'entre  eux,  et  par  celui  qui 
>résidera  au  bureau  lorsqu'ils  en  feront  leur  rapport. 

Les  garçons  et  filles  entendront  la  messe  les  dimanches  et  les 
êtes,  prieront  Dieu  un  quart-d'heure  tous  les  matins,  et  autant 
es  soirs,  seront  instruits  soigneusement  dans  \e  catéchisme^  et 
entendront  la  lecture  de  quelques  livres  de  piété  pendant  leur 
ravaiL 

On  les  fera  travailler  le  plus  long  temps,  et  aux  ouvrages  les 
lus  rudes  que  leurs  forces  et  les  lieux  où  ils  seront  le  pourront 
•erniiettre  ;  et  en  cas  qu'ils  donnent  sujet  par  leur  conduite  do 
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juger  qu'ils  veulent  se  corriger,  on  leur  fera  apprendre  autant 
qu'il  sera  possible  des  métiers  convenables  à  leur  sexe  et  à  leur 
inclination,  et  propres  à  gagner  leur  vie,  et  lis  seront  traités 
avec  douceur  à  mesure  qu'ils  donneront  des  preuves  de  leur 
ohangement. 

Lesdits  enfans,  garçons  et  filles,  seront  vêtus  de  tiretaîne,  et 
auront  des  sabots  comme  les  autres  pauvres  dudit  hôpital  ;  ils 
auront  une  paillasse,  des  draps  et  une  couverture  pour  se  cou- 
cher, et  du  pain,  du  polîige  et  de  l'eau  pour  leur  nourriture, si 
ce  n'est  qu'ils  gagnent  par  le  travail  auquel  on  les  appliquera 
dans  la  suite  de  quoi  acheter  une  demi-livre  de  bœuf  aux  jours 
où  l'on  peut  manger  de  la  viande,  ou  quelques  fruits,  ou  autres 
rafraîchissemens,  lorsque  les  directeurs  qui  en  auront  soin,  trou- 
veront à  propos  de  leur  permettre. 

Leur  paresse  et  leurs  autres  fautes  seront  punies  par  le  retrao- 
chemenl  du  potage ,  par  l'augmentation  du  travail ,  par  la  prison 
et  autres  peines  usitées  dans  ledit  hôpital,  ainsi  que  les  direc- 
teurs l'estimeront  raisonnable. 

Si  quelque  pauvre  fille  de  Paris  veut  se  retirer  du  dérèglement 
dans  lequel  elle  auroit  eu  la  foiblesse  de  tomber,  elle  sera  reçue 
et  traitée  charitablement  dans  ledit  lieu ,  et  ou  lui  fera  appren- 
dre ce  qui  lui  sera  pins  avantageux  pour  gagner  sa  vie,  et  Tod 
pourra  la  garder  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  à  la  pourvoir. 

Règlement  pour  la  punition  des  femmes  publiques  de  Paris» 
et  pour  le  traitement  dans  la  maison  de  la  Salpétrière  dt 
l'hôpital  général  ou  elles  seront  enfermées.  1 

Les  femmes  d'une  débauche  et  prostitution  publique  et  scan- 
daleuse, ou  qui  en  prostituent  d'autres,  seront  renfermées  dans 
un  lieu  particulier  drstiné  pour  cet  effet  dans  la  maison  de  la 
Salpétrière,  lorsquelles  y  seront  conduites  par  l'ordre  de  S.  M., 
ou  en  vertu  des  jugemens  qui  seront  rendus  pour  cet  effet  au 
Châtelet,  par  le  lieutenant  de  police  à  Tencontrc  desdites  ieoi- 
mes,  sur  les  procès  qui  leur  seront  instruits  pour  y  demeurer  du- 
rant le  temps  qui  sera  ordonné;  S.  M.  voulant  que  les  sentences 
dudit  lieutenant  de  police  en  ce  fait  particulier ,  et  dont  S.  M.  lui 
a  attribué,  en  tant  que  besoin  est,  toute  juridiction,  et  connois- 
sance^  soient  exécutés  comme  de  juge  en  dernier  ressort. 

Si  en  jugeant  un  procès  criminel ,  les  juges  à  qui  la  conDOiV 
^ance  dudit  procès  appartiendra ,  trouvent  à  propos  de  condam- 
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ner  à  la  même  peine  des  femmes  convaincues  du  susdit  crime  de 
débauche  publique,  qui  se  trouveront  comprises  dans  lesdîts 
procès 5  elles  pourront  être  aussi  enfermées  dans  le  même  lieu 
en  vertu  des  arrêts  ou  jugemens  qui  interviendront  pour  cet 
effet. 

Lesdites  femmes  entendront  la 'messe  les  dimanches  et  les  fêtes, 
et  seront  traitées  des  maladies  qui  leur  pourront  survenir,  sans 
sortir  du  lieu  où  elles  seront  renfermées ,  qu'en  cas  d*une  néces- 
lité  indispensable.  Elles  prieront  Dieu  toutes  ensemble  un  quart- 
d*heure  le  matin,  autant  le  soir,  et  durant  la  journée  on  leur 
fera  lecture  du  caléchisme  et  de  quelques  livres  de  piété,  pen- 
dant le  travail  auquel  on  trouvera  à  propos  de  les  employer. 

Elles  seront  habillées  de  tirelaine  avec  des  sabots  ;  elles  auront 
du  pain  ,  du  potage  et  de  l'eau  pour  nourriture,  et  une  paillasse, 
des  draps  et  une  couverture  pour  se  coucher. 

On  les  fera  travailler  le  plus  long-temps,  et  aux  ouvrages  les 
plus  pénibles  que  leurs  forces  le  pourront  permettre,  en  là  ma- 
nière eu  laquelle  les  directeurs  qui  en  auront  le  soin  particulier 
Retrouveront  à  propos. 

Lesdits  directeurs  pourront  après  quelque  temps,  permettre 
à  celles  desdites  femmes  qui  paroîlront  avoir  regret  de  leurs  dé- 
sordres de  travailler  à  des  ouvrages  moins  rudes,  et  d'acheter, 
dii  gain  qu'elles  y  pourront  faire  jusqu'à  demi-livre  de  viande 
chaque  jour  que  l'on  en  peut  manger,  ou  des  fruits  ou  autres  ra- 
fraîchissemens ,  ainsi  que  lesdits  directeurs  le  jugeront  à  propos. 
On  punira  les  juremens,  la  paresse  au  travail,  les  emporte- 
mens,  et  les  autres  fautes  que  lesdites  femmes  pourront  corn- 
Enettre,  parle  retranchement  du  potage,  en  les  mettant  au  carcan, 
dans  les  malaises  durant  certain  temps  de  la  journée ,  ou  par  les 
autres  voies  semblables  et  usitées  dans  ledit  hôpital  que  les  di- 
recteurs estimeront  nécessaires. 


N**  1099.  —  Tbaité  de  paix  avec  la  régence  d'Alger. 

a3  avril  1684.  (  Dumont ,  VII ,  a»  part.  76.) 

EXTRAIT. 

Art.  1.  Les  capitulations  faites  et  accordées  entre  l'empereur 
de  France  et  le  grand  seigneur  ou  leurs  prédécesseurs,  ou  celles 
qui  seront  accordées  de  nouveau  par  l'ambassadeur  de  France, 
envoyé  exprès  à  la  Porte  ,  pour  la  paix  et  le  repos  de  leurs  états  5 


i 
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seront  exactement  et  sincèrement  gardées  et  observées^  sans  quCi 
de  part  et  d'autre»  ii  y  soit  contrevenu  directement  ou  iudirec- 
temenf . 

20.  Ne  sera  Icdît  consul  tenu 'de  payer  aucune  dette  pourUf 
marchands  François,  8*11  n'y  est  obligé  par  écrit.  Et  seront  lef 
eQVls  des  François  qui  mourront  audit  pays,  remis  ès-maîns  do- 
dit  consul ,  pour  en  disposer  au  profit  de  François  ou  autres,  aux- 
quels ils  appartiendront;  et  la  même  chose  sera  observée  à  re- 
gard des  Turcs  dudit  royaume  d^Alger,  qui  voudront  s'établir  en 
France  (i). 

N^  1Û99.  —  Edit  qui  ordonnfi  C exécution  d'un  règlement  et 
parlement  de  Paris  ,  porlanl  que  les  officiers  de  cette  cotff  Ib 
porteront  au  palais  ,  dans  l* exercice  de  leur  charge,  Icun 
robes  fermées;  dans  (es  lieux  particuliers^  des  habits  noirs  awe 
m.anteaux  et  collets;  et  qu  ils  seront  invités  de  se  dispenser  ii 
se  trouver  dans  les  lieux  oii  ils  ne  peuvent  être  vus  sans  diud' 
nution  de  leurs  dignités  (7.) . 

Versailles,  atril  i684.  (Archiv.  —  Bec.  casv.) 


EXTRAIT. 

Ledit  règlement,  ensemble  ces  présentes,  seront  lus  tous  les  ao> 
dans  les  mercuriales  ordinaires,  après  la  lecture  des  ancienne! 
ordonnances.  VouIols  en  outre  et  nous  plaît  qu'il  soit  tenu  do 
semblables  mercuriales  par  notredite  cour  de  six  en  six  mois» 
dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  l'observation  de  nos  ordonnan- 
ces et  surtout  à  ce  qui  regarde  l'ordre  et  la  discipline  de  la  €00* 
pagnic,  sur  les  articles  qui  seront  proposés  en  la  manière  accotf* 
tumèe. 

Enjoignons  à  nos  avocats  et  procureur  général  d'envoyer  Ici 
résolutions  qui  y  seront  prises  à  notredit  très  cher  et  féal  chan- 
cellier,  pour  nous  en  informer. 

Voulons  aussi  et  entendons  que  les  ofiîciers  des  présidiauxet 
principaux  sièges  royaux,  observent  à  leur  égard  ce  qui  est  près* 

(1)  Celle  clause  rcsirictive  du  droit  d'aubaine  se  retrouve  dans  le  traité  dt 
paix  de  cent  ans ,  entre  les  mêmes  puissance»,  conclu  à  Alger  le  a4  septcmbit 
1689,  daoscei.'X  des  39  juin  i685  et  9  juin  1729,  entre  la  France  et  te  de/  de 
Tripoli,  et  'Jansi  celui  dn  3o  août  iG85  entre  la  France  et  le  royaume  de  Tuoif> 
(Voy.le  Recueil  de  Dûment  et  le  Gode  Diplomatique'  des  Aubalos,  par  II.  Gu» 
choD. }  o 

(a)  Même  édit  pour  les  officiers  de  la  cour  des  Aides. 
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crît  pour  les  o0îciers  de  iioiredite  cour  de  parlement  par  ledit 
règlement  et  ces  prêsMites  et  d*autant  qu'il  n*esl  pas  moiiis  utile 
d*accontumer  les  jeunes  gens  que  Ton  destine  à  la  magistrature 
à  gaid«*rdès  le  temps  qu*ils  étudient  en  droit  uue  partie  des  rè- 
gles qu^ils  seront  obligés  d'observer  ipielque  jour  dans  toute  leur 
étendue  ;  nous  voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  étudieront  en 
droit  portent  des  habits  modestes  convenables  à  leur  condition  , 
leur  défendons  de  porter  des  épées  dans  les  villes  où  les  cours  de 
droit  sont  établis,  à  peine  d'être  obligés  pour  la  prt*mifre  con- 
travention ,  d'étudier  une  quatrième  année  outre  les  trois  por- 
tées par  notre  édit  du  mois  d'avril  1679,  et  d'y  être  pourvu  plus 
lévèrement  dans  la  suite;  auquel  effet  sera  notre  présent  éJit  lu 
k  toutes  les  ouvertures  des  écoles  de  droit. 


p^  II 00.  —  DicLABATiON  pour  la  punition  des  religtannaires 
qui  s'assemblent  ailleurs  que  dans  les  temples  et  hors  la  pré" 
sence  des  ministres. 

Versailles,   26  Juin   i(l84.  (Ord.  a4.    4  J-  4*  —  Archir.  —  Iliât.  de  l'édlt  de 

liantes.  ) 

LOUIS  ,  etc.  Ayant  été  informé  que  plusieurs  de  nos  sujets  de 
<l  R.  P.  R. ,  faisoient  des  assemblées  tumultueuseM  en  divers  en- 
Ifoits,  sous  prétexte  de  prières  publiques,  et  que  la  eonlinua- 
•lf>o  n'en  pouvoit  être  que  préjudiciable  au  bien  de  notre  service  9 
^Ou8  aurions,  par  notre  déclaration  du  5o  du  mois  d'août  i68*i  » 
ordonné  que  nosdits  sujets  ne  pourroient  s'assembler  pour  faire 
1^  prières  publiques,  lectures  et  autres  actes  d'exercice  de  leur 
Religion  ,  même  dans  les  lieux  où  Texercice  leur  est  permis ,  que 
lans  les  temples,  et  en  présence  seulement  du  ministre  qui  leur 
durcit  été  donné  par  un  synode  9  ou  choisi  dans  un  colloque  tenu 
[^ur  cet  effet  par  notre  permission,  sur  peiné  d'interdiction  de 
'exercice  dans  le  lieu  où  lesdites  assemblées  auroient  été  faites, 
le  déscbéissance,  "Sooo  livres  d'amende,  et  de  punition  corpo- 
relle :  mais  considérant  que  nos'cours  et  autres  juges,  à  qui  la 
^nnoîssance  de  l'exécution  de  notreditc  déclaration  appartient, 
[Pourroient  prononcer  des  condamnations  différ&ntcs  sur  la  peine 
le  punition  corporelle  ordonnée  par  icelle  contre  les  coupables 
le  ces  sortes  d'asisemblées ,  à  cause  qu'elle  n'y  est  pas  particuliè- 
rement exprimée ,  nous  avons  estimé  à  propos  d'expliquer  sur 
tsela  ce  qui  est  de  notre  intention,  afin  que  les  jugemeus  qui  se 
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rendront  sur  ce  suiet  se  trouvent  uniformes.  A  ces  causes ^  etc., 
voulons  et  nous  pliit ,  que  ceux  de  nosdits  sujets' de  la  R.  P.  R< 
de  Tuu  et  l'autre  sexe,  qui  contreviendront  dorénavant  ànotre- 
.dite  déclaration  ,  soient  bannis  pour  neuf  ans  du  ressort  des  bail- 
liages et  sénéchaussées  dans  lesquelles  lesdites  assemblées  au- 
ront été  tenues  ;  et  pour  le  paiement  de  Tamende  ordonnée  ooo- 
tre  tous  ceux  qui  y  auront  assisté ,  notre  intention  est  qu'un  seul 
y  puisse  être  contraint ,  sauf  son  recours  pour  le  surplus  de  sa 
part  contre  les  autres^  ainsi  qu*il  avisera  bon  être.  Si  don- 
nons, etc.  . 


N**  110 1 .  —  Déclaration  touchant  les  récusations  des  juges  pof 

les  véllgtonnatT^, 

Versailles,  36  juin  i684<  (Bec.  cass. >- Nc^ron ,  II,  968.)  Reg. G. G. 22 juillet. 
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LOUIS,  etc.  Par  l'art.  45  de  Tédit  donné  à  Nantes  au  moii 
d'avril  1698,  le  roi  Hcnry-le- Grand,  notre  ayeul  de  glorieose 
mémoire  9  auroit  bien  voulu  permettre,  par  manière  de  provi- 
sion ,  et  iusqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  ordonné  ,  qu'en  tous 
procès  mus  et  à  mouvoir,  ou  ceux  de  la  R.  P.  R.  seroîenten 
qualité  de  demandeurs  ou  défendeurs,  parties  principales oa 
garans,  es  matières  civiles^  èsquelles  nos  olRclers  es  sièges  pré- 
sidiaux  ont  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  ils  pourroieol 
requérir  que  deux  de  la  chambre  où  les  procès  devroient  éw 
jugés,  eussent  à  s^abstenir  du  jugement  d'iceux,  lesquels,  saof 
expression  de  cause,  seroient  tenus  de  s'en  abstenir,  nonobstant 
l'ordonnance  par  laquelle  les  juges  ne  se  peuvent  tenir  récusé! 
sans  cause;  leur  demeurant  outre  ce  les  récusations  de  droit coo* 
tre  les  autres  :  comme  aussi  qu'es  matières  criminelles  ,  èsquel' 
les  lesdits  présidiaux  et  autres  juges  royaux  subalternes  jugeuten 
dernier  ressort,  les  prévenus  étant  de  ladite  religion,  pourroieol 
requérir  que  trois  desdits  juges  eussent  à  s'abstenir  du  jugemeot 
de  leurs  procès,  sans  expression  de  cause;  ce  qui  auroit  aus* 
été  permis  aux  domiciliés  de  ladite  religion  ,  chargés  et  préveoitf 
de  cas  prevôtaux.  Mais  nous  avons  été  particulièrement  iufor- 

•  Kl 

mé  que  plusieurs   de  nos  sujets  de  ladite  R.  P.  R.  se  prévalent  J 
de  ces  privilèges  9  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  po^f 
éloigner  le  jugement  de»  procès  dont  ils  appréhendent  révéDC* 
ment,  affectant  pour  cet  etfel  de  proposer  lesdites  récusations) 
lorsque  les  causes  sont  sur  le  point  d'être  plaidées,  ou  de  lesfairt 
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Buccessivement  et  en  divers  temps,  ou  même  d'attendre  pour  cela 
que  les  rapporteurs  soient  entièrement  instruits  de  leurs  procès^ 
et  prêts  à  en  faire  leur  rapport;  bien  que  souvent  ils  aient  re- 
connu pour  juges  ceux  qu*ils  s'avisent  ensuite  de  récuser  :  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  d'ôter  auxditsde  la  R.  F.  A. 
tout  prétexte  de  fatiguer  leurs  parties  aussi  bien  que  leurs  juges  , 
en  abusant  de  ces  privilèges  qui  ne  leur  ont  même  été  accordés 
que  par  provision.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous  platt  que 
dorénavant  nos  sujets  de  ladite  A.  P.  R.  ne  puissent  es  matières 
civiles  récuser  aucuns  juges >  en  vertu  de  leursdils  privilèges. , 
sans  expression  de  cause  :  et  à  Fégard  des  matières  criminelles , 
nous  leur  permettons  encore,  conformément  audit  article,  d^  ré- 
cuser trois  juges,  sans  expression  de  cause  ,  pourvu  que  .ce;  soit 
en  même  temps,  et  par  un  seul  acte,  et  qu'ils  ne  les  aient  pas  au* 
paravant  reconnus  pour  juges;  lesquelles  récusations  n'auront 
point  de  lieu  pour  les  rapporteurs,  si  elles  n'ont  été  requises 
.  dans  la  huitaine ,  après  qu'ils  auront  eu  connoissance  du  CQS^- 
MiTTiTCR.  Voulons  qu'aux  causes  d'audience  ils  soient  tenus  de 
faire  les  récusations  par  requête  avant  que  les  juges  y  soient 
montés,  autrement  nous  les  avons  déclarés  nonrecevables  en 
leursdites  récusatioos;  leur  réservant  néanmoins  celles  de  droit , 
conformément  à  nos  ordonnances.  Si  donnons,  etc. 


N*  iio»i.  —  Edit  sur  les  droits  des gre/j^ers  des  geôles,  iriter* 
prélatifdu  Ut.  i3  de  l'ordonnance  d^aoÛL  1670. 

Versailles ,  juin  1684.  (Ord.  a3.4  H.83.  — Rec.cass.  —  Néroo,  Il ,  189.}  Reg. 

P.  P.  17  juillet. 

N*   1  loo.  —  DECLARATION  explicative  de  celle  de  février  1678, 
touchant  les  procès  criminels  intentés  aux  ecclésiastiques* 

Versaillef,  juillet  1684.  (Ord.a4*4  J*4>*^^éron,  II,  190.— ArchiY.).Reg.P.P. 

.  19  août. } 

LOUIS,  etc.  Le  soin  que  nous  avons  de  maintenir  la  discipline 
de  régUse,  et  de  conserver  à  ses  ministres  la  juridiction  qu'ils 
exercent  sous  notre  protection,  nous  ayant  obligé  d'ordonner 
,  entre  autres  choses  par  notre  déclaration  donnée  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  au  mois  de  février  1678,  que  tous  nos  officiers 
qui  assisteroient  à  l'instruction  des  procès  criminels  des  ecclé^ 
siastiques ,  accusés  des  crimes  que  Ton  appelle  ordinairement 
cas  privilégiés,  garderoieot  la  forme  prescrite  par  rarlicle  as  de 
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redit  de  Melun ,  nous  avons  été  informé  qn^il  s*éto!t  trouvé  de 
ladiffioullé  entre  quelques  uns  de  nosdita  officiers  pour  savoir  si 
ce  seroît  le  juge  du  lieu  dans  lequel  on  prétendoil  que  le  crime 
a  été  commis  ,  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  siège 
de  Tofficialité,  qui  instruiroit  lesdils  procès  et  en  auroit  connoîs- 
sance;  et  comme  il  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  justice  de 
prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retarder  l'itistruction 
des  procès  criminels^  et  particulièrement  de  ceux  des  ecclésias- 
tiques qui  scandalisent  ainsi  par  leurs  déréglemens  ceux  qu'ils 
devroient  instruire  et  édifier  par  leurs  bons  exemples* 

A  ces  causes ,  etc.  Ordonnons  que  notre  déclaration  du  mois 
de  février  lO'^d,  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancel- 
-lerie  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  et  qu'à  cet  effeti 
lorsque  nos  baillis,  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenans-criminelsin* 
struiront  le  procès  criminel  à  des  ecclésiastiques,  et  qu*iis  accor- 
deront leur  renvoi  pardevant  Tofficial  dont  ils  sont  {usticiables, 
pbUr  le  délit  commun  ,  soit  sur  la  requête  des  accusés  ,  soit  sur 
celle  du  promoteur  en  l'officialité  ,  nos  procureurs  èsdits  siégei 
en  donneront  avisa  Tofficial,  afîn  qu*il  se  transporte  sur  les 
lieux  pour  Tinstruction  du  procès,  s'il  Testimc  à  propos  pour  le 
bien  de  la  justice  ;  et  en  cas  qu*il  déclare  qu'il  entend  instruire 
ledit  procès  dans  le  siège  de  rofficialîté  ,  ordonnons  que  lesditi 
accusés  seront  transférés  dans  les  prisons  de  TofRcialité  dans  hui- 
taine après  ladite  déclaration  ,  aux  frais  et  à  la  diligence  de  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a  ;  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  la  pour- 
suite de  nos  procureurs  et  aux  frais  de  nos  domaines,  et  que  le 
lientenant-oriminel,  et  à  son  défaut  un  autre  officier  dudit  siège 
dans  lequel  le  procès  a  été  commencé  ,  se  transporte  dans  le 
même  temps  de  huitaine  dans  le  lieu  ou  est  le  siège  de  rofficia- 
lilé,  quand  même  il  seroit  hors  le  ressort  dudit  siège,  ponrf 
achever  Tinstruction  dudit  procès  conjointement  avec  Tofficial; 
attribuant  à  cet  effet  à  nosdits  officiers  toute  cour,  juridiction  et 
connoissance,  et  sans  qu'ils  soient  obligés  de  demander  terri- 
toire, ni  prendre  pareatis  des  officiers  ordinaires  des  lieux;  et 
qu'après  que  le  procès  instruit  pour  le  délit  commun  aura  été 
jugé  en  ladite  officialité ,  l'accusé  sera  ramené  dans  les  prisons 
dudit  siège  royal  où  il  aura  été  commencé  ,  pour  y  être  jugé  à 
l'égard  du  cas  privilégié.  Et  en  cas  que  ledit  lieutenant-crimi- 
nel, et  à  son  défaut  un  autre  officier  dudit  siège  royal ,  ne  se 
rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine  au  siège  de  Tofficialitéoù 
l'accusé  aura  été  transféré,  voulons  en  ce  cas  que  le  procès  soit 
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instruit  conjointement  avec  ledit  officiai,  par  le  lieutenant -cri- 
minel «ou  en  son  absence  ou  légitime  empêchement  9  par  Tun 
des  officiers  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau dans  le  ressort  duquel  le  siège  de  rofficialité  est  situé,  pour 
être  ensuite  jugé  au  même  siège ,  auquel  nous  en  attribuons 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance. 

Voulons  que  le  même  ordre  soit  observé  dans  les  procès  qui' 
auront  été  commencés  dans  les  officialités  ,  et  que  les  of6- 
ciaux  soient  tenus  d'en  avertir  les  lieutenaos-criminels  de  nos 
baillis  et  sénéchaux ,  dans  le  ressort  desquels  les  crimes  ou  cas 
privilégiés  dont  lesdtts  ecclésiastiques  seront  accusés,  auront 
été  commis. 

Enjoignons  auxdits  lieutenans-criminels,  ou  en  leur  absence  et 
légitime  empêchement,  aux  autres  officiers  desdits  sièges,  suivant 
Tordre  du  tableau,  de  se  transporter  dans  les  lieux  ou  sont  les 
sièges  desdites  oflicialilés ,  dans  huitaine  après  la  somniatian 
qui  leur  en  aura  été  fuite  à  la  requête  des  promoteurs  >  pour  être 
par  eux  procédé  à  Tinstruction  et  jugement  desdits  procès,  pour 
le  cas  privilégié  en  la  forme  expliquée  ci-dessus;  et  à  faute  par 
lesdits  juges  de  se  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où  sont 
lesdites  officialilés,  lesdits  procès  seront  instruits  et  jugés  par  les 
ofûciersdu  bailliage  ou  sénéchaussée  daps  le  ressort  duquel  est 
le  siège  de  Tofficialitè  ;  le  tout  sans  préjudice  à  nos  cours  de  com- 
mettre d'autres  de  nos  officiers  pour  lesdites  instructions,  et,  de 
renvoyer  en  d*autres  sièges  le  jugement  desdits  procès,  lorsqu'el- 
les l'estimeront  à  propos,  pour  des  raisons  que  nous  laissons  à 
leur  arbitrage.  Si  donnons,  etc. 


JN^  1  io4.  —  Ordonnance  portant  que  tes  officiers  et  gardes  de  la 
marine  qui  assisteront  aux  conférences  d* hydrographie  et 
construclioîns ,  et  aux  exercices  du  canon,  s^ assembleront 
deux  jours  chaque  mois  chez  le  commandant  pour  être  in- 
terrôgés  sur  leurs  progrès, 

Versailles,  ai  août  1684.  (Bajot.) 

N*  iioS.  — Déclaration  portant  que  les  reli^ionnaires  ne 
pourront  tenir  consistoires  que  tous  les  i5  jours  et  en  présence 
d'un  commissaire. 

V^iMiies,  ai  août  x684.  (Ord.  ?4.  4  I.  lab.—  Rec.  cass.— Archiv.—  Hist.  6e 

redit  de  liantes.  ) 

?9 
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LOUIS  f  etc.  Les  rois  dos  prédécessears  ayant ,  par  plusieurs 
ëdits  et  déclarations ,  et  entre  autres  par  l'article  34  des  particu- 
liers de  redit  de  Nantes ,  accordé  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  la  faculté 
de  tenir  des  synodes,  colloques  et  consistoires  pour  les  régle- 
mens  de  leur  discipline ,  après  toutefois  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission 9  ils  auroient  souvent  abusé  de  cette  grâce ,  et  traité 
dans  lesdites  assemblées  d'affaires  politiques  et  contraires  à  la 
tranquillité  publique ,  ce  qui  auroit  obligé  le  roi  Louis  XIII, 
notre  très  honoré  seigneur  et  père ,  d'ordonner ,  par  sa  déclara- 
tion du  mois  d'avril  i6a3,  qu'il  ueseroit  plus  convoqué  par  les- 
dits  de  laR.  P.  R.  aucunes  assemblées  qu'il  n'eût  été  auparavant 
nommé  un  officier  de  ladite  religion  pour  y  assister,  et  empêcher 
qu'il  ne  fût  proposé  d'autres  matières  que  celles  qui  étoient  per- 
mises par  les  édits.  Et  comme  il  seroit  venu  à  notre  connois- 
sance  que  lesdits   commissaires ,  par   la   complaisance  qu'ils 
avoient  pour  ceux  de  leur  religion ,  en  préféroient  les  intérêts  à 
leur  deveir  et  au  bien  de  l'état,  nous  aurions  ordonné  par  notre 
déclaration  du  lo  octobre  1679,  qu'il  ne  seroit  plus  tenu  de  sy- 
nodes ni  colloques  qu'en   présence  d'un  commissaire  par  nous 
choisi,  soit  delà  R.  C.  Aet  R.  ou  de  la  prétendue  réformée, 
ainsi  que  nous  l'estimerions  à  propos,  pour  observer  ce  qui  s'y 
passeroit ,  et  nous  en  envoyer  les  procès- verbaux;  à  quoi  il  au- 
roit été  satisfait.  Mais  nous  avons  été  informé  qu'aucuns  minis- 
tres et  anciens  mal  intentionnés,  au  lieu  de  proposer  dans  les 
synodes  et  colloques  les  affaires  dont  ils  appréhendoient   qu'il 
nous  fût  donné  connoisaance ,  ont  entretenu  des  intelligences 
avec  plusieurs  consistoires;  et  par  un  faux  zèle,  ou  par  des  inté- 
rêts particuliers,  non*seulemenl  y  ont  fait  prendre  des  résolutions 
contraires  au  bien  de  notre  service  et  à  la  tranquillité  publique, 
en  sorte  que  Ton  a  vu  en  différentes  provinces.de  notre  royaume, 
aux  mêmes  jours  les  mêmes  mou  vemens;  mais  encore  pour  sou* 
tenir  ces  entreprises,  ils  ont  fait  imposer  secrètement  des  som- 
mes considérables,  bien  que, suivant  les  articles  43  des  particu- 
liers de  redit  de  Nantes,  et  35  de  la  déclaration  de  1669,  ils  ne 
doivent  faire  aucunes  levées  de  deniers  qu'elles  ne  soient  autori- 
sées par  nos  juges.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  pour 
prévenir  les  désordres  qui  en  pourroient  arriver;  à  ces  causes, 
etc. ,  voulons  et  nous  plait  que  dorénavant  nos  sujets  de  la  R.  P. 
R.   ne  puissent  tenir  leurs  consistoires  qu'une  fois  en  quinze 
jours,  et  en  présence  d'un  juge  royal  qui  sera  par  nous  nommé  ; 
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dans  lesquelles  assemblées  il  ne  sera  traité  d'aucunes  matières 
que  de  celles  qui  leur  sont  permises  par  les  édits,  et  qui  concer- 
nent purement  la  discipline  de  leur  religion ,  à  peine  d*interi|ic- 
tion  pour  toujours  de  Texercice,  et  démolition  du  temple  dans  les 
lieux  où  lesdils  consistoires  auront  été  tenus  en  Tabsence  dudit 
juge,  de  privation  pour  toujours  contre  le  ministre  qui  y  aura 
présidé  des  fonctions  de  son  ministère  dans  notre  royaume i  et 
d'être  procédé  extraordinairemeut  contre  ceux  qui  y  auront  as- 
sisté. Voulons  que  conformément  auxdits  articles  4^  des  particu- 
liers de  redit  de  Nantes,  et  35  de  la  déclaration  de  1669  ,  et  ar- 
rêts rendus  en  conséquence,  les  deniers  que  ceux  de  ladite R.  P. 
R.  peuvent  lever  sur  eux  soient  imposés  devant  ledit  siège  ,  et 
qu*il  en  soit  dressé  un  état  qui  lui  sera  donné,  pour  le  gtirder, 
et  nous  eu  envoyer,  ou  à  notre  chancelier,  une  copie  dans 
le  temps  porté  par  ledit  article  4^  ^^s  particuliers  de  Tédit 
de  Nantes,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  chacun 
de  ceux  qui  manqueront  à  se  conformer  à  ce  qui  est  en  cela  de 
uotre  intention,  et  de  suspension  de  Texcrcice  de  ladite  R.  P.  R* 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  été  contrevenu ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  satisfait. 


N*  1 106.  —  Déclaration  portant  défenses  de  nommer  des  r^ 

Ugionnaires  pour  experts. 

VerMillei ,  11  août  1684.  (Archir.  -«  Hi»t.  de  Tédit  de  Nantei.) 


PRBAMBOLV. 


LOUIS ,  etc.  Bien  que  nous  ayons  estimé  à  propos  non-seule- 
ment de  supprimer  les  chambres  mi-parties,  et  d'ordonner  à 
plusieurs  officiers  de  laR.  P.  R.  de  se  défaire  de  leurs  offices, 
mais  aussi  de  défendre  aux  seigneurs  'hauts  justiciers  d'établir 
dans  leurs  terres  d'autres  juges  que  des  catholiques,  et  à  tous 
officiers  de  judicature  d'appeler  pour  assesseurs  et  opinans  aux 
jugemens  des  procès  aucuns  avocats  gradués  et  autres  personnes 
faisant  profession  de  ladite  religion  :  néanmoins,  comme  il  ar- 
rive souvent  que  les  catholiques  sont  exposés  aux  jugemens  d« 
ceux  de  ladite  religion  lorsqu'ils  sont  pris  pour  experts,  les  juges 
étant  obligés  de  se  conformer  à  leurs  rapports.  Â  ces  causes,  etc. 
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N»  1 107.  -—  Edit  portant  que  les  ministres  protestans  nepaut" 
ront  exercer  leurs  fonctions  plus  de  trois  ans  dans  le  même 
lieu. 

Versailles,  août  i6S4«  (Ord.  34.  4  I  >  46.  —  Rgc.  cass.  —  ArchÎT.—  Hist.  de 

redit  de  Ifaates.} 

LOUIS,  etc.  Les  soins  que  nous  sommes  obligé  de  prendre 
pour  faire  connottre  à  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  Terreur  dans  la- 
que lie  ils  se  trouvent  engagés ,  afin  qu'ils  embrassent  la  R.  0.  A. 
et  R. ,  ont  si  heureusement  réussi  jusqu'à  présent,  par  la  béné- 
diciion  que  Dieu  y  a  donnée ,  que  nous  avons  la  satisfaction  de 
voir  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  conversions  dans  toutei 
les  provinces  de  notre  royaume;  mais  comme  nous  avons  été 
particulièrement  informé  que  beaucoup  de  personnes,  touchées 
de  ces  bons  exemples ,  ont  été  retenues  de  les  suivre  par  la  défé- 
rence aveugle  qu^ils  ont  pour  les  sentimtns  des  ministres  établis 
depuis  long-temps  dans  un  même  lieu ,  lesquels  par  une  longue 
habitude  prennent  un  pouvoir  si  absolu  sur  les  esprits,  que 
Texpérience  a  fait  connoîlre  qu'abusant  de  la  confiance  de  ceux 
qui  se  rendent  trop  facilement  à   leur  persuasion  ,  ils  leur  inspi- 
rent souvent  des  résolutions  contraires  à  leurs  propres  intérêts, 
et  à  Tobéissance  qu'ils  nous  doivent.  A  ces  causes,  etc.  voulons 
et  nous  plaît  que  dorénavant,  à  commencer  du  jour  et  date 
de  la  publication  et  enregistrement  de  ces  présentes,  les  mi- 
nistres de  la  R.  P.  R.  ne  puissent  exercer  leur  ministère  durant 
plus  de  trois  ans  consécutifs  dans  un  même  lieu,  ni  après  le- 
dit temps  ,  ou  avant  même  qu'il  soit  expiré,   être  envoyés  pour 
faire  les  fonctions  de  ministres  en  aucun  autre ,  où  l'exercice  de 
ladite  religion  est  permis  comme  réel  ou  personnel,  soit  de  la 
même  province  ou  autre,  qu'il  ne  soit  éloigné  au  moins  de  ao 
lieues  de  tous  ceux  où  ils  auront  déjà  exercé  leurministèrCf  sans 
qu'ils  puissent  retourner  en  aucun  desdits  lieux  où  ils  en  auront 
fait  les  fonctions  pour  les  y  faire  de  nouveau,  que  douce  ans 
après  en  être  sortis.  Leur  défendons  en  outre  très  expressément  de 
demeurer,  après  avoir  cessé  Texcrcice  de  leur  ministère,  ou  de  se 
rétablir  dans  la  suite  comme  particuliers,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  ministres^  ni  plus  près 
d*iceux  que  de  six  lieues,  le  tout  à  peine  d'être  privés  pour  toujours 
de  leur  ministère  dans  notre  royaume  ,  deux  mille  livres  d'a- 
mende 9  et  d'interdiction  de  l'exercice  9  et  démolition  du  temple 
dans  le  lieu  où  ils  auroient  été  soufferts]  exercer  leur  ministère 
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mleurrésideooe  au  préjudice  de  notre  présent  édit ,  à  Texécution 
luquel  nou$  eAJoignoos  très  expressément  à  nos  procureurs  gé- 
néraux, etc. 


^®  iio8.  —  Déclaration  sur  l'édtt  du  i5  janvier  i683  , 
portant  que  Us  biens  des  consistoires  seront  réunis  atjLx  hé- 
"^  pi  taux. 

Versailles,  ai  août  1684.  (  Qrd.  a4. 4 1.  89.  ^  His.  de  Tédit  de  Nantes.  ^Bé' 

ran ,  Il ,  968.  )  Reg.  P.  P.  7  septembre. 

LOUIS,  etc.  Ayant  été  informé  que  les  biens  donnés  par  ceux 
de  la  R.  P.  R.  aux  pauvres  de  ladite  religion  y  étoient  souvent  em- 
ployés aux  affaires  particulières  des  consistoires  ,  qui  en  avoient 
la  disposition ,  et  que  l'on  s^en  servoit  même  pour  empêcher  les 
conversions ,  nous  avons  estimé  à  propos  y  pour  remédier  à  cet 
:bus9  d^ordonner  par  notre  déclaration  du  i5  janvier  i683  que 
ous  les  biens  immeubles,  reqtes  et  pensions  données  ou  léguées 
ar  dispositions  faites  en  Ire  vifs  ou  dernière  volonté  aux  pauvres 
e  ladite  religion.,  ou  aux  consistoires  pour  leur  être  distribués, 
-squels  se  trouvoient  pour  lors  possédés  par  lesdits  consistoires, 
u  aliénés  depuis  le  mois  de  juin  1662,  seroient  délaissés  aux 
hôpitaux  des  lieux  où  sont  les  consistoires,  et  en  cas  qu'il  n'y  en 
it  pas  ,  à  rhûpital  le  plus  prochain ,  pour  être  régis  et  admi- 
nistrés par  les  directeurs  desdils  hôpitaux,  comme  les  autres 
^îens  qui  leur  appartiennent,  sauf  le  recours  des  acquéreurs 
lesdits  biens  contre  les  vendeurs,  à  la  charge  que  les  pauvres 
de  ladite  religion  y  seroient  reçus  aussi  bien  que  les  catholiques, 
et  traités  avec  la  même  charité,  sans  y  pouvoir  être  contraints 
i  changer  de  religion  :  en  conséquence  de  laquelle  déclaration 
hs  directeurs  des  hôpitaux  ayant  un  droit  réel  sur  lesdits  biens, 
aaroient  essayé  de  découvrir  en  quoi  ils  pouvoient  consister  pour 
B'eo  msltre  en  possession  :  mais  comme  lesdits  consistoires  ont 
pris  soin  de  leur  en  ôter  la  connoissance,  leur  refusant  la  com- 
munication des  registres  où  ils  pouvoient  s'en  instruire,  et  qu'ils 
)nt  même  prétendu  que  les  fonds  acquis  des  sommes  données 
^our  les  pauvres,  ou  du  revenu  des  biens  à  eux  légués ,  n'étoient 
),oiat  compris  dans  ladite  déclaration ,  non  plus  que  ceux  qui  se 
TO.ijiveroient  avoir  été  donnés  par  ceux  de  ladite  religion  ,  sans 
îxp,rcssion  de  cause ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  lever  tou^ 
;^,c^„^iîffipulté8,  qui  n'ont  été  fbrméeapar  quelques  partiot3'^ 
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liers  de  ladîre  R.  P.  R. ,  que  dans  la  vue  de  disposer  desdits biens 
pour  d*autres  usages  que  ceux  auxquels  ils  ont  été  destinés.  Et 
nous  avons  résolu  en  même  temps  d*émpécher  la  dissipation  des 
biens  dont  jouissoient  plusieurs  consistoires  supprimés  par  l'in- 
terdiction de  Texercice ,  sur  lesquels  personne  n'ayant  de  légi- 
time prétention,  ils  ne  peuvent  mieux  être  employés  qu*au  sou- 
lagement des  pauvres.  A  ces  causes,  etc.  »  voulons  et  nous  plait 
que  notre  déclaration  du  i5  janvier  i683  ,  soit  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  que  tous  les  biens  immeu- 
bles ,  rentes  et  pensions ,  donnés  ou  légués  par  dispositions  faites 
entre-vifs  ou  dernière  volonté,  aux  pauvres  de  ladite  religion,  ou 
aux  consistoires,  pour  leur  être  distribués,  lesquels  se  trouvoieot 
lors  possédés  par  lesdits  consistoires  ou  aliénés  depuis  le  mois  de 
Juin  1662 ,  soient  délaissés  aux  hôpitaux  des  lieux  où  sont  les^ 
dits  consistoires;  et  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  l'hôpital  le  plus 
prochain.  Voulons  aussi  que  les  biens  qui  se  trouveront  avoir 
été  acquis  des  deniers  desdits  pauvres,  ou  du  prix  de  la  vente 
des  biens  qui  leur  auront  été  donnés,  encore  qu'ils  eussent  été 
aliénés  depuis  le  mois  de  juin  l66a,  appartiennent  auxdits  hôpi- 
taux, sauf  le  recours  des  acquéreurs  desdits  biens  aliénés  contre 
leurs  vendeurs.  Ordonnons  en  outre  que  les  biens  qui  depuis  la 
publication  de  notredite  déclaration  du  i5  janvier  iG83  au- 
roient  été  légués  par  lesdits  de  la  R.  P.  R. ,  sans  expression  de 
cause,  soient  aussi  délaissés  auxdits  hôpitaux,  et  qu'ils  soient 
pareillement  mis  en  possession  des  biens  dont  jouissoient  les 
consistoires  supprimés  par  l'interdiction  de  rexercice ,  en  quoi 
qu'ils  puissent  consister,  et  à  quelque  usage  qu'ils  soient  em- 
ployés ,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
été  vendus  sans  fraude;  le  tout  à  condition  que  les  pauvres  de  la- 
dite religion  seront  reçus  dans  les  hôpitaux  aussi  bien  que  les  ca- 
tholiques ,  et  traités  avec  la  même  charité,  sans  qu'ils  y  puissent 
être  contraints  à  changer  de  religion  ,  conformément  à  ladite  dé- 
claration du  1 5  janvier  ]685  :  et  après  le  délaissement  de  tous  la- 
dits  biens  ci- dessus  exprimés,  que  les  détenteurs  seront  tenus  de 
faire  dans  un  mois  après  la  publication  des  présentes,  à  peine  de 
mille  livres  (Pamende  ^ipplicable  auxdits  hôpitaux,  et  de  tous 
déjiens,  dommages  et  intérêts,  ils  seront  régis  et  administrés 
par  les  directrurs  desdits  hôpitaux,  tout  ainsi  que  les  autres  biens 
qui  Irur  appartiennent.  Et  à  Tégard  des  consistoires  qui  subsis* 
tent  actuellement,  voulons  qtie,  si  dans  la  suite  aucuns  d'ictux 
étoient  supprimés  par  l'interdiction  de  l*exorcic6  «  les  biens  dont 
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ils  se  Irouveront  en  possession  au  jour  et  date  des  présentes, 
soient  pareillement  délaissés  auxdîts  hôpitaux.  Ordonnons  qu*à 
la  première  sommation  qui  sera  faite  par  lesdils  directeurs  ou 
leurs  procureurs ,  à  ceux  qui  doivent  être  chargés  des  registres 
desdits  consistoires  on  des  com{)tes  et  autres  généralement  queU 
ronques ,  concernant  les  affaires  de  ladite  religion  ,  de  leur  en 
donner  communication  en  présence  du  juge  du  lieu ,  ils  soient 
tenus  d*y  satisfaire  sans  aucun  délai  ni  difficulté,  à  peine  d'y 
être  contraints  par  corps ,  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  «appU- 
c^ble  auxdits  hôpitaux ,  et  de  suspension  de  l'exercice  dans  les 
lieux  où  il  aura  été  contrevenu  à  ce  qui  est  en  cela  de  notre  in« 
tention,  jusqu*à  ce  que  lesdits  registres  ayent  été  communi- 
qués. Si  donnons ,  etc. 


N«  1109.  —  Déclabation  sur  Cari.  7  de  Inédit  d^avril  iSgS  , 
portant  que  les  seigneurs  ayant  droit  d^ avoir  en  leur  maison 
l'exercice  de  la  H.  P.  /?•,  n'jr  pourront  admettre  que  leurs 
familles  et  vassaux» 

Ycrtaillei,  4*eptembre  1684.  (Ord.s4*  4  I*  ^07.  —  ArctiiT.«««Hi8t.de  l'ëdît. 

de  Nantes.) 

PBBAMBULB. 

LOUIS ,  etc.  L'expérience  ayant  fait  voir  que  ceux  de  la  R.  P. 
R.  se  prévalant  des  troubles  qui  ont  agité  notre  royaume  pendant 
le  règne  du  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père ,  et  durant 
notre  minorité,  ont  tâché  d*étendrc  les  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés  par  les  édits  de  pacification  ,  nous  avons  été  obligé 
d*em ployer  notre  autorité  pour  arrêter  le  cours  de  ces  entre- 
prises, lorsqu'elles  sont  venues  à  âotre  connoissance.  Et  comme^ 
parle  soin  que  nous  prenons  à  découvrir  les  abus  que  cette  li- 
cence a  introduits,  nous  avons  remarqué  que  sou.^  prétexte  que 
par  Tart.  7  de  Tédit  de  Nantes,  il  a  été  permis  à  ceux  de  ladite 
religion  qui  possédoient  dans  notre  royaume  et  pays  de  notre 
obéissance  ,  haute  justice  et  plein  fief  de  Haubert,  soit  en  pro- 
priété ou  usufruit ,  en  tout  ou  par  moitié  ,  ou  pour  la  troisième 
partie,  d'avoir  chez  eux  l'exercice  de  ladite  religion  ,  Uni  pour 
eux  «  leur  famille,  sujets,  qu*autres  qui  y  voudront  aller,  la 
plupart  des  seigneurs  reçoivent  à  leur  exercice  toutes  sortes  do 
personnes  indifféremment;  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la 
disposition  desdits  édits,  dont  Tesprit  o*a  été  que  de  permettra 
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à  ceux  qui  avoient  haute  iustice  ou  plein  fief  de  Haubert,  en  tout 
ou  pAr  moitié ,  ou  pour  la  troisième  partie  y  d'admettre  à  Feier- 
cice  qui  se  feroit  chez  eux 9  leur  famille,  leurs  vassaux  et  autres 
per<w>unes  qui  se  trouveroîent  actuellement  domiciliées  dans  re- 
tendue de  ladite  haute  justice  ou  plein  fief  de  Haubert,  bien  qn'iU 
ne  soient  pas  leurs  vassaux;  puisque  s*ii  étoit  permis  auxditi 
seigneurs  de  recevoir  à  leur  exercice  toutes  sortes  de  personnes, 
il  n'y  auroit  auoune  différence  considérable  entre  un  exercice 
public  et  celui  d'un  seigneur.  Et  comme  il  est  important  de  pré- 
venir les  suites  fâcheuses  de  ces  prétentions  mal  fondées,  qui 
pourroient  donner  occasion  de  faire  dans  les  lieux  d'exercice 
personnel  des  assemblées  préjudiciables  à  notre  service  et  à  la 
tranquillité  publique.  A  ces  causes,  etc. 


Ni  1110.  —  Abbêt  du  conseil  qui  défend  aux  sèigneu,rê ,  genr 
tiUhommes  et  autres  de  la  religion  réformée^  hauts-justi- 
ciers f  de  faire ,  dans  leurs  châteaux  ou  maisons ,  l'exerciee 
de  ladite  religion  t  si  les  justices  ou  fiefs  n^  ont  été  érigés  avant 
Cédit  de  Nantes. 

Versailles ,  4  septembre  i6S4*  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'édit  du  17  septembre  iS;;, 
l'article  i''  de  la  conférence  de  Nérac;  le  5  de  celle  de  Fleix;  les 
arl«  7  et  8  de  l'édit  de  Nantes,  ensemble  rinslruction  doonée 
aux  commissaires  députés  dans  les  provinces  poul:  le  faire  enre- 
gistrer et  exécuter;  le  cahier  de  l'assemblée  tenue  à  Saumur  eu 
161 1  ,  avec  les  répouiies  qui  y  furent  faites;  et  l'art,  a  de  la  dé- 
claration de  1669  ;  S.  M.  auroit  reconnu  que  ni  par  l'esprit  dudit 
édit  de  Nantes,  ni  par  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  concernant  la 
permission  aux  seigneurs  possédant  fiefs  ou  hautes  justices ,  et 
pleins  fiefs  de  Haubert ,  de  faire  chez  eux  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, il  ne  leur  a  point  été  permis  de  l'établir  dans  les  terres  qu'ils 
pourroient  acquérir  dans  la  suite,  mais  seulement  dons  les  mai- 
sons où  ils  se  trouveroient  lors  de  la  publication  de  l'édit  de 
Nantes,  en  possession  actuelle  de  fiefs,  ou  hautes  )ustioes 
et  pleins  fiefs  de  Haubert,  soit  en  propriété  ou  usufruit,  en  tout| 
par  moitié  ou  pour  la  troisième  partie;  néanmoins  ceux  de  la- 
dite religion  se  prévalant  des  troubles  arrivés  dans  le  royaume 
pendant  le  règne  du  feu  roi  et  la  minorité  de  S.  ikl.,  pour  éten- 
des C€ttç  permission I,  auroieot  eatrepris.de  i^MJ^ffire  l'cgL^jrcîço 
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6  ladite  religion  dans  des  maisons  de  fiefs,  hantes  justices  ou 
leins  fiefs  de  Haubert ,  créés  ou  par  eux  acquis  depuis  ledit  édit 
e  Nantes,  et  même  aucuns  particuliers  auroient obtenu  quelques 
rrèCs  et  îugemens  sur  ce  sujet ,  contraires  à  l'intention  desdits 
dits.  Et  comme  cet  abus  augmente  tous  les  jours ,  par  les  acqui- 
ttions qu'ils  font  de  plusieurs  terres,  dans  l'intention  de  répa- 
EMT  en  quelque  manière  la  perte  des  temples  dont  la  démolition 
été  ordonnée  >  en  substituant  de  nouveaux  exercices  person* 
icis  aux  exercices  publics  qui  ont  été  interdits.  Etant  néces- 
aire  d'y  pourvoir ,  ainsi  que  S.  M.  a  déjà  fait  à  l'égard  des 
^res  de  son  domaine ,  en  ordonnant  par  l'art  2  de  ladite  déola* 
ittion  de  16699  que  les  'seigneurs  ne  ponrroient  établir  aucun 
Kercice  es  lieux  desdits  domaines»  s'ils  n'étoient  engagés  avant 
'ëdit  de  Nantes,  ou  possédés  par  les  descendans  en  ligne  directe 
u  collatérale  de  ceux  qui  en  jouissoient  lors  dudit  édit ,  S.  Al. 
tant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  seigneurs , 
entilshommes  ou  autres  personnes  de  la  R.  P.  R.  ayant  hautes 
BMices,  pleins  fiefs  de  Haubert  ou  simples  fief),  ne  pourront 
orénavant ,  en  conséquence  des  art.  7  et  8  de  Tédit  de  Nantes  , 
ontinuer  à  faire  l'exercice  de  ladite  religion  dans  leurs  châteaux 
u  maisons,  si  lesdites  justices  ou  fiefs  n'ont  été  érigés  avant  le- 
îtédit,  et  ne  se  trouvent  encore  aujourd'hui  possédés  sans  in- 
irruption  par  les  descendans  en  ligne  directe  ou  collatérale  de 
fiux  qui  en  jouissoient  dans  le. temps  dudit  édit;  et  pour  le 
Justifier  9  seront  tenus  lesdits  seigneurs  de  la  R.  P.  R.  de  remet- 
te dans  deux  mois,  du  jour  de  la  publication  qui  sera  faite  du 
résent  arrêt  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  ,  pardevant 
es  commissaires  exécuteurs  dudit  édit  de  Nantes  dans  les  pro- 
inces,  les  titres  et  pièces  dont  iis  entendront  se  servir  ,  pour  , 
près  avoir  été  communiqués  aux  syndics  des  diocèses  où  sont 
ituées  lesdites  justices  et  fiefs ,  être  par  lesdits  commissaires 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra ,  ce  qui  sera  exécuté,  sauf  l'appel 
LU  conseil,  tant  par  lesdits  syndics  que  ceux  de  ladite  R.  P.  Ki  ; 
-t  en  cas  que  lesdits  commissaires  se  trouvent  partagés ,  ils  en- 
verront incessamment  leurs  procès-verbaux  de  partage  et  avis , 
^vec  les  pièces  et  procédures  des  parties  au  sieur  marquis  de 
^hàteauneuf,  secrétaire  d'état,  pour,  à  son  rapport,  être  par 
B<adite  majesté  fait  droit  sur  lesdits  partages,  ainsi  que  de  rai- 
son :  passé  lequel  temps  de  deux  mois,  fait  S.  M.  très  expresses 
idbibitîons  et  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  R.  de  continuer  «^  faire 
liicun  exercice  de  ladite  religion  dans  leursdits  chràteauxetmai« 
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son 8 9  sous  quelque  prélexte  que  ce  soit  9  {usqu^à  ce  qu'ils  es 
aient  obtenu  la  permission,  soit  par  ordonnance  des  commit- 
saires  ou  arrêt  du  conseil  d'état,  sur  peine  de  privation  pour 
toujours  dudit  exercice,  et  de  réunion  de  la  justice  ou  fief  ai-, 
domaine  de  S.  M.  ;  et  contre  le  ministre  qui  auroit  prêché,  d*iii* 
terdiction  pour  toujours  de  son  ministère  dans  le  royaume ,  et 
ce  nonobstant  tous  arrêts  et  jugemcns^qui  pourroîeot  avoir  éié 
obtenus,  portant  permission  de  faire  ledit  exercice  dans  iesditi 
fiefs  acquis  et  érigés  depuis  Tédit  de  Nantes.   Et  à  Tégard  des 
exercices  personnels,  pour  raison  desquels  il  y  a  instance  au  coq* 
seil  de  S.  M.,  soit  sur  l'appel  des  jugemens  des  commissairesexé* 
cuteurs  dudit  ^dit,  ou  sur  leurs  partages  ,  seront  tenus  ceux  qui 
prétendent  justifier  la  qualité  de  leucs  fiefs,  d'ajouter  dans  deax 
mois  aux  pièces  qui  sont  entre  les  mains  dudit  sieur  marquis  dij 
Chàteauneuf,  celles  dont  ils  voudront  se  servir  pour  prouverqi 
leurs  hautes  justices  ou  fiefs  sont  de  la  qualité  portée  pari 
arrêt,  autrement  seront  lesdites  appellations  et  partages  vidésal| 
rapport  dudit  sieur  marquis  de  Chàteauneuf,  sur  ce  qui  se  trouveit 
par  devers  lui. 


N*  1 1 1 1 .  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  partieuli 
de  recevoir  en  leurs  maisons  les  religionnaires  malades» 

Versailles ,  4  septembre  2684.  (  Aichiv.  —  Hht.  de  l'édit  d«  Naotes.) 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  particuliers,  tant  dans 
bonne  ville  de  Paris  qu'aux  autres  lieux  du  royaume,  s'ingèrent 
sous  prétexte  de  charité,  de  recevoir  dans  leurs  maisons  desi 
lades  de  la  R.  P.  A.,  et  même  que  cette  retraite  est  donnée aui* 
dits  malades  en  plusieurs  endroits  par  les  soins  et  aux  dép( 
des  consistoires;  et  rinlention  de  S.  Al.   étant  que  lesdits  de  bj 
K.  P.  H.  soient  reçus  dans  les  hôpitaux,  et  y  soient  traités  ai 
que  les  catholiques,  et  que  ceux  qui  voudroient  se  convertir  pud 
sent  éviter  le  danger  dans  lequel  ils  se  trouveroicnt  de  ne  le  poi 
voir  faire,  étant  dans  lesdites  maisons  particulières,  entre  W 
mains  de  gens  de  ladite  religion.  S.  M.  étant  en  son  conseil)^ 
fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  particuliers,  dl 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retirer  dans  leofsl 
maisons  aucuns  malades  de  ladite  i\.  P.  ft. ,  sous  prétexte  dl; 
charité  9  leur  enjoignant  de  les  faire  conduire  dans  les  hôpiia<tf| 
pour  y  être  traités  ainsi  que  les  malade»  de  la  E.   C.  ;  et  aitf 
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ùonsistoires  de  ladîle  R.  P.  R.  d*avoir.,,à  leurs  dépens  ,  aucuns 
lieux  pour  servir  de  retraite  auxdils  malades ,  à  peine  contre  les 
particuliers  qui  contreviendront  air  présent  arrêt,  de  cinq  cents 
livres  d*amende,  et  de  confiscation  des  meubles  et  autres  choses 
■ervani  auxdîts  malades,  que  S.  M.  a  dès  à  présent  cédé  et  dé- 
laissé aux  hôpitaux  des  lieux  ;  et  contre  les  consistoires,  d'inter- 
diction de  l'exercice  de  leur  religion  dans  les  lieux  où  ils  au* 
roienl  lesdites  maisons  servant  de  retraite  aux  pauvres  malades 
cle  ladite  R.  P.  R. 


N*  1 1 1 2.  —  DécLÂRATioN  défendant  aux  religieux  mendian$ 
d'édifier  auctin  bâtiment  de  valeur  de  plus  de  1 5ooo  liv.  sans 
pertnission  du  roi. 

Versailles, 3  septembre  1684.  (Archîr.  — Rcc.  cass.) 


PAEIMBULB. 


LOUIS ,  etc.  Les  dépenses  extraordinaires  que  plusieurs  reli- 
gieux mendians  ont  faites  depuis  quelque  temps  dans  notre 
fc^onne  ville  de  Paris,  tant  pour  des  décorations  superflues  de 
icurs  monastères,  que  pour  en  augmenter  les  revenus,  étant  éga- 
lement contraires  à  la  sainteté  de  leurs  règles  et  à  la  police  de 
Ootre  état,  nous  avons  estimé  néces<<aîre  de  prévenir  les  désor- 
dres que  la  continviation  de  cette  liberté  pourroit  produire  au 
llréindice  de  la  discipline  régulière  et  de  plusieurs  de  nos  sujets 
ijoi  s'engagent  par  différentes  voies,  à  prêter  et  fournir  auxdîts 
■Religieux  les  sommes  nécessaires  pour  la  construction  deces  bà^ 
Wmens,  et  d'empêcher  le  scandale  que  pourroit  causer  daiis  la 
■toite  la  ^ente  de  ces  lieux  consacrés  au  culte  et  au  service  de 
biea,  si  ceux  de  nos  sujets,  de  Targent  desquels  ils  ont  été:  bâtis, 
Ut  trouvoient  forcés  de  I4  poursuivre  dans  les  formes^  Orëi- 
iBaires  de  la  justice,  pour  la  conservation  de  leurs  biens.  A  ces 

csaases,  etc. 


I 


M*  1 1 1 5.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  intéressés 
^n  la  compagnie  d* Afrique ,  aux  fermiers  du  domaine  d'Oc- 
cident et  autres ,  d'envoyer  ceux  îles  et  colonies  franco ises  de 
l^ Amérique  et  côtes  d'Afrique ,  d'autres  personnes  que  des 
François  faisant  profession  de  la  religion  catholique. 
Versailles,  la  septembre  i684.  (  Morcau  de  Saint-Mcrjr ,  I,  399.) 
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N*  1 1 14-  —  Abbôt  du  eanseil  quirévof/ut  U  primUge  aeeorit 
aux  intéressés  en  la  compagnie  du  Sénégal,  en  eooéeuiianét 
eonirat  du  m  mars  1679. 

Venaillcf^  is  septembre  l6^,  (Rforean  de  Saiat-Mérj,  1 ,  4oo.) 

N*  1 1 1 5.  —  Obdonwancb  qui  permet  aux  mauloU  de  la  clm 
de  service  de  s^engager  aux  armateurs. 

i4  septembre  1684.  (Bajot.) 

N°  1116.  —  Obdonnance  sur  le  payement  des  Suisses  a 
service  du  roi  »  et  qui  réduit  les  compagnies  à  \6o  homtM 
chacune. 

Versailles  ,  i4  septembre  1684.  (Réglem.  et  ordooo.  pour  la  guerre.} 

N*  1117.  —  Abrkt  du  conseil  suivi  de  lettres-patentes  emxf 
nant  les  déclarations  h  donner  pour  les  engagistes  et  auHim 
détenteurs  du  domaine  du  roi. 

Versailles,  19  septembre  i684*  (Archîr.) 

N^  I  iiS.  —  Edit  pour  la  réunion  du  nouveau  Châtelet  àffl^ 

cien* 

Versailles,  septembre  1684.  (Rec.cass.) 
PBÉAHBULB. 

LOUIS  9  etc.  Lésîncommoditéarque  eausoieiltaux  habilaitf^ 
noire  bonne  ville  de  Paris  le  g^rand  nombre  de  fustices  subalf 
ternes  auxquelles,  selon  la  situation  de  leurs  demeures^  ils  étoieflt' 
ciblîgés  de  répondre,  à  raison  des  eonflits  que  rincértitudedetB- 
ihifces  desdites  justices  et  la  prévention  des  officiers  de  notre  GU- 
.tèlèt  faisoicnt  souvent  ndttre,  et  pour  autres  bonnes  et  îoipit* 
tantes  considérations,  nous  aurions,  par  notre  édit  du  mois  d0 
février  16749  registre  où  besoin  a  étè^  réuni  let  incorporé  i  b 
justice  de  notredit  Châtelet  toutes  lesdites  justices  subalternes, 
tant  du  bailliage  du  palais  que  des  seigneurs,  et  en  même  temps 
pour  faire  promptement  administrer  la  justice  à  nos  sujets,  en 
^tcîbli^saht  ui)  notnbre  {[considérable  d^fficiers  pour  suppléer 
ceux  dont  ï^s  fonctions  é^oient  cessées  p^r  ladite  rélinioti;  nous 
Aurions  créé  un  secôtid  sFége  p^sidial  et  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  iequel  seroit  composé ,  entre  autres   ofiScîers^  d'os 
prévôt,  d*un  lieutenant  général  civil,  d*uu  lieu  tien  ant^géDérai 
criminei,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un  procureur  pour  nooi» 


le 

5b 

m' 

1 

ta 
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â*ith  nombre  considérable  de  conseillers  et  d*aulres  officiera  né- 
cessaires,  pour  composer  par  lesdits  offîdiers  un  seul  et  même 
Cbrps  avec  le  siège  et  les  officiers  jà  établis,  et  jouir  de»  mêmes 
dignités,  prérogatives 9   droits,  pensions,  vacations  et  émola« 
mens  dont  jouissoient  les  officiers  du  ChAtelet^  sans  qa*il  y  ebt 
aucune  diff'érence  entieeux,  si  ce  n'est  par  la  séparation   dès 
territoires  dans  lesquels  lesdits  sièges  exerceroient  la  justice,  et 
que  les  lieutenans  civils  ancien  et  nouveau,  les  HeutenanB  cri- 
minels et  particuliers,  nos  procureurs  et  avocats  et  leurs  Substi- 
tuts, serviroient  alternativement,  et  d*année  en  année  ,en  (Cha- 
cun desdits  sièges  ;  et  à  Tégard  des  autres  officiers  dans  teixx  de 
l^ar  établissement ,  ainsi  qu^il  est  nu  long  porté  par  ledit  édîl. 
Cet  établissement  que  nous  avions  cru  très  utile  et  avantageux  à 
nos  peuples ,  a  eu  son  exécution  jusqu'à  présent;  cependamt , 
reipérience  faisant  journellement  connoîlre  qu'il  ne  laissé  pas 
d'avoir  des  inconvéniens,  lesquels  sont  d'autant  ])lus  considé'^ 
râbles  que  l'administration  delà  justice  s'y  trouve  italérésèëè, 
qu'on  voit  souvent  des  contrariétés  et  des  variétés  dans  les  juge- 
Qiens,  ce  qui  est  principalement  causé  par  le  service  alternatif 
^cs chefs,  que  la  difficulté  n'est  pas  moins  grande  dans  la  àti*- 
^ussion  ou  scellé  des  effets  d'un  même  homme  situés  en  diff'é- 
ïens  territoires  ,  Thomologaliou  ou  entérinement  des  a  fer  mole- 
ii^éosou  repcis  des  particuliers  dont  les  effets  ou  les  créanciers 
sont  dans  les  ressorts  de  différens  sièges,  et  enffn  par  an  nombre 
ibfini  d'autres  inconvéniens  qui  mettent  la  éonfusion  dans  l'or- 
dre de  la  justice,  et  jettent  les  peuples  dans  un  graiid'éWbârras 
et  les  constituent  en  des  dépenses  immenses,  et'Vôtilant  à()t)sint 
qti'il  est  possible  contribuer  à  leur  soulagement,  à  quoi  la  paix 
profonde  que  nous  avons  lieu  d'espérer  tious  donnera  d'autant 
plus  moyen  de  nous  appliquer  dorénavant.  Savoir  faisons ,  'que 
dous  pour  ces  causes ,  etc. 


H*^  1 1 1 9*  —  Abrbt  du  conseil  privé  concernant  la  manière  de 

se  pourvoir  en  cassation, 

Paris,  i4  octobre.  1684.  (Rec.cass.  —  Archiv.) 

Le  roi  voyant  journellement  en  son  conseil  des  instances  sur 
les  demandes  en  cassation  des  arrêts  des  compagnies  supérieures 
lu  des  jugemens  en  defnier  ressort ,  et  S.  M.  étant  informée  que 
a  facilité  d'introduire  lesdites  instances  au  conseil  procède  de  ce 


N**  1 120.  —  Ordonnance  pour  faire  condamner  les  filles  é 
mauvaise  vie  qui  se  trouveront  avec  des  soldats  à  deux  lleuei 
aux  environs  de  Fersailles ,  à  avoir  le  nez  et  les  oreilles 
coupés» 

Fontainebleau  »  le  3i  octobre  i684*  (ficgiem.  et  ordono.  poar  la  gaerre.) 
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que  les  particuliers  au  profil  desquels  les  arrêts  ont  été  rendus , 
•voyant  une  requête  eu  cassation,  consultée  par  trois  avocats  au 
conseil,  et  à  eux  signifiée  sur  les  lieux,  suivant  le  règlement  du 
conseil,  et  appréhendant  que  ce  demandeur  D*obtienne  à  ses 
fins  ,  et  que  le  repos  qu'ils  ont  prétendu  acquérir  dans  leur  fa- 
mille par  le  jugement  d^un  procès ,  à  la  sollicitation  duquel  ils 
ont  employa  beaucoup  de  temps  et  de  dépense,  soit  troublé  par 
la  cassation  de  leur  arrêt,  sont  conseillés  de  venir  défendre  celle 
demande  par  une  requête  contraire,  ce  qui  forme  Tinstance  sur 
lesdites  requêtes  respectives,  sans  que  la  demande  en  cassation 
^1  été  reçue  au  conseil;,  et  comme  S.  M.  n'a  rien  tant  à  cœur 
que  de  soulager  en  toutes  manières  ses  sujets»  tout  considéré) 
8.  M.  en  son  conseil,  a  défendu  et  défend  très  expressément 
aux  avocats  de  son  conseil ,  de  signer  aucune  requête  pour  ré- 
pondre ou  défendre  à  une  demande  en  cassation  d'aucuns  anêls 
des  compagnies  supérieures  ou  de  jugement  en  dernier  ressort, 
si  ladite  demande  en  cassation  n'a  été  reçue  par  un  arrêt  du 
conseil,  d'assigné  ou  de  communiqué,  à  peine  à  celui  desdits 
avocats  qui  auroit  signé  ladite  requête,  de  5oo  livres  d'amende, 
qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  pour  la  première  fois» 
d'interdiction  pour  lu  seconde,  et  de  répondre  en  son  propre  et 
•  privé  nom  du  séjour  et  des  dépens  des  parties.  Et  à  l'égard  des 
^demandes  en  cassation  d'arrêt,  incidentes  aux  instances  d'évoca- 
tion, de  réglemens  de  juges,  ou  autres  qui  seront  pendantes  au 
conseil,  ordonne  S.  M.  qu'il  ne  pourra  être  expédié  aucun  arrêt 
de  somhiairL'ment  ouï  sur  lesdites  demandes,  si  ledit  arrêt  n'a 
été  délivré  au  conseil,  après  qu'il  en  aura  été  communiqué  aux 
copimissaires  du  conseil  qui  auront  été  députés  en  l'instance ) 
où  autres  qui  seront  nommés  par  S.  IVl.  En  ce  néanmoins  non 
compris  les  demandes  en  cassation  des  arrêts  du  conseil,  lei- 
quelles  seront  poursuivies  en  la  manière  accoutumée;  et  serait 
présent  arrêt  lu  en  la  communauté  des  avocats,  et  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
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N°  I  iâi«  —  Déclamation  touchant  les  greffes  du  parlement , 

suivi  du  tarif. 

VersaiUeSj  a5  noTembre  1684.  (Archiv.  —  Néron,  II,  191.)  Reg.P.F.ia  dé- 
cembre.) 

N*  1 122.  —  OhDOfifi kncE  portant  que  les  déserteurs  seront  con- 
damnés à  avoir  le  nez  et  les  oreilles  coupés,  à  être  marqués  de 
deux  fleurs  de  lis  aux  joues  et  à  être  rasés  et  enchaînés  pour 
être  envoyés  aux  galères. 

Versailles  ,  4  décembre  1684.  (Réglcm.  et  ordonn.  poar  ia  guerre.) 

No  I  iiH.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres- patentes,  portant 
défenses  aux  religionnaires  de  faire  aucunes  im,positions 
sans  la  permission  du  roi. 

Versailles,  1 1  décembre  16S4.  (Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'encore  que  par  Tarlicle  43  des  par- 
ticuliers de  redit  de  Nantes,  il  ne  soit  permis  à  ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  lever  sur  eux  que  les  sommes  nécessaires  pour  les  frais  de 
leurs  synodes  et  exercice  de  leur  religion,  dont  ils  doivent  faire  le 
département  en  présence  des  juges  royaux  des  lieux,  ce  quia  été 
Gonfîrmé  par  les  articles  ii  et  35  de  la  déclaration  de  S.  M.  du 
premier  février  1669,  néanmoins  lesdits  de  la  R.P.  R.,  abusant  de 
cette  faculté  ,  ont  en  divers  lieux  fait  des  impositions  sur  eux- 
mêmes  ,  de  leur  autorité  privée  et  sans  Tassistance  des  juges 
royaux;  et  en  d^autres  imposé  diverses  sommes  pour  autres  usa- 
ges illicites,  ou  ont  diverti  les  deniers  imposés,  ou  les  ont  em- 
ployés en  dépenses  vicieuses.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pour* 
Yoirj  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  lesdils  habitans  de  la  R.  P.  R.  seront 
tenus  dans  un  mois  du  jour  de  la  signification  qui  sera  faite  du 
présent  arrêt  aux  ministres  ou  anciens  des  lieux  où  l'exercice  de 
la  R,  P.  R.  subsiste  ,  et  de  la  publication  qui  sera  faite  par  les 
juge  ou  consuls  en  présence  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  convoqués 
de  leur  autorité  dans  les  lieux  où  l'exercice  a  été  interdit,  de  re- 
présenter pardevant  les  sieurs  iulendaus  et  commissaires  dépar- 
ti» dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  les  originaux 
des  étals  d'impositions  et  département  par  eux  faits  sur  eux- 
mêraqs,  depuis  39  années;  ensemble  les  comptes  qui  en  ont  été 
rendus»  avec  les  pièces  justificatives,  registres,  délibérations,  et 
autres  actes  que  besoin  sera,  pour  en  être  par  lesdits  inlendans  et 
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oommîssaires  départis  dressé  leurs  prooès-verbaux,  et  ioeux  rap- 
portés à  S.  91.,  avec  leurs  avis,  être  oMonné  ce  qu'il  appartien- 
dra :  autretnent^  et  à  faute  par  lesdiU  de  la  R.  P.  R.  d*y  satisfaire 
dans  ledit  délai  d'un  mois,  et  icelui  passé,  S.  M.  leur  fait  défenses 
de  faire  aucunes  impositions  sans  sa  permission  expresse^  à  peine 
d'être  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances ,  et  à  ses  officiers 
d'autoriser  lesdites  impositions ,  qu'en  leur  rapportant  par  les- 
dits  de  la  A.  P.  R.  un  certificat  desdits  sieurs  intendans  et  com- 
missaires départis ,  qu'ils  auront  satisfait  au  présent  arrêt ,  sans 
préjudice  néanmoins  des  contraintes  par  corps  qui  pourront  être 
décernées  par  lesdits  sieurs  intendans  et  commissaires  départis, 
contre  les  anciens  et  syndics  de  chacune  année. 


••» 


N*  1 1  s4*  —  OaDONNAifCB  portant  défenses  de  délivrer  Us  con- 
gés aux  capitaines  des  navires  y  s'ils  ne  rapportent  U  râle  de 
leurs  équipages  visé  et  certifié  du  commissaire  des  classes. 

SI  décembre  i684«  (Bajot.) 

N*  11 9 5.  —  DâcLABATioN  qui  défend  l'exercice  publie  de  la 
religion  réformée  dans  les  lieux  ou  il  y  a  moins  de  lo  fa- 
milles. 

Versaillei ,  i6  décembre  i684«  (Ord.  a4*  4  ^*  >9i*  —  R^<^«  casi.  —  Arcbif .  — 

Hist.  de  redit  de  Nantes.) 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  bien  que,  par  pluiieors 
édltset  arrêts  rendus  en  notre  conseil,  et  en  aucunes  de  nos  cours  su* 
périeures,  il  ait  été  expressément  ordonné  et  fait  défenses  à  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  faire  l'exercice  et  prêche  de  ladite  religion  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'exercice  de  bailliage,  s'il  n'y  avolt  ac- 
tuellement en  iceux  dix  familles  de  ladite  religion  resséantes  et 
domiciliées ,  outre  celle  du  ministre ,  néanmoins  ceux  de  ladite 
religion  ne  laissent  pas  de  continuer  de  faire  l'exercice  et  prêche 
dans  plusieurs  lieux  d'exercice  réel  où  il  ne  reste  pas  un  pareil 
nombre  de  familles  de  ladite  religion ,  et  ne  voulant  pas  souffrir 
une  telle  contravention  auxdits  éditset  arrêts,  nous  avons  résda 
d'y  pourvoir,  et  de  déclarer  sur  cela  notre  volonté. .  Savoir  fai- 
sons, etc.  Voulons  et  nous  platt,  qu'à  l'avenir  l'exercice  et  prêcht 
de  ladite  R.  P.  R.  ne  puisse  plus  être  fait  ni  continué  dans  les 
lieux  que  ceux  de  ladite  religion  nomment  d'exercice  réel  daos 
lesquels  il  y  aura  moins  de  dix  familles  resséantes  et  domiciliées, 
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outre  celle  du  ministre;  et  pour  cette  fin  nous  voulons  que  les 
temples  des  lieux  où  il  n'y  aura  pas  ce  nombre  de  familles  de  Ia« 
dite  religion,  soient  fermés,  et  les  ministres  d*iceux  obligés  de  s'en 
éloigner  de  six  lieues  au  moins  9  sans  y  pouvoir  retourner ,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si  don- 
nons, etc. 

N*  1126.  —  Edit  sur  la  reconnaissance  des  promesses  et  bil" 

lets  sous  seing-privé. 

Vemilles,  décembre  1684. (Ord.  a4. 4  I.  3»5.)  —  Néron ,  II ,  194.)  Reg.  P.  P. 

a  9  janvier  ]685. 

LOUIS,  etc.  Les  différons  usages  établis  en  plusieurs  sièges  et 
juridictions  de  notre  royaume  depuis  notre  ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  pour  la  reconnoissance  des  promesses ,  billets  et  au- 
tres écritures  sous  seing-privé»  et  les  frais  que  l'on  a  pris  occasion 
d*augnicoter  en  aucunes  desdites  juridictions,  nous  ont  fait  esti* 
mer  nécessaire  d'expliquer  plus  précisément  notre  volonté  sur  oe 
sujet ,  et  d'établir  à  cet  égard  une  procédure  égale  dans  toutes 
nos  cours  et  sièges.  Savoir  faisons,  etc. ,  voulons  et  nous  platt  ce 
qui  en  suit  : 

Ait.  1.  Celui  qui  demandera  le  paiement  d'une  promesse,  ou 
l'exécution  d'un  autre  acte  sous  seing-privé,  sera  tenu  d'en  faire 
donner  copie  avec  l'exploit  d'assignatio^n. 

2.  Le  créancier  d'une  promesse  ou  billet  pourra  faire  déclarer 
à  sa  partie  par  l'exploit  de  sa  demande,  qu'après  un  délai  qui  ne 
pourra  être  plus  court  de  trois  jours,  il  demandera  à  l'audience 
du  juge  devant  lequel  il  le  fera  assigner,  que  la  promesse  ou  billet 
soient  tenus  pour  reconnus;  et  s*il  prétend  qu'ils  soient  écrits  ou 
signés  par  le  défendeur ,  et  qu'il  ne  comparoisse  pas  au  jour  qui 
aura  été  marqué  par  ledit  exploit ,  le  juge  ordonnera  que  les- 
dites  promesses  ou  billets  demeureront  pour  reconnus ,  et  que 
les  parties  viendront  plaider  sur  le  principal  dans  les  délais  or« 
dinaires. 

5.  Lorsque  le  défendeur  aura  constitué  procureur  et  fourni  des 
défenses ,  par  lesquelles  il  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des 
signatures  de  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  sera  question ,  le  de* 
mandeur  le  fera  sommer  par  un  acte  de  comparoir  pardevant 
le  juge,  pour  procéder  à  la  vérification  dudit  acte,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  prendre  aucune  ordonnance  du  juge  pour  cet 
effet. 
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4.  Si  le  défendeur  dénie  dans  la  plaidaierîe  de  la  cause»  ou  durant 
rinstruction  d'un  procès  par  écrite  la  vérité  des  pièces  sous  seing- 
privé  dont  il  s'agira ,  la  vérification  en  sera  faite  pardevanc  Tuo 
des  juges  qui  auront  assisté  à  Taudience  »  et  qui  sera  commis 
suivant  Tordre  du  tableau  par  celui  qui  présidera,  ou  pardevaut 
le  rapporteur  du  procès,  s'il  est  distribué. 

5.  Les  pièces  sous  seing-privé  et  écriture  privée  dont  on  pour- 
suivra la  reconnoissance-9  seront  représentées  devant  le  juge  au 
jour  et  à  Theure  portée  par  la  sommation  qui  aura  été  faite  de 
comparoître  devant  lui,  et  seront  paraphées  par  le  juge,  et  com- 
muniquées en  sa  présence  à  la  partie. 

6.  Si  le  défendeur  ne  comparoit  pas,  le  juge  donnera  défaut, 
et  ordonnera  que  la  pièce  sera  tenue  pour  reconnue,  en  cas  que 
le  demandeur  n^ait  point  obtenu  de  jugement  à  Taudience  qui 
Tait  ainsi  ordonné  ,  et  qu'il  prétende  que  la  pièce  soit  écrite  ou 
signée  de  la  main  du  défendeur ,  et  le  juge  ne  prendra  en  ce 
cas  aucunes  vacations,  et  la  partie  qui  voudra  lever  le  procès- 
verbal  payera  seulement  Texpédition  de  la  grosse  au  clero  dudit 

juge. 

7.  Si  Ton  prétend  que  la  pièce  soit  écrite  ou  signée  d'une  au- 
tre main  que  de  celle  du  liérendeur,  le  demandeur  nonrimera  un 
expert,  et  le  juge  en  nomrmera  un  autre  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  la  pièce  sur  des  écritures  publiques  et  authentiques 
qui  seront  représentées  par  les  demandeurs. 

8.  Si  les  parties  comparoissent ,  elles  conviendront  d'experts, 
et  de  pièces  de  comparaison;  et  si  l'une  des  parties  étant  com- 
parue  refuse  de  nommer  des  experts ,  le  juge  en  nommera  pour 
elle. 

9.  Lorsque  le  demandeuraura  obtenu  un  jugement  à  l'audience, 
ou  dans  rhôlel  du  juge ,  portant  que  la  promesse  ou  billet  dont 
est  question,  seront  tenus  pour  reconnus,  s'il  obtient  dans  la 
suite  condamnation  à  son  profit  du  contenu  dans  lesdits  actes,  il 
aura  hypothèque  sur  les  biens  de  son  débiteur  du  jour  dudit  ju- 
gement. 

10.  Le  juge  ne  dressera  qu'un  seul  procès-verbal  pour  la  véri- 
fication d'une  ou  plusieurs  pièces,  lorsque  ladite  vérification  se 
fera  en  nniême  temps  ,  et  à  la  requête  de  la  même  partie;  et  il 
sera  payé  pour  lesdits  procès-verbaux  un  écu  aux  conseillers  de 
nbs«qoiir6^ quarante,  sous  aux  lieutenans-généraux,ct  autres  offi- 
ciels d6ft;baUMag^  et.sénéçl|L4lis$<i^  où  il  y  a  siège  préstdial,  et 
vingt  sous  à  ceux  des  autres  sièges  royaux,  autant  à  ceux  des  to^ 
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chés  pairies  et  des  autres  justices  appartenant  à  des  seigneurs 
particuliers,  lesquelles  re^sortissent  directement  à  nos  cours;  et 
quinze  sous  aux  officiers  des  autres  justices  desdits  seigneurs,  et 
aux  clercs  desdits  juges  pour  Texpédition  desdits  procès-verbaux,  ce 
qui  se  trouvera  leur  être  dû  suivant  les  taxes  ordinaires  par  rôle. 
II.  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs  propres  signa- 
tures ou  écritures  soient  condamnés  en  nos  cours  en  cent  livres 
d'amende  envers  nous  ,  et  en  cinquante  livres  dans  tous  nos  au- 
tres sièges  et  juridictions ,  et  en  pareille  somme  envers  qui  il  ap- 
partiendra dans  les  justices  des  seigneurs  particuliers  ,  outre  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties.  Si  donnons  en 
mandement,  etc. 


No  1127*  —  Arrêt  (lu  conseil  portant  que  les  ministres  de  la 
religion  réformée  seront  compris  dans  les  râles  des  tailles  à 
proportion  des  biens  quils  possèdent, 

Versailles ,  8  jaDvier  i^85.  (Hist.  de  J'édlt  de  Nantes.) 

Le  rot  ayant  été  informé  qu'encore  que  par  l'art.  44  ^^^  parti  « 
culiers  de  ledit  de  Nantes,  qui  accorde  quelques  exemptions  aux 
ministres  de  la  R.  P.  R. ,  celle  de  la.  taille  n'y  ait  point  été  com- 
prise, néanmoins  ils  auroient  faits  fons  leurs  efforts  ,  dans  les 
temps  mêmes  les  plus  difficiles ,  pour  que  lesdits  Dainistres  pus- 
sent jouir  de  pareille  exemption  de  tailles  que  les  ecclésiastiques, 
ayant  réitéré  cette  demande,  non  seulement  dans  leurs  cahiers 
de  j6oa,  1604»  1^*08,  1611,  161g,  1621  et  1622,  mais  encore  par 
la  requête  que  leurs  députés  présentèrent  à  cet  effet;  sur  laquelle 
intervint  arrêt  le  17  juillet  1624 ,  par  lequel ,  conformément  aux 
réponses  faites  sur  lesdits  cahiers  ,  il  fut  ordonné  que  lesdits  mi- 
nistres jouiroient  de  Texemption  des  tailles  et  autres  impositions 
pour  leurs  meubles,  pensions  et  gages  seulement,  et  qu'ils  ne 
pourroient  être  imposés  qu'à  proportion  de  leurs  héritages,. et 
autres  biens;  qui  est  tout  ce  qu'ils  auroient  pu  obtenir.  Cepen« 
dant,  par  un  usage  abusif,  qui  ne  peut  prévaloir  sur  ledit  arrêt 
de  1624  f  donné  même  sur  la  requête  des  députés  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.,  et  qui  n'a  jamais  été  révoqué  »  les  ministres  qui  pos^i^- 
dent  des  biens  immeubles  n'ont  pas  laissé  de  jouir  dans  beau- 
coup de  lieux  de  l'exemption  entière  de  \ii  taille  ,  soit  qu'on  ne 
les  ait  pas  .distingués  d*avec  ceux  qui  n'avoient  que  leurs  gages 
et  meubles,  ou  qu'y  ayant  un  nombre  considérable  de  personnel 
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de  ladite  religion  dans  ces  lieux ,  lorsqu'ils  ont  été  collecteurs, 
ils  les  aient  voulu  favoriser.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir, 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  confornaémeot 
audit  arrêt  de  1624»  que  tous  ministres  de  la  R.  P.  R.  seront 
compris  et  employés  dans  les  lôles  des  tailles  à  proportion  des 
biens  qu'ils  possèdent ,  autres  toutefois  que  leurs  gages  et  mea- 
blés  servant  à  leur  usage^  pour  lesquels  seulement  ils  jouiront  de 
l'exemption  desdites  tailles^  nonobstant  tout  ce  qui  pourroit 
être  allégué  au.  contraire^  oppositions  et  autres  empéchemeos 
quelconques  5  pour  lesquels])  ne  sera  différé. 


X  i. 


N""  1 1 98.  —  Mandbmbnt  du grandrprtvôt  qui  enjoint  aux  mof' 
chands  rellgionnaires ,  suivant  la  cour,  de  vendre  leurs  pri- 
vilèges. 

Vertaillei ,  9  janvier  i685.  (Hist.  de  l'épie  de  Nantet.  ) 

IXTAÀIT. 

Sa  Majesté  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  travailler  pour  la 
gloire  de  Dieu,  en  extirpant  l'hérésie  de  Calvin  de  son  royaume^ 
et  pour  cet  effet  nous  ayant  ordonné  de  ne  souffrir  plus  aucuns 
calvinistes  ;  ni  autres  hérétiques,  parmi  les  marchands  privilé- 
giés qui  sont  sous  notre  charge  ;  nous ,  pour  obéir  aux  ordres  do 
roi^  enjoignons  à  tous  les  marchands  privilégiés  suivant  la  cour, 
qui  sont  de  la  R.  P.  R.,  ou  de  quelque  autre  sorte  d'hérétiques 
que  ce  soit,  de  vendre  leur  privilège  dans  vn  mois  de  la  signifi- 
cation de  cette  présente  ordonnance,  à  peine  de  désobéissance 
formelle  aux  ordres  de  S.  M. 


N*  1129.  —  Lettres-patentes  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  à  Cégard  des  sujets  des  Etats-généraux  de  Hol- 
lande, 

Tenailles,  9  janvier  i685.  (Arcbiv.) 

N*  1  i3o.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres^patentes  sur'U 

monnaie  des  médailles  (1) . 

Tenailles,  iSjanvier  i685.  (Traité des monnoies  par Abot deBatinghen,  II,  144.) 


(1)  En  vîgueor.  T.  arritédu  S  germinal  an  11  et  ordonnance  royala  du  sa  jvtl- 
]«t  18 16.— T.  enoom  ciaprèa  l'arrU  de  la  Coar  doi  monnoîni  dn  14  {oOlet  168S. 
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Le  roi  étant  en  son  coaseil ,  conformément  aux  arrêts  du  con- 
seil d*état  et  de  la  cour  des  monnoies  des  1  o  mars  et  1 8  janvier  167a, 
a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ouvner5, 
graveurs,  monnoyeurs,  et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu^elles  soient,  d'avoir  ni  tenir  aucuns  mou* 
Uns,  coupoirs,  laminoirs^  presses,  balanciers  et  autres  semblables 
machines ,  en  quelques  lieux,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  5  hors  les  hôtels  des  monnoiés ,  et  le  lieu  destiné  à  cet  effet 
dans  les  galeries  du  Louvre  à  Paris ,  à  peine  d'être  punis  comme 
faux-monnoyeurs  :  comme  aussi  de  fabriquer  ni  faire  fabri- 
quer aucuns  jetons,  médailles,  et  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'ar- 
gent, ni  autres  métaux,  à  peine,  contre  les  ouvriers  et  fabrica- 
teurs,  de  confiscation  des  outils  et  matières,  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
échet  ;  et  à  tous  marchands  et  autres  d'acheter ,  vendre  y  ni 
débiter  aucuns  jetons,  médailles ,  tant  de  dévotion  qu'autres,  de 
quelque  matière  que  ce  puisse  être,  fabricj^ués  sur  lesdîtes  ma- 
éhines  du  moulin ,  ni  autres,  ni  d'en  commander ,  ni  faire  faire 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  qu'à  la  Monnoîe  des  médailles  aux 
galeries  du  Louvre,  à  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  et  adhé- 
rens  des  fabricateurs  ;  fait  aussi  S.  AI.  défenses  très  expresses 
aux  fermiers  des  douanes  et  à  leurs  commis ,  de  laisser  entrer 
dans  le  royaume  des  jetons  venant  des  pays  étrangers,  leur  enjoi- 
gnant de  confisquer  ceux  que  Ton  y  feroit  entrer,  sur  les  mêmes 
peines.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  qu*il  sera  informé  des  con- 
traventions.... par  l'un  des  conseillers  de  la  cour  des  monnoiés  , 
en  vertu  du  présent  arrêt ,  etc. 


H*  ]  i3i  —  OanoNNANGB  portant  que  tout  homme  qui  sera  ron- 
contré  avec  le  nez  et  les  oreilles  coupés  et  marqué  de  deux 
fleurs  de  Us  aux  joues ,  sera  arrêté  et  constitué  prisonnier , 
pour  ensuite  être  conduit  aux  galères  en  exécution  de  Cor- 
dannance  du  4  décembre  précédent. 

Yersaillei,  i5  janfier  i685.  (Bëglem.  etordono.  pour  la  guerre.) 

N,  1  i5s.  — Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  juges  com- 
mis pour  assister  aux  consistoires  des  religionnaires  para- 
pheront Us  délibérations  et  Us  feront  signer  par  Us  ministres 
et  anciens. 

Vertaiilef ,  17  janfier  i685.  (Hiat.  de  ViôM  de  Rantef.) 
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N"*  1 1 33.  —  Déclaration  portant  que  les  conseillers  religion' 
naires  du  parlement  de  Paris  ne  pourront  être  rapporteurs 
des  procès  où.  il  s^ agira  de  la  discipline  ecclésiastiques  de  la 
célébration  du  service  divin  et  d^ aucuns  procès  civils  ou  cri- 
minels où.  des  nouveaux  convertis  seroient  intéressés ,  et  quils 
ne  pourront  connoitre  des  procès  instruits  contre  les  ministres 
ou  les  religionnaires. 

Versailles  ,  ao  janvier  ij585.  (Ord.  a4*.  4  !•  ^^9*  —  Rec.cass.  —  Archiv.) 

N^  II 34*  —  Déclaration  concernant  la  vente  des  biens  (Us 

comptables, 

Versailles,  ai  janvier  i685/(Rec.  cass.)  Reg.  P.  P.,  a3  mars. 

N**  1 155.  —  DÉGLABATiON  SUT  Védit  de  mars  1671  portant  dé- 
fenses aux  cours  et  juges  jugeant  en  dernier  ressort  de  pro- 
noncer contre  (es  accusés  qu'ils  condamneront  en  des 
amendes  envers  ie  roi^  aucunes  condamnations  d* aumônes 
pour  employer  en  œuvres  pies  y  si  ce  n''est,  1*  au  cas  defOr 
criiége  et  où  ladite  réparation  pour  œuvres  pies  ferait  pat' 
tie  de  la  réparation;  2"*  aux  cas  où  il  n^échet  pas  d'amendes. 
Les  aumônes  y  dans  ce  dernier  cas,  ne  pourront  être  appii* 
quées  qu'au  pain  des  prisonniers  ^  Hâteis^Dieu ,  hôpitaux- 
généraux  des  lieux,  religieux  et  religieuses  mendiantes  et 
autres  lieux  pitoyables  4  à  peine  de  désobéissance. 

Versailles,  ai  janvier  i685.  (Ord.  a4.4  !•  3o3.  —  Nëron,  II,  191.  — Archiv.) 

N*  1 136.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice  ait  Châtelet 

de  Paris. 

Versailles,  janvier  i685.  (Archiv.  —  Néron  ,  II ,  igS.)  Reg.  P.P.,  sa  jaofier. 

LOUIS,  etc.  Ayant  supprimé^poia  ries  considérations  contenues 
en  noà  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  mois  de  septembre 
dernier ,  le  siège  présidial  et  de  la  prevAté  et  vicomte  de  Paris, 
créé  par  noire  édit  du  mois  de  février  1674  >  nous  aurions  ordonné 
que  les  offîciers  qui  avoient  été  créés  en  même  temps,  à  Texcep- 
tion  de  ceux  qui  étoîent  dénommés  en  nosdites  lettres,  seroient 
incorporés  dans  le  siège  ancien  de  la  prévôté  et  du  présidial  da 
Chàtelet  de  Paris ,  pour  ne  faire  qu'un  même  corps  avec  les  offi- 
ciers qui  y  étoient  établis ,  et  pour  rendre  tous'ensemble  la  justice 
à  nos  sujets ,  suivant  les  réglemens  qui  seroient  faits  par  nous  : 
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et  voulant,  en  conséquence  de  ce,  faire  entendre  nos  intentions. 
A  ces  causes ,  etc.,  voulons  et  hous  plait  ce  qui  en  suit  : 

Art.  I.  Il  sera  tenu  tous  les  jours  auxquels  nos  officiers  dudit 
siège  du  Çbdtelet  ont  accoutumé  d'y  entrer  5  à  la  réserve  des 
lundis,  deux  audiences,  dont  Tune  sera  appelée  Taudience  de 
la  prévôté ,  et  Tautre  l*audicnce  du  présidial ,  lesquelles  com- 
menceront à  neuf  heures  du  matin',  et  finiront  à  midi. 

2.  Le  lieutenant  civil  tiendra  le^  audiences  de  la  prévôté,  et 
Ton  y  fera  les  publications  de  nos  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations, des  arrêts  et  réglemens ,  des  testamens.  portant  substitu- 
tions, et  de  tous  les  autres  actes  qui  doivent  être  publiés.  L'on  y 
fera  pareillement  les  certifications  des  criées.  L*on  y  viendi*a  re- 
quérir et  accepter  les  gardes  noble  et  bourgeoise ,  et  l'on  y  plai- 
dera les  causes  où  il  s*agit  des  matières  bénéficiâtes  et  ecclésias- 
tiques, dont  nos  officiers  ont  droit  de  connoître;  de  celles  où  il 
s^agit  de  Tétat  des  personnes  ;  des  qualités  d'héritier ,  et  de  fefnme 
commune  ou  séparée  ;  des  lettres  de  répit  ;  des  cessions  de  biens , 
des  séparations  d*habitalions  et  de  biens;  des  interdictions  des 
personnes;  des  servitudes;  des  contestations  formées  en  consé- 
quence des  appositions  ou  levées  de  scellés,  et  pour  les  confections 
d'inventaires,  lesquelles  devront  être  portées  à  raudience;  des 
différends  qui  arrivent^entre  des  commissaires,  notaires,  procu» 
reurs ,  sergens  et  autres  officiers  pour  les  fonctions  de  leurs 
charges;  et  généralement  toutes  les  causes  dont  la  connoissance 
appartient  audit  siège  du  Châtelet,  à  la  réserve  de  celles  qui  sont 
expliquées  dans  l'article  suivant. 

3.  Les  deux  lieutenans  particuliers,  à  commencer  par  le' plus 
ancien  en  réception,  tiendront  alternativement,  de  mois  entnofs', 
l'audience  du  présidial.  L'on  y  plaidera  toutes  les  appellatfons 
verbales  des  jugeméns  et  ordonnances  rendds  par  les  juges  qui 
rcssortissent  audit  siège ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter  ;  les  causes  qui  seront  aux  deux  chefs  de  Tédît  des  prési- 
diaux,  et  toutes  les  autres  causes  où  il  s'agira  de  matières  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes,  dont  les  demandes  tant  principales 
qu'incidentes ,  ne  seront  que  de  douze  cents  livres  et  au  dessous^ 
et  qui  ne  seront  pas  dans  les  cas  compris  au  précédent  article  t 

"et  il  sera  fait  deux  rôles  tous  les  mois  par  le  lieutenant  civil, 
l'un  des  appellations  verbales  ,  et  des  causes  présidîales ,  dont 
on  plaidera  les  jeudis  ;  et  l'autre  de  quelques-unes  des  affairés 
où  il  sera  question  de  douze  cents  livres  et  au  dessous  ,  dont  on 
plaidera  les  mardis.  Seront  aussi  portées  en  ladite  audience  du 
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présidial  toutes  les  causes  de  la  connoisaance  desquelles  le  lieu- 
tenant civil  sera  obligé  de  s^abstenir.  Pourront  en  outre  lesditf 
lieutenans  particuliers  faire  plaider  les  mercredis,  vendredis  et 
samedis  des  causes  où  il  s^agira  pareillement  de  la  somme  de 
douze  cents  livres  et  au  dessous,  sur  les  placets  qui  leur  seront 
présentés. 

4.  Les  déclinatoires  et  les  exceptions  seront  jugées  en  celle  dei 
deux  audiences  où  les  assignations  auront  été  données. 

5.  Le  lieutenant  civil  répondra  toutes  les  requêtes  qui  seront 
présentées  en  matière  civile,  dans  les  affaires  qui  ne  seront  point 
appointées  et  distribuées  ;  et  les  assignations  qui  seront  données 
en  conséquence  de  ses  ordonnances ,  ne  pourront  être  données 
qu*en  Tune  des  audiences,  selon  la  qualité  différente  des  affaires, 
si  ce  n*est  dans  les  cas  exprimés  dans  l'article  suivant. 

6.  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  personnes  qualifiées  on 
constituées  en  cbarge  ;  de  celle  des  marchands  et  négocians  em- 
prisonnés à  la  veille  de  plusieurs  fêtes  consécutives,  ou  des  jouif 
auxquels  on  n'entre  pas  au  Chàtelet  ;  lorsque  l'on  demandera  la 
main-levée  de  marchandises  prêtes  à  être  envoyées,  et  dont  les 
voituriers  seront  chargés,  ou  qui  peuvent  dépérir  ;  du  paiement 
que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étrangers  pour 
des  nourritures  et  fournitures  d'habits,  ou  autres  choses  néces- 
saires ;  lorsque  Ton  réclamera  des  dépôts ,  gages ,  papiers  on  au- 
tres effets  divertis  :  si  le  lieutenant  civil  le  juge  ainsi  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice,  il  pourra  ordonner  que  les  parties  com- 
paroltront  le  jour  même  dans  son  hôtel  pour  y  être  entendues, 
et  être  par  lui  ordonné  par  provision  ce  qu'il  estimera  juste,  sans 
aucunes  vacations  ni  frais  à  son  égard. 

7*  Lorsqu'il  s*agira  de  la  liberté  de  prisonniers  arrêtés  pour 
^dettes ,  hors  les  cas  portés  par  l'article  précédent  ;  de  la  main- 
Jeyéedes  meubles,  chevaux  et  bestiaux  saisis,  et  autres  matières 
qui  requièrent  célérité ,  le  lieutenant  civil  pourra  permettre  d'as- 
signer les  parties  à  un  délai  plus  bref  que  ceux  portés  par  le  troi- 
sième titre  de  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667 ,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  pour  ce  regard  ;  et  ceux  qui  feront  arrêter  pri- 
son niera  leurs  débiteurs,  ou  qui  les  feront  recommander  pour 
dettes  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou  qui  y  feront  sai- 
iir  des  carrosses,  chevaux,  bestiaux  et  autres  meubles  en  consé- 
quence de  jugemens  Vendus  dans  l'une  des  cours  et  juridictions 
qui  y  sont  établies,  on  d'autres  actes,  serçint  tenus  d'y  consti- 
tuer procureur,  et  d'élire  domicile  dan^  ladite  ville  p^r  les 
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icrous  d'emprisonnemeDs  ^  recommandations ,  saisies  ou  oppo- 
sitions, et  en  conséquence  ils  pourront  être  assignés  aux  domi- 
ciles qu^ils  auront  ainsi  élus.  Défendons  aux  huissiers  >  sergens 
et  tous  autres  officiers  de  constituer  prisonniers  aucune  per- 
sonne, ou  de  la  recommander  pour  dettes  civiles  ,  ni  de  saisir 
aucuns  meubles ,  ou  de  signifier  aucunes  oppositions  aux  saisies 
qui  seront  faites,  sUl  n'y  a  élection  de  domicile ,  et  un  procu- 
reur constitué ,  et  aux  geôliers  des  prisons  de  recevoir  lesdits  pri- 
sonniers, le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intérêts  ,  tant  contre  lesdits  officiers  que 
contre  les  geôliers  qui  pourront  contrevenir. 

8.  Les  procès  civils  seront  distribués  en  la  manière  accoutu- 
mée par  le  lieutenant  civil,  lequel  ne  rapportera  aucuns  procès  , 
si  ce  n^est  ceux  oii  il  s'agira  de  nos  intérêts^  de  ceux  du  public, 
ou  de  matières  très  importantes;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d*y 
taxer  des  épices  sur  les  jugemens  qui  seront  rendus  à  son  rap- 
port,  elles  appartiendront  entièrement  aux  lieutenans  particu- 
liers et  conseillers* 

9.  Lorsque  dans  les  appositions  ou  levées  de  scellés,  et  dans 
les  confections  d'inventaires ,  les  parties  formeront  des  contesta- 
tions ,  les  commissaires,  notaires  et  procureurs  qui  y  assisteront , 
pourront,  si  les  parties  le  requièrent,  se  transporter  en  la  mai- 
son du  lieutenant  civil,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  avisera 
bon  être,  sans  aucuns  frais  ni  vacations  pour  lui,  quand  même 
il  se  trausporteroit  dans  les  lieux  où  les  scellés  sont  apposés,  et 
ob  l'on  travaille  aux  inventaires,  et  sans  que  lesdits  officiers  en 
puissent  prétendre  pour  eux,  lorsque  ledit  lieutenant  civil  n'es- 
timera pas  nécessaire  de  rendre  aucune  ordonnance  sur  les  rap- 
ports qu'ils  lui  auront  faits.  Et  sera  tenu  notre  procureur  audit 
siège  de  comparoir  auxdits  scellés  es  cas  où  il  sera  nécessaire , 
par  l'un  de  ses  substituts. 

10.  On  ne  donnera  aucunes  assignations  en  Thôtel  des  offi- 
ciers du  Ghâtelet,  pour  représenter  des  quittances ,  si  ce  n'est 
en  conséquence  de  sentences  rendues  en  l'audience  de  la  prévôté 
ou  du  présidial ,  par  laquelle  l'un  des  officiers  qui  y  assisteront 
aura  été  commis  par  celui  qui, présidera,  ou  d'un  jugement  in- 
tervenu sur  un  procès  par  écrit;  et  lorsqu'il  y  aura  contestations 
pour  des  quittances  de  cette  qualité,  les  parties  en  donneront 
copie ,  et  les  originaux  en  pourront  être  communiqués ,  si  be- 
Ipio  est,  en  la  manière  accoutumée. 

11.  Osera  procédé  à  la  reoennoissance  des  promesses  sous 
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seing-privé  en  la  forme  portée  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre dernier. 

1 2.  Le  lieutenant  civil,  avant  Taudience  de  la  prévôté  ;  et  après 
qu'elle  sera  (inie,  l'un  des  lieutenans  particuliers ,  ou  le  plu 
ancien  des  conseillers  qui  y  auront  assisté,  tiendront  chacunà 
leurs  jours  accoutumés  les  audiences  appelées  ordinaires,  poor 
y  juger  les  causes  concernant  les  instructions  de  celles  qui  de- 
vront ^trc  portées  aux  audiences  de  la  prévôté  et  du  présidial, 
et  des  procès  par  écrit,  sans  qu*ils  y  puissent  prononcer  aucun 
appointement  en  droit  ou  à  mettre,  ni  même  après  avoir  exa- 
miné les  pièces ,  lorsqu*ils  auront  ordonné  qu'elles  seront  mises 
sur  le  bureau. 

1?.  Le  lieutenant  civil,  ou  en  son  absence  Tun  des  lieutenans 
particuliers,  tiendra  les  mercredis  et  samedis  Taudience  delà 
chambre  civile  pour  Texpédition  des  causes  où  il  s'agira  de  vider 
des  lieux;  du  paiement  des  loyers,   des  saisies  et  exécutions  de 
meubles  faites  en  conséquence  des  établissemens ,  et  des  cha^ 
ges  de  gardiens  et  des  commissaires;  des  réparatioLS  des  bâti- 
mens;  des  salaires  des  régens,  précepteurs  et  maîtres  d*école; 
de  ceux  des  médecins,  apothicaires,   chirurgiens,   hui'ssierS) 
sergens  et  autres  officiers  de  celte  qualité;  des  gages  des  dômes* 
tiques  et  serviteurs;  des  pensions  et  nourritures,  ventes  faites 
pour  provision  de  maison ,  en  grains ,  farines,  pain ,  vin,  viande, 
foin,  bois  et  autres  choses  nécessaires;  salaires  et  peines  d'ou- 
vriers et  d'artisans,  quand  il  n'y  a  point  de  riiarclié  fait  par 
écrit,  ports  de  hardcs  et  de  paquets,  ventes,  louages  et  nourri- 
tures de  chevaux,  vente  de  marchandises  faites  par  les  mar- 
chands forains  et  autres  sans  jour,  sans  terme  et  sans  écrit,  et 
des  autres  matières  sommaires  et  provisoires  qui  ont  accoutumé 
d'y  être  portées^   pourvu  que  les   demandes  tant   principales 
qu'incidentes  ,  n*excèdent  la  somme  de  mille  livres. 

i4*  Celui  des  lieutenans  particuliers  ^ui  sera  de  service  4 
l'audience  du  présidial ,  tiendra  ,  en  Tabsence  des  lieutenans 
civil,  de  police  et  criminel ,  les  audienccé^es  chambres  civile» 
de  police  et  criminelle;  et  Taulrc  lieutenant  particulier  tiendra, 
les  mercredis  et  samedis,  l'audience  des  criées,  et  fera  toutes 
les  autres  fonctions  desdils  lieutenans  civil,  de  police  et  crimi- 
nel en  cas  d'absence,  réc,usation  ou  autre  empêchement  légi- 
time, le  tout  en  la  manière  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'à  cette  heare. 

i5.  Le  plus  ancien  en  réception  desdits  lieutenans  particuliers 
qui  se  trouvera  en  la  chambre  du  conseil  ou  en  la  chambre  en- 
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minelle,  aux  jours  et  heures  auxquelles  il  ne  sera  point  obligé 
de  servir  ailleurs,  présidera  au  jugement  des  procès  civils  et  cri- 
minels, en  Tabsence  des  lieutenans  civil  et  criminel;  et  lorsque 
i!fin  d^'.sdits  lieutenans  particuliers  ne  sera  pas  en  état  de  faire 
quelqu'une  des  fondions  attribuées  à  leurs  charges,  Tautre  les 
exercera  en  sa  place. 

16.  Les  conseillers  du  Chàtelet  seront  partagés  en  quatre  co- 
lonnes, en  chacune  desquelles  il  y  en  aura  quatorze  pour  servir 
successivement  durant  un  mois,  et  à  commencer  par  la  pre- 
mière, à  Taudience  de  la  prévôté,  à  celle  du  présidial ,  en  la' 
cdiambre  du  conseil  pour  le  jugement  des  procès  civils  et  de  po- 
Uoe,  et  en  la  chambre  criminelle;  et  les  quatre  plus  anciens  con- 
seillers seront  mis  à  Tavenir  à  la  tête  de  chacune  desdites  colon- 
I.  Voulons  néanmoins,  pour  bonnes  considérations,  que  M* 
leFèvre,  doyen,  et  Milet, sous-doyen 

conseillers  du  siège  que  nous  avons  supprimé  ,  soient  tou- 
jours mis  à  la  tête  delà  troisième  desdites  colonnes,  jusqu'à  ce 
«|n'ils  soient  en  état,  par  leur  ancienneté  démontera  la  tète 
4m  autres  colonnes  ;  et  qu'après  eux  M .  Racine  et 

iPetilpas  occupent  les  mêmes  places,  sans  tirera  conséquence 
S)oar  les  autres  conseillers  qui  ont  servi  dans  ledit  siège  sup- 
l^imé. 

.  17.  Aucun  des  conseillers  ne  pourra  prendre  place  aux   au- 
diences, ni  assister  au  jugement  des  procès  civils  et  criminels  , 
^*il  n'y  est  actuellement  de  service,  ou  s'il  n'y  est  appelé  par 
fBelui  qui  y  présidera,  pour  remplir  le  nombre  de  juges  néces- 
saires en  l'absence  et  au  défaut  de  ceux  qui  y  servent  actueile- 
nent;  et  ceux  des  conseillers  qui  se  trouveront  de  service  au 
eriminel  sans  avoir  servi  deux  ans ,  assisteront  seulement  à  la 
fbitation  et  jugement  des  procès  criminels  qui  seront  jugés  en 
dernier  ressort,  sans  y  pouvoir  opiner. 

18.  Les  lieutenans  particuliers  et  conseillers  pourront  rappor- 
ter en  la  chambre  du  conseil  les  procès  civils  dont  ils  seront 
chargés,  encore  qu'ils  soient  de  service  à  l'audience,  et  au  cri- 
minel, pourvu  que  ce  soit  avant  les  heures  destinées  pour  Tun 
et  pour  l'autre. 

19.  Les  conseillers  qui  seront  de  service  en  la  chambre  du 
conseil,  seront  tenus  d'assister  assidûment  au  jugement  des  pro- 
cès civils  ou  criminels  qui  regarderont  la  police,  lesquels  nous 
voulons  être  expédiés  diligemment  et  par  préférence  à  tous  les 
autres,  de  quelque  nature  qu'ilsipuissent  être. 
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ao.  Le  plus  ancien  en  réception  de  nos  avocats  tiendra  ton-    ^ 
jours  la  première  place  en  Taudience  de  la  prévôté ,  et  assistera 
aux  audiences  de  la  chambre  civile  et  de  la  grande  police. 

ai.  Les  trois  autres ,  à  commencer  par  le  plus  ancien  d*eiiln 
eux 9  assisteront  successivement,  chacun  durant  deux  moit,i 
Taudience  de  la  prévôté,  eu  la  seconde  place. 

aa.  Les  deux  qui  ne  seront  point  de  service  à  l'audience  delà 
prévôté  assisteront  à  celle  du  présidial. 

a5.  Celui  qui  servira  dans  la  seconde  place  à  l'audience  delà 
prévôté,  servira  durant  le  même  temps  aux  audiences  de  la  pe- 
tite police,  et  celui  qui  servira  dans  la  seconde  place  en  Taii* 
dience  présidiale ,  assistera  à  celles  qui  se  tiendront  pour  les  nuh 
tîères  criminelles.  Voulons  néanmoins  et  nous  plaît  pour  bonofll 
considérations,  que  ceux  qui  sont  pourvus^  présentement  te 
deux  ofHces  de  nos  avocats  anciennement  créés,  servent  en  l'au- 
dience de  la  prévôté,  t<int  qu'ils  exerceront  lesdites  charges  seu- 
lement. 

a4.  Le  plus  ancien  de  nos  avocats  résoudra  en  Tabsence,  00 
autre  empêchement  de  notre  procureur,  toutes  les  conclnsioM 
préparatoires  et  définitives  sur  les  informations  et  procès  crimi- 
nels, et  sur  les  procès  civils  qui  ont  accoutumé  d'être  comma- 
niqu'^s  à  notre  procureur,  et  elles  seront  signées  par  le  plus  >■- 
oien  de  ses  substituts,  ou  autre  qui  sera  par  lui  commis  eoU 
manière  accoutumée,  sans  que  ledit  substitut  puisse  délibérer. 

a 5.  Le  lieutenant-criminel  donnera  audience  les  mardis  et 
vendredis,  et  même  un  troisième  jour  de  la  semaine,  s'il  est  be- 
soin ,  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  pour  les  affaires  crinii- 
nelles  où  il  s'agira  d'injures  ,  rixes  et  autres  matières  légèrsii 
qui  ne  méritent  pas  d'instruction ,  et  les  informations  et  procé- 
dures qui  auront  été  faites,  seront  mises  entre  lès  maint  de  eelot 
de  nos  avocats  qui  devra  y  assister,  afin  d'en  faire  le  récit,  et  q«s 
ces  contestations  puissent  être  vidées  sur-le-champ  ,  ainsi  que 
nous  enjoignons  au  lieutenant«criminel  de  le  faire;  et  s*il  esti^ 
moit  de  voir  lui-même  les  informations  ou  autres  procédures*  U 
le  pourra  ordonner,  et  prononcera  à  l'audience  suivante  la  sea- 
tence  qu'il  trouvera  à  propos  de  rendre ,  sans  prendre  aucoai 
droits  pour  ce  sujet. 

a6.  Les  commissaires  auront  soin  d'informer  soigneusemeat 
lelieutenant'-criminelet  notre  procureur  au  Chàtelet  des  crimei 
qui  arriveront  dans  l'étendue  des  quartiers  où  ils  sont  dîstrilméSf 
dans  le  jour  qu'ils  en  auront  eu  oonnoissanoe;  et  8*il  arrive  quel* 
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qae  difiBcuIté  considérable  au  sujet  des  plaintes  qu'ils  recevront , 
oa  des  réquisitions  des  parties,  pour  faire  arrêter  des  personnes 
hors  le  flagrant  délit,  ils  en  informeront  le  lieutenant-crimi- 
nel, lequel  y  pourvoira  sur-le-champ,  sans  aucuns  droits  ni  va- 
cations. 

ay.  L'article  19  du  titre  lo  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  1670  sera  exécuté  ,  et  en  conséquence  le  lieutenant-cri- 
minel et  autres  ofBiciers  du  siège  du  Chàtelet,  ne  décerneront 
des  décrets  de  prise  de  corps  contre  des  personnes  domiciliées 
qae  lorsqu'elles  seront  accusées  de  crimes  graves ,  et  qui  pour- 
ront mériter  des  peines aflliclives  ou  infamantes,  et  ils  ne  pour- 
font  élargir  ceux  qui  auront  été  constitués  prisonniers  en  vertu 
de  décrets  de  prise  de  corps,  si  ce  n^est  du  consentement  dé  notre 
procureur  ou  par  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil, 
en  cas  que  notre  procureur  n'y  consente  pas,  et  lorsque  ,  dans 
les  affaires  sujettes  au  jugement  dernier,  la  compétence  aura  été 
îugéc. 

a8.  Les  officiers  dudit  siège  du  Chàtelet,  de  l'ordonnance  des- 
quels des  prisonniers  auront  été  arrêtés,  seront  tenus  de  les  in- 
terroger dans  vingt-quatre  heures  après  leur  emprisonnement, 
et  ne  pourront  prendre  et  recevoir  des  prisonniers  aucuns  droits 
pour  leurs  interrogatoires ,  ni  pour  les  sentences  d'élargisse- 
ment ,  ni  dresser  aucuns  procès-verbaux  pour  la  réception  des 
eatttions  présentées ,  si  les  parties  civiles  n'y  ont  assisté  pour  en 
contester  les  facultés. 

dQ.  Les  prisonniers  qui  auront  obtenu  des  ordonnances  ou  sen- 
tences portant  élargissement  de  leurs  personnes,  ne  pourront  être 
Ittenus  sous  prétexte  des  vacations  des  juges  pour  les  interro- 
gatoires ou  autres  procédures  faites  contre  eux.  Défendons  aux 
geôliers,  à  peine  d'interdiction  durant  trois  mois,  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  pour  la  première  contravention ,  et 
d'être  déclarés  incapables  de  leurs  fonctions  en  cas  de  récidive , 
de  les  retenir;  et  aux  greffiers,  sous  pareilles  peines,  de  recevoir 
les  vacations  desdits  prisonniers,  ou  d'aucunes  personnes  autres 
que  les  parties  civiles ,  quand  même  on  les  leur  offriroit  volon- 
tairement. Leur  enjoignons  d'écrire  sur  toutes  les  expéditions 
qu'ils  délivreront,  les  droits  qui  auront  été  payés,  tant  pour  les 
juges  f  que  pour  notre  procureur ,  et  pour  eux ,  et  de  faire  men- 
tion du  nom  des  personnes  par  les  mains  desquelles  ils  les  au- 
ront reçus. 

3p.   Lorsqu'il  sera  intervenu   une  sentence,  interlooutoire  ou 
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définitive  sur  un  procès  criminel ,  portant  élargissement  ou  ab- 
solution d'un  prisonnier,  elle  sera  signée  par  les  juges  qui  y  au- 
ront assisté  avant  qu'ils  sortent  de  lachambre,  et  prononcée  sur- 
le-champ  à  notre  procureur  et  aux  accusés,  lorsqu'elle  sera 
rendueà  la  charge  d'appel,  et  si  notre  procureur  n'en  interjette 
point  d*appel  ,  le  greffier  ira  dans  la  matinée  même  mettre  le 
prisonnier  en  liberté,  et  décharger  le  registre  de  la  prison,  sans 
qu'il  puisse  recevoir  aucuns  droits  du  prisonnier,  ni  de  sa  part, 
si  ce  n'est  ceux  qui  sont  dus  pour  l'expédition  de  la  grosse  de  la 
sentence,  eu  cas  qu'il  la  veuille  lever,  après  qu'il  aura  été 
mis  en  liberté,  et  sur  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

3i.  Aussitôt  que  les  procès  criminels  seront  instruits,  ils  seront 
distribués  parle  lieutenant-criminel,  en  présence  du  lieutenant 
particulier  qui  sera  de  service  à  l'audience  du  présidial,  oude 
l'autre  en  soii  absence,  et  du. plus  ancien  des  conseillers  qui  se- 
ront de  service  au  criminel,  et  qui  se  trouvera  au  Châtelet  lorS' 
que  la  distribution  se  fera,  à  l'issue  de  la  dernière  des  audiences 
qui  .sera  tenue  ce  jour-lÀ  au  Châtelet. 

32.  Ordonnons  que  notre  présent  règlement  sera  lu  tous  les 
ans  à  l'ouverture  des  audiences  du  Xhâlelet.  Enjoignons  à  notre 
procureur  audit  siège,  de  remettre  à  notre  procureur  général  un 
acte  portant  que  cette  lecture  aura  été  faite,  et  de  tenir  la  main 
à  son  exécution,  et  particiilièrement  à  ce  qui  regarde  la  liberté 
des  prisonniers^  et  les  paicmens  des  frais  qui  pourroient  leur 
être  demandés  au  préjudice  de  notre  présent  règlement  «  luior- 
donncus  d'informer  i.olre  procureur  général  des  contraventions 
qui  pourroient  y  être  faites,  afin  qu'il  lasse  les  poursuites  et  ré- 
quisitions nécessaires,  pour  y  être  pourvu  par  notre  cour  de  par- 
lement de  Paris,  ainsi  qu'il  apparsiendra.  Si  donnons  en  man- 
dement, etc. 


No  1137.  — ^^.  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  recevoir  aucuns 
maîtres  apothicaires  et  épiciers  rcUgionnaires, 

Versailles,  aa  janvier  i685.  (IIist.de  t'édit  de  Nantes.  —  Rec.  cass.) 

N*  Il 38.  —  DÉcLAiiATioN  suri'édit  d'août  1669,  contenant  ri' 
gtenient  pour  ta  vente  des  immeubles  des  comptaéUs  en 
débet, 

Versailles,  27  janvier  i685.  (Ord.  24.  4  J-  3 16.  —  Nëron,  II,  198.  -—  Hist.  de 

i'édit  devantes.) 

LOUIS,  eîc.  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois  d'août  1669, 
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enregistré  en  nos  chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, fait  connotlre  à  tous  nos  sujets  les  privilèges  et  préférences 
qui  nous  appartiennent  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
officiers  comptables,  fermiers  généraux  et  particuliers,  et  autres 
ayant  le  maniement  de  nos  deniers,  ainsi  quMl  est  explî«|ué  par 
fcelui;  et  ordonné  que  les  biens  immeubles  des  comptables  qui 
se  trouveroient  redevables  envers  nous,  et  leurs  offices  de  toute 
nature,  qui  seroienl  saisis  réellement,  seroient  décrétés,  adju- 
gés,  et  Tordre  et  distribution  du  prix  fait  en  nos  cours  des  aides, 
séantes  es  villes  où  nos  chambres  des  comptes  sont  établies ,  et 
dans  le  ressort  desquelles  le  comptable  auroit  exercé,  avec  la  fa- 
culté à  nosdîtes  cours  des  aides  d'évoquer  de  toutes  nos  autres 
cours  et  juges  les  saisies  et  criées  faites  à  la  requête  des  créanciers 
particuliers  des  comptables  qui  nous  sont  redevables,  après  avoir 
subrogé  nos  procureurs  généraux  aux  poursuites;  et  que  tout 
créancier  saisissant  les  biens  immeubles  et  offices  d'un  compta- 
ble, seroit  tenu,  dans  un  mois  après  la  saisie,  de  la  faire  signifier  à 
notrg  procureur  général  en  la  cour  des  aides  ,  et  retirer  son  con- 
sentement par  écrit  sur  Toriginal  de  la  saisie  pour  la  continuer, 
au  cas  que  le  saisi  ne  nous  fût  pas  redevable,  à  peine  de  nullité 
de  Tadjudication. 

Et  depuis  nous  aurions ,  par  arrêt  de  notre  conseil ,  rendu  sur 
la  requête  de  notre  procureur  général  de  notre  cour  des  aides  de 
Clermont-Ferrant ,  en  interprétant  Tarticle  5duditédit,  déclaré 
D*avoir  entendu  priver  les  cours  des  aides  de  la  connoissance 
des  saisies  nielles,  décrets  et  distribution  des  deniers  des  offices 
et  immeubles  des  comptables  ,  chacune  dans  leur  ressort,  à  la 
charge  d'observer  les  régiemens  faits  par  ledit  édit,  à  peine  de 
nullité.  Mais  cet  édit  dont  les  dispositions  étoient  lors  justes  et  né* 
çessaire?  pour  la  sûreté  des  sommes  dont  la  plus  grande  partie 
des  comptables  de  noire  royaume  nous  étoient  redevables  pour 
reste  de  leurs  comptes,  et  à  cause  des  dettes  et  charges  mises 
sur  iceux,  dont  nous  avions  ordonné  le  recouvrement,  a  causé 
dans  la  suite  des  temps  de  grands  frais ,  peines  et  fatigues  à 
nos  suiets,  comme  aussi  quelque  confusion  dans  Tordre  des  ju« 
ridictions. 

£t  comme  nous  voulons  les  maintenir  chacune  dans  ce  qui 
leur  est  attribué  par  les  édits  et  ordonnances  de  nous  et  des  rois 
nos  prédécesseurs,  faire  que  nos  sujets  puissent  obtenir  avec  fa- 
éilitéla  justice  sur  les  lieux ,  sans  tiu'ils  soient  ob!igés  de  quitter 
leurs  demeures  et  le  soin  de  leurs  affaires  pour  l'aller  requérir  à 
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grands  frais  en  des  juridictions  éloignées;  pour  donner  aussi  fa« 
cilité  aux  saisis,  et  à  leurs  créanciers  dé  trouver  des  enchérisseurs 
qui  portent  les  biens  à  leur  juste  valeur,  par  le  moyen  de  quoi 
les  uns  puissent,  en  acquittant  leurs  dettes,  se  conserver  le  sur- 
plus de  leur  bien,  pour  fournir  à  la  subsistance  de  leur  fâ^mille  et 
au  rétablissement  de  leurs  affaires,  et  néanmoins  maintenir  les 
prrviléges  et  préférences  qui  nous  appartiennent  sur  les  biens^ 
tant  meubles  quMnimeubles  des  comptables  redevables  envers 
nous ,  tant  des  restes  de  leurs  comptes,  que  par  condamnations 
portées  par  les  arrêts,  tant  de  notre  conseil  que  de  nos'chaïQ- 
bres  des  comptes,  ou  par  les  rôles  qui  auront  été  arrêtés  en  no- 
tre conseil.  A  quoi  voulant  pourvoir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science',  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale  ,  en  interprétant  nolredit  édit  du  mois  d*aoât  1669, 
nous  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  signées 
de  nôtre  main  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  no<îs 
plaît,  que  les  biens  immeubles  des  comptables,  qui  se  trouve*- 
ront  redevables  envers  nous,  et  leurs  offices  de  toute  nàtùi%  qui 
seront  saisis  réellement,  soient  décrétés,  adjugés,  et  Pordre et 
distribution  du  prix  fait  en  nos  cours  des  aides  j  dans  le  ressort 
desquelles  ils  auront  exerct^  leursdits  oi£ces  comptables. 

Pour  cet  effet  nosdites  cours  des  aides  pourront  évoquer,  de 
toutes  nos  autres  cours  et  juges,  les  saisies  et  criées  faites  à  la  re- 
quèVe  des  créanciers  particuliers  des  comptables  qui  nous  seront 
redevables,  tant  pour  reste  de  leurs  comptes  et  manlemens,  que 
pour  toutes  autres  sommes  à  nous  dues  par  r6lès  arrêtés  en  notre 
conseil,  ou  par  arrêts  d'icelùi,  ou  par  ceiix  de  nos  chambres  des 
comptes. 

Pour  cet  effet  seront  tenus  nos  procureurs  généraux  en  nos- 
dites  cours  des  aides  d*attacber  aux  requêtes  qu^ils  présenteront 
auxdites  cours  pour  y  demander  révocation  desdites  criées ,  dé- 
crets ou  ordres,  les  extraits  en  bonne  fornriè  des  Jugemensde 
clôture  des  comptes  dcsdîts  comptables  ,  contenant  les  débets  ejt 
charges  mises  sur  iccux  ,  ou  les  arrêts  de  condamnation  contre 
eux  resdus,  cessant  lesquelles  pièces,  défendons  à  nosdits  procu- 
reurs généraux  de  requérir  lesditcs  évocations  ,  et  à  nosdites 
cours  de  les  ordonner,  si  le  comptable  des  biens  duquel  les  criées 
auront  été  poursuivies  originairement  es  cours  des  aide»,  pu  qui 
auront  été  évoquées,  ses  héritiers, biens  tenans,  ou  sescréanciefS 
rapportant  le  uuilus  de  ses  comptes ,  ou  la  décharse  de  0çs  ma* 
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niemens,  ou  quittance  de  notre  trésor  royal,  ou  de  nos  revenus 
casuels^  et  que  la  plus  consîdéraple  partie  des  créanciers  pour  la 
{irandeur  des  sommes  demande  le  renvoi  desdites  saisies ,  criées 
et  décrets  aux  juridictions  qui  en  sont  compétentes,  elles  y  se- 
ront renvoyées  en  quelque  état  qu'elles  soient ,  mémo  après  le 
congé  d'adjuger. 

En  ordonnant  l'évocation  desdites  criées ,  nosdites  cours  des 
aîïes  8ubrO;^eront  par  le  même  arrêt  nos  procureurs  généraux  à  la 
poursuite  ;  et  ce  faisant,  seront  les  créanciers  saisissant  les  biens 
fttimeubies  des  comptables,  déchargés  de  robligation  à  eux  impo- 
sée par  Farlicle  8  de  notrcdite  déclaration  du  mois  d*août  16^, 
de  faire  signifier,  à  notre  procureur  général  en  notre  cour  des 
aides,  leur  saisie  dans  un  mois  du  jour  et  date  d*icelle,  et  re- 
tirer son  consentement  par  écrit  sur  Toriginal ,  à  peine  de  nul- 
lité de  radjudicatîoii,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  disposition  du- 
dirarticle,  que  nous  ne  voulons  avoir  lieu  à  Tavenir. 

^Youlôns  que  le  surplus  de  ladite  déclaration,  en  ce  qui  con- 
^«rne  les  privilèges  et  préférences  de  ce  qui  nous  est  dû  par  les 
iobiûptaiiles ,  soit  observé  ponctuellement  par  tou^e^  nos  cours 
«t  ru]g<'tf,  dans  la  distribution  des  biens,  ta At  meubles  qu*im- 
meubles  desdits  comptables,  sans  y  contrevenir.  Si  donnons  eo 
iiiihidethént,  etc* 


■.  i 


V  1 139.  — i-  ArkAt  du  conseil  suivi  de  ietlrrS'patentes  gui  défend 
iejôu  dt  ia  hassetu^  sous  peine  de  3ooo  iiv,  d^amende. 

Venallles  ,  3o  janvier  i685.  (Archit») 

A«:ii4o.  —  LETTEBs-PATEtiTisjtir  i'^ta^/mement  de  ta  compa^ 
gme  de  Guinée ,  ^i  lui  donne  ie  eonhmerce  exclusif  des 
niffres^  de  ia  poudre  d'or^  etc. 

.Venaillet,  janvier  i685.  (tlec.  cass.  — Moreau  de  Saint-Bléry,  I,4o9*) 

,.  LOUIS,  etc.  A  près  avoir  heureusement  Hnitantde  longneset  de 
di-fférentes  guerres  pendant  le  cours  desquelles  Dieu  a  béni  visi- 
blement et  fait  prospérer  nos  arme^,  lious  nous  sommes  appli- 
qué à  procurer  le  repos  à  nos  peuples  par  les  traités  de  paix  et  de 
trêve  que  nous  avons  faits  avec  les  princes  et  États  n^is  voi- 
sins; et  comme,  dans  la  tranquillité  dont  jouit  k  présent  notre 
royaume ,  r!en  ne  peut  si  naturellement  introduire  Tabondance 
cpM  le  commerce,  nous  avons  résolu  d'en  procurer  par  toutes 
àérles  de  voies  Taugmentaftion ,  notamment  dé  celui  qui  se  fait 
dans  les  pays  éloignés;  et  ayant  été  informé  que  la  compagnie 
du  Sénégal  jouit  d'une  trop  grande  élendtie  depays,  et  qu^etfé 
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prétend  étendre  sa  concession  depuis  le  cap  Blanc  jusqu^au  cap  de 
Bonne-Espérance,  ce  qui  comprend  plus  de  quinze  cents  lieues 
de  côtes  I  dans  lesquelles  cette  compagnie  »  en  conséquence  de 
ses  privilèges,  exclut  nos  }>u jets  de  faire  non  seulement  le  com- 
merce et  la  traite  des  cuirs  ,  de  la  gomme,  du  morfîl ,  de  la  cire 
et  autres  marcliandises,  dans  les  lieux  et  pays  du  Sénégal ,  rivière 
de  Gambie  et  Corée,  mais  même  celle  des  nègres  et  de  la  poudre 
d*or  dans  la  côte  de  Guinée ,  quoiqu'elle  ne  soit  point  en  état  d*j 
aller,  ni  par  conséquent  de  porter  aux  ties  françoises  de  TAmé* 
rique  le  nombre  des  nègres  nécessaire  pour  les  plantations  et 
les  cultures  qui  font  subsister  nos  sujets  desdites  tles,  ni  de  trai- 
ter la  quantité  de  poudre  d*or  qu'on  peut  aisément  tirer  de  cette 
côte,  pour  la  faire  entrer  dans  notre  royaume;  nous  aurions»  par 
Tarrét  rendu  en  notre  conseil,  nuusy  étant,  le  la  septembre  der- 
nier,  révoqué  les  privilèges  accordés  aux  intéressés  en  la  com- 
pagnie du  Sénégal,  en  exécution  du  contrat  du  ai  mars  1679 » 
de  faire  seuls  le  commerce  des  côtes  de  Guinée  depuis  la  rivière 
de  Gambie  jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance;  et  ensuite,  par  uû 
autre  arrêt  aussi  rendu  en  notre  conseil  le  6  janvier  i685|  après 
avoir  entendu  lesdits  intéressés,  nous  les  aurions  maintenus  es 
la  faculté  de  faire  le  commerce  à  Texclusion  de  tous  autres,  èf 
côtes  d'Afrique,  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Serre- 
Lyoune  exclusivement  9  au  lieu  de  celle  de  Gambie ,  portée  parle 
précédent  arrêt. 

En  conséquence  desquels  arrêts,  ayant  invité  ceux  de  nos  sujets 
que  nous  avons  crus  les  plus  capables  et  les  plus  mtelligensà  ces 
sortes  de  choses,  d'entreprendre  le  commerce  desdites  côtes  deOui- 
née,voyan t  les  dispositions  des  particuliersqui  pourroient  faire  ane 
compagnie,  selon  notre  intention,  nous  avons  résolu  de  faire  pour 
ce  expédier  nos  lettres  patentes  pour  l'établissement  et  condi- 
tions sous  lesquelles  nous  voulons  former  ladite  compagnie.  A 
ces  causes  et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  conseil  1 
et  en  conséquence  de  la  révocation  faite  par  ledit  arrêt  de  notre 
conseil  du  xa  septembre  1684  ,  ci-attaché  sous  ledit  contrescelde 
notre  chancellerie,  lequel  nous  voulons  d'abondant  être  exécuté 
sous  la  modification  toutefois  portée  par  ledit  arrêt  du  6  jan- 
vier i6S5  ,  pareillement  aussi  attaché  sous  ledit  contrescel.  Nous 
avons  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  établi  et  établissons  par  ces  présentes  une  compagnie» 
sous  le  titre  de  la  compagnie  de  Guinée^  qui  sera  composée  da 
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ceux  de  nos  sujets  que  nous  choisirons  à  cet  effel  pour,  par  \ei 
intéressés  en  icclle  y  faire  seuls,  à  Texclusion  de  tous  autres  nos 
sujets^  le  commerce  des  nègres  ,  de  la  poudre  d*or  et  de  toutes 
autres  marchandises  qu'ils  pourront  traiter  es  côtes  d'Afrique  , 
depuis  la  rivière  de  Serre  Lyonne  Inclusivement ,  jusqu^au  cap 
de  Bonne-Espérance,  soit  que  lesdites  côtes  aient  été  ci-devant 
occupées  par  nos  sujets^  ou  que  ladite  compagnie  s*y  établisse  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  sans  préjudice  néanmoins  des  traités 
d*alliance  et  de  commerce  que  nous  avons  faits  avec  les  princes 
et  Etats  de  l'Europe,  qui  demeureront  en  leur  force  et  vertu, 

ÂBT.  1.  Pourra  ladite  compagnie  transporter  seule,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  des  nègres  aux  îles  françoises  de  l'Amérique  ,  à 
la  réserve  toutefois  de  la  compagnie  du  Sénégal ,  à  laquelle 
nous  permettons  d'y  faire  transporter  ceux  qu'elle  traitera  dans 
retendue  du  Sénégal,  cap  Vert  et  lieux  circonvoisius ,  jusqu'à 
la  rivière  de  Serre- Lyonne  exclusivement. 

a.  Jouira  ladite  compagnie  de  l'effet  du  privilège  à  elle  ci-dessus 
•Gcordé  pendant  le  temps  et  espace  de  vingt  années  consécutives , 
A  commencer  du  jour  et  date  des  congés  qui  seront  expédiés 
four  le  départ  des  premiers  vaisseaux  qu'elle  enverra  faire  ledit 
^mmercc;  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ladite 
compagnie  de  Guinée  soit  tenue  d'ciucun  dédommagement  et 
indemnité  envers  ceux  auxquels  nous  avons  ci -devant  accordé 
^eé  privilèges  pour  traiter  es- lieux  de  la  présente  concession  , 
^nt,  en  tant  que  de  besoin^  nous  avons  dès  à  présent  comme  dès- 
lors  déchargé  ladite  compagnie  de  Guinée ,  faisant  défenses  à 
tons  autres  nos  sujets  d'y  négocier,  ni  de  transporter  aucuns 
nègres  desdits  pays  aux  Iles,  à  peine  de  tous  dépens,  domm-^ges 
^intérêts,  confiscation  des  vaisseaux,  nègres  et  marchandises  , 
aa  profit  de  ladite  compagnie,  3ooo  livres  d'amende ,  applicables 
SBoiiié  aux  hôpitaux  ^es  îles  >  et  l'autre  moitié  à  la  compagnie. 

3.  Pourront  les  intéressés  à  la  compagnie  prendre  entre  eux  en 
kurs  assemblées  telles  délibérations,  et  faire  tels  résultats  qu'ils 
«viseront  pour  le  fait  de  leur  commerce,  et  direction  d'icelui  en 
général  et  en  particulier  suivant  le  contrat  de  société  qu'ils  feront 
«litre  eux. 

4*  Ne  pourront  les  effets  de  ladite  compagnie  ,  ni  le  fonds  des 
intéressés  en  icelle,  tant  eh  principal  que  profits,  être  saisis  pour 
Bos deniers  et  affaires,  ni  sous  qnelqu'autre  prétexte  quece  soit, 
et  en  cas  de  saisies  et  arrêts  qui  pourroient  être  faits  à  la  requête 
dcB  créanciers  particuliers  d'aucun  des  intéressés^  elles  tiendront 
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entre  les  mains  du  caissier  général  de  ladite  compagnie*  qui  fera 
délivrance  jiisqu*à  concurrence  des  causes  de  la  saisie  «  e(à  pro* 
portion  des  répartitions  qui  devront  être  faites  entre  les  associés, 
suivant  les  résultats  de  rassemblée,  et  les  comptes  qui  y  seront 
arrêtés,  auxquels  les  saisisfuins  seront  tenus  de  se  rap^H>rter, 
sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  ca issier général oa. 
particulier^  et  les. commis  préposés  et  directeur  dç  la  compa- 
gnie, soient  tenus  d>n  rendre  compte  ni  faire  déclaration  e^ 
conséquence  desdites  saisies,  desquelles  il^  seront  déchargés  en 
représentant  les  comptes  arrêtés  parla  compagnie,  qui  leur  servi- 
ront de  décharge,  en  payant  néanmoins  lé  reliquat  à  qui  il  sera 
dû,  si  aucun  y  a. 

5.  Appartiendront  à  ladite  compagnie»  en  pleine  propm/té,Iea 
terres  qu'elle  pourra  occuper  es  lieux ,  et  pendant  le  temps  de  sa 
concession  ,  èsquels  nous  lui  permettons  de  faire  tels  établisse- 
ments que  bon  lui  semblera,  y  construire  des  forts  pour  sa  sûreté, 
y  faire  transporter  des  armes  et  canons,  et  y  établir  4e8  comman- 
dants, et  nombre  d*oiIiciers  et  soldats  nécessaires  pour  assurer 
son  commerce^  tant  contre  les  étrangei«s  que  les  naturels;  au- 
quel effet  nous  permettons  à  ladite  compagnie  de  faire  avec  les 
rois  nègres  tels  traités  de  commerce  qu'elle  avisera. 

6.  Et  après  Texpiration  du  privilège  par  noua  présentement 
accordé,  voulons  que  ladite  compagnie  puisse  disposer  de  se»ha- 
bitations,  armes,  munitions,  ainsi  que  dq  ses  autres  offcts,  meo- 
blés,  ustensiles,  marchandises  et  vaisseaux  comme;4e  chosesà. 
elle  appartenantes  en  toute  propriété. 

7.  Ne  pourra  ladite  compagnie  eniplqyer  ni  donner  auennes 
commissions  qu*à  des  gens  de  la  religion  catholique  ,  apustolî^ 
que  et  romaine;  et  en  cas  que  ladite  compagnie  fasse quelquei 
ètablissemens  dans  les  pays  de  la  présente  concession  ,  elleseia 
obligée  de  faire  passer  le  nombre  des  prêtres  mission nairen  mé'-. 
cessaire  pour  Tinstruction  et  exercice  de  ladite  religion  9  et 
donner  les  secours  spirituels  à  ceux  qui  auront  été  envoyés. 

8.  Ne  pourra  ladite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  de  ceux  à  elle  appartenait ,  ou  à  nos  sa* 
jets,  armés  ou  équipés  dans  nos  ports,  à  peine  de  déchéance  de  b 
présente  concession,  et  de  confi^pation  des  navires  et  des  mar- 
chandises dont  ils  se  trouveront  chargés., 

9.  Les  prises  «  si  aucunes  sont  faitç^.p^rl.atCon^p^goie,  dcaMH 
vjresqm  viendront  trailçr  es  pay^s  qu'ellç.-^Pfa  QCeupéÉ».ou  qui* 
coolre  la  prohibition  ,porJt(iff  .paViCêfk priés^tm^  traBiiporUiQfti 
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aux  lies  et  colonies  françoises  de  rAmérique  des  nègres  de  Giû- 
née,  seront  jugées,  savoir;  celles  qui  seront  faites  au-dessus  on  à 
la  hauteur  des  Canaries  allant  en  Guinée ,  ou  venant  de  Guinée 
auxtles,  parles  intendans  des  lies  françoîaes  de  TAmérique,  avec 
eux  appelé  le  nombre  de  six  consçillers  des  conseils  souverains 
âf  sdites  tles  ;  et  pour  toutes  les  autres  par  les  officier^  de  nos  ami- 
rautés des  hdyrcs  et  ports  de  France,  où  les  vaisseaux  qui  au- 
ront fait  lesdites  prises  feront  leur  retour  ;  le  tout  en  la  forme  et 
ainsi  qu*il  est  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d*août  1681  ; 
et  à  regard  des  contestations^qui  pourroient  naître  entre  ladite 
compagnie  de  Guinée  et  autres  compagnies^  elles  ne  pourront  être 
jugées  qu'en  notr  j  conseil. 

10.  Les  marchandises  de  toutes  sortes  que  la  compagnie  fera 
apporter  pour  son  compte  des  pays  de  sa  concession,  ou  des  tles 
de  rAmérique,  seront  exemptes,  conformément  à  }'arrètde  notre 
conseil  du  3o  mai  16649  de  la  moitié  des  droits  à  nous  ou  à  nos 
fermiers  appartenant ,  mis  ou  à  mettre  aux  entrée ,  ports  et  ha- 
vres de  notre  royaume;  faisant  défenses  à  nosdits fermiers^  leurs 
commis  et  tous  autres,  d'en  exiger  au-delà  du  contenu  aux  pré- 
sentes, à  peine  de  concussion  et  de  restitution  du  quadruple. 
Faisons  défenses,  conformément  à  Tarrét  de  notre  conseil  du 
12  lévrier  i665,  aux  maires,  échevins,  consuls,  jurats,  syndics  et 
habitans  des  villes,  d*exiger  de  ladite  compagnie  aucuns  droits 
d'octrois  de  quelque  nature  qu'ils  soient^  sur  les  denrées  et  mar- 
chaudises  qu'elle  fera  transporter  dans  ses  magasins  et  ports  de 
mer  pour  les  charger  dans  ses  vaisseaux ,  desquels  droits  nous 
avons  déchargé  ladite  compagnie  et  sesditcs  denrées  et  marchan- 
dises, nonobstant  toutes  lettres,  arrêts  et  clauses  contraires. 

II.  Déclarons  pareillement,  conformément  à  Tarrôt  de  notre 
conseil  du  10  mai  i665,  ladite  compagnie  exemple  de  tous  les 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se 
pêrçuivent  es  rivières  de  Loire  ,  de  Seine  et  autres  sur  les  futail- 
les vides,  bois  mairain  elbois  à  bâtir  vaisseaux  appartenant  à  la- 
dite compagnie. 

13.  Comme  aussi  jouira,  suivant  les  arrêts  de  notre  conseil 
des  34  avril  et  26  août  i665^  de  l'exemption  et  immunité  de  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie^  et  du  bénéfice  de  l'en Irejpôt  des 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  bois,  chanvres,  toiles  à  faire 
voiles,  cordages I  goudron ,  canons  de  fer  et  defonte^  poudre, 
bQylets»^  arfnes,  et  autres  choses  généralement  quelconques  de 
cette  quàliiéV  que  ladite  compagnie  fera  venir  pour  son  compte. 
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tant  des  pa}rs  étrangers  que  de   ceux  de  noire  obéissance;  »oit  i 
que  lesdifes  choses  soient  destinées  pour  ravitaillement ,  arme- 
ment, radoub,  équipement  ou  construction  des  vaisseaux  qu'elle 
équipera  ou  fera  construire  dans  nos  ports,  soit  qu*elles  doivent 
être  transportées  es  lieux  de  sa  concession. 

i5.  Et  quant  aux  marchandises  de  ladite  compagnie  destinées 
pour  lesdits  lieux  9  et  pour  les  îles  et  colonies  françoises  de  TA- 
mérique,  elles  iouiront  de  l'exemption  des  droits  de  sortie,  con- 
formément aux  arrêts  de  notre  conseil  des  18  septembre  1671  et 
aS  novembre  audit  an  ;  même  en  cas  qu*el]es  sortent  par  le  bu- 
reau d*Ingrande  y  encore  qu'il  ne  soit  exprimé  par  lesdits  arrêts. 

i4-  Jouira  en  outre  ladite  compagnie  de  toutes  autres  exemp- 
tions, franchises,  décharges  et  immunités  que  nous  avons  accor- 
dées à  ladite  compagnie  des  Indes  occidentales,  et  à  la  compa- 
gnie du  Sénégal,  par  notre  édit  du  mois  de  mai  1664  et  par  les 
arrêts  de  notre  conseil  donnés  en  faveur  de  Tune  et  de  Tautre 
compagnie,  que  nous  voulons  être  exécutés  comme  s'ils  avoient 
été  accordés  au  nom  de  la  compagnie  de  Guinée. 

1 5.  Ceux  qui  seron  t  par  nous  choisis  pour  composer  ladite  com- 
pagnie de  Guinée,  fourniront  à  notre  secrétaire  d'état  ayant  le  dé* 
partement  de  la  marine  et  du  commerce  ,  leur  soumission  de 
faire  porter  sur  leurs  vaisseaux,  par  chacun  an,  durant  le  temps 
porté  parces  présentes,  dans  nos  îles  et  colonies  de  l'Amérique,  la 
quantité  de  mille  nègres  de  Guinée,  que  la  compagnie  ou  ses 
commis  pourra  néanmoins  traiter  de  gré  à  gré  es  dites  îles  et  co- 
lonies, et  de  faire  pendant  le  même  temps  porter  de  la  côte  de 
Guinée  dans  notre  royaume,  savoir  :  chactme  des  deux  premiè- 
res années ,  la  quantité  de  mille  marcs  de  poudre  d'or,  et  celle 
de  douze  cents  marcs  pour  chacune  des  années  suivantes. 

16.  £t  pour  donner  moyen  à  ladite  compagnie  de  soutenir  son 
entreprise,  nous  voulons  que  conformément  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué jusqu'à  présent,  depuis  le  traité  fait  avec  maître  Jean  On- 
diette  le  16  octobre  1676,  il  soit  payé  à  ladite  compagnie  la 
somme  de  treize  livres,  par  forme  de  gratification,  pour  chacune 
tête  de  nègre  de  Guinée  qu'elle  aura  porté  dans  nos  îles  et  colo- 
nies de  l'Amérique,  sur  le  prix  de  notre  domaine  d'Occident  eu 
la  manière  accoutumée ,  en  conséquence  des  certificats  de  l'in- 
tendant des  îles  ou  des  gouverneurs  en  son  absence,  visés  parles 
directeurs  dudit  domaine. 

17.  Et  à  regard  de  la  poudre  d'or  qu'elle  rapportera  des  pays  de 
sa  concession ,  nous  voulons  aussi  et  ordonnons'  être  payé  à  la- 
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dite  compagnie,  par  forme  de  gralification  en  la  manière  que 
dessiiâ,  la  somme  de  vingt  livres  pour  chaifue  marc  de  poudre 
d'or,  en  rapportant  les  certifications  du  maître  et  du  garde 
du  bureau  de  la  monnoie  de  Paris ,  visés  par  les  directeurs  du 
domaine  d*Occident. 

18.  Ne  seront  par  nous  accordées  aucunes  lettres  d*état,  de  répit, 
surséance  ou  évocation,  aux  débiteurs  de  la  compagnie;  et  si  aucu- 
nes étoient  obtenues  de  nous  ou  de  nos  juges,  nous  les  avons  dès 
à  pré&ent,  comme  dès-lors,  déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur, 
faisant  défenses  à  nos  juges  d*y  avoir  égard.  Si  donnons,  etc. 


N«  ii4i-  —  AiBÉT  du  conseii  portant  que  tous  ies  auteurs 9  M* 
iraireSf  imprimeurs  et  graveurs  qui  ont  obtenu  des  privi* 
iéges  du  roi  depuis  i653  pour  faire  imprimer  des  livres  ou 
graver  des  estampes ,  tt  qui  n*en  ont  pas  fourni  des  exem^ 
piaires  pour  ta  hibliothèque  royale,  seront  tenus  de  les 
fournir  au  garde  de  cette  hibliothèque,  dans  quinzaine  , 
sous  peine  de  confiscation  de  tous  lesdits  livres  et  estampes  \ 
et  d* une  amende  de  1 5oo  iiv. 

Versailles ,  3f  janvier  i685.  (Rec.  cass.) 

N*  1 142.  —  Ordowwance  pour  empêcher  fes  officiers  des  troupes 
étant  en  garnison  sur  les  frontières  de  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  Vhupecteur  général  dans  le  département  dU" 
guet  ils  seront,  sous  les  peines  y  contenues* 

Versailles,  1"  février  i685.  (Réglem.  et  ordonn.pour  la  guerre.) 

N*  1 143.  —  Aerêt  du  conseil  qui  enjoint  aux  religionnaires 
dont  ies  charges  de  notaires  sont  remplies  par  des  catho- 
liques, de  remettre  leurs  minutes  aux  greffes  des  justices 
royales. 

Versailles,  3 février  i685.(Hi8t.de  l'ëdîtde  Nantes.) 

Leroiayant  par  arrêt  de  son  conseil  du  28  juin  1681,  entre  an  très 
choses,  ordonné  à  tous  notaires  de  la  R.  P.  R.  de  se  défaire  de 
leurd  offices  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  et  enregis- 
trement dudit  arrêt;  et  à  faute  de  ce  faire 9  ledit  temps  passé, 
que  lesdits  offices  pourroient  être  levés  comme  vacans  aux  par- 
ties casuelles,  avec  défenses  à  eux  d'en  faire  aucunes  fonctions. 
S.  M.  a  été  informée  qu^aucuns  de  ceux  qui  étoient  notaires 
dans  le  temps  qucMedit  arrêt  a  été  rendu,  ont  encore  en  leur 
possession  les  minutes  des  contrats  et  actes  qu*ils  ont  passés ,  ce 
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qni  fait  appréhender  (lesdîts  de  la  R.  P.  R.  pouvant  sVn  aller 
foiré  leur  résidence  en  des  lieux  éloignés)  que  lesdites  minutes 
ne  s*égarent  ou  ne  soient  diverties,  dont  le  public  souffriroît  nii 
notable  préiodice.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  S.  H. 
étant  en  sou  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  tons  ceu^c  delà 
R.  P.  R.  dont  les  charges  de  notaires  ont  été^ remplies  de  per- 
sonnes catholiques  en  conséquence  dùdit  arrêt,  ou  qui  soiit  en- 
core à  remplir,  seront  tenus ,  dans deu?t  mois,  du  jour  de  la  si- 
gniRcation  du  présent  arrêt ,  de  remettre  aux  greflTes  dés  justices 
royales  des  lieux  où  ils  faisoient  leur  résidence  ,  ou  dé  celles  qui 
se  trouveront  les  plus  proches, les  minutes  en  bonne  formée!  sui- 
vant Tordre  des  dates  descontratset  actes'  par  eux  passés  pcndatit 
le  temps  qu'ils  ont  exercé  Icsdits  offices,  même  celles  qui  ponr- 
roient  leur  avoir  été  remises  par  leurs  prédécesseurs  auxdil^  of- 
fices ,  desquelles  les  greffiers  se  chargeront  par  inventaire.  Et  en 
cas  que  dans  la  suite  il  en  soit  délivré  des  expéditions  ,  ï\9  seront 
tenus  de  tenir  fidèlement  compte  des  émolumens  qui  en  pro- 
viendront à  ceux  de  ladite  R.  P.  R. ,  à  qui  lesdites  minutes  appar- 
tiennent ;  et  à  faute  par  eux  de  satisfaire  au  présent  arrêt  dans 
ledit  délai ,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  ,  même  par 
corps,  nonobstant  oppositions  et  autres  empêchemens  quel- 
conques. 

•^ 

N*  Il 44-  —  AfiRêT  du  eonscit  faisant  défenses  aux  seiffheurs 
professant  la  retitjton  té  formée  d'admettre  à  V  exercice  de 
leur  reUgion  dans  leurs  maùiùns  au  châteaux  \  ceux  fui 
fi" auront  pas  un  at\^  de  domicile  dans  l'étendue  des  jt^ioes 
ou  fiefs  de  haubert, 

Versailles,  5  février  i685.^Hi8t.  del'éditde  Nantes.) 

,  .•■  »■  »"■• 

.  N    1 145.  —  DÉCLAMATION  concernant  les  taxes  d'officeJ 

Versailles  ,  la  février  i685.  (Code  des  tailles.) 

N<*  1146. — Asn&T  du  conseil  qui  maintient  les  grands -maîtres» 
tnaUres  piiHiculierà  et  officiers  des  eaux  et  forêts  ^  capùai- 
nes  des  chasses ,  (eu  rs  iieutenans  et  autres  ojfficiers  des  ca- 
pitainèries  dans  la  connaissance  et  juridiction  qui  leur 
appartient  sur  le  fait  des  chasses. 

Vérsaîllcs,  17  février  i685.  (Rec.  de  réglem.  lur  les  eaux  et  forêts.) 

N*»  n47'  —  E^"  portant  des  peines  contre  les  ministres  prc^Us* 
tans  qui  reçoivent  da  ns  ieûrs  temples  ceux  qui  en  sont  ex^ 
dus  par  les  édits  de  juin  1680 ,  mars  et  i7juiH,i683. 
Versailles,  février  i685.  (Ord.34*4  J*a85.  —  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
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LOUIS,  etc.  Quelques  uns  de  nos  sn{ets  ayant  été  assez  mal» 
hmireux  pour  abandonner  la  religion  catholique  dont  ils  fai- 
soient  profession ,  nous  aurions  établi  âen  peines  contre  eux  par 
Doire  édit  du  mois  de  juin    1680 ,  et  contre  les    ministres  de- 
la  K.  P.  R.  qui  les  receyoient  à  en  faire  profession,  ou  qui  lés^ 
soufiroient  dans  les  temples,  et  ordonné  que  Texercice  de  la- 
dite religion  demeureroit  interdit  pour  toujours  dans  les  leriip^et' 
oà  nus  sujets  pervertis  auroient  été  reçus  et  soufferts.  Mais  là' 
pirine  d'interdiction  prononcée  contre  ces  ministres  n*étani  pas 
assec  farte  pour  les  retenir,  nous  aurions  été  obligé  d'ordonner, 
par  notre  édit  du  mois  de  mars  i6B3,  que  ceux  qui  contrbvrêiri- 
drokDt  aux  dispositions  de  cet  édit,  seroient  condamnés  à  faire 
amende  honorable,  et  au  bannissement  perpétuel  hors  de  nulrè^ 
royaume,  ayec  confiscation  de  leurs  biens;  et  nous  aurions  eu^ 
suite  étabK  la  même  peine  par  notre  déclaration  du  17  juin 
i685  «  contre  ceux  qui  souffriroîeot  dans  les  temples  des  enfans^ 
de  14  A^s,  dY>nt  les  pères  seroieut  convertis.  Et  cojnme  quelqueii* 
uns  de  nos  officiers  nous  ont  représenté  qu'encore  qu'il  nyeûl 
pas  lieu  de  présumer  que  les  ministres  ignorassent  rasëisttancé 
aux  exercices  de  la  R.  P.  R.  des  catholiques  pervertis ,  ou  des 
enfans  de  ceux  qui  s'étoient  convertis,  et  que  le  défaut  de  preu-^ 
ves  qui  se  rencontroit  quelquefois  dans  les  procès  que  Ton  in- 
struisoit  pour  de  semblables  sujets,  ne  dût  être  regardé  que 
comme  l'effet  de  leurs  précautions  et  non   pas  de  leur  inno- 
oence;  né<inmoins  ils  doutoient  que  notre  intention  fût  que  Ton' 
cdndamnàt  lesdits  ministres  aux  peines  portées  par  nosdits  édttk' 
et  déclarations,  lorsqu'il  n*y  avoit  pas  une  preuve  entière  quMls' 
eussent  souffert  volontairement  et  avec  connoîssance  dans  les 
temples,  des  personne»  que  nous  avons  défendu  d'y  admettre. 
Sur  quoi  désirant  expliquer  notre  intention,  en  sorte  qu*il  'ne 
reste  aucune  difficulté,  et  que  les  soins  qtrappbrtent  les  minis- 
tres et  les  anciens  des  consistoires  à  cacher  les  contraventions 
qu*ils  font  à  nas  édits,  ne  rempéchent  pas  au  moins  à  l'égard 
des^  temples  de  la  R^  P.  R.  où  ellep  83  commettent.  A  ces  caiji- 
ses,  etc. ,  voulons  et  nous  plaît  que  nosdits  édits  des  mois  dçj^ 
juin  •i68aet'mar8  ]683,  et  notre  déclaration  du  17  juin  ensui*- 
vant,  soient  çxécutés  selon  {eur  forme  et  teneur;  et  en  pqnsé-., 
qpçnçe  ordonnons;  que  les  ministres  qui  aurp^t  reçu  depuis  la, 
piiblic^tlon  de  notre  éilit  du  mois  de  juin  it>8o»  jusqu'à  celltf.  de,, 
notre  éitit  dji^  ukms  de  mars  i(>83,  aucun  catholique,^  f^re  pro«^ 
f^oaï^'eâa  a^  P..  R,  ,,«ît  oeu^  qui  ayant  ««pqqnjjifs^npfl  de,4iîjJK^ 
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perversion  et  de  leur  assistance  dans  les  temple  ,  les  y  auront 
soufferts,  soient  interdits  pour  toujours  de  la  fonction  de  minis- 
tres, suivant  la  disposition  de  cet  édit;  que  ceux  qui  auront 
reçu  des  catholiques  à  faire  profession  dé  la  R.  P.  R.  y  ou  qui 
les  auront  soufferts  avec  connoissance  dans  les  temples  depuis  la 
publication  de  notre  édit  du  mois  de  mars  i683  ,  ou  qui  les  re- 
cevront et  souffriront  à  Tavenir  en  la  même  manière ,  et  ceax 
qui  y  auront  pareillement  souffert,  depuis  la  publication  de 
notre  déclaration  du  17  juin  i683,  ou  qui  y  souffriront  à  Tavenir 
des  enians  au-dessous  de  14  ans,  dont  les  pères  sont  convertis, 
soient  condamnés  à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement 
hors  de  notre  royaume,  avec  confiscation  de  leurs  biens  :  lais- 
sant à  rhonneur  et  à  la  conscience  de  nos  officiers  de  prononcer 
de  moindres  peines  contre  lesdîts  ministres,  lorsqu*il  n*y  aura 
pas  une  preuve  entière  qu'ils  aient  su  et  souffert  volontairement 
Tas^Histance  aux  exercices  de  la  R,  P.  R.  des  personnes  que  nous 
avons  défendu  d'y  recevoir.  Voulons  que  les  temples  dans  les- 
quels on  aura  souffert,  depuis  la  publication  de  notre  édit  du 
mois  de  juin  1680,  que  des  catholiques  pervertis  aient  assisté  aux 
exercices  de  la  R.  P.  R. ,  soit  qu'ils  eussent  toujours  fait  profes- 
sion de  la  R.  C.  avant  que  de  se  pervertir,  soit  qu'ils  l'eussent 
embrassée  après  avoir  abjuré  la  R.  P.  R. ,  et  pareillement  ceux 
où  l'on  aura  souffert  des  enfans  au-dessous  de  14  ans  ,  dont  les 
pères  sont  convertis,  soient  démolis ^  et  que  l'exercice  de  la  R. 
P.  R.  demeure  interdit  pour  toujours  dans  les  lieux  où  l'on  aura 
ainsi  contrevenu  à  la  disposition  de  nos  édits  et  déclarations.  Si 
donnons,  etc. 


N»  1148.  —  ÂARÊT  du  conseil  gui  dépouHU  des  privitéga  dû 
noblesse  (es  desccndans  des  maires  de  La  RochMe  religionr 
noires. 

Versailles ,  5  mars  i6S5.  (  HisU  de  l'ëdit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  cî-devant  ordonné,  par  arrêt  de  son  conseil  d'étal 
du  19  janvier  1684  5  à  ceux  quifaisoient  profession  de  la  R.  P.  R^ 
lesquels  étoient  revêtus  dès  charges  de  secrétaires  de  S.  M*,  dî 
8>ri  défaire  dans  trois  mois  en  faveur  de  personnes  catholiques 9 
avec  défenses  d'en  continuer  aucunes  fonctions ,  même  à  ceux 
qui  étoient  vétérans;  et  aux  veuves  dont  les  maris  avoient  acquis 
lés  privilèges  de  noblesse,  et  autres  attribués  à  ladite  charge» 
suivant  les  édits  et  déclarations  ,  d'eu  jouir  :  et  n'étant  pas 
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noîns  juste  de  priver  de  celte  qualité  de  nobles  ceux  de  ladite 
L  P.  R. ,  dont  les  auteurs  Tont  acquise  pour  avoir  été  maires  en 
a  ville  de  la  Rochelle,  avant  la  suppression  de  cette  charge, 
|ui  n*est  pas  si  considérable  que  celle  de  secrétaire  de  S.  M. , 
ik  même  que  les  privilèges  qui  étoicnt  attachés  aux  maires  9  ont 
té  révoquéii  en  plusieurs  villes  du  royaume.  8.  M.  étant  en  son 
onseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tou- 
es  personnes  de  la  R.  P.  R.  qui  jouissent  du  privilège  de  noblesse, 
cause  que  leurs  auteurs  ont  été  maires  en  la  ville  de  la  Rochelle, 
è  continuer  dorénavant  à  prendre  la  qualité  de  nobles  :  ce  fai- 
ant  les  a  exclus  des  privilèges  qui  y  sont  attribués  ;  ordonne 
'u*ils  seront  imposés  aux  tailles,  et  sujets  «1  toutes  les  autres  im- 
ositions  comme  les  roturiers ,  tant  qu'ils  feront  profession  de  la 

L«   P»  R* 


[*  1149*  —  A&RÈT  du  conseil  suivi  de  lettres  ^patentes  por^ 
tant  que  les  engagistes  ,  usufruitiers  et  possesseurs  de 
éois  dans  le  domaine  du  roi,  ne  pourront  faire  de  coupes , 
même  pour  réparation,  qu'en  vertu  de  iettres^patentes  en-» 
régis 'rées  dans  les  pariemens  et  ehanihres  des  comptes ^  (/*a« 
près  l'avis  des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Versailles,  24  mars  i6S5.  (Archif.) 
P91ÂAIIBIILB. 

Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  de  son  ordonnance  sur  le 
^ait  des  eaux  et  forêts  du  mois  d*août  1(^69  et  de  la  disposition 
^^icelle,  portée  par  les  articles  5  et  6  du  titre  des  bois  tenus  à 
^i're  de  douaire,*  concession,  engagement  et  usufruit^  suivant 
'^quelle  les  engagîstes,  usufruitiers  et  autres  personnes  qui 
Î<)uis8ent  à  titre  d'aliénation  et  d'engagement  des  bois  des  domai- 
'^es  de  S.  M.,  ne  peuvent  disposer  d'ducu ne  futaie,  arbres  an- 
i^ens,  modernes,  ou  baliveaux  sur  taillis,  même  de  Tâge  du 
^^lllis ,  ni  des  chablis ,  et  arbres  de  délit ,  ni  en  faire  coiiper  au- 
^ns  pafarpens,  ou  par  pied,  pour  l'entretien  et  réparation  des 
'^'lisons,  moulins,  et  bâlimens  dépendans  de  leurs  domaines, 
^ti  sous  aucun  autre  prétexte,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
''^S'^ti'^^ss  ^8  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes,  sur 
^^avis  et  procès- verbaux  des  grands  maîtres,  à  peine  de  priva- 
tion desdits  domaines,  de  l'amende  et  restitution  contre  les  pos- 
ksseurs ,  et  de  condamnation ,  tant  contre  eux ,  et  leurs  fermiers^ 
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agens  et  receveurs,  que  contre  le»  marehaoda  et  entrepreoeurf 
4)ui  je*  auront  exploité»,  et  d'interdiction  contre  les  offidcraqoi 
enfcroient  la  délivrance  ;  la  plupart  de&dîU  enfagî»te»  et  usu- 
fruit ters  font  abattre  et  couper  indifféremment  toutes  futaies 
et  bdliveaux anciens ,  n^oderne»,  et  ceux  dtel'â§e  des  taillis,  dont 
jls  disposent  sous  divers  prétextes  à  leur  profit.  A  quoiéUDt  aé- 
.oessaire  de  pourvoir ,  etc. 

N*  1  i5o.  —  Code  «on ,  touchant  ia  folicô  des  lies  de  VAitiir 

ri  que  (i). 

Vènafflfei  ,  mars  x685.  (  Néron,  II ,  i io4 —  V.lïn  »  1 ,  4a8.  —  Moreau  de  Wmt. 

Méry,  I»  4&4--— Gode  de  la  llartioique.) 

LOUIS,  etc.  Comme  nous  devons  également  nos  soînaà  toui 
les  peuples  que  la  divine  providence  a  mis  sous  notre  obéis- 
sance,  nous  avons  bien  voulu  faire  examiner,  en  noire  pré- 
sence ,  les  mémoires  qui  nous  oiit  été  envoyés  par  nos  officiers 
de  nos  lies  de  rAmérii|ue,  par  lesquels  ayant  été  iuformé  da 
besoin  qu'ils  ont  de  notre  autorité  et  de  notre  justice  pour  y 
jnaîntenir  la  discipline  de  l'éf;  lise  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine et  pour  y  régler  ce  qai  oonoeme  Tétat  des  esclaves 
de  nosdites  lies;  et  désirant  y  pourvoir  etlenr  faire  céniiot- 
tre  qu^encore  qu'ils  habitent  des  climats  inOnimeut  éloi- 
gnés de  notre  séjour  ordinaire,  nous  leur  nommes  toujours  pré- 
sent, ncm  seulement  |>ar  rétéhtclii'e  de  notre  puissance,  mais  en- 
core par  la  promptitude  de  notre  application  à  les  secoiirij*  dani 
^eurs  besoins.  A  ces  causes,  etc.  voulons  et  nous  platta^  qui 
eu  suit. 

;  AnT.  1.  Voulons  que  Pédit  du.  feu  roi«  de  glorieuse  ipémoirQ» 
!notrc  très  honoré  seignçgr  et  père ,  à,\x  a3.ayrii  i6i.5,  soit 
exécuté  dans  nos  îles;  ce  faisant,  enjoignons  à  tous  nos  officiers 
de  chasser  hors  de  nosdites  lies  tous  les.  juifs  qui  y  ont'- établi  le^ 
résidence,  auxquels,  comme  ennemis  déclarés  du  nom  chcé- 
tien  y  nous  commandons  dVu  sortir  dans  trois  mois,  à  opmp» 
1er  du  jour  de  la  publication  des  présentes»  à  peiae.de  oaaiisoa* 
tiôn  de  corps  et  de  biens. 

a.  Tous  les  esclaves  qui  seront  dans  nos  tles.  seront  baptisés  et 
instruits  dans  U  religion  catholique  »  apostolique  et  romaine. 
Enjoignons  aux  habiians  qui  achètent  dès  nègres  nouvellemeat 


■*i*i 


(i}  fioviguetic. 
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arrivés,  d'en  avertir,  dans  huitaine  au  plus  tard,  les  gouverneur 
et  intendant  desdites  tles  ,  à  peine d^ainende arbitraire;  lesquels 
donneront  les  ordresi  nécessaires  pour  les  faire  inscrire  et  bapti- 
ser dans  le  tenaps  convenable. 

5.  Interdisons  tout  exercice  public  d*autre  religion  que  celle  do 
la  catholique,  apostolique  et  romaine;  vouions  que  lescontreve- 
Dans  soient  punis  comme  rebelles  et  désobéijisans  à  nos  comman- 
demeus.  Défendons  toutes  assemblées  pour  cet  effet ,  lesquelles 
nous  déclarons  conventicules, illicites  et  séditieuses,  sujettes  à  I4 
même  peine ,  qui  aura  lieu  même  contre  les  maîtres  qui  les  per- 
mettront, ou  so|Liffriront  à  Tégard  de  leurs  esclaves. 

4*  l^e  seront  préposés  aucuns  commandeurs  à  la  direction  des 
pègres, qu^ils  ne  fassent  profession  de  la  religion  catholique,.apoë- 
tolique  et  romaine  ;  à  peine  de  co^  liscatipn  desdits  nègres  contre 
\tA  maîtres  qui  les  auront  préposés,  et  de  punition  ar!>itraire 
contre  les  commandeurs  qui  auront  accepté  ladite  direction. 

5.  Défendons  à  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
d'apporter  aucun  trouble  ni  empêchement  à  ncs  autres  suiets^ 
mèiue  à  leurs  esclaves  dans  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  à  peine  in  punition  exemplfiire. 

6.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion quMls  soient^  d'observer  les  jours  de  dimanches  et  fêtes  qui 
sont  gardés  par  nos  sujets  de  la  religion  calholi(|ue,  apostolique 
et  romaine.  Leur  défendons  de  travailler  ni  défaire  travailler  leurf 
esclave»  auxdits  jours,  depuis  riieure  de  minuit  jus:|u*à  Tautre 
minuit,  à  la  culture  de  la  terre,  à  la  manufacture  deç  sucresi 
et  à  tous  autres  ouvrages,  à  peine  d*amende  et  de  punition  arbi* 
traire  contré  les  maîtres,  et  de  confiscation  tant  de.s  sucres  que 
des  '  esclaves  qui  seront  surpris  par  nos  omciers  dans  1^  tra- 
vail. 

y.  Lear  défendons  pareillement  de  tenir  le  marché  des  nègres  « 
-et  de  tputes  autres  marchandises  auxdits  jours,  sur  pareilles 
peines  de  confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  alurt 
au  marché  et  d'amende  arbitraire  contre  les  marchands. 

8.  Déclarons  10s  suiets  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  incapables  de  contracter  à  Tavenir 
aucuns  mariages  valables.  Déclarons  bâtards  les  cnfans  qui  nat« 
trontde  pareilles  conjonctions  ,  que  nous  voulons  être  tenues  et 
réputées,  tenons  et  répuions  pour  vrais  concubinag  s. 

9.  Les  hommes  libres  qoi  auront  un  ou  plusieurs  enfans  de  leur 
concabinage  avec  des  esclaf es ,  ensemble  les  maîtres  fui  Tau?*. 
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ront  souffert ,  seront  chacun  condamnés  à  une  an>cnde  de  deux 
mille  livres  de  s  jcre;  et  8*ils  sont  les  maîtres  de  l*esclave  de  la- 
quelle ils  auront  eu  lesdîts  cnfans,  \onlons,  outre  ramende, 
qu*ils  soient  privés  de  Pescluve  et  des  enfans  y  et  qu'elle  et  eux 
soient  adjugés  à  Thôpital ,  sans  jaiuais  pouvoir  être  affranchis. 
N'entendons  toutefoi*"  le  présent  article  avoir  lieu,  lorsque  l'hom- 
me libre  qui  n'étoitpoint  mariéàuue  autre  personne  durant  son 
concubinage  avec  son  esclave,  épousera,  dans  les  formes  observées 
par  réglise^  ladite  esclave,  qoi  sera  affranchie  par  ce  moyen, et 
les  enl'ans  rtndu.n  libres  et  légitimes. 

10.  Les  soleuuités  prescrites  par  Tordoonance  de  Blois, 
et  par  la  déclaration  du  mois  de  novembre  1639  ,  pour  les 
mariages  «  seront  exécutées  tant  à  Tégard  des  personnes  libres 
que  des  esclaves,  sans  néanmoins  que  le  consentement  da 
père  et  de  la  mère  de  Tesclave  y  soit  nécessaire,  mais  celui  da 
m^ttire  seulement. 

II  Défendons  très  expressément  aux  curés  de  procéder  aux 
mariages  des  esclaves  ,  s'ils  ne  font  apparoir  du  cousentcmentde 
leurs  maîtres  ;  défendons  aussi  aux  maîtres  d'user  d'aucune 
contrainte  sur  leuis  esclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré. 

12.  Les  enfuis  qui  naîtront  des  mariages  entre  les  esclaves^ 
seront  esclaves  et  appartiendront  aux  mailres  des  femmes  es- 
claves, et  non  à  ceux  de  leurs  maris,  si  le  mari  et  la  femme  ont 
des  maîtres  différons. 

i5  Voulons  que  si  le  mari  esclave  a  épousé  une  femme  libre, 
les  enfans  tant  mâles  que  filles  soient  de  la  condition  de  leur 
mère,  et  soirnt  libres  comme  elle,  nonobstant  la  servitude  de 
leur  père;  et  que  si  le  père  est  libre  pt  la  mère  esclave,  les 
enfans  soient  esclaves  pareillement; 

1^.  Les  maîtresseront  tenus  de  faire  enterrer  en  terre  sainte,  et 
dilhar  les  cimetières  destinés  à  cet  effet ,  leurs  esclaves  baplisiés  : 
et  à  regard  de  ceux  qui  mourront  sans  avoir  reçu  le  baptême, 
ils  seront  enterrés  de  nuit  dans  quelque  chacnp  voisin  du  lieu 
où  ils  seront  décédés. 

i5.  Défendons  aux  esclaves  de  porter  aucune  arme  offen- 
sive,  ni  de  gros  bâtons,  à  peine  du  fouet,  et  de  confiscation  des 
armes  au  profit  de  celui  qui  les  en  trouvera  saisis,  à  Texception 
seulement  de  ceux  qui  seront  envoyés  à  la  chasse  par  leurs  maîtres, 
et  qui  seront  porteurs  de  leurs  billets  ,  ou  marques  connues. 

i6«  Défendons  pareillement  aux  esclaves  appartenans  à  diffé- 
rens  maîtres^  de  s'attrouper ,  le  jour    ou  la    QuUy  sous  pré- 
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texte  de  noces  ou  autrement ,  soit  chez  un  de  leurs  maîtres,  ou 
ailleurs,  et  encore  moins  sur  les  grands  chemins  ou  lieux 
écartés  5  à  peine  de  punition  corporelle  ^  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lys;  et  en  cas  de  fréquentes 
récidives  et  autres  circonstances  aggravantes,  pourront  être 
punis  de  mort,  ce  que  nous  laissons  à  Tarbitrage  des  juges.  En- 
joignons à  toi^  nos  sujets  de  courir-sus  auxcontrevenans,  de  les 
arrêter  et  de  les  conduire  en  prison ,  bien  qu*ils  ne  soient  point 
officiers,  et  qu'il  n  y  ait  contre  eux  aucun  décret. 

17.  Les  maîtres  qui  seront  convaincus  d'avoir  permis  ou 
toléré  telles  assemblées  composées  d'autres  esclaves  que  de  ceux 
qui  leur  appartiennent ,  seront  condamnés  en  leur  propre  et 
privé  nom  ,  de  réparer  tout  le  dommage  qui  aura  été  fait  à 
leurs  voisins  à  Toccasion  desdites  assemblées,  et  en  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

18.  Défendons  aux  esclaves  de  vendre  des  cannes  de  sucre, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  même  avec  la  per- 
mission de  leurs  maîtres,   à  peine  du  fouet  contre  les  esclaves, 
de  dix  livres  tournois  contre  le  maître  qui  l'aura  permis,  et  de 
pareille  somme  contre  Tacheteur. 

19.  Leur  défendons  d'exposer  en  vente  au  marché,  ni  de  porter 
dans  les  maisons  particulières  pour  vendre,  aucune  sorte  de 
denrées,  même  des  fruits,  légumes',  herbes  pour  la, nourriture 
des  bestiaux  et  leurs  manufactures,  sans  permission  expresse  de 
leurs  maîtres,  par  un  billet,  ou  par  des  marques  connues;  à  peine 
de  revendication  des  choses  ainsi  vendues ,  sans  restitution  du 
prix  par  les  maîtres  ,  et  de  six  livres  tournois  d*amende  à  leur 
profit  contre  les  acheteurs. 

ao.  Vouions  à  cet  effet  que  deux  personnes  soient  préposées 
par  nos  officiers  dans  chaque  marché,  pour  examiner  les  denrées 
et  marchandises  qui  sont  apportées  par  les  esclaves  ,  ensemble 
les  billets  et  marques  de  leurs  maîtres  dont  ils  seront  porteurs. 

a  I .  Permettons  à  tous  nos  sujets  habîtans  des  îles,  de  se  saisir  de 
toutes  les  choses  dontils  trouveront  les  esclaves  chargés,  lorsqu'ils 
n*auront  point  de  billelsde  leurs  maîtres,  ni  des  marques  connues, 
pour  être  rendues  incessamment  à  leurs  maîtres,  si  leur  habita- 
tion est  voisine  du  lieu  où  les  esclaves  auront  été  surpris  en 
délit,  sinon  elles  seront  incessamment  envoyées  à  Thôpilal  pour 
y  être  déposées  jusqu'à  ce  que  les  maîtres  en  aient  été  avertis. 

33.  Seront  tenus  les  maîtres  de  faire  fournir,  par  chnque  se- 
maine, à  leurs  esclaves  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus,  pour  leur 
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nourriture^  deux  pots  et  demi,  mesure  de  Paris,  de  farine  de  Ma* 
nioc,  ou  trois  cassaves  pesant  chacune  deux  livres  et  demie  au 
moins,  ou  autre  chose  équivalente,  avec  deux  livres  de  bœuf  salé, 
ou  trois  livres  de  poisson ,  ou  autres  choses  à  p/oportion  ;  et  aux 
enfans,  depuis  qu^îls  sont  sevrés  jusqu^à  Tâge  de  dix  ans,  la  moitié 
dçs  vivres  ci-dessus. 

a3.  Leur  défendons  de  donner  aux  esclaves  de  Peau-de-vie 
de  cannes  ou  guildîve ,  .pour^teuir  Hcu.do  la  subsistance  men- 
tionnée au  précédeni  arlicîe.  ' 

a4*  Leur  défendons  pareillement  de  se  décharger  de  la  nour- 
riture et  subsistance  de  leurs  esclaves ,  en  leur  permettant  de 
travailler  ccrUins  jours  delà  semaine  pour  leur  compte  partiça- 
Uer. 

25.  Seront  tenus  les  maîtres  de  fournir  à  chaque  esclave,  par 
chacun  an  ,  deux  habits  de  to'4e|  ou  quatre  aunes  de  toile,  au 
gré  des4its  maîtres. 

a6.  Les  esclaves  qui  ne  seront  point  nourris,  vêtus  et  entre- 
tenus par  leurs  maîtres ,  selon  que  nous  Ta  von  s  ordonné  par  ces 
^présentes,  pourropt  en  donner  avis  à  notre  procureur,  et  mettre 
'  leurs  mémoires  entre  ses  mains  ;  sur  lesquels  et  même  d'office, 
si  les  avis  lui  viennent  d^ailleurs ,  les  maîtres  seront  poursui- 
.vis.à  sa  requête  et  sans  frais;  ce  que  nous  voulons  être  observé 
pour  les  crimes  et  traitemens  barbares  et  inhumains  des  maîtres 
.envers  leurs  esclaves. 

27.  Les  esclaves  infirmes  par  vieillisse  ,  maladie  pu  autrement, 
foU  que  la  maladie  soit  incurable  ou  non ,  seront  nourris  et 
entretenus  par  fleurs  maîtres,  et  en  oas  qu'ils  Les  eussent  abao' 
donnés,  lesdits  esclaves  seront  adjugés^  Thêpltal,  auquel  les 
maîtres  seront  obligés  de  payer  six  sols,  par  jour,  pour  la  nour- 
riture et  .entretien  de  chaque  esclave. 

a8.  Déclarons  les  esclaves  ne  pouvoir  rien  avoir  qui  ne  soiti 
leurs  maîtres;  et  tout  ce  qui  leur  vient  par  industrie  ou  par  la 
.libéralité  d'autres  personnes,  ou  autrement,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  être  acquis  en  pleine  propriété  à  leurs  maîtres,  sans 
que  les  enfans  des  esclaves,  leurs  pères.et  mères,  leurs  parens,  et 
tous  autres,  y  puissent  rien  prétendre  par  successions,  diçposi' 
lions  entre  vifs  ou  à  cause  de  mqrt  ;  lesquelles  dispositions  nous 
déclarons  nulles ,  ensemble  toutes  les  promesses  et  obligalioof 
qu'ils  auraient  faites,  comme  étant  faites  par  gens  incapables 
de  disposer  et  contracter  3e  leur  chef. 

29.  Voulons  péanmoins  quç  les  maîtres  soient  tenus  de  ce  que 
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leurs  esclaves  auront  fait  par  leur  commandement  ;  ensemble  de 
ce  qu'ils  auront  géré  et  négocié  dans  les  boutiques  ,  et  pour  l'es- 
pèce particulière  du  commerce  à  laquelle  leurs  maîtres  les  auront 
préposés ,  et  en  cas  que  leurs  maîtres  ne  leur  aient  donné  aucun 
ordre,  et  ne  les  aient  point  préposés,  ils  seront  tenus  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  aura  tourné  à  leur  profit;  et  si 
rien  n'a  tourné  au  profit  des  mailres,  le  pécule  desdits  esclaves 
que  leurs  maîtres  leur  auront  permis  d'avoir,  en  sera  tenu, 
après  que  leurs  maîtres  en  auront  déduit  par  préférence  ce  qui 
pourra  leur  en  être  dû;  sinon  que  le  pécule  consistât  en  tout  ou 
partie  en  marchandises,  dont  les  esclaves  auroienl  [jermissîon  de 
faire  trafic  à  part,  sur  lesquelles  leurs  maîtres  viendront  seule- 
ment par  contribution  au  sol  la  livre  avec  les  autres  créanciers. 

3o.  Ne  pourront  les  esclaves  être  pourvus  d'office  ni  de  com- 
mission ayant  quelque  fonction  publique,  ni  être  constitués  agens 
pour  autres  que  pour  leurs  maîtres,  pour  gérer  et  administrer  au- 
cun négoce,  ni  être  arbitres,  experts,  ou  témoins,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle;  et  en  cas  qu'ils  soient  ouïs  en  témoignage , 
leprs  dépositions  ne  serviront  que  de  mémoires  pour  aider  les 
Juges  à  s'éclaîrcir  d^aiileurs,  sans  qu'on  en  puisse  tirer  aucune 
présomption,  conjecture,  ni  adminicule  de  preuve. 

5^1.  Ne  pourront  aussi  les  esclaves  être  parties  ni  citer  en  juge- 
ment en  matière  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  ni 
être. parties  civiles  dans  les  matières  criminelles,  sauf  à  leura* 
njaîtres  d'agir  et  défendre  en  matière  civile,  et  de  poursuivre  en 
matière  criminelle  la  réparation  des  outrages  et  excès  qui  auront 
été  commis  contre  leurs  esclaves. 

52.  Pourront  les  esclaves  être  poursuivis  criminellement^ 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  leurs  maîtres  parties ,  sinon  en 
cas  de  complicité  :  et  seront  y  les  esclaves  accusés,  jugés  en  pre- 
mière instance  par  les  juges  ordinaires  et  par  appel  au  conseil 
Souverain,  sur  là  même  instruction,  et  avec  les  mêmes  forma- 
lités.que  les  personnes  libres. 

33.  L'esclave  qui  aura  frappé  son  maître,  ou  la  femme  de  son 
maître,  sa  maîtresse,  ou  le  mari  de  sa  maîtresse,  ou  leurs  eufans 
avec  contusion  on  effusion  de  sang,  sera  puni  de  mort. 

34.  Et  quant  aux  excès  et  voies  de  fait  qui  seront  commis  par 
les  esclaves  contre  les  personnes  libres,  voulons  qu'ils  soient 
sévèrement  puçiis,  même  de  mort,  s'il  y  échet. 

35.  Les  vols  qualifiés,  même  ceux  de  chevaux,  cavales,  mu<« 
\elS9  bçeufs  ou  vaches,  qui  auront  été  faits  par  les  esclaves,  qu 

3a,     "'■ 


5oo  Lônis  xtv. 

parles  affranchis,  seront  punis  de  peines  afflictîves,  même  de 

mort  ,  si  le  cas  le  requiert. 

36.  Les  vols  de  moutons,  chèvres ,  cochons,  volailles,  cannes  à 
sucre,  pois,  maïs,  manioc  et  autres  légumes,  faits  par  les  es- 
claves, seront  punis  selon  la  qualité  du  vol,  par.  les  juges  qui 
pourront,  s'il  y  échet,  les  condamner  à  être  battus  de  verges  par 
Texécuteur  de  la  haute  justioe,  et  marqués  d'une  fleur  de  lys. 

37.  Seront  tenus  les  maîtres,  en  cas  de  vol  ou  d*autre  dom- 
mage causés  par  leurs  esclaves,  outre  la  peine  corporelle  des 
esclaves,  de  réparer  le  tort  en  leur  nom ,  s^îis  n*aiment  mieux 
abandonner  Tesclave  à  celui  auquel  le  tort  a  été  fait;  ce  qu*iU 
seront  tenus  d*opter  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la 
condamnation;  autrement  ils  en  seront  déchus. 

3S.  Uesclave  fugitif  qui  aura  été  en  fuite  pendant  un  mois,  à 
compter  du  jour  que  son  maître  Taura  dénoncé  en  justice, 
aura  les  oreilles  coupées,  et  sera  marqué  d'une  fleur  de  lys  sur 
une  épaule  :  et  s'il  récidive  un  autre  mois  à  compter  pareille- 
ment du  jour  de  la  dénonciation  ,  il  aura  le  jarret  coupé ,  et  sera 
marqué  d'une  fleur  de  lys  sur  l'autie  épaule;  et  la  troisième  fois 
il  sera  puni  de  mort. 

39.  Les  affranchis  qui  auront  donné  retraite  dans  leurs  mai- 
sons aux  esclaves  fugitifs,  seront  condamnés  par  corps  envers 
les  maîtres^  en  l'amende  de  trois  mille  livres  de  sucre  par 
chaque  jour  de  rétention,  et  les  autres  personnes  libres  qui  leur 
auront  donné  une  pareille  retraite,  en  dix  livres  tournois  d'a- 
mende pour  chaque  jour  de  rétention. 

40.  L*esclave  puni  de  mort  .sur  la  dénonciation  de  son  màttre 
non  complice  du  crime  pour  lequel  il  aura  été  condamné,  sera 
estimé  avant  Texécution  ,  par  deux  des  principaux  habitans  de 
rite  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge  ,  et  le  prix  de  l'esti- 
mation sera  payé  au  mattre;  pour  à  quoi  satisfaire,  il  sera  im- 
posé par  rinlendant  sur  chaque  tête  des  nègres  payant  droits,  la 
somme  portée  par  l'estimation,  laquelle  sera  répartie  sur  chacun 
des  nègres ,  et  levée  par  le  fermier  du  domaine  royal  pour  évi- 
ter à  frais. 

41.  Défendons  au  juge,  h  nos  procureurs  et  greffiers,  de  pren- 
dre aucune  taxe  dans  les  procès  criminels  contre  les  esclaves,  à 
peine  de  concussion. 

4^.  Pourront  seulement  les  maîtres ,  lorsqu'ils  croiront  que 
leurs  esclaves  l'auront  mérité,  les  faire  enchaîner  et  les  faire 
battre  de  verges  ou  de  cordes ,  leur  défendant  de  leur  donner  la 
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torture,  ni  de  leur  faire  aucune  mutilation  de  membre ,  à  peine 
de  confiscation  des  esclaves ,  et  d^èlre  procédé  contre  les  maîtres 
extraordinairement. 

43.  Enjoignons  à  nos  officiers  de  poursuivre  criminellement 
les  maîtres  ou  les  commandeurs  qui  auront  tué  un  esclave  étant 
sous  leur  puissance  ou  sous  leur  direction,  et  de  punir  le  meurtre 
selon  Tatrocilé  des  circonstances;  et  en  cas  qu*il  y  ait  lieu  à 
l'absolution,  permettons  à  nos  officiers  de  renvoyer  tant  les 
maîtres  que  les  commandeurs  absous,  sans  qu'ils  aient  besoin 
d*obtenir  de  nous  des  lettres  de  grâce. 

-44*  Déclarons  les  esclaves  être  meubles,  et  comme  tels  entrer 
dans  la  communauté,  n*avoir  point  de  suite  par  hypothèque, 
se  partager  également  entre  les  co-héritiers ,  sans  préciput  et 
droit  d*aînesse,  n'être  sujets  au  douaire  coutumier,  au  retrait 
féodal  et  lignager,  aux  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ,  aux  for- 
malités des  décrets,  ni  aux  retranchemens  des  quatre  quints,  en 
cas  dé  dispositions  à  cause  de  mott  et  testamentaire. 

45.  N'entendons  toutefois  priver  nos  sujets  de  la  faculté  de  les 
stipuler  propres  à  leurs  personnes  et  aux  leurs,  de  leur  côté  et 
ligne  9  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  sommes  de  deniers  et 
au  1res  choses  mobiliaires. 

46.  Seront  dans  les  saisies  des  esclaves  observées  les  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances  et  les  cout'imespour  les  saisies 
des  choses  mobiliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  provenant 
soient  distribués  par  ordre  des  saisies;  ou  en  cas  de  déconGture, 
au  sol  la  livre,  après  que  les  dettes  privilégiées  auront  été 
payées,  et  généralement  que  la  condition  des  esclaves  soit  réglée 
CD  toutes  affaires,  comme  celle  des  autres  choses  mobiliaires 
aux  exceptions  suivantes. 

47.  Ne  pourront  être  saisis  et  vendus  séparément  le  mari  et 
la  femme  et  leurs  enfans  impubères,  s'ils  sont  sous  la  puissance 
d'un  même  maître  ;  déclarons  nulles  les  saisies  et  ventes  qui 
en  seront  faites;  ce  que  nous  voulons  avoir  lieu  dans  les  aliéna- 
tions volontaires,  sous  peine,  contre  ceux  qui  feront  les  aliéna- 
tions, d'être  privés  de  celui  ou  de  ceux  qu'ils  auront  gardés,  qui 
Seront  adjugés  aux  acquéreurs,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  faire 
aucun  supplément  de  prix. 

i  8.   Ne  pourront  aussi  les  esclaves  travaillant  actuellement 
4d08  les  sucreries,  indigoleries  et  habitations ,  âgés  de  14  ans  et 
au-dessus  jusqu'à  soixante  ans>  être  saisis  pour  dettes ,  sinon 
pour  ce  qui  sera  dû  du  prix  de  leur  achats  ou  que  la  sucrerie, 


502  LOUIS  XIV. 

indigoterie,  ou  habitation  dans  laquelle  ils  travaillent,  soient 
saisies  réellement;  défendons,  à  peine  de  nullité,  de  procéder  par 
saisie  réelle  et  adjudication  par  décret,  sur  les  sucreries,  indigo- 
lerles  et  habitations,  sans  y  comprendre  les  nègres  de  Tâge 
susdit ,  y  travaillanè  actuellement. 

49.  Le  fermier  judiciaire  des  sucreries,  indigoteries  ou  habi- 
tations saisies  réellement  conjointement  avec  les  esclaves,  sera 
tenu  de  payer  le  prix  entier  de  son  bail ,  sans  qu'il  puisse 
compter  parmi  les  fruits  qu'il  perçoit  les  enfans  qui  seront  nés 
des  esclaves  pendant  son  bail. 

50.  Voulons,  nonobstant  toutes  conventions  contraires  que 
nous  déclarons  nulles,  que  lesdits  enfans  appartiennent  à  la 
partie  saisie,  si  les  créanciers  sont  satisfaits  d'ailleurs,  ou  à 
l'adjudicataire,  s'il  intervient  un  décret  ;  et  à  cet  effet,  il  sera  fait 
mention  dans  la  dernière  alliche,  avant  rinterposilîon  du  dé- 
cret, desdits  enfans  nés  des  esclaves  depuis  la  saisie  réelle  dans 
laquelle  ils  étoient  compris. 

5i.  Voulons,  pour  éviter  les  frais  et  les  longueurs  des  procé- 
dures ,  que  II  distribution  du  prix  entier  de  radjudicatîoh  con- 
jointe des  fonds  et  des  esclaves,  et  ce  qui  proviendra  du  prix  des 
baux  judiciaires,  soit  faite  entre  les  créanciers  selon  Tordre  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques,  sans  distinguer  ce  qui  est  pour 
le  prix  des  esclaves. 

5a.  £t  néanmoins  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  ne  seront 
payés  qu'à  proportion  du  prix  des  fonds. 

53.  Ne  seront  reçus  les  lignagers  et  les  seigneurs  féodaux  à 
retirer  les  fonds  décrétés,  s'ils  ne  retirent  les  esclaves  vendus 
conjointement  avec  les  fonds,  ni  l'adjudicataire  à  retirer  les  es- 
claves sans  le  fonds. 

54  Enjoignons  aux  gardiens  nobles  et  bourgeois,  usufrui- 
tiers, amodiateurs  et  autres  jouissans  des  fonds  auxquels  sont 
attachés  des  esclaves  qui  travaillent ,  dç  gouverner  lesdits  es- 
claves comme  bons  pères  de  familles,  sans  qu'ils  soient  tenus , 
après  leur  administration  fuiie,  de  rendre  le  prix  de  ceux  qui 
seront  décédés  ou  diminués  par  maladie,  vieillesse  ou  autrement, 
sans  leur  faute,  et  sans  qu'ils  puissent  aussi  retenir  commefriiits, 
à  leur  profit,  les  enfans  nés  desdits  esclaves  durant  leur  admi- 
nistration ,  lesquels  nous  voulons  être  conservés  et  rendus  2 
ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  propriétaires. 

55.  Lçs  maîtres  âgés  de  vingt  ans  pourront  a^ranchir  leurs 
esclaves  par  tous  actes  entre  vifs  ou  â  cause  de  mort,  sans  qu'ils 
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soient  ténus  de  rendre  raison  de  ratfrâtàc&tsèémèbt,  ni  qu'ils 
aient  besoin  d'avfs  de  parens ,  encore  qu'ifs  soient  mineurs  de 
vingt-cinq  ans 

56.  Les  esclaves  qui  auront  été  faits  légataires  universels  p*at' 
leurs  maîtres,  ou  nommés  exécuteurs  testamentaires,  on  t^« 
teurs  de  leurs  eufan's,  seront  ten.us  et  réputées ,  Ijès  tenons  et 
repu  tons  pour  affranchis. 

5^.  Déclarons  leur  affranchissement  fait  d'ans  nos  tiés,  leur 
tenir  lieu  de  naissance  dans  no:^  ties,  et  les  esclaves  affranchis 
n'avoir  besoin  de  nos  lettres  de  naturalité  pour  jouir  de  l'avan- 
tage de  nos  sujets  naturels  de  notre  royaume,  terres  et  pays  de 
notre  obéissance,  encorjé'qu^ils  soient  ué$.dané  léJS  pays  ëtran'gers.' 

5K.  Commandons  aux  affranchis  dé  porter  un  respect  singu- 
lier à  leurs  anciens  maîtres,  à  leurs,  yeuves.  et  à.  leurs  en  fans, 
ensorle  que  l'injure  qu'ils  leur  auront  faîte  soit  punie  plus  griève- 
ment que  si  elle  était  faite  à  une  autre  personne  :  les  déolaroos 
toutefois  francs  et  quittes  envers  eux  de  toutes  autres-  ehargeft,* 
services  et  droits  utiles  que  leurs  anciens  maîtres  voudroient  prér 
tendre,  tant  sur  leurs  personnes  ,  que  sur  leurs  biens  et  succes- 
sions ,  en  qualité  de  patrons. 

59.  Octroyons  aux  affranchis  les  mêmes  droits,  privilèges  Q| 
immunités  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres;  voulons  c^#" 
le  mérite  d'une  liberté  acquise  produise  en   eux  ,  tant  pouiL 
leur    personne  que  pour  leu-rs  biens  les  mêmes  effets  que  le 
bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets  (i), 

60.  Oéclarons  les  confiscations  et  les  an^ndes  qui  n'ont  poifit 


(1)  Le  texte  de  cet  aiticle  est  celui  que  Too  Irpave  dans  le  Code  de  la  MaHi" 
nique  y  par  DuraDd-Mulard ,  édil..  de  1806,  Néron  et  Moreaa  dç  Saint- Mérj  rap- 
portent ainsi  l'art.  39  du  Code  noir  : 

iT  Octroyons  aus  affranchis  les  mêmes'droits,  privilèges  et  imnaunités  dont  jouis» 
sent  les  personnes  nées  libres;  votùUmê  qu'iU  méritent  une  iiiteriéactiuite.^fit- 
qu'elle  produise  en  eux,  tant  pour  les  personnes  que  pour  leurs  biens,  lesmèmet 
effets  que  le  bonheur  de  la  liberté  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets.  > 

On  aperçoit  dans  cette  version  une  notable  différence,  car  il, sembleroît  éà' 
résulter  que  la  liberté  ne  serolt  point  acquise  de'  plein  diroit  aux  afiVanclrrs  ,-ef 
qu'il  faudroit  qu'ils  vinsi^ent  à  la  mériter  pour  qu'elle  leur  fût  accordée.  Le  texte 
du  Gode  de  la  Martinique,  au  contraire,  leur  accorde  cette  liberté  sans  réi* 
tciftion.  nous  prjéXérons  ce  dernier,  non-seulement  parce  qu'il  est  plus  libéraj^. 
niiiic  cncore.parce  qu'il  est  plus  en  harmonie  avec  le  commencement  et  1»  Qn  d4| 
l'article.  Nous  avons  éà  .toutefois  ne  pas  passer  sous  silence  une  différence  aussi 
impoctan^.Jious  faisons,  remarquer,  en  qutrc  ^ue  le  texte  dç  l'édit  rapporUpar 
J9éron  ,  Valin  et  Moreau  de  Saint-Méry,  diffère  en  beaucoup  d'autres  points  de 
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de  destination  particulière,  par  ces  présentes  nous  appartenir, 
pour  é'rc  payées  à  ceux  qui  sont  préposés  à  la  recette  de  nos 
dioils  et  de  nos  revenus  :  voulons  néanmoins  que  distraction  soit 
faite  du  tiers  desdites  confiscations  et  amendes  au  profit  de  l'hô- 
pital établi  dans  Ttie  où  elles  auront  été  adjugées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  lenans 
notre  conseil  souverain  établi  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
Saint-Christophe,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire ,  pu- 
blier, enregiâtrer,  etc. 


K""  iiSi.  '^DicLkBikTiov  concernant  Couverture  et  la  police  des 

ateliers  de  mendicité. 

Tersailles,  i5  avril  i685.  (Rec.  cons.  d'état.) 

LOUIS,  etc.  La  bonté  que  nous  avons  poui*  tous  nos  sujets  nous 
engage  à  procurer  les  moyens  de  gagner  leur  vie  à  ceux  qui 
ont  la  volonté  de  s'employer  aux  ouvrages  dont  ils  sont  ca- 
pahles  ,  et  le  bon  ordre  que  nous  désirons  maintenir  dans  notre 
royaume,  obligeant  de  contraindre  à  travailler  ceux  qui,  par  fai- 
néantise et  par  dérèglement,  ne  veulent  pas  se  servir,  utilement 
pour  eux  et  pour  leur  patrie,  des  forces  qu*il  a  plu  à  Dieu  de  leur 
donner,  nous  avons  fuit  commencer  différons  ouvrages  dans  les 
provinces  de  notre  état,  et  nous  avons  appris  avec  beaucoup  de 
plaisir  le  succès  que  ces  entreprises  ont  eu  jusqu^à  cette  heure;  et 
comme  il  est  juste  que  ceux  de  nos  sujets  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  de  ses  environs  qui  n*ont  pas  de  métier»  reçoivent  la 
même  grâce  ,  et  que  rien  ne  peut  être  plus  efficace  pour  y  entre- 
tenir une  bonne  police,  que  d'occuper  ainsi  les  fainéans  que  sa 
grandeur  y  attire;  nous  avons  ordonné  à  nos  chers  et  bien  amés 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  d*icelle,  d*y  faire  conti-' 
nuer  les  ouvrages  qui  ont  été  commencés  pour  son  embellisse- 
ment et  sa  commodité;  mais  comme  il  seroit  impossible  que  ce 
dessein  pût  réussir  aussi  avantageusement  que  nous  le  désirons, 
si  nous  n'établissons  un  ordre  certain  pour  son     exécution  ,  et 


celui  donné  par  le  Gode  de  la  Martinique.  Quelquefois  mâme  ces  quatre  auteurs 
oITient  quatre  ver^ion8  disscmbiablea  entr'flles.  Nous  avons  adopté  celle  du  Code 
ÔM  la  Marlinique,  parce  que  cet  ouvrage  fait,  6ous  la  protection  du  gouvcrnemeot 
de  ,  l'Ile  nous  a  paru  donner  le  plus  de  garantie  de  la  correctiua  de.soo  texte. 
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d*ailleurâ  ,  la  paresse  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  y  travailler 
dans  un  temps  où  nous  leur  procurons  les  moyens  de  le  faire 
avec  utilité,  méritant  encore  une  punition  plus  sévère;  nous 
av<»ns  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  règlement  qui  aura 
lieu  seulement  durant  que  les  ateliers  publics  y  seront  ouverts; 
à  ces  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plait  que  tous  mcmlians  va- 
lides,  encore  qu'ils  aient  un  métier ,  et  tous  fainéans  et  vaga- 
bonds sans  métier,  sans  condition  et  sans  emploi,  lesquels  ne 
sont  pas  natifs  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  ses  faubourgs  et. 
de  douze  lieues  aux  environs,  aient  à  en  sortir  dans  trois  jours 
après  que  la  publication  de  ces  présentes  aura  été  faite  par  les 
carrefours  d'icelle  et  autres  lieux  accoutumés  ,  et  de  se  retirer 
dans  leurs  pays  pour  y  travailler  dans  les  ateliers  que  nous 
avons  fait  établir,  ou  ailleurs,  aux  ouvrages  dont  ils  sont  capables, 
k  peine  d*ètre  renfermés  durant  un  mois  dans  les  lieux  qui  sont 
destinés  à  cet  effet,  dans  la  maison  de  Bicêtre  et  de  la  Salpé- 
triëre^  pour  la  première  fois;  et  pour  la  deuxième  des  galères 
durant  cinq  ans,  à  IVgard  des  hommes;  et  du  fouet  et  du  carca'n 
k  regard  des  femmes  qui  seront  âgés  les  uns  et  iesautres  de  quinze 
ans  et  au-dessus  ;  et  du  fouet  et  de  plus  longue  détention  dans  les- 
dites  maisons  de  Bicêlre  et  de  la  Salpétrîère,  pour  les  garçons  et 
les  (illes  qui  auront  moins  de  quinze  ans.  Enjoignons  à  tous  men- 
dians  valides,  tant  hommes ,  femmes ,  qu'enfans  au-dessus  de 
douze  ans,  natifs  de  notredite  ville  de  Paris  et  de  douze  lieues 
aux  environs,  ou  qui  s*y  sont  habitués  depuis  trois  ans,  et  qui 
auront  la  sauté  et  la  force  nécessaire  pour  travailler  aux  ou- 
vrages publics,  soit  qu'ils  aient  un  métier,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas,  d'aller  travailler  aux  ateliers  qui  ont  été  ouverts,  et  de  s'en- 
rôler à  cet  elfet  sur  le  registre  qui  sera  tenu  en  rHôtel-de-Ville  par 
le  greffier  ou  autre  officier  qui  sera  commis  par  le  prévôt  des 
marchands.  Ordonnons  au  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
au  chevalier  du  guet  ,  commissaires ,  huissiers  et  sergens  du 
Châtelet,  défaire  arrêter  et  d'arrêter  tous  ceux  de  la  qualité 
exprimée  ci-dessus,  qui  seront  trouvés  mendiant  en  notredite 
ville  de  Paris  et  ses  faubourgs,  pour  être  procédé,  suivant  la  dis- 
position de  ces  présentes,  à  la  punition  de  ceux  qui  n'y  seront 
pas  nés  ou  habitués  depuis  trois  ans,  par  le  lieutenant  de  police; 
et  par  le  lieutenant  au  bailliage  du  Chàtelet,  à  Tégard  de  ceux 
qui  seront  arrêtés  dans  les  cours,  salles  et  galeries  du  palais,  et 
ce  sans  aucune  forme  ni  figure  de  procès,  en  dernier  ressort  et 
cans  appel,  et  pour  conduire  à  l'Hôtel  de  notredite  ville  ceux 
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desdiU  mendians  valides  qui  en  seront  natifs  et  de  douze  lieues 
aux  environs,  ou  qui  y  seront  habitués  depuis  trois  ans,  afin 
d*y  être  enrôlés  pour  travailler  aux  ouvrages  publics;  comme 
aussi  ordonnons  aux  directeurs  de  Thôpilal  général  d^envoyer 
aux  prisons  du  Cliâtelet  ou  en  la  conciergerie  du  palais^  ou  audit 
bureau  de  rilôlei -de -Ville,  les  personnes  desdites  qualités  qui 
seront  prises  mendiant,  par  les  archers  des  pauvres^et  même  les 
enfans  de  douze  ans  et  au-dessus  qui  sont  dans  ledit  hôpital,  et 
qui  n'auront  pas  une  grande  disposition  pour  apprendre  les  mé- 
tiers auxquels  on  a  accoutumé  de  les  instruira;  défendons  très 
expressément  à  ceux  qui  seront  enrôlés  pour  travailler  auxdits 
ouvrages  de  vaquer  par  la  ville  durant  les  heures  qui  serout 
réglées  pour  le  travail  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevios, 
et  de  quitter  lesdtts  ateliers  sans  un  congé  exprès  d*un  offîcierqui 
sera  préposé  pour  cet  eflet  parlesdils  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  à  peine  d^être  mis  au  carcan  dans  râtelier,  ou  punis  d^aiilres 
ou  moindres  peines,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  lesdits  prévôt  des 
marchands  et  échevins,  sur  le  rapport  qui  leur  en  sera  fait  par 
rollîcier  qui  sera  préposé  pour  laconduile  des  ateliers,  sans  aucune 
forme  ni  figure  de  procès,  ni  sans  appel  ;  comme  aussi  défendons 
à  ceux  qui  seront  ainsi  enrôlés  ,  de  mendier  par  la  ville  et  fau- 
bourgs, à  peine  pour  li  première  fois  d'être  enfermés  durant  un 
mois  dans  les  maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpélrière ,  destinées 
à  celle  fin  ,  et  pour  la  deuxième  fois  des  galères  durant  cinq  ans 
à  l'égard  des  hommes,  et  à  Tégard  des  femmes  du  fouet  et  d*étre 
rasées  et  enfermées  pendant  un  mois  dans  ladite  maison  delà 
Salpétrière,  et  du  fouet  par  un  correcteur  à  Tégard  des  garçons 
et  filles  au-dessous  de  quinze  ans ,  et  d*ôtre  enfermé^cs  et  çorri- 
gées  dans  les  maisons  de  Thôpital  général ,  durant  le  temps  qui 
sera  jugé  convenable,  la  tout  par  le  jugement  du  lieutenant  de 
police  et  en  son  absence  de  Tun  des  deux  lieutenans  particuliers, 
à  commencer  par  Pancien  ,  et  du  lieutenant  au  bailliage  du  pa- 
lais ,  dans  le  cas  ci-dessus  exprime,  et  ce  sans  autre  forme  ni 
figure  de  procès  ,  que  la  Eeprésentalion  de  Pacte  de  leur  enrôle* 
ment,  signé  de  rodîcier  qui  Taura  reçu,  Textrait  des  registres 
de  rhôpital  général  et  le  procès-verbal  de  leur  capture,  signé  et 
alïirmé  pardevant  lesdits  j«)ges  par  deux  officiers  et  archers  qui 
Tauront  fait,  Tinterrogatoire  desdits  mendians  et  les  conclusions 
de  notre  procureur,  et  sans  appel.  Ordonnons  que  l'officier  qui  re- 
cevra les  enrôlcniens  à  rHôtel-de-Ville,  fera  leclu|re  à  ceux  qui 
seront  enrôlés  des  peines  établies  par  les  présentes,  et  qu'il  en 
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fera  mention  dans  Fade  d'enrôlement,  que  l'on  en  fera  pa- 
reillement lecture  dans  les  maisons  de  Bîcètre  et  de  la  Salpé- 
trière  à  ceux  qui  auront  élc  enfermés  pour  y  avoir  contrevenu^ 
et  qu'cHes  seront  publiées  dans  noire  ville  de  Paris  une  fuis  cha- 
que mois  durant  que  les  ateliers  seront  ouverts ,  qu'il  en  sera 
affiché  des  copies  dans  lesdits  ateliers,  dans  les  prisons  où  Ton 
mènera  lesdHs  mendîans,  et  dans  les  maisons  de  Bicêlre  et  de  la 
Solpétrière,  aussi  bien  que  dans  les  autres  lieux  publics.  Si 
dooDons,  .etc. 


N*  Il 52.  — Arrêt  t/u  conseil  sur  ia  demeure  des  ministres  dô 

la  religion  réformée, 

Versailles ,  3o  avril  i685.  (Ilist.  de  redît  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  plusituirs  lieux  où  l'exercice 
de  la  R.  P.  K.  était  interdit  et  les  temples  démolis,  les  ministres 
qui  y  avoient  été  établis  y  faisoicnt  encore  leur  demeure,  et  que 
si  quelques-uns  en  sorloient  pour  aller  exercer  leur  ministère 
ailleurs,  il  en  éloit  envoyé  d'autres  à  leur  place  par  des  ordres 
secrets  des  consistoires  voisins ,  afin  d'y  continuer  furtivement 
l'exercice  de  ladite  religion  ;  sa  majesté,  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  cet  abus,  auroit,  par  arrêts  de  son  conseil  d'état 
des  i5  juillet  1682  et  17  mai  i6S5,  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  ministres  et  proposans  de  rester  ou  venir  s'ha-« 
bituer  à  l'avenir  dans  les  lieux  où  ledit  exercice  auroit  été  inter- 
dit; et  à  tons  ceux  qui  y  auroient  été  ministres  ou  pro))osans  de 
faire  leur  demeure  plus  près  desdils  endroits  que  de  six  lieues  « 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  désobéissance,  trois 
imillé  livres  d'amende,  d'être  privé  pour  toujours  de  leur  minis- 
tère dans  tout  le  royaume,  et  d'être  procéJé  contre  eux  exlraor- 
dinairement;  mais  comme  ces  arrêts  n'ont  été  donnés  que  pour 
les  lieux  seulement  où  l'exercice  de  ladite  religion  est  interdit 
définitivement,  et  qu'il  a  encore  cessé  en  plusieurs  autres  en- 
droits, soil  en  conséquence  de  décrets  décernés  contre  quelques 
autres  n>ini.*«lres  pour  des  contraventions  commises  aux  édlls  et 
déclaratîons*de  S.  M. ,  ou  en  vertu  des  jogemens  rendus  par  les 
premiers  juges,  il  est  important  que  des  ministres  ne  demeurent 
pas  dans  ces  lieux  qui  sont  en  prévention  par  l'un  ou  l'autre  cas, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement^  pour  empêcher 
qu*il'sl  ne  continuent  l'exercice  de  la  ft.  P.  R.  qu'ils  y  font  olàii- 
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destinement ,  ce  qui  est  formellement  contraire  aux  déclarations 
de  S.  M.  ',  à  quoi  étant  à  propos  de  pourvoir.  S.  M.^tant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  ministres  et  proposaus 
qui  se  trouveront  dans  les  lieux  où  rexercice  public  de  la  R.  P.  R. 
aura  cessé  9  à  l'occasion  des  procès  mus  pour  raison  des  contra- 
ventions aux  édits  et  déclarations  de  S.  M. ,  seront  tenus  de  s'en 
éloigner  au  moins  de  trois  lieues.  Faisant  S.  M.  trè»  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  ministres  et  proposans,  de  quelque 
province  qu'ils  soient,  de  faire  leur  demeure  plus  près  desdits 
lieux  L]uie  de  cette  distance,  jusqu'à  ce  que  sur  lesdites  contra- 
ventions il  en  ait  été  autrement  ordonné  définitivement  par  les 
juges,  à  qui  la  connoissance  en  appartient,  à  peine  de  désobéis- 
sance, trois  mille  livres  d'amende,  d'être  privés  pour  toujours 
de  la  fonction  de  leur  ministère  dans  tout  le  royaume,  et  d'être 
procédé  contre  eux  extraordînairement. 


N  1 1 55.  —  Édit  qui  supprime  les  chancelleries  prêsidiaies  du 
Châteiet  de  Paris  et  règle  plusieurs  choses  concernant  ledit 
Châielet. 

Versailles,  avril  i685.  (Rec.  cass.) 

N'  1 1 54.  —  Edit  portant  création  d*un  receveur  général  héré- 
ditaire du  domaine  en  chaque  généralité  et  province  du 
royaume ,  et  règlement  sur  ses  fonctions^  en  id  art. 

Versailles ,  avril  i6S5.  (Ord.  34*  4  I«36o.  -^  Archiv.)  Reg.  G.  des  G.  a3  mai. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir  étendu  les  limites  de  notre  royaume 
par  les  conquêtes  dont  Dieu  a  béni  la  justice  de  nos  armes,  et 
réuni  plusieurs  provinces  à  noire  couronne,  nous  voulons  ap- 
.  porter  un  soin  particulier  à  la  conservation  et  au  rétablissement 
de  l'ordre  ancien  de  nos  domaines,  qui  consistent  en  fonds, 
droits  et  redevances  de  diverses  natures,  lesquels  pourroient  être 
usurpés  et  abolis  «  si  l'on  négligeait  d'en  conserver  la  mémoire, 
par  des  comptes  rendus  en  détail.  El  comme  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs en  ont  prescrit  la  mémoire  par  diverses  ordonnances, 
nos  chambres  des  comptes  en  exécution  ont  obligé  les  receveurs 
de  nos  domaines  de  rapporter  dans  leurs  comptes  la  consislance 
de  tous  les  droits  ei\  dépendans,  quoiqu'ils  aient  été  aliénés  ou 
affermés,  et  que  la  recette  en  fût  modique  ,  même  de  faire  men- 
tion dans  Icsdils  comptes  des  temps  et  dés  conditions  des  enga- 
gemens,  et  du  prix  des  baux.  Cet  ancicu  ordre  ayant  été  ioter- 


LSTELtlBR^   GH1NC.>   CARDE  DfiS  SCEAUX.   —  MAI    l685.  Sog 

rompu  par  lesdîts  receveurs,  faute  de  maniement,  nous  aurions, 
par  notre  édit  du  mois  d*août  1669,  supprimé  tous  iesdils  rece- 
veurs ,  et  au  lieu  d*iceux  créé  des  trésoriers  généraux  de  nos 
domaines  en  cliacune  de  nos  chambres  des  comptes,  et  depuis, 
par  autre  édit  du  mois  de  mars  1673,  des  receveurs  généraux 
provinciaux  eh  chacune  généralité  du  ressort  de  notre  chambre 
des  comptes  de  Paris,  pour  faire  le  paiement  des  charges  locales 
seulement;  lesquels  offices  n'ayant  point  été  levés,  il  n*auroit 
été  mis  depuis  plusieurs  années  aucuns  titres  ni  enscignemens 
de  DOS  domaines  en.  nos  chambres  des  comptes,  nos  fermiers 
généraux  n^étant  tenus  que  de  compter  du  prix  de  leurs  baux  en 
notre  conseil,  et  en  notre  chambre  des  comptes  de  Paris,  sans 
aucune  expression  du  détail  desdits  domaines;  c^est  pourquoi 
nous  avons  estimé  que,  pour  conserver  une  parfaite  connoîssance 
de  nos  domaines,  distinguer  les  droits  qui  ont  été  par  nous  af- 
fermés et  engagés,  et  ceux  qui  ont  été  négligés  et  usurpés,  et 
pour  empêcher  que  les  papiers  terriers  qui  ont  été  faits  en  plu- 
sieurs généralités  de  notre  myaunie,  ne  deviennent  inutiles  par 
la  suite,  si  les  droits  de  cens  et  rentes,  et  autres  redevances  dont 
les  reconnoissances  ont  été  fournies,  nVtoient  rapportées  dans 
les  comptes  avec  les  mutations  des  propriétaires,  il  étoit  à  propos 
de  faire  observer  Tancien  usage,  et  à  cet  effet  de  rétablir  des 
receveurs  pour  compter  généralement  de  tous  les  droits  dépén- 
dans  de.sdits  domaines,  tant  de  ceux  qui  sont  en  nos  mains  et 
afiermés,  que  de  ceux  qui  sont  aliénés,  ainsi  et  en  la  manière 
q'a*il  est  prescrit  parles  anciennes  ordonnances;  ensemble  pour 
faire  la  recette  et  dépense  des  fonds  des  chaiges  locales,  et  frais 
de  justice  assignés  sur  nosdits  domaines,  des  réparations  d*iceux, 
et  dos  droits  féodaux  et  casuels  que  nous  nous  sommes  réservés 
par  les  baux  de  nos  fermes,  comme  aussi  du  prix  des  ventes  de 
nos  bois  et  forêts ,  suivant  les  états  qui  en  seront  arrêtés  en  notre 
conseil.  A  ces  causes,  etc. 


N*  Il  55.  — Ordonnance  qui  permet  aux  jeunes  matelots  de  \^à 
i5  ans  de  s*emharqaer  sur  tes  vaisseaux  anglais  et  hol-- 
landais  f  pour  apprendre  les  langues  des    deux  nations* 

3  mai  i685.  (Bajot.) 

N**  Il 56.  —  Ordonnance,  portant  que  les  matelots  qui  quittent 
ieursiordSp  ou  ne  s'y  rendent  au  temps  prescrit ,  ou  ne 
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rapportent  point  de  congés  de  leurs  offidersQu  comn^Utai- 
reSy  seront  punis  comme  déserteurs. 

3i  mai  i685.  (Bajot.) 

N°  1157.  — DÉGLARATioii  fovtant  commutation  de. (a  peine  et 
mort  établie  par  i'édit  d'août  1669  »  en  celte  des  galères  pet' 
pétuettes,  contre  ceux  gui  vont  s'étabfir  à  ^étranger. 

Versailles ,  3i  mai  i685.  —  (ArchÎT.  —  IIis»t.  de  Tédît  de  Nantes.) 

N°  II 58. —  Déclaration  sur  les édiu  d'août  1669,  18  mai  i6%2et 
dernier  mai  \6S5,  portant  défenses  aux  pères  de  famille^  tu- 
teurs et  curateurs,  de  consentir  au  mariage  de  ie^rs  cnfam 
et  pupilles  en  pays  étranger ,  à  peine  de  galères^  perpétuel- 
les  contre  les  hommes,  de  bannissement  à  perpétuité  cimtn 
tes  femmes  et  de  confiscation  de  biens, 

Versailles,  16  juin  i685.  (Néron,  II,  199.*—  Archiv.—  Hist.  de  Tédlt  de  Naotei.) 

PREAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Bien  que  par  nos  ordonnances ^  par  notre  éditda 
mois  d*août  1669,  et  par  nos  déclarations  des  18  mai  1682  et 
dernier  mai  de  la  présente  année,  nous  ayons  pour/u  à  ce  que 
nos  sujets  ne  puissent  s^établir  et  demeurer  dans  les  pays  étran- 
gers sur  les  peines  y  contenues  ;  néanmoins  nous  avons  été  iofor- 
iné  que  plusieurs  de  nosdits  sujets  mal  intentionnés  à  notre  ser* 
vice  et  à  leur  patrie,  ou  pour  d'autres  raisons  et  motifs^  procurent 
le  mariage  de  leurs  ent'ans  ou  de  ceux  dont  ils  sont  tuteurs  ou 
curateurs  hors  de  notre  royaume,  pour  s'y  établir  et  y  faire  leur 
demeure  pour  toujours,  renonçant  parce  moyen  au  droit  qu'ils 
ont  par  leur  naissance  d'être  nos  sujets,  et  de  Jouir  des  avantages 
qu^elle  leur  donne,  et  ne  voulant  pas  souffrir  une  licence  si  con- 
traire à  leur  devoir  naturel,  si  préjudiciable  à  cet  état,  et  àesl 
dangereux  exemple,  etc. 

N""  1 1 59.  —  DécLABiTioN  qui  ordonne  la  démolition  des  tempiis 
où  seront  célébrés  des  mariages  entre  catholiques  et  reti- 
gionnaires ,  et  tenus  des  discours  séditieux. 

Versailles,  18  juin  i685.  (  Hiçt.  de  Tédit  de  Nantes.  —  Aicbiv.) 

LOUIS,  etc.  Par  nos  lettres-patentes  en  formas  d'édit  du  mois 
de  novembre  1680,  nous  avons  ordonné  que  nos  si: jets  de  U 
R.  G.  A.  et  R.  ne  pourroient,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être,  contracter  mariage  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.  ;  déclarant  tels 
mariages  nuls  et  non  contractés,  et  lesenfaçs^^ui  en  provie^adroient 
illégitimes,  et  incapables  de  succéder  aux  biens  u^eu^es  et  iinuieu- 
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bles  de  leurs  pères.  Et  quoique  notre  intention  ainsi  clairement  ex- 
pliquée eût  dû  contenir  nos  sujets ,  néanmoins  hous  apprenons 
avec*  une  extrême  peine  qu'on  y  contrevient  assez  fréquemment, 
et  que  les  ministres  fomentent  celte  désobéissance  avec  d'autant 
plusse  liberté,  que  la  peine  regarde  uniquement  les  contrac- 
.^ans.  Nous  sommes  encore  bien  informé  qu'aux  prêches  qu'on 
fa|t  dans  les  temples,  il  se  tient  souvent  des  discours  séditieux, 
particulièrement  sur  les  derniers  édits  et  déclarations  que  nous 
avons  estimé  de  faire,  concernant  ceux  de  ladite  K.  P.  R. ,  sans 
que  les  autres  wnistrespu  les  anciens  qui  sont  présens  tiennent 
^compte  de  s'y  opposer  ou  de  Jes  empêcher.  Et  jugeant  important 
à  notre  autorité  de  donner  oioyen  à  nos  officiers  de  réprimer  par 
quelque  châtiment  sévère  de  telles  entreprises,  etc.  Voulons  et 
nous  plaît  que  notre  édit  du  mois  de  novembre  1680  soit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  et  y  aioutant,  que  les  temples  dans  les- 
quels auront  été  célébrés  des  mariages  entre  nos  sujets  de  la 
,|L.  C.  A.  et  R.  et  ceux  de  la  R.  P.  R.  ,  soient  démolis,  et  l'exer-' 
cice  interdit  pour  toujours  dans  les  villes  ou  autres  lieux  dans 
lesquels  on  aura  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  dudit  édit. 
Voulons  en  outre  et  entendons  (}ue  les  temples  dans  lesquels  il 
sera  fait  des  prêches  séditieux,  en  quelque  .manière  que  ce  ^oit , 
surtout  au  sujet  des  édits,  déclarations  ou  arrêts  qui  ont  été  et 
^r.ont  par  nous  rendus  concernant  la  R.  P.  R. ,  soient  pareille- 
ment démolis,  et  l'exercice  interdit  pour  jamais  dans  les  villes 
et  lieux  où  lesdits  temples  sont  situés;  et  ce  .lorsque  les  autres 
oiiaistres  et  anciens  qui  auront  été  présens  ou  assistés  auxdits 
prêches,  ne  s'y  seront  point  opposés  ;  pour  se  juslider  de  laquelle 
opposition,  seront  lesdits  ministres  et  anciens  tenus  de  rapporter 
,rattestation  des  catholiques  qui  pourroient  avoir  été  présens 
auxdits  prêches ,  et  même  d'en  prendre  acte  des  juges  des  lieux , 
auxquels,  à  cet  effet,  ils  seront  obligés  de  les  dénoncer  daps  trois 
jours  pour  tout  délai  après  lesdits  prêches  faits.  Si  donnons,  ç(tc. 


N'^  1 160.  —Lettre  de  cachet  gui  dessaisit  ie  Parlement  de  Pa^ 
ris  de  ia  connoissance  de  toutes  choses  relatives  à.ia  per^ 
sonnedes  membres  deia  famiiie  royale^  et  lui  réserve  ia  can^ 
noi$sance  des  sceiUs  et  inventaires  et  con4estatiotis  y  reia^ 
tives»  (i). 

Versailles,  a8  juin  x685.  (Begistrcs  manuscrits  dti  Parlem.  Biblioth.  cass.) 

,— ^»»  — ^^»»-  Il     I      I  I  I  I         I         I  — ^—     I  I        .  ,  ,  a..^— «1^ 

(1)  Ces  lettres  de  cachet  qui  ne  renferment  d'ailleurs  aucun  principe  de  droit 


5ia  Lotïs  xiV. 

N'  1161.  —  Abrêt  du  conseil  qui  interdit  pour  toujours  Cextr- 
dcô  de  la  religion  reformée  dans  ia  ville  de  Sedan. 

Veraailled,  a  juillet  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Naotes.) 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  conseil ,  que  les 
ministres  et  anciens  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  et  bailliage  de  Sedan, 
se  voyant  poursuivis  à  la  requête  du  procureur  de  S.  M.  en  icelui 
pour  contraventions  par  eux  faites  aux  déclarations  de  S.  M. ,  et 
appréhendant  d*en  courir  les  peines  portées  par  icelles  9  si  les 
faits  dont  ils  sont  accusés  viennent  à  être  justifiés  9  ils  auroient 
cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  pour  se  mettre  à  couvert  de 
toutes  poursuites,  ni  de  plus  agréable  à  S.  M. ,  que  de  se  résou- 
dre à  consentir  à  la  suppression  d'aucuns  des  lieux  d^exercice  de 
l'étendue  dudit  bailliage,  et  même  à  la  translation  du  principal. 
Et  pour  cet  eflfet,  ayant  convoqué  leur  consistoire  extraordinai* 
rement  le  14  juin  i685,  en  présence  du  sieur  Jacquesson,  prési- 
dent et  lieutenant  général  dudit  Sedan,  commissaire  nommé 
par  S.  M.  ;  et  par  la  permission  du  commandant  audit  Sedan  » 
'  lesdits  ministres  et  anciens ,  avec  trente  des  plus  notables  desdits 
de  la  R.  P.  R.  ainsi  assemblés,  auroient  consenti  à  ce  que  S.  M. 
disposât  tant  du  temple  de  Sedan,  que  de  ceux  de  Raucourt  et 
Givonne,  en  leur  assignant  un  lieu  pour  y  faire  ledit  exercice 
pour  tout  le  bailliage,  et  y  ajoutant  telle  autre  grâce  que  S.  H. 
estimera  à  propos  pour  leur  siireié  particulière,  et  la  liberté  et 
facilité  dudit  exercice;  et  auroient  à  Tcffet  dudit  consentemeot 
donné  leur  pouvoir  spécial  à  des  députés  dudit  consistoire.  Ya 
par  S.  M.  lesdits  actes  du  consistoire  dudit  jour  14  juin  :  vu  aussi 
le  consentement  donné  par  lesdits  députés  par  devant  Dioniset 
Gaudion,  notaires  au  Chàtclet  de  Paris  ^  le  5o  dudit  mois  de  juin, 
tout  bien  et  mûrement  considéré  :  S.  M.  étant  en  son  conseilla 
interdit  et  interdit  pour  toujours  l'exercice  de  la  R.P.R.  en  la  ville 
^e  Sedan,  et  dans  lesdits  lieux  de  Raucourt  et  Givonne;  et  en 
conséquence,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  temples  desdits 
lieux  de  Raucourt  et  Givonne  seront  incessamment  démolis  :  sera, 
et  demeurera  le  temple  de  la  ville  de  Sedan,  en  Tétat  auquelU 
est  présentement,  pour  jamais  afffcté  aux  catholiques,  pour 
servir  selon  et  ainsi  qu*il  sera  ordonné  par  le  sieur   archevêque 


public  ,  furent  envoyées  au  parlement  à  roccasion  de  Tarrêt  qu'il  avuit  rrodu 
le  17  avril  précédent,  sur  l'état  des  per^ionnes  du  duc  de  Monibazoo  etdei 
dames  de  Ruban,  ses  sœurs. 
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duc  deRheims.  S.  M. voulant  traiter  favoriablement  lesdits  miDÎs- 
treset  aucîensdela  R.P.R.de  la  villeet  bailliage  de  Sedan,  en  con- 
sidération de  leur  soumission  ,  leur  a  S.  M.  permis  et  permet  de 
construire  un  temple  dans  le  faubourg  du  rivage  de  ladite  ville 
de  Sedan ,  ensemble  un  petit  logement  à  côté  pour  les  personnes 
qui  en  auront  la  garde ,  même  un  mur  de  clôture  pour  environ- 
net  le  tout ,  et  ce  au  lieu  qui  leur  sera  marqué  par  le  gouverneur 
de  Sedan,  ou  celui  qui  y  commandera  en  son  absence,  assisté 
dudit  lieutenant-général  de  Sedan  ,  et  en  présence  du  syndic  du 
diocèse  de  Rbeims ,  pour  être  Texercice  de  ladite  religion  fait  et 
continué  dans  ledit  nouveau  temple ,  ainsi  qu'il  a  été  fait  jusques 
ici  dans  le  temple  de  ladite  ville  de  Sedan ,  et  ce  jusqu'au  dernier 
jour  de  décembre  de  la  présente  année  seulement;  sans  néan- 
moins qu'il  puisse  être  continué  auxdits  lieux  de  Raucourt  et 
Givonne ,  voulant  S.  M.  qu'il  y  cesse  du  jour  de  la  signification 
du  présent  ^rré t.  Jouiront  lesdits  de  la  R.  P.  R.  de  Sedan  de  la 
maison  où  ils  avoient  accoutumé d^assembler  leur  consistoire  en 
ladite  ville  de  Sedan ,  dans  laquelle  S.  M.  leur  permet  de  le  con- 
tinuer dorénavant ,  jusqu'à  ce  que  par  elle  il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  Jouiront  pareillement  des  places  sur  lesquelles  sont 
Lâtis  les  temples  desdils  lieux  de  Raucourt  et  Givonne,  et  des 
bâtimens  et  héritages  en  dépendans,  ensemble  de  leurs  autres 
efiets ,  pour  en  disposer  comme  de  leur  propre  chose;  à  la  réserve 
des  cloches  desdils  temples ,  qui  demeureront  pour  l'usage  de 
l'église  catholique,  et  de  la  maison  où  logeoit  le  ministre  de  Rau- 
court, et  l'enceinte  et  préclôture  d'icelle,  qui  demeurera  en 
l'état  qu'elle  est  affectée  à  perpétuité  au  presbytère  dudit  lieu  de 
Raucourt ,  sans  qu'à  raison  desdites  cloches ,  de  ladite  maison  et 
dépendances ,  ni  du  temple  de  Sedan  que  S.  M.  affecte  par  le 
présent  arrêt  aux  catholiques ,  lesdits  de  la  R.  P.  R.  puissent  pré- 
tendre aucun  dédommagement  ni  récompense.  Pourront  lesdits  de 
la  R.  P.  R.  retirer  du  caveau  du  temple  de  Sedan  les  corps  des  per- 
sonnes décédées  qui  y  sont,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  pour 
les  transpoi  ter  avec  leurs  cercueils  dans;  leur  nouveau  temple. 
Gontinueront  les  habitans  de  la  R..  P.  R.  des  lieux  de  Raucourt  et 
Givonne  d'enterrer  leurs  morts  dans  leurs  cimetières ,  ainsi  qu'ils 
ont  fait  jusqu'à  présent;  mais  n'y  pourra  être  tenue  aucune  école. 
A  l'égard  de  la  ville  de  Sedan ,  veut  S.  M.  que  lesdits  de  la  R.  P.R. 
n'en  puissent  tenir  qu'une  pour  lire,  écrire,  chiffrer  et  calculer, 
et  ce  dans  le  faubourg  du  rivage  seulement ,  sans  qu'il  en  puisse 
être  tenu  dans  la  ville  9  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quant 
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aux  «linistres  qui  serroient  auxdits  lieux  de  Raucourt  et  Givonne, 
leur  enjoint  S.  M.  de  8*en  retirer ,  gans  y  pouvoir  rester  pour  qnd- 
que  prétexte  que  ce  soit;  leur  a  néanmoins  8.  M.  de  grâce  per- 
mis le  faire  leur  demeure  en  la  ville  de  Sedan ,  à  condition  d'y 
vivre  comme  particuliers ,  et  de  ne  pouvoir  slngérer  du  minis- 
tère, le  tout  à  peine  de  punition.  A  pareillement  S.  M.  permis  et 
permet  aux  nommés  Gaulois  et  Saint- Maurice,  ministres  de  la- 
dite ville  de  Sedan ,  d'y  continuer  leur  ministère  leur  vie  durant, 
et  ce  sans  tirer  à  conséquence  pour  ceux  qui  leur  succéderont 
dans  l3urdit  ministère;  dérogeant  S.  M.  à  l'égard  de  tous  lesdits 
ministres  à  tous  réglemens  à  ce  contraires;  et  moyennant  ce  de- 
meureront toutes  poursuites  et  actions  qui  ont  été  faites  et  inten- 
tées jusqu'à  hui,  pour  contravention  aux  éditset  déclarations  de 
S.  M. 9  de  la  part  des  ministres  et  anciens  de  ladite  A.  P.  R.  des 
ville  et  bailliage  de  Sedan,  nulles  et  comme  non  avenues;  veut 
5.  M.  qu'ils  n'en  puissent  être  recherchés  directement  ni  indi- 
rectement. 


N"*  1  i6a.  —  DécLiBÀTioN  qui  défend  atat  reiigionnairts  d'atkr 
à  Vexer cicèhors du  éaiitiagô  ou  sénéchaussée  où  ils  ont  leur 
domiciîe. 

Versailles ,  5  jaillet  i685.  (Ord.  a5.4  K.  iia.  ~  Hist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  depuis  l'interdic- 
tion de  Texercice  de  la  R.  P.  R.  et  démolition  des  temples  dans 
plusieurs  lieux  dé  notre  royaume,  soit  pour  y  avoir  été  établis 
au  préjudice  de  l'édit  de  Nantes,  ou  pour  raison  des  contraven- 
tioDS  à  nos  édits  et  déclarations,  nos  sujets,  faisant  profession  de 
ladite  religion,  viennent  et  abordent  de  différons  bailliages  et 
sénéchaussées  aux  temples  qui  subsistent,  bien  qu'ils  en  soient 
éloignées  de  plus  de  3o  lieues;  en  sorte  que  cette  affluencede 
peuple  cause  deis  attroupemens  dans  les  lieux  où  Texercice  est 
permis,  du  scandale  dans  ceux  où  ils  passent,  par  les  irrévéren- 
ces qu'ils  comniettent  devant  lés  églises,  et  des  querelles  avee 
les  catholiques ,  par  leur  marche  tant  de  nuit  que  de  jour, 
pendant  laquelle  ils  chantent  leurs  psaumes  k  haute  voix,  au 
-préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  faites  par  divers  arrêts  et 
déclarations  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  empêcher 
la  continuation  de  ces  désordres ,  et  les  autres  suites  fâcheuses 
que  ces  assemblées  tumultueuses  pourroient  produire.  A  ces  caa- 
8és,^tc.  9  voulons  et  nous  platt  (Jue  dorénàvaùt  aucunes  penon- 
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jies  faisant  profession  de  la  R.  P..  R. ,  ne  puissent  aller  à  Vexeroke 
aux  temples  qui  se  trouveront  dansVétendue  des  bailliages  oaaié- 
néchaussées  où  elles  n'eut  pas  leur  prineipal  domicile,  ni  fait  leur 
.4eD9eure  ordinaire  pendant  un  an  entrer,  sans  dîsoonlinuatioau 
Faisons  très  expresses  défenses  aux  ministres  et  anciens  de  les  y 
recevoir^  à  peine  d'interdiction  de  Texeroice  et  démolition  des 
temples  où  ils  auront  été  souierts«  et  contre  les  niinistres  d'être 
priyés  pour  touîours  de»  fonctions  de  leur  ministère  dans  notre 
royaume.  Si  donnons,  etc* 


N*  11 65.  —  DÉGLABÀTioN  SUT  Vêdit  dô'  novemôrô  i5y'5  ,'portant 

que  tes  comptables  paieront  f  intérêt  au  denier  vingt  de  iou$ 

dééeis  excédant  aoo  livres,  dn  jour  de  la  clôture  des  compiés 

sans  jugemens  ni  sommation. 

Vemilles,  8  juillet  i685.  (Arcfaiv.)  Reg.  G.  des  G.  20  juillet.  ^  G.  des  A. 

39  novembre. 

LOUIS ,  etc.  La  difficulté  qui  s^est  souvent  trouvée  à  obliger 
les  officiers  de  nuance  ,  et  autres  comptables,  de  vider  entière- 
ment leurs  mains  des  fonds  dont  ils  ont  eu  le  maniement  •  a  en- 
gagé  les  rois  nos  prédécesseurs  à  établir  de  temps  en  temps  diffé- 
rentes peines  contre  ceux  desdits  comptables  qui  retiendroient 
nos  deniers  par  delà  le  temps  porté  par  les  ordonnaooes.  Celles 
des  rois  François  V^  et  Henri  II ,  des  années  i552 ,  i545,  et  1548, 
portant  la  peine  du  quadruple  pour  les  débets  excédans  200 1., 
laquelle  auroit  été  réduite  à  la  peine  du  double  par  autre  ordon- 
nance du  même  roi  Henry  II,  du  mois  de  décembre  i55y^  et 
enfm  convertie  en  intérêt  au   denier  douze   par  celle  du  roi 
Charles  IX  de  Tannée  iSy^;  mais  les  comptables  en  ayant  bO|i« 
vent  éludé  l'exécution  jusqu'aux  derniers  temps  quç  les  officiers 
de  notre  chambre  des  comptes  de  Parjs  ont  condamné  quelques- 
uns  desdits  comptables  à  nous  payer  les  intérêts  ded  débets  de 
leurs  comptes ,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  renouveler  et  de 
faire  observer  généralement  et  exactement  la  disposition  de  ladite 
ordonnance.  A  ces  causes  9  etc.  voulons  et  nous  platt  que  ladite 
ordonnance  du  mois  de  novembre   iS^S  soit  exécutée  nelon  sa 
£6rme  et  teneur  ;  ce  faisant ,  tous  comptables  qui  se  trouveront 
redevables  de  débets  clairs  envers  nous.de  sommes  excédanles 
aool.  par  chacui^  compte,  seront  tenus  de  nous  en  payer  Tînté- 
xéi  à  raison  dii  denier  vingt,  à  cooop^r  du  jour  cft.diate.de  là  eM- 
IqriQ  4a  l^pr»  comptes  )u#i|u'4r  IVinUer  paiement^  saut  ^uU^git 

55. 
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besoin  d'aucune  significaftion ,  jugement  ni  sommation  ;  défen- 
dons aux  gardes  de  notre  '  trésor  royal  de  délivrer  à  l'avenir  au- 
cune quittance  du  principal  d'un  débet  de  clair ,  qu'il  ne  léar 
ait  été  auparavant  fourni  et  mis  es  mains  par  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  le  payer ,  des  extraits  en  bonne  forme  de  leur  compte  > 
pour  en  connottre  la  clôture,  le  débet  et  les  intérêts  à  nous  dus 
depuis  ladite  clôture  jusqu'à  Tactuel  paiement  dudît  débet,  dont 
ils  feront  mention  dans  la  quittance  qu'ils  délivreront  ;  défen- 
dons aux  gens  de  nos  comptes  d'ordonner  la  décharge  desdits 
débets  ,  qu'il  ne  leur  apparoisse  du  paiement  du  principal  d'iceux 
et  desdits,  intérêts  ;  voulons  que  tontes  les  requêtes  qui  seront 
présentées  par  les  comptables  pour  la  décharge  des  parties  in- 
décises, tenues  en  souffrance  pour  débets  de  quittances,  super- 
cessions et  débets  de  clair,  soient  communiquées  à  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  chambres  des  comptes ,  à  peine  de  nullité 
des  arrêts  qui  interviendrput  sans  leurs  conclusions,  et  que  les- 
dits  intérêts  soient  payés  sans  aucune  distinction  par  tous  comp- 
tables qui  seront  trouvés  redevables  de  débets  de  clair  non  entiè- 
rement et  valablement  déchargés  au  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes.  Ordonnons  en  outre  aux  gens  de  nos  comptes ,  qu'en 
procédant  au  jugement  dès  corrections  ,  ils  aient  à  rayer  et  re- 
jeter de  la  dépense  des  comptes  les  parties  qui  s*y  trouveront 
'^indfiment  employées»  nonobstant  que  lesdites  parties  aient  été 
passées  par  arrêts  de  nôsdites  chambres  au  jugement  des  comp- 
'^tes,  ou  sur  requêtes  même  communiquées  à  nos  procureurs  gé- 
néraux. Si  donnons,  etc. 


N^  11 64-  —  Abeêt  du  conseit  gui  défend  aux  imprimeurs  et 
iihraires  reiigiannairês  d'exercer  ieur  profession. 

VenaiJIes ,  9  juillet  168S.  (Hist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

EXTBAIT. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en 
icelui  te  14  inai  dernier,  par  lequel  S.  M.  auroit  entr'autres 
chosef  fait  défenses  à  ceux  qui  sont  commis  pour  la  réception 
d^s  iviprimeurs  et  libraires,  d'en  admettre  à  Tàvenir  aucun  de 
la  R  P.  R.  sur  les  peines  portées  par  ledit  arrêt,  et  ce,  pour  ob- 
vieià  ce  que  les  libraire»  de  ladite  R.  P.  R.  ne  puissent  imprimer, 
irittdre  et  débiter,  ainsi  qu^ils  ont  fait  parle  passé,  plusieurs 
ilinreé  qt  autres  écrits  n^éléi  de  discours  scandaleux  et  diffama- 


*••/ 


LETELLiin,  chahc,  fiiEii»  au  aoKinx.  —  juaur  t665.  Si^'. 
toires ,  et  mânie  contre  le  respect  dû  à  la  R.  C.  A-  et  A'.  ;  CODfir  ^ 
dérant  S.  M.  qu'il  ne  peut  être  entiè riment  remédié  au  déftordcen, 
tant  (|i]e  les  imprimeurs  et  libraires  iVe  ladite  R.  F.  R.  qi^\,pot> 
été  ci-de¥ant  reçus,  coulinperottt  d'exercer  la  librairie,  el^..  ,.  .. 


N«  ii65.  —  AatêT  du  corueii  suivi  de  tettrfii-pçittifUis. portant' 
difentfs  aux  retigionnaires  d'avoir  des  cimeitirei^  4^*^*  ^f^ 
lieux  où  Hn'f/_  a  plus  d'exercice  de  ieur  religion.  ' .,  ,       . 

VecMiUea,  gjuUIel  i6G5.  (Archlt.  —  Biit.  <I«  ré^il  de  Jfantei^iii.:  .,.,, 
Le  roi  étant  informé  qu'en  plusieurs  villes  et  Fieiix  ié  wir' 
royaume  >  où  il  n'y  a  plus  d'exercice  de  lai  R.  P.  R. ,  ceux  de-'latdÏM^' 
religion  y  ont  conservé  tes'  citnefières,  et  y  eutierrrat  le:f  é'A^if' 
morts,  comme  p»r  lé  passét  et  d'autant  qu'ils  ne  {tet^atÀilte' 
lesdils  enterremens  sans  y  parottre  puhliqueineDt''afisefa)blésj 
ce  qui  est  contraire  aux  défenses  de  faire  aucno  exepêtG^^'et'qtieC- 
d'ailleurs  les  peuples  n'étant  plus  ocèoutàmég^ à  Voit  rexeréfoé  de- 
ladite  religion  èN'dits  lieux,' ces  eritêrrehiena 'pieafèlll  dô^àW' 
lieu  à  des  émotions  popalairei,  k  quoi  Toulanlpoùrvoiv^  S^'H^' 
étant  en  Bon  conseil,  a  ordonné  et  ordonne, -qii'è»^VilFè»,'!bôin^B" 
et  lieux  du  royaume  où  il  n'y  apiiis'd'èxercice  dé'^a  A:P:fl>;  cepx' 
de  ladite  religion  ntfpnuminl  y  avoir  dé'cIMetièreèVét  i^U'iUMrént^ 
tenus  de  délaisser  dans  six  mois  ceux  qu'ils  y  oiA'à  •p*éS6HPJ> 
et  s'en  pourvoir  d'autres  hors  desdiiès  villes ,  bourgs  et  lieux  où 
il  n'y  a  plus  d'exercice  ;  et  où  ils  ne  jKnirioivbt  lf»Bver  (k'^fu^ 
propres  à  cet  effet;  il  leur  on  Kràmarqué  par  lefriug«*,>T4f»vK, 
et  seront  tenus,  de.  payer  leidita  lîeux.àtu  proptiéJU)iK«Md4îre 
d'experts  dont  les  parties  oonViendcofll, .dû  qui  ■entnl  iwBimés 
d'office  par  lesdils  jugM-,  ..::,„,..,' 


N*  1  iSS.  —  DicLiBiTioB  qui  inttrdit  ^uxrMi^ianiiaitejt^U^str- 

vice  de  domeitiquet  cqfholiqueS' .:.:'.   .,,      ... 
Vemill«i,  9  juillet  i685.  <Ord.  sS.  i  K.  3i.  —  ArchiT.'—HUt^a  l'éditda|)Fwlto(>): 

LOUIS ,  etc.  Nous  avons  été  informé  ,  de  plîisîeurs  endroit  s'cft? 
notre  royaume," que  les  catholiques. servant  ceiix  delà  R'.  K  "fi.  j' 
en  qualité  de  domestiques,  sont. .souvent  empêches  parleurs 
maîtres  de  suivre  ce  qui  est. prescrit  p^r  les  çommaiittemêiis  d^' 
l'église,  pour  l'absQrvation  de)  fêtes  et  :^s  fours  de  jevlrie  et  d'ab'4 
QtiDeQce,  et  même  .que  plutieursde  ladite  R.  P.  K. ,  aprë»,  avoïr 


5tS.     ^'-0'  ïi'  '■■•...  .^-^itôjnê-xrf. 

jitt^ePih  leurs  domiesttques  catholiques ,  les  obligent  de  passer 
dans  les  pays  étrange»  poar  quitter  leur  religion  et  faire  pi^ 
fèssiondefa  piréténdûe  réformée,  tombant  par  ce  moyen  dans  les 
cas  deb  péineiB  portée^  parnos  édits  contre  ceux  qui  se  perver^ 
tissent,  ou  sortent  de  notre  royagiy^e  sans  notre  permission;  à 


nous  plaît  qu'aucuns  de  nos  sujets  catholiques  ne  puissent,  éôus 
quelque pnétextè  québe^sdit^servir^nqualîtéde domestiques  ceux 
4efla  ]|fjP..R.>fai8ai)t.très  f^presse^  mhibitioii^.et  défenses  auxdits 
dc;^^iP«  &.,  d^:le»  preadreàlei^r  service  en  quelque  qualité 
que^.CC  tmti.^  pjB^f^e.diB  ^opo  libres,  d'amende,  pour  chaque  contra- 
veflOpihi:rtiB«^  AiftPwériftpjF^n  à  ^ipssiwets  catholiques  de  se  pour- 
voir 5t:/lfc  :«^V|xc)iiJts  delà.  fti;)?.  JEk.:y4^;|>rendre  d'autres  domestiques 
q^e^^^s^Q^fl^quef.,  aouç^  Jour  a^ns  accordé  tern;Le, et  délai  de 
si9()ipoi^»>>da  iour  deUf>q)Wca^Qp.  eVenTeg^treaQLeni;  des  pré* 
s«9^Mi'  9ff^^ft  JleqJ4^1  teniip^  voulons  qu'il, soit  procédé  contre 

lesdita  fifiJ^hBft.f  <.  ftH>.i|«î(H(»  trP^verQ^l  ayoir  des < donoiestiques 

calbolifl^fî  et  qu'ils  .soi^t.coDda;OMié^  l>mçnd&  porfée  par 
l^rpj^9Ç^^^  ,^C(^ai)Qp.,,.à  lu  requê|l.e  de  nos  procureurs  généraux 
et.lqujrsisub^tu^^  cb^cpa  daAS  L'étendue  de  sa  luridictioa.  Si 

doni|09Mi^  (StCUi      /     il,.   ;       . 


if..  «i  •*»!»'  1  "i  J-.^^  .  w.i.' 


IT  tfO^i:  J^'AVÊÈi^duwnSiBii^^i  ordonne  que  ies  reUgiannaU 
'¥èl^^6Amf^6ti«f^»*:<^ï^'îi^édf/&0at«Dn  et  réparation  des  égii- 

éiispa»U9imàU»eùmais<msètirui4é$,  à  proportion- des  tiens 

qn^ii^ijkmsèéent  dans  les -paroisses. 

Versailles,  9  juillet  i685.  (HisU  de  l'édit' do  Nantes.) 

EXTRAIT. 

i$u^ï^^>^tiift^  i>réis)èiiféé  àÙ- toi  étàât  en  son  conseil,  par  lés  ar- 
chevêques, évéqùèSëtdiitrts  éclédidàthirtès ,  députés  à  l'assemblée 
géttérade'dijb  detigé  de-FrsiBce  7  tenue  à  S;aintr>Germain-en-Laye, 
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étaient  sujets  à  ces  contributions ,  et  qn^il  ne  sercnt  pas  juste  que 
lesdits  biens  pour  avoir  passé  en  leurs  mains ,  en  les  aquérant, 
fussent  exempts  des  charges  auxquelles  ils  sont  naturellement 
sujets )  à  ces  causes,  etc. 


N^  1 168.  —  Arbet  du  eonsùil  qui  défend  aM9i  eociésiastiquiM^j^ô 
donner  ieurs  biens  eeeiéHasiiiiuôs  à  ferme  aux  reUgionnair,, 
rô$  f  ou  de  les  recevoir  pour  caution. 

Tersaflles^  9  jaillet  i685.  (Iféron ,  Il ,  969.] 

Yj{9  1169^  _  DicLABATioB  portant  défenses  à.  tow  juges,  avocats  y 
notaires  s  procureurs  ^  huissiers  et  praticiens,  de  se  strvyç,  ' 
de  clercs  retigionnaires» 

Versailles ,  10  juillet  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  a;.  —  Archiv.  --.  Hîst.  de  l'ëdit  de 

liantes.) 

LOUIS,  etc.  Ayant i  par  arrêt  de  notre  conseil  du  28  jour  dé 
juin  1681,  enjoint  à  tous  notaires,  procureurs^  huissiers  et  sergêns 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  de  se  démettre  de  leurs  offices 
en  faveur  des  catholiques,  et  par  lïQpte  déclaration  du  qumzièmè 
jour  de  juin  168a  renouvelé  nos  défenses  auxdits  de  la  R.  P.  lt« 
d*exercer  aucuns  desdits  offices,  avec  défenses 'aux  catholiques 
qui  acquerroient  d*eux  lesdits  offices,  de  les  associer ,  ni  souffrir 
leurs enfans ou  pareils  de  la  rhème  religion  travailler  avec  eux; 
nous  avions  cru  que  ces  défenses  empécheroîent  ceux  de  ladîle 
B..  P.  R.  de  se  mêler  directement  ni  indirectement  d'aucunes 
affaires  de  judicature,  ainsi  que  notre  intention  a  été  de  les  en 
etclure  :  cependant  nûussommés  informé  que  plusieurs  de  ceur 
qui  possédoient  lesdits  offices  de  notaires,  procureurs,  huissiers 
et  scrgens  s'étant  placés  près  des  Jugfésr,  avocats  et  autres  officiers 
de  justice,  en  qualité  de  clercs,  continuent . sou 3  ce  prétexte 
leurs  fonctions  comnie  par  le  pas^é,**  et  se  mêlent  journellement 
de  plusieurs  affaires  et  sollicitations  dans  p^os  cours  et  justices,  à, 
qppi  voulant  pourvoir.  A  ces  causes,  pQvi^  avons  défendu  et  dér 
fendons  très  expressénjent  à  tqùs  jug^9 ^  .ayppats,  not^ïrieis.^  Çrp^ 
cureurs  5  sergens,  huissiers  et  praticiens. ji|[e  sp  servir  4*Vffci|nj8i 
clerçs;fai8aptprofess,ioïi,de  ^R.P.R.,  àpeinf  de  1,000  liv^ç^  d'aV; 
mende  contre. les  cpntreyen'^ps^  applioabLes.ài'hôpit^.du  lièqj^ 
ou  le  plusprochajili.  Si  donnons  1  etc. 


i  ■ 
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N°  1170.  —  DÉGiiARATioN  portant  que  tes  reiigionnaires  ne  se* 

ront  plus  reçus  docteurs  ès4ois  dans  (es  universités,  ni 

avocats  dans  (es  cours, 

Versailles,  11  juillet  i685.  (Ord.  35. 4  K.  a4.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édît  de 

Nantes.) 

LOUIS  ^  etc.  Par  nosédits  et  déclarations ,  et  en  dernier  lieu 
par  celle  du  i5  juillet  i68a,  nous  avons  pour  bonnes  considéra- 
tions exclu  de  toutes  charges  de  notaires^  procureurs,  huissiers 
et  sergens,  ceux  qui  feroient  profession  de  la  R.  P.  R. .,  et  consi- 
dérant que  les  avocats  ont  beaucoup  de  part  dans  la  poursuite 
des  procès ,  en  donnant  aux  parties  leurs  avis  sur  la  conduite 
qu'elles  ont  à  y  tenir ,  nous  avons  cru  qu*il  n*étoit  pas  moios 
nécessaired'exclure  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  des  fonction»  d'avo- 
cats 5  que  des  autres  charges  de  judicature.  A  ces  causes ,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  ceux  de  la 
R.  P.  R.  ne  soient  plus  reçus  docteurs  es  lois  es  universités^  de 
notre  royaume,  ni  au  serment  d'avocat  en  nos  cours.  A  quoi 
nous  enjoignons  à  nos  avocats  et  procureurs  généraux,  et  leurs 
substituts,  de  tenir  la  main.  Si  donnons,  etc. 


N°  1171.  —  DâcLAKÂTioN  portant  que  (es  officiers  catholiques 
des  cours  et  des  justices  inférieures  dont  les  femmes  sont  re- 
iigionnaires ,  ne  pourront  être  rapporteurs  d'aucuns  procès 
oÎl  les  ecclésiastiques  auront  intérêt. 

m 

Versailles,  11  juillet  i685.  (Ord.  a5.  4  K*  108.  •—  Archiv.  —  Hist.  de  réâit  de 

Nantes.) 

PABÂMBJJLB. 

LOUIS ,  etc.  Plusieurs  de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.,  les  plus 
obstinés  et  animés  d'un  faux  zèle,  traversant  journellement  les 
nouveaux  convertis  dans  leurs  affaires,  afin  d'ôter  la  pensée  que 
plusieurs  autres  pourroicnt  avoir  de  suivre  leur  exemple,  et  faisant 
éclater  leur  passion  contre  les  ecclésiastiques ,  à  cause  qu'ils  tra- 
vaillent à  ces  conversions  :  pour  y  apporter  un  remède  convena- 
ble ,  nous  aurions  estime  à  propos ,  par  notre  déclaration  du  34 
janvier  dernier,  d'ôter  aux  conseillers  de  nos  cours  de  parlement 
qui  étoient  encore  de  ladite  religion ,  la  connoissance  des  procès 
civils  et  criminels  des  ecclésiastiques ,  d'ordonner  que  lesdits 


IBTELLIER^  CHANC,   GARDB  DES  SCEAUX.   «-  JUILLET   l685.       Sitt 

conseillers  ne  pourroîent  être  rapporteurs  de  ceux  des  personnes 
qui  auroient  abjuré  ladite  R.  P.  R.,  ni  conuoître  des  contraven- 
tions à  nos  édlts  et  déclarations  concernant  ladite  religion.  £t 
comme  nous  sommes  informé  que  quelques  officiers  catholiques, 
tant  de  nos  cours  que  des  sièges  subalternes,  qui  oni  leurs  fenâ- 
mes  de  la  R.  P.  R. ,  favorisent  dans  lesdits  procès  les  particuliers 
qui  en  font  aussi  profession  ,  à  cause  de  Taccès  qu'ils  trouvent 
auprès  desdtts  officiers  par  le  moyen  de  leurs  femmes,  aux  priè- 
res et  sollicitations  desquelles  se  laissant  souvent  persuader ,  ils 
n*ont  pas  touteTexaclitudeà  laquelle  leur  devoir  les  engage  pour 
faire  exécuter  régulièrement  nosdits  édits  et  déclarations,  et  sou*, 
tenir  rintérét  de  Téglise  catholique.  A  ces  causes,  etc. 


N**  1172.  —  DÉCLARATION  poWan^  que'ies  enfans  dont  les  pères 
sont  morts  religibnnaires  et  dont  les  mires  sont  catholiques^ 
seront  éievés  dans  (a  religion  catholique  et  qu^on  ne  pourra 
ieur  donner  pour  tuteurs  des  reiigionndires» 

Yersailles,    la  JQÎilet    168^.  (Ord.  a5.  4  K.3i.  —  Archiv.  —  Hist.  de  l'édit  de 

■^  liantes.) 

N°  11 75.—  ARfiâT  du  conseil  qui  déclare  ies  veuves  d'officiers  de 
la  maison  du  roi  et  des  maisons  royales ,  qui  font  profession 
de  la  religion  réformée,  déchus  des  privilèges  attribués  aux 
charges  dont  leurs  maris  et  oient  pourvus, 

Versailles,  1  a  juillet  1685.  (Hist.  de  redit  de  Nantes.  )         i    ^ 

N^  1 174-  —  DÉCLARATION  portaiU  quct  les.  ministres  religion  nai- 
Tes  des  châteaux  et  m,aisfii%s  des  ^e^igiffi^rs ^,  ne  ^wifjiOfj^. 
exercer  leur  ministre  plus  de  trois  (^ns  ajivfiéfiae  ^ie^<^    ^  ',,, 

Versaîllei ,  i3  jtiîlhet  1685.  (irchïv.  —  ftist.  de Tédit  de  Nanter.)»'*  ■   ^  ^ 


N**  1175. — Arrêt  de  la  cour  des  moflnûiés  qui 'défend  à  ièuit 
orfèvres  de  vendre  des  jetons  d^âtgt^iiei'àtoits  àufres^àét^ 
chands  d'en  vendre  de  cuivre ,  aûtVéS  que  ceux  qui^.(Èui^t' 
été  fabriqués  en  tamonnoie  des  gâteries  du  Louvre.-^    '^  i  • 

.'»  -  ...       .j^rî     J[  i  î  ■     ,  •  ■  ■.  * 'î'ti  i'jr"' 

I  ,  •    -  * .1» j. 

Paris,  i4  juillet  i6&S./j[Rjçc«casB.)  ■  > 

•■".■-•■•      '  ■  ■ .    ■       .       .  "  .  . .         \     -,   .  ■ 

JH^  ii^ô.  —  AREtT.ctu  conseil  qui  ordonne  <a  démolition  dcf 
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tempiêê  dans  fouies  les  vides  où  ii  y  a  arehevéehi  &ù 
évéchi, 

Versailles,  SoJaiUct  i685.  (Hût.  de  l'édit.  de  Naotes.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi ,  étant  en  son  conseil  y  par  les 
archevêques,  évéques  et  autres  ecclésiastiques  députés  à  ras- 
semblée générale  du  clergé  de  France  «  tenue  à  Saint>Geraiaio- 
en-Laye^  contenant  que  dans  les  villes  de  Grenable,  Die^  Saint* 
PauMVoisChàteaux,  Gap,  Nîmes  et  du  Man8,retercice  de  la 
R.P.B.  subsiste  encore  par.uq  abus  contraire  à  la  volonté  des  rots 
prédécesseurs  de  S^  M. ,  ainsi  quUi  parolt  par  l'art.  1 1  de  l'édit 
de  Nantes,  dans  lequel  il  est  expressément  fait  défenses  d*établir 
l'exercice  des  seconds  lieux  de  bailliages  dans  les  villes  épisco- 
pales;  ce  que  S.  M.  semble  même  avoir  déjà  décidé  en  faveur  du 
clergé ,  puisque,  par  Tarrél  de  son  conseil  du  3i  juillet  1679,  ^^ 
a  expressément  défendu  aux  ministres  de  faire  l'exercice  de  la- 
dite religion  dans  les  lieux  où  les  évéques  se  trouveront  faisant 
actuellement  leurs  visités  :  ce  qui  parott  et  doit  être  tiré  à  consé- 
quence pour  les  villes  où  le  siège  épiscopal  est  établi ,   dans  les- 
quelles  les  évéques  sont  toujours  censés  présens,  et  dans  les 
mêmes  fonctions  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  dans  leurs  visi- 
tes. Aces  causes,  requéroient  qu'il  plût  à  S.  M.  faire  défenses 
auxdits  ie  la  R.  P.  R.  de  faire  a  l'avenir  aucun  exercice  dans 
lesdites  villes  de  Grenoble,    Die.,    Sain t-Paul-Trois-C bateaux, 
Gap ,  Ntmès  et  du  Mans,  et  daiis  toutes  les  autres  villes  où  il  y 
a  siège  épiscopal ,  et  en  conséquence  ordonner  que  les  temples 
qui  sont  èsdites  villes^^ét  faubourgs  d'icellès-  seront  démolis.  Vu 
ladite  requête,  et  tout  considéré,  S.  M.  étant  en  son  conseil,  a  in- 
terdît pcftir  toujours  l'ékërcice  de  là  Ri  P.  îl.  ésditêj  villes  deGre- 
ifAMé;  Ke^  Saint-Pâùt-TWi^Cbâteaiix,  Gap^îitttieà  et  diïMàné, 
et  en  toutes  les  auttics  vtllbs  épiscopàlès,  faubourgs  desdites  vîtié, 
et  à  uni^  Uftiie.^  l^.i^OQde;;  ordonne  àeeUftrM).qj^e  les  temples  qui 
y  sont  construits  seront  incessamment  démolis  par  ceux  de  ladite 
R„.R.  ^. . J4|Lsqtt.;aax.fojQ^ea)ens;  autrement  et  à  faute  de  ce  fym 
d%i^^.^t^HH>sd^deÀ;ixmoi^^  permets.  M.aux  syndics  des  diocèses 
4^fjMr^  pcpcéd.ficà  ladite  4^9iolition  auxfrais et  dépens  desdits  de 
la  R.  P.  A^  ,.les,quels  {i:a^s,^^ont  pris  par  préférence. sur  la  vente 
qui  sera  faite  des  matériaux,  sauf  auxdits  de  la  R.  P.  R.  à  se  pour- 
voir vers  S.  M.  pourlt^r  êftèaséigné  d'autres  lieux  à  la  place  de 
ceux  desdites  villes  où  il  y  a  arcbevêcbé  ou  évêché ,  après  la  re- 
pt^ebeiifàtion  quUls  seront  tekius  défaire  de  tltrds  bt>ns  ètvaia- 
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blés,  pardé?anl  les  iâfeàdans  et  commissaires  départis  pour 
rexécution  des  Ordres  de  S.  M.  dans  les  provinces  où  lesdits 
temples  seront  démiolis.  Fait  au  conseil ,  etc. 


jfo  1 1  yj^  »  DÉCLARATION  fOHant  que  tes  enfans  dont  tes  pères  et 
mères  sont  morts  dans  la  religion  réformée  s  fie  pourront 
avoir  pour  tuteurs  que  des  cathoiiques ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  bannissement  pour  9  ans. 

Yersailies»  4  Mùt  i685.  (Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 

rBÉAMBUIiB. 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  que  les  enfans  dont  les 
perds  et  mères  sont  morts  dans  la  R.  P.  R.»  ayant  eu  ordinairement 
deè  tuteurs,  subrogés-tuteurs  et  curateurs  faisant  profession  de 
ladite  religion ,  plusieurs  ont  abusé  de  la  puissance  que  cette 
qualité  leur  donnoit  sur  leurs  pupilles  pour  les  détourner  des. 
bons  desseins  qu'ils  témoignoient  avoir  de  se  convertir  à  la  reli- 
gion catholique  5  les  traitant  sévèrement,  et  leur  refnsaixt  mémo 
]e#  choses  les^  plus  nécessaires ,  sous  prétexte  querétatdës  biens 
ou  des  affaires  delà  succession  de  leurs  pères  et  mères  ne  permet- 
tait pas  qu'ils  fussent  élevés  suivant  leur  condition  ;  et  nous  avons 
eu  avis  que  quelques  uns  desdits  enfans  n'ayant  pas  laissé  no- 
n<^stant  ces  chagrins  d'abjurer  une  religion  où  île  étoient  per» 
soadés  de  ne  pouvoir  faire  leur  salut,  leurs  tuteurs,  subrq^s 
tuteurs  et  curateurs  ont,  en  haine  de  ce  changement  ;  emt^r- 
rassé  leurs  affaires  d'une  manière  que  cela  a  été  très  pt^- 
îudiciable  pour  leur  avjincement,  lorsqu'ils  sont  devenus,  u^-. 
jours.  Et  comme  il  est  nécessaire  d'empêcher  que  cette  puis- 
sance et  autorité  ne  soient  pas  des  obstacles  à  la  conversion  desr 
di^ts  enfans^  A  ces  causes  ^  etc. 


f{o  I  ,^3.  _  DÉGLABATiON  p&TÏant  qu'Une  sera  plus  reçu  de  reii^ 
jionîuUres  à  (a profession dSifnédeçinf*  , 

Venàilles ,  6  août  1 685;  (Ôr^.  35.  4  K.  1  il  —  krohiv,  —  HUt.  de  VièA  de 

Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Ayant  ôr^btaiié  il  y  a ^elqàe temps,  pbti^bôiikies 
ooDsidèrations,  4u^acocufas4e  bôs  sujëti  faisatht  prôfesëiôù  le  Et 


/ 
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K.  P.  R.  ne  pourroient  dorénavant  être  pourvus  d'offices  de  no- 
taires^ procureurs 9  huissiers,  sergens,  et  même  entrer  en  au- 
cunes charges  de  judicature,  nous  avons  estimé  à  propos,  par 
notre  déclaration  du  ii  juillet  dernier,  dç  défendre  de  recevoir 
à  Tavenir  ceux  de  ladite  religion  docteurs  es  lois,  ni  au  serment 
d*avocat.  Mais  comme  il  nous  a  été  représenté  que  la  plupart 
des  jeunes  gens  de  la  même  religion  se  détermineroient  à  étu- 
dier en  médecine  pour  y  prendre  les  degrés,  se  voyant  exclus 
de  toutes  autres  fonctions;  en  sorte  que  le  nombre  des  médecins 
faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  s*augmenteroit  si  considérable-^ 
ment,  que  peu  de  nos  sujets  de  la  R.  C.  A.  et  R.s*attacheroient  do- 
rénavant à  cette  science,  ce  qui  seroit,  dans  la  suite,  très  préjudi- 
ciable au  salut  de  nos  sujets  catholiques  qui  tomberoient  ma- 
lades, parce  que  les  médecins  delà  R.  P.  R.  ne  se  mettroient 
pas  en  peine  de  les  avertir  de  Tétat  où  ils  se  trouveroient  pour 
recevoir  les  sacremens  auxquels  il  n'ont  pas  de  foi  :  à  quoi  étant 
nécessaire  dé  pourvoir.  A  ces  causes ,  etc. 


N^  117p.  —  DicLkfikTioK  portant  défenses  aux  ministres  de  (a 
R,  P.  R.  de  demeurer  à  6  lieues  près  des  iieux  au  {'exercice 
en  est  interdit, 

Versailles  ,  6  août  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  184.  —  Bec.  cass.  —  Archiv.) 

N**  1180.  — DÉCLARATION  portant  qu* il  ne  sera  point  donniez 
tuteur,  subrogé-tuteur  où  curateur  faisant  profession  de  ia 
R.  P.  R, ,  auxenfans  des  pères  et  m^ères  qui  faisaient  pro- 
fusion de  ladite  religion. 

Vérrailles,  i4  août  i6S5.  (Ord.  a5.  4  K.  i85.  •—  Archir.  —  Hîst.  de  l'édltde 
-  »       '  lïarites.)  ■  ^ 

I 

N"*  Î181.  —  Obdonnângb  qui  défend  aux  officiers  commandant 
les  vaisseaux  s  de  demander  d^autrès  meublés  qu'une  tabU 
et  un  banc, 

16  août  i685.  (QajotO 

N""  1 182.  —  DÉCLARATION  portant  que  la^noitiédes  biens  des  rt- 
ligionnaires  qui  sortir o^u  du  royaume  ^  sera  donnée  aux 
dénonciateurs, 

Versailles,  aoaoût  i685.  (Ord.  a5.  4K..  195.— BGist.  de  l'édît  de  Nantes.— Archif.) 

LOUIS,  etc.  Bien  que  par  .nos  lettres  de  déclaration  des  18  mai 
çt  14  juillet  de  Tannée  168a,  nous  ayons  ordonné»  que  parles 
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juges  ordinaires  des  lieux ,  il  serait  procédé  contre  ceux  de  la  R. 
P.  R.  qui  sortiront  de  notre  royaume  sans  notre  permission, 
néamoins  nous  aurions  été  informé  que,  soit  par  la  négligence 
desdits  juges  ou  autrement,  plusieurs  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. 
sont  sortis  de  notre  royaume,  sans  que  lesdits  jugts  se  soient 
mis  en  devoir  de  procéder  contre  eux  selon  qu'il  leur  est  prescrit 
par  lesdites  déclarations,  en  sorte  qu'ils  ne  laissent, pas  de  jouir 
de  leurs  biens  et  revenus  qu'ils  y  ont  laissés,  soit  au  moyen  des 
contrats  de  vente,  cessions  ou  transports  simulés  faits  au  profit 
de  leurs  parens  et  amis ,  ou  autrement.  A  quoi  jugeant  nécessaire 
de  pourvoir ,  savoir  faisons  que  ,  pour  ces  causes ,  etc. ,  voulons 
et  nous  plaît  que  si ^  au  préjudice  de  nosdites  déclarations  des 
18  mai,  et  14  juillet  1682,  aucuns  de  ladite  R.  P.  R.  viennent  àl 
sortir  de  notre  royaume  sans  notre  permission ,  et  en  dérobent  la 
eonnoissance  aux  juges  ordinaires  des  lieux,  ceux  qui  lés  décou- 
vriront  et  dénonceront  auxdits  juges  ordinaires,  soient  mis  en 
possession  de  la  moitié  des  fonds  qu'ils  auront  dénoncés  dans  les 
pays  oii  confiscation  a  lieu  ;  et  où  elle  n'a  pas  lieu ,  que  la  moitié 
des  fruits  et  revenus  des  biens  qu'ils  découvriront ,  leur  soit  don- 
née ,  leur  en  ayant  fait  et  faisant  don  dès  à  présent  comme  pour- 
lors,  par  cesdites  présentes,  nonobstant  ce  qui  pourroit  être  op- 
posé au  contraire  de  la  part  des  p£^rens  et  héritiers  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  qui  se  seroient  ainsi  retirés ,  et  nonobstant  aussi 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires , 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  de  besoin. 
Si  donnons,  etc. 

N'^iiSS.  —Déolaratioix  eoncernant  ta  ivomination  des  coHec» 

leurs  des  tailles. 

Versailles,  a8  ftoût  i6S5.  (Gode  des  taUles.) 

fj{o  1 1 84.  —  Lettres- PATENTES  portant  étabtissemtfit  d^un  ôOtiiiéU 
souverain  et  de  quatre  sièges  royaux  à  SainuDomirigue{ï). 

Versailles ,  aoùr  i685.  (Néron,  II*,  1108.  —  Moreau  de  Saint-Mëry,  1 ,  4a8.) 
Reg.au  conseil  souterain  du  Petit-Croatre  ,  4  mai  1686. 

LOUIS,  etc.  Le'zèle  que  les  peuples  qui  habitent  l'a  côtedertle 
Saint-Domingue  dans  l'Amérique  ont  témoigné  pour  notre'  ser- 
vice, et  dbtit  ils  ont  donné  des  marques  en  toutes  occasions  à  nos 
sujets  qui  ont  formé  une  colonie  considérable,  a  mérité  nos 

soins  et  notre  application  particulière  à  pourvoir  à  tous  leurs 

■  «i 

■  (i)  Zfoûèp^Venons  qa^  d*ns  ITéroQ  cette  pièce  est  Remplie  de  fautesi 
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besoins.  Nou9  leur  avons  envoyé  pliisieufs  missionnaires  penr 
les  élever  à  la  coonoiâsance  du  vrai  Dieu ,  et  les  instruire  dans  la 
A.  C.  A.  et  R.  :  nous  avons  tiré  de  nos  troupes  des  offîckrs  prin- 
cipaux pour  les  coutinander,  les  secourir  et  les  détendre  contre 
liurs  ennemis;  ainsi  ce  qu*il  nous  resie  est  de  régler  l*administift- 
iion  de  la  îuslice  par  i'établissemeut  des  tribunaux  et  des  siègei 
en  des  lieux  certains,  en  la  même  manière,  dans  les  mêmes 
formes  «  et  sous  les  mêmes  lois  qui  s*observeront  par  nos  sujets, 
afin  quMls  puissent  y  avoir  recours  dans  leurs  affaires  civiles  et 
criminelles ,  eo  première  instance  et  en  dernier  ressort. 

A  ces  caujies ,  etc. ,  nous  avons  créé  eJt  établi  »  créons  el  éfea- 
bliSHons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  dans  la  céte  de 
rtle  Saint-Domingue  dans  VAmérique,  un  conseil  souverain  et 
jquatre  sièges  royaux  qui  y  ressortiront. 

Savoir ,  ledit  conseil  souverain  dans  le  bourg  du  petit  Goaveà 
l'instar  de  ceux  de  l'Amérique,  qui  son  t. sous  notre  obéissance, 
lequel  sera  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenant-général 
dans  lessdites  îles,  de  Tlntendant  de  l.i  justice,  police  et  finances 
dudit  pays  ;  du  gouverneur  particulier  de  la  céte ,  des  deux  lieo* 
tenan.s  pour  nous,  deux  majors,  douze  conseillers,  nosaméset 
fiàaux  les  sieurs,  etc.  ;  d*un  notre  prjocurenr  général  et  un  gref- 
fier. 

Donnons  pouvoir  audit  conseil  souverain  de  Î4iger  en  dernier 
ressort  tons  les  procès  et  diff*érends,  tant  civils  que  criminels, 
mus  et  à  mouvoir  entre  nos  sujets  dudlt  pays,  sur  les  appellatioof 
des  sentences  desdits  sièges  ntyaux,  et  ce  sans  aucuns  fraisa  lai 
enjoignons  de  s'assembler  pour  cet  effet  à  certains  jours  et  heu- 
res ,  au  lieu  qui  sera  par  eux  avisé  le  plus  commode ,  an  moins 
une  fois  le  mois. 

Voulons  quele  gouverneur  notre  lieutenant  général  ausdites 
lies ,  [>ré^iderau^it  copi^eii^  et  en  son  ab|Be$ice ,  riujt,endaqt  de  juf* 
U^e,  poUce  et  finonce)i^;que  le.ni^nie  rxcdr^  soit.gardé  entre legsO' 
verpeur{)ariiç^Uerd,^|,a.(^itecôte,,  le^  d^u^.  lieu^enans  pour  nous, 
les  dtux  niajorS)  et  les*  douze  conseillers ,:  ptour  y.  prendre  leurs 
séances  et  présider,  en  cas  d'absence  les  uns.  des  autres,  daoilc 
mèihé  rang  que  nous  les  avons  nomnp^és,  et  que  T^^rdre  de 
récriture  leur  tienne  lieu  de  règlement  eptr'eux  pour  leurs  hon- 
neurs. 

Voulons  néanmoins  que  lliuiendant  de  justice,  police  et  fi* 
nances  audit  pays,  lors  même  que  le  gouverneur,  notre  lieute* 
nant  gé^^i4  aiii^ditea  îlps  sera  pré^wViSmdit -ÇQ^ftefl  (^t,jpféàr 
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dera,  demande  les  avis,  recueille  les  voix,  prononoe  les  arrêts  et 
qu'il  ait  au  surplus  les  mêmes  avantages,  et  fasse  les  mêmes 
fonctions  que  les  premiers  présidens  de  nos  cours;  et  en  cas  d'ab- 
Bcoce  de  Tintendant,  que  le  plus  ancien  de  nosiiils  conseillers 
ait  les  mêmes  droits ,  encore  qu*il  soit  présidé  par  nosdits  gou- 
verneur, lieutenans  et  majors. 

Seront  le»  quatre  sièges  royaux  ,  à  Tinstar  de  ceux  de  notre 
royaume,  composés  chacun  d'un  sénéchal,  d*un  lieutenant,  d*un 
notre  procureur  et  d'un  grefiGLer;  et  seront  établis,  un  audit  lieu 
du  petit  Goave,  dont  la  juridiotion  s*é(endra ,  sur  le  grand  et  petit 
Goave,  le  Rochelois,  Nippes ,  la  grande  Anse  et  rtlis  à  Vache;  un 
autre  àLéoganequi  comprendra  les  établissemens  deTArcahaye; 
un  autre  au  p  irt  de  Paix,  contenant  depuis  le  port  François  jus- 
qu'au Alole-Saint-Nicolas,  et  toute  Tlle  delà  Tortue,  et  un  autre 
au  Gap,  dont  le  ressort  sera  depuis  le  port  François  jusqu'à  Tex- 
trémité  des  quartiers  habités  par  les  François,  dans  la  bande  du 
Mord  tirant  vers  l'Bst. 

Si  donnons  en  mandement  au  gouverneur,  notre  lieutenant 
général  desdites  îles,  en  son  absence,  au  gouverneur  de  la  Tortue 
et  côte  Saint-Domingue,  qu'après  lui  être  apparu  des  bonnes 
vie,  mœurs,  conversation  et  R.  G.  A.  et  R.,  de  ceux  qui  de- 
vront composer  ledit  conseil  souverain  ,  et  qu'il  aura  pris  d'eux 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé ,  il  les  mette  et  institue 
dans  les  fonctions  de  leurs  charges,  les  faisant  reconnoitre  et 
obéir  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  Mandons  pareille- 
ment aux  officiers  dudit  conseil  bouyerainde  faire  de  même,  et 
installer  les  officiers  desdits  sièges  royaux.  Gar  tel  est  notre  plai* 
•îr  f  etc. 


N""  1 185.  —  Edit  portant  défenses  aux  rètigionnaires  dàpri- 
cher  et  composer  des  livres  contrt  ia  foi  C,  A.  et  R.  (i). 

Versailles,  août  i685  (Ord.  aS.  4  K.  117.— Archiv Hîst.  de  l'éclit  de  Nantis.) 

LOUIS ,  etc.  Les  députés  du  clergé  de  notre  royaxime ,  as- 
semblés par  notre  permission  en  notre  ville  de  Saint-Germain- 


(1  )  Le  parlement  de  P.'iris  par  un  airêt  du  29  août ,  en  ezëcutioo  de' cet  ëdît, 
confia  à  l'archevêque  de  Parit»  le  soin  de  faire  un  état  dts  livres  ii-  supprimer* 
«  llftemble,  dit  l'arrêt,  que  personne  n'en  peut  mieux  faire  Je  dtscecnement 
«  que  cet  archevêque ,  lequel ,  outre  les  lumières  et  la  connoissance  que  la  lui- 
■  ture  et  l'étude  peuvent  donner,  a  l'autorité  déjuger  dans  son  diocèse  de  ^pat 
«  ce  qui  regarde  Û  foi  et  la  doctrine  de  l'église.  » 
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en-Laye,  nous  ayant  représenté  qu'entre  les  moyens  dont  les 
ministres  de  la  R.  P.  K.  se  servoieut  pour  empêcher  la  conver- 
sion de  quelques-uns  de  nos  sujets  qui  font  profession  de  cette 
religion,  aucun  ne  leur  réussissoit  avec  tant  de  succès  que  celui 
de  donner  par  des  impostures  une  fausse  idée  de  la  religion  ca- 
tholique; et  nous  ayant  supplié  en  même  temps  d'empêcher  la 
continuation  d'un  si  grand  mal,  par  les  moyens  que  nous  esti- 
merions les  plus  convenables ,  nous  avons  fait  examiner  les  er- 
reurs que  les  ministres  de  la  R,  P.  R.  ^  et  quelques  autres  per- 
sonnes qui  en  font  profession,  imputent  à  la  religion  catholique 
dans  les  prêches  ou  dans  les  livres  qu'ils  composent  ;  et  comme 
rien  ne  blesse  tant  le  respect  avec  lequel  nos  édits  les  obligent  de 
parler  de  la  religion  catholique,  que  de  l'accuser  ainsi  de  pro- 
fesser une  doctrine  qu'elle  condamne ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que 
leurs  calomnies  inspirent  à  nos  sujets  de  l'horreur  contre  la  vé- 
rité, qu'ils  ne  pourroient  s'empêcher  d'aimer  et  de  suivre,  si 
l'on  ne  leur  en  déroboit  pas  la  connoissance  par  ces  artifices;  et 
ayant  d'ailleurs  considéré  qu'il  doit  suffire  à  dos  ministres  d'une 
religion  tolérée  dans  notre  royaume  par  les  édits  des  rois  nos 
prédécesseurs  et  par  les  nôtres,  d'en  enseigner  les  dogmes,  sans 
s'élever  par  des  disputes  contre  la  véritable  religion  dont  nous 
faisons  profession,  et  dont  leurs  prédécesseurs  se  sont  malheu- 
reusement séparés  dans  le  dernier  siècle;  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'arrêter  le  cours  d'unelicence  qui  produit  des  effets  si 
funestes.  Savoir  faisons,  etc.,  défendons  aux  ministres,  et  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et\:onditîon  qu'elles  soient,  fai- 
sant profession  de  la  R.  P.  R.,  de  prêcher  et  de  composer  aucuns 
livres  contre  la  foi  et  la  doctrine  de  laR.  C.  A.  et  R.,  et  de  se  servir 
de  termes  injurieux  ou  tendant  à'ia  calomnie,  en  imputant  aux 
catholiques  des  dogmes  qu'ils  condainnent,  et  même  de  parier 
directement  ni  indirectement^  çn  quelque  manière  que  ce  paisse 
être,  de  la  religion  catholique.  Enjoignons  aux  ministres  d'en^ 
seigner  seulement  dans  leurs  prêches  les  dogmes  de  la  R.  P.  R) 
ei  le&régles  de  la  morale,  sans  y  mêler  aucune  autre  chose.  Dé- 
fendent en  outre  auxdits  ministres,  et  à  tous  nos  autres  sujets 
qui  font  profession  de  ladite  R'.  P.  R. ,  de  faire  imprimer  aucuns 
livres  concernant  la  R.  P.  R.,  à  la  réserve  de  ceux  qui  conlien- 
■droot  leur  profession  de  foi,  les  prières  et  les  règles  ordinaires 
de  leur  discipline,  et  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  les  im- 
'primér  et  débiter.  Voulons  que  tous  les  livres  qui  ont  été  faits 
)usqu*à  cette  heure  contre  la  religion  catholique  par  ceux  delà 
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A.  P.  K.^  soîeqt  supprimés.  Défendoos  à  tous  imprimeurs  de  les 
imprimer  à  Tavenir,  et  à  tous  libraires  de  les  débiter.  Ordonnons 
que  les  ministres  et  nos  autres  sujets  de  la  R.  P.  R.  qui  contre- 
viendront aux  dispositions  de  notre  présent  édit,  soient  condam- 
nés  à  faire  amende  honorable  9  et  bannis  à  perpétuité  hors  de 
notre  royaume,  et  leurs  biens  sujets  à  confiscation  confisqués ^ 
et  que  l'exercice  de  cette  religion  soit  interdit  pour  toujours, 
dans  les  lieux  où  les  ministres  auront  prêché  contre  les  termes 
de  notre  présont  édit.  Voulons  pareillement  que  les  imprimeurs 
et  libraires  qui  imprimeront  ou  débiteront  lesdits  livres  au  pré- 
judice de  nos  défenses,  soient  condamnés  en  i5oo  liv.  d'amende, 
et  privés  pour  toujours  de  la  faculté  de  tenir  boutique  oqverte. 
Si  donnons ,  etc. 


N*  1 186.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  à  tous  chirurgiens 
et  apotHicaires  religionnaires  Cexercice  de  leur  art. 

Ghambord  ,  i5  septembre  i685.  (Hist.  de  Tédit  de  Nantes.) 

EXTRAIT. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil,  que 
des  cours  supérieures  du  royaume  auroient  rendu  divers 
arrêts  portant  défenses  II  tous  chirurgiens  et  apothicaires  faisant 
profession  de  la  R.  P.  R.  d'exercer  leur  art^  soit  par  eux-mêmes, 
ou  par  personnes  interposées,  afin  d'empêcher  les  mauvais  eCTets 
que  produit  la  facilité  que  leur  profession  leur  donne  d'aller 
fréquemment  dans  toutes  les  maisons  ^  sous  prétexte  de  visiter 
les  malades ,  et  d'empêcher  par  là  les  autres  religionnaires  de 
se  convertir  à  la  religion  catholique.  A  quoi  S.  M.  voulant  pour« 
voir,  etc. 

Jf^•  1 187..  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres -patentes  portàht 
que  les  baptêmes  et  mariages  des  religionnaires  seront  céÙ- 
brés  par  des  ministres  choisis  par  les  intendans ,  à  charge 
par  lesdits  ministres  de  ne  pas  faire  de  prêches  ni  exercices 
autres  que  ce  qui  est  marqué  dans  leurs  livras  (i). 

Ghambord ,  i5  septembre.  (ArchÎT.) 


(i)  t  Gct  arrêt ,  dit  Rulhièro ,  sîgoé  le  i5  septembre  i685  ,  un  mois  seulement 
avant  la  révocation,  fut  redda  au  conseil  du  roi  :  non  pas  au  conseil  des  parties, 
présidé  par  le  chancelUcr  et  auquel  le  roi  n'assittte  point  y  mais  au  conseil  des 
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W?  ]  i88.  -r-  A^tâx  du  conseil  suiti  de  leUrcs-patentes  portant 
que  UègenÉilsbommes  fwuvetlement  convertis  reprendront 
^dans  les  églises  ta  place  que  leurs  ancêtres  y  avoient  avant 
leur  perversion, 

Chambord ,  aS  septembre  i685.  (ArcLiv.  —  Iféron  ,  II  ,  969.) 

jN*  nSg. — Etvt  portant  établissement  d^ un  hôtel  des  mm- 
noies  à  Lille ,  et  ^églé^ent  pour  les  espèces  qui  auront  court 
dàHs  les  provinces  et  vitles  conquises  des  Pays-Bas. 

Gbambord  ,  8epleqi,bre  i685.  (Rec.  cais.) 

•N*  1 190,  T-  OtoôNNAî^CE  qui  i^és&h^  au  commandant  «fcf  ar- 
mées navales  le  pouvoir  d'interdire  les  officiers  de  nuMirine, 

4  octobre  i685.  (Bajot.) 

iN'*  îiQi.  —  Qj\J>oiiiiJLiiCB  qui  interdit  rexércicfi  de  la  reliaion 
reformée  sur  les  vaisseaux  de  guerre  du  rot  et  sur  ceux  des 
marchands, 

Fontainebleau ,  a5  octobre  i6â5.  (Hîst.de  Tédit  de  JNantcs.) 

M  ;  ...,.•;..■  ...   .  •        ■     ..      .. 

-iW-  II9»'  —  ^BiT  portant  révocation  de  Cédit  de  Nantes  (2). 

^P&àtaihëbïé^a,  tictobre  î^85.  (Ord:  ï5;  4  K.  166.  -*'Hist.  délMdît  de  Naatei.) 


r      ■   >' 


{«Plllgy.^ïp,  Lq  rol.Bj^Ty'l<^^Grsindynq\Te  aïeul  de  glorieuse 

fplikétnoi^ç ,  Toul^iit  ^pêph/er  qA^a;la  paix  cju'il  avojt  procurée  à 

-.11^  ftujetsy  après  Ifss  gran4e^:p,erte$:C|u'jIs  ayoieiii  souffertes  par 

ol^  à^kfé^  des  guerr^  ^ivijfes  e}  étrangèi^s ,  ne  fût  trou|)lée  à  Toc- 

.«asipo  4e  la  R*  F.  d.  comjnaeil  âtoit  ^rriv.^  sous  les  régnes  des 

rois  SCS  prédécesseurs,  auroit,  par  son  édlt  donné  à  Nantes  au 

mois  d'avril  1698  ^  réglé  la  conduite  qui  seroit  à  tenir  à  Tégard 

.de  ceux  de  ladite  religion,  les  lieux  dan^  lesquels  ils  en  poar- 

i;oient  faire  Texercice,  établi  des  juges  éktraôt^dlnaîres  pourleor 

àdn^inîstrer  la  l'ustice,  et  ehG ri  pourvu,  mëtrie  par  des  ariîclei 


dépêches  ,  Sa  MajesU'^f  étant;  il  fut  donc  rendu  par  le  roi,  délibéré  en  si 
présence  par  tous'lès  mîuiktTe!),'paf  LddViûitr^''9éi^e!fti  j  Ghalei^uneaf,  ^ar  le 
vieux  chancellier  LetelUerqui  le  signa.  » 

(i)  II  faut  voir  dans  les  Bclaircissemens  historiques  sut  tes  causes  delà  Tèvoetr 

iion  de  Védit  de  Nantes ,  par  Rulhiëre  ,  les  circonstances  qui  ont  précédé ,  ac* 

'^'dà'tti^àgnè'et  suivi  cette knesure,  frirne  déHpilnfti» politiques  qn'aacua  aouveraîB 

"aît'fàmais  adoptée  ;  quand  mênâie  die  n'eût  point  été  l^aûe  des  plos  iniqucf.  - 

'T.  aotei rhistdîre  de  fédit  de  Nantes. 
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particulierSy  à  tout  ce  qu'il  aurait  jugé  Décessaire  pour  maintenir 
la  tranquillité  dans  son  royaume,  et  pour  diminuer  Taver^ion 
qui  étoit  entre  ceux  de  l'une  et  l'autre  religion ,  afin  d*ôtre 
plus  en  état  de  travailler ,  comme  il  avoit  résolu  de  faire ,  pour 
réunir  à  TégUse  ceux  qui  s'en  étoient  si  facilement  éloignés.  Et 
comme  l'intention  du  roi  notredit  aïeul  ne  put  être  effectuée  à 
cause  de  aa  mort  précipitée ,  et  que  l'exécution  dudit  édit  fut 
même  interrompue  pendant  la  minorité  du  feu  roi  notre  très 
.  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire^  par  de  nouvelles 
entreprises  desdits  de  la  R.  P.  R.  ,  elles  donnèrent  occasion  à 
les  priver  d&.dlvers  avantages  qui  leur  avoient  été  accordés  par 
ledit  édit  :  néanmoins  le  roi,  natredit  feu  seigneur  et  père,  usaqt 
de  sa  clémence  ordinaire  f  leur  accorda  encore  un  nouvel  édit 
à  Nîmes  9  au  mois  de  juillet  16999  au  moyen  duquel  la  tran- 
quillité ayant  été  de  n ou veau<  rétablie ,  ledit  feu  roi,  animé  du 
même  esprit  et  du  même  zèle  poqr  la  religion  que  le  roi  nôtre- 
dit  aïeul  avoit  résolu  de  profiter  de  ce  repos  pour  essayer  de 
-mettre  son  pieux  dessein«à  exécution  ;  mais  les  guerres  avec  les 
étrangers  étant  survenues  peu  d'années  après,  en  sorte  que  de- 
puis 1655  jusqu'à  la  trêve  coaclue.en  l'année   1684  avec  les 
princes  de  l'Europe ,-  le  royaume  ayant  été  peu  de  temps  sans 
agitation  ,  il  n'a  pas  été  possible  4e  faire  autre  chose  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  ,  que  de.  diminuer  le  nombre  des  exercices 
de  la  R.  P.  R. ,  par  l'interdiction  de  ceux  qui  se  sont  trouvés 
établis  au  préjudice  de  la  disposition  des  édits  1  et  par  la  suppres- 
sion.  des  chambres  mi-parties,  dont  l'érection  n'avoit  été  faite 
>que  par  provision.  Dieu  ayant  enfin  permis  que  nos  peuples 
jouissant  d'un  parfait  repos,  et  que  nous-méme  n'étant  pas  oc- 
-oQpé  des  soins  de  les  protéger  contre  nos  ennemis,  ayons  pu  pro- 
:fiter  de  cette  trêve ,  que  nous  avons  facilitée  à  l'i^ffet  de  donner 
notre  entière  application  à  rechercher  les  moyqns  de  parvenir 
au  succès  du  depsçin  des  rois  no^dits  aïeul  et  père  r  dans  lequel 
jqaus  sommes  entré  dès  notre. avènement  à  la  couronne.    Nous 
Vtoyon^  présentement  avec  la  juste  ceconnoissauce  que  nous  de- 
.yops  à  Dieu,  que  nds  soins  pnt  eu  la  fin  qne  nous  nous  sommes 
jp^pposée,  puisq.ue  la  meilleure  et  la  plusgrandeparlie  de  nps  sujets 
de  ladite  R.  P.  R.  ont  embjçassé  la  catholique;  et  d'autant  qu'au 
XBoyen  de  ce ,  l'exécution, de  Tédit.  de  Nantes,  et  de  tout  ce  qui  a 

été  ordonné. en  fâvi$Mr*^^.1^4i^^  R.  P.  R.  demeure  inutile,. nous 
:avonjsi.ugé  que  nous.ne  pouvions  rienEaire  de  n^ieux,  pour  effacer 
ewiièr eurent,  la; , mémoire 4es  Uo^]^les,.de.la  coftfu^iiop  ,et  des 
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maux  que  le  progrès  de  cette  fausse  religion  a  causés  dans  notre 
royaume  9  et  qui  ont  donné  lieu  audit  édit,  et  à  tant  d^autres 
édits  et  déclarations  qui  Tont  précédé,  ou  ont  été  faits  en  consé- 
quence, que  de  révoquer  entièrement  ledit  édit  dé  Nantes,  et  les 
articles  particuliers  qui  ont  été  accordés  en  suite  d^icelui,  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  ladite  leligion. 

Art.  1"".  Savoir  faisons,  que  nous,  pour  ces  causes,  et  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons,  parce  présent  édii  perpétuel  et  irrévocable, 
supprimé  et  lévoqué ,  supprimons  et  révoquons  Tédit  du  roi 
notredit  aïeul ,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril  1598,  en  toute 
son  étendue,  ensemble  les  articles  particuliers  arrêtés  le  a  mai 
ensuivant,  et  les  lettres  patentes  expédiées  sur  iceux  ,  et  l'édit 
donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet  1629,  les  déclarons  nuls  et 
comme  non  avenus;  ensemble  toutes  les  concessions  faites  tantpar 
iceux  que  par  d'autres  édits,  déclarations  et  arrêts,  aux  gens  de 
ladite  R.  P.  R. ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ,  les- 
quellesdemeurerontpareiilement  comme  non  avenues  :  et  en  con- 
séquence voulons  et  nous  plaît  que  tous  les  temples  de  ceux  de 
ladite  R.  P.  R.  situés  dans  notre  royaume,  piys,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  soient  incessamment  démolis. 

a.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  la  R.P.R.  de  plus  s^assembler 
pour  faire  l'exercice  de  ladite  religion,  en  aucun  lieu  ou  maison 
particulière,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  même 
d>xerciée8  réel_s  ou  de  bailliages;  quand  bien  même  lesdilsexer- 
cices  aurbient  été  maintenus  par  des  arrêts  de  noire  conseil. 

5;  Défendons  pareillement  à  tous  seigneurs  de  quelque  condi- 
tion qu'ils  soient,  de  faire  Texercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs, 
de  quelque  qualité  que  soient  lesdils  fiefs,  le  tout  à  peine  contre 
tous  nosdils  sujets  qui  feroient  ledit  exercice,  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens. 

4.  Enjoignons  à  tous  ministres  de  ladite  R.  P.  R.  qui  ne  vou- 
dront pas  se  convertir  et  embrasser  là  R.  C.  A.  et  R. ,  de  sortir 
de  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance,  quinze  jours  après 
la  publication  de  notre  présent  édit,  sans  y  pouvoir  séjourner 
au-delà,  ni  pendant  ledit  temps  de  quinzaine  faire  aucun  prêche, 
exhortation,  ni  autre  fonction,  à  peine  des  galères. 

5.  Voulons  que  ceux  desdits  ministres  qui  se  convertiront, 
continuent  à  jouir  leur  viie!  durant,  et  leurs  veuves  après  leur 
décès,  tandis  qu'elles  seront  en  vidulté ,  dés  mêmes  exemptions 
de  Cailles  et  logement  de  gens  de  guerre,  dont  ils  ont  joui  pen* 
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dant  qu'ils  faisoîentla  fonction  de  ministres  ;  et  en  outre,  nous 
ferons  payer  auxdits  ministres,  aussi  leur  vie  durant ,  une  pen- 
sion qui  sera  d*un  tiers  plus  forte  que  les  appointemens  qu'ils 
touchoient  en  qualité  de  ministres ,  de  la  moitié  de  laquelle  pen- 
sion leurs  femmes  jouiront  aussi  après  leur  mort,  tant  qu'elles 
demeureront  en  viduité. 

6.  Que  si  aucuns  desdils  ministres  désirent  se  faire  avocats , 
ou  prendre  les  degrés  de  docteurs  es  lois,  nous  voulons  et  enten* 
dons  qu'ils  soient  dispensés  des  trois  années  d'étude  prescrites 
par  nos  déclarations  ;  et  qu'après  avoir  subi  les  examens  ordi- 
naires, et  par  iceux  être  jugés  capables,  ils  soient  reçus  doc- 
teurs, en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  que  l'on  a  ac- 
coutumé de  percevoir  pour  cette  fin  en  chacune  université. 

y.  Défendons  les  écoles  particulières  pour  l'instruction  des 
enfaus  de  la  R.  P.  R. ,  et  toutes  les  choses  généralement  quel- 
conques, qui  peuvent  marquer  une  concession,  quelle  que  ce 
puisse  être,  en  faveur  de  ladite  religion. 

8.  A  l'égard  des  enfans  qui  naîtront  de  ceux  de  ladite  R.  P.  R. , 
voulons  qu'ils  soient  dorénavant  baptisés  par  les  curés  des  pa- 
roisses. Enjoignons  aux  père^  et  mères  de  les  envoyer  aux  églises 
à  cet  efifet-là ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ,  et  de  plus  grande 
s'il  y  échet;  et  seront  ensuite  les  enfans  élevés  en  la  R.  C.  A. 
et  R. ,  à  quoi  nous  enjoignons  bien  expressément  aux  juges  dés 
lieux  de  tenir  la  main. 

9.  Et  pour  user  de  notre  clémence  envers  ceux  de  nos  sujets 
de  ladite  R.  P.  R.  qui  se  seront  retirés  de  notre  royaume,  pays  et 
terres  de  notre  obéissance,  avant  la  publication  de  notre  présent 
édit,  nous  voulons  et  entendons,  qu'en  cas  qu'ils  y  reviennent 
dans  le  temps  de  quatre  mois  du  jour  de  ladite  publication,  ils 
puissent  et  leur  soit  loisible  de  rentrer  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  et  en  jouir  tant  ainsi ,  et  comme  ils  auroient  pu  faire  s'ils 
y  étoient  toujours  demeurés;  au  contre,  que  les  biens  de  ceux 
qui ,  dans  ce  temps-là  de  quatre  mois,  ne  reviendront  pas  dans 
notre  royaume,  ou  pays  et  terres  de  notre  obéissance ,  qu'ils  au- 
roient abandonnés, 'demeurent  et  soient  confisqués  en  consé- 
quence de  notre  déclaration  du  ao  d'août  dernier. 

10.  Faisons  très  expresses  et  itératives  défenses  à  tous  nos  su- 
jets de  la  R.  P.  R.  de  sortir,  eux,  leurs  femmes  et  enfans  de 
notredit  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  ni  d'en 
transporter  leur»'  biens  et  effets,  sous  peine ,  pour  les  hommes. 
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des  galère» ,  et  de  confiscation  de  corp»  et  de  bieûs  pour  les 

femmes. 

II.  Voulons  et  entendons  que  les  déclarations  rendues  contre 
les  relaps  soient  exécutées  selon  ^ur  forme  et  teneur. 

Pourront  au  surplus  lesditsdela  R.  P.  R. ,  en  attendant  qu'il 
plaise  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  autres,  demeurer  dans  les  villes 
et  lieux  de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  et  y 
continuer  leur  commerce,  et  jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir 
être  troublés  ni  empêchés,  sous  prétexte  de  ladite  R,  P.  R. ,  àcon< 
dition,  comme  dit  est,  de  ne  point  faire  d'exercice,  ni  de  s'assem- 
bler sous  prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  ladite  religion,  de 
quelque,  nature  qu'il  soit^  sous  les  peines  ci-dessus,  de  corps  et 
biens.  Si  donnons ,  etc. 


N*  1 193.  —  Ordonnance  qui  défend  à  tous  marchandas  ^  capi- 
taines de  leurs  navires  t  maîtres  de  barques  et  autres  »  de  con- 
tribuer directement  ni  indirectement  à  Cévasion  des  reli- 
gionnaires  ,  à  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive. 

Fontainebleau,  5  novembre  i685.  (Delamare.) 

N*  1194'  —  Déclaration  portant  que  les  religionnaires  qui 
se  sont  retirés  du  royaume  et  qui  y  reviendront  seront  t^iuM 
de  déclarer  leur  retour  aux  baillis. 

Fontainebleau,  ta  novembre  i685.  (Ord.  aS.  4  K.  ao3.  —  Rec.  cass.  *-  Archir.) 

PRÉÀMBULB. 

LOUIS ,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'octobre  dernier,  portant 
révocation  de  celui  de  Nantes,  et  interdiotion  de  Texercice  deU 
R.  P.  R.  dans  notre  royaume,  nous  avons  entr«  autres  choses 
ordoûné  que  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  religion  qui  se  seroieot 
retirés  dans  les  pays  étrangers,  avant  la  publication  dudit  édit, 
rentreroient  dans  leurs  biens  confisqués,  en  oas  qu'ils  revinssent 
dans  quatre  mois ,  du  jour  de  la  publication  ixidit  édit ,  ainsi  que 
s'ils  y  étoient  toujours  demeurés  ;  et  d'autant  qu'il  pourroit  sur* 
venir  quelques  contestations  entre  ceux  de  qui  les  bieoe  seroient 
confisqués^  et  ceux  qui  en  prétendroîent  la  confiscation,  au  sujet 
du  tempsi  de  leur  reto^rd^Bis  notre  royaume  et  .terrée  de  notre 
obéissance,  etqu*il  e$t nécessaire  de  pré V-enir toutes  difiicultés 
à  cet  égard.  A  ces  causes,  etc. 
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N*  1 195*  —  DicLAÎiATiON  fttê  fah  défendes  aux  avocats  reli* 

gîonnaires  cTôxercer  leur  profession. 

Fontafncbleau ,  17  noyembre  i685.  (Arcliiy.  —  Hist.  deTédit  dç  Nantes.) 

LOUIS,  eto.  Nous  avons ,  par  notre  déclaration  du  1 1  jour  d^ 
Juillet  dernier,  ordonqè,  pi)Mr  les  raisons. y  cont/eiiues,  qu'il  i»^. 
serait  pfjus  reçu  d^avocats  faisant  profession  d£  la.ft^  P.  R, ,  ^, 
ayant  rfSponpu,  depuis  lapiiblici^tion  du.dprnier  édit,  portant  iPr 
terdiciion  de  ladite  religion»  que  la  plupart  des  avocats  qui  ftirb 
fant  profession ,  se  servant  du  crédit  quils  ont  sur  ceux  do  1^:. 
mânie  religion ,  travaillent  à  le9  empêcher  de  suivre  dans  leur« 
cpnyersip.ns  Texeipple  de  presque  tous  nos  sujets ,  qui  ont  enfiA* 
heureusement  reconnu  leu|!)8  erreurs ,  et  se  sont  réqojis  à  la  véri*-. 
table  église^  nous  avoqd  résolu  dîerclure  des  fonctions  d'avocat#(, 
ceux  qui  font  profossion  de  ladite  R.  P.  R.  Aces  causes,  et0y 
Voulons  e^  nous  platt  que  notre  déclaration  du  ii.jour  di9  juilrt 
let  dernier,  soit  exéçiitée  selon  sa  fprme  et  teneur,  et,  en  outr$t^ 
faisons  très  expresses  inhibitjLonset  défoiiscs  à  tous  avocats  faisaiiA 
profession  de  la  R.  P.  R.  de  faire  à  l'avenir  aucunes  fonctionae 
d'avocats  en  quelque  cour  et  juridiction  que  ce  puisse  étre^  à 
peine  de  i,5oo  livres  d'an^qw.de  pour  qhfiquecpn^f  aven  tipn;  faiy 
sons pareillenien^. défenses^  nos  c.our^  e(  juges  d,e  les.  rep^vpir  à 
plaider,  et  à  tous  nos  sujets  de  lescpnsulter,  de  les  iipmçi^r  pjc^r 
arbitres  et  sur-arbitres;  aux  avocats  cathodiques  de  consulter  ni 
travailler  à  desr'arbïtragjes  avec  eux,  et  aux  ptpcui'éurs  de  signer 
l£S  écritures  qu'ils  auront  dre^^é^s,  le  tpi^tà  peine  de  n}qil)fté.  S^ 

donnons^  etc. 

■   «  ■  — f— 

W  ï  196.  —  Abbêt  du  consèit  qui  ordonna  aux^  cànseillèrs  ré- 
Ugionnaires  dû  parlement  de  Paris  de  se  démettre  de  leurs 
ojflï!  es 

Versailles,  a5  nÔTembte  i685.  (Hist.  de  Inédit  de  IfTaiites.) 

Le  roi  ayant  par  sa  déclaration  du  20  janvier  de  la  présente  an* 
née  Ordonné  que  lés  conseillers  de  sa  cour  de  pàflèment,  faisant, 
pÉ-ofession  dé  la  R:  F.  R.  ne  pourroie^i>t  connqitre  des  prpjç^ 
civils  et  criminels  auxquels  les  ecclésiastiques  et  les  nouyeaûr 
convertis  aûroient  intérêt.  S,  M.  a  été  informée  qu'à  présent 
que  la  plupart  dé  s^s  sujets  de  ladite  religion  sont  rentrés.  danW^ 
l'église,  il  n'y  a  presque  ço^nt  de  procès  auxquels  qujBlques  npu; 
veau:^  convertis  ne  soient  p^rti^s  principales  pu  intervenantes^^ 
et  qui  rendra*  j^ientôi  les  fonctions  desdits  conseillers  inutiles; 
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et  d^ailleurs  S.  IVI.  ne  voulant  pas  que  des  offîcîers  de  celte  qua- 
lité, qui  devroient  par  leur  exemple  exciter  le  reste  de  ses  sujets 
qui  sont  demeurés  dans  l'erreur  à  rentrer  dans  Téglise,  et  qui  ce- 
pendant refusent  eux-mêmes  les  instructions  qui  leur  sont  of- 
fertes pour  reconnoitre  la  véritable  religion  ,   demeurent  plus 
long-temps  constitués  en  dignité  dans  sa  cour  de  parlement  de 
Paris  9  et  revêtus  des  offices  de  conseillers  en  icelle.  S.  M.  étant 
en  son  conseil  9  a  ordonné  et  ordonne  >  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  les  conseillers  de  sa 
cour  de  parlement  de  Paris  9  qui  se  trouveront  encore  faire  pro- 
fesfiion  de  ladite  R.  P.  R.  seront  tenus  de  remettre  es  mains  du 
receveur  des  revenus  casuels  leur  procuration  ad  resignandum 
de  leurs  offices ,  qui  leur  seront  remboursés  par  ledit  receveur 
des  revenus  casuels  sur  le  pied  de  la  fixation  :  et  à  faute  par  les- 
dits  conseillers  de  satisfaire  au  présent  arrêt ,  passé  ledit  temps 
de  quinzaine,  il  vaudra  de  procuration  ad  resignandum ,  et  il 
sera  pourvu  auxdits  offices  de  personnes  agréables  à  S.    M.  ;  et 
demeureront  lesdits  conseillers  interdits  dès  à  présent  des  fonc- 
tions de  leurs  offices. 


N*  1 197-  — '  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  aux  religion- 
naires  parisiens  de  se  rendre  dans  les  chapelles  des  hôtels  des 
ambassadeurs  des  princes  de  leur  religion. 

3  décembre  i685.  (M.  Dulaure ,  hist.  de  Paris.) 

N*  1 198.  —  Djêclaration  contenant  règlement  pour  établir  la 

preuve  du  décès  des  religionnaires. 

Versailles  ,  11  décembre  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  ai5.  -^  Rec.  cass.  —  Archiv.  — 

IVéroD ,  II ,  970.  )  —  Reg.  S.  P.  i^  décembre. 

LOUIS,  etc.  Nous  aurions ,  par  notre  édit  du  mois  d'octobre 
dernier,  interdit  à  toujours  Texercice  de  la  R.  P.  R.  dans  notre 
royaume,  en  conséquence  duquel  les  temples  qui  restoient  à 
ceux  de  cette  religion  ayant  été  démolis ,  et  les  consistoires  où  se 
tenoient  les  registres  de  leurs  décès  supprimés,  le  défaut  desdits 
registres  rend  incertain  le  jour  de  leur  mort,  et  nos  sujets  ca- 
tholiques qui  y  ont  intérêt  demeurent  privés  de  la  preuve  établie 
par  nos  ordonnances,  et  réduits  à  la  preuve  par  témoins  ,  qui  ne 
se  peut  faire  que  par  une  longue  procédure  et  beaucoup  de  frais. 
A  quoi  il  est  nécessaire  de  pourvoir.  A  ces  causes,  etc.,  voulons 
et  nous  plaît  qa*à  Tavenir  dans  les  lieux  où  ceux  de  la  R.  P.  ft. 
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viendront  à  décéder,  les  deux  plus^proches  parens  de  la  personne 
décédée,  et  à  défaut  de  parens,  les  deux  plus  proches  voisins  se- 
ront tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à  nos  juges  royaux ,  s*il  y 
en  a  dans  lesdits  lieux,  ou  aux  juges  des  seigneurs,  et  de  signer 
sur  le  registre  qui  en  sera  tenu  à  cet  effet  par  lesdits  juges  ,  à 
peine,  contre  lesdits  parens  ou  voisins  d*amende  arbitraire,  et 
des  dommages  et  intérêts  des  parties  intéressées.  El  à  Tégard  de 
ceux  qui  sont  décédés  depuis  la  publication  de  notre  édit  du  mois 
d'octobre  dernier,  voulons  qu'incontinent  après  la  publication 
des  présentes,  les  parens  ou  voisins  soient  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  faire  leur  déclaration  auxdits  juges  en  la  forme  ci- 
dessus  expliquée.  Si  donnons,  etc. 

N"*  1 199.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  valider  les 
actes  passés  devant  les  ecclésiastiques  missionnaires  dans  les 
Indes  Orientales, 

Versailles,  aa  décembre  i685.  (Ord.  a5.  4  K.  aa5.  ^  Néron,  II.  aoo.) 

N*  1200.  —  Déclaration  5ar  l'édit  d*aout  1671  portant  dé^ 
fenses  d* aller  en  pèlerinage  à  C étranger  ^  sans  permission  du 
roi  et  approbation  d'èvêque  diocésain,  à  peine  des  galères  à 
perpétuité  contre  Us  hommes ,  et  contre  les  femmes,  dtpuni  " 
tion  arbitraire. 

Versailles,  7  janvier  i686.  (Ord.  a5.  4  1^*  33i.  —  Rec.cass.-—  Ârcbiv.)  Reg. 

P.P.,  la  janvier. 

PBEAMBrLB. 

LOUIS  9  etc.  Les  abus  qui  s'étoient  glissés  dans  notre  royaume  y 
sous  un  prétexte  spécieux  de  dévotion  et  de  pèlerinage ,  étoient 
venus  à  un  tel  excès,  que  plusieurs  de  nos  sujets  avoient  quitté 
leur  parens  contre  leur  gré,  laissé  leurs  femmes  et  en  fans  sans 
aucun  secours,  volé  leur-s  maîtres,  et  abandonné  leurs  appren- 
tissages ,  pour  passer  leur  vie  dans  une  continuelle  débauche , 
même  9  que  quelques-uns  se  seroient  établis  dans  les  pays  étran- 
gers, où  ils  se  serpient  mariés,  bien  qu'ils  eussent  laisse  leurs 
.femmes  légitimes  en  France^  nous  aurions  cru  pouvoir  arrêter 
le  cours  de  ces  désordres,  en  ordonnant  par  notre  déclaration  du 
mois  d*août  1671 ,  que  tous  ceux  qui  voudroîent  aller  en.  pèleri- 
nage à  Saint- Jacques  en  Galice,  à  Notre-Dame  de  Lorette,  et 
autres  lieux  sainta  hors  de  notre  royaume  9  seroient  tenus  de  se 
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présenter  devant  leur  évèque  diocésain ,  pour  être  par  lui  eia- 
minés  sur  les  motifs  de  leur  voyage  ,  et  de  prendre   de  lui  une 
attestation  par  écrit  «  outre  laquelle  ils  retireroient  du  lieutenant- 
général  ou  substitut  du  procureur* général  du  baiUiagb  ou  séné- 
chaussée ,  dans  lesquels  ils  feroient  leur  demeure ,  ensemble  des 
maires  et  échevins,  jurats^  consuls  et  syndics  des  communautés, 
des  certificats  contenant  leur  nom,  âgo,  qualité,  vacation,  et 
s^ils  étoient  mariés  ou  non  ;  lesquels  certificats  ne  seroient  point 
donnés  aux  mineurs,   enfans  de  famille,  femmes  mariées,  et 
apprentis,  sans  le  consentement  de  leurs  pères,  tuteurs,  cura- 
teurs, maris  et  maîtres  de  métier,  et  qu^à  faute  par  lesdîts  pèle- 
rins de  pouvoir  représenter  lesdites  attestation»  et  certificats  aux 
magistrats  et  juges  de  police  àe^  lieux  où  ils  passeroient,  et  d*en 
prendre  d'eux  en  arrivant,  ils  seroient  arrêtés  et  punis  pour  la 
première  fois  du  carcan  ;  pour  la  seconde  du  fouet,  par  manière 
de  castigation;  et  pour  la  troisième,  condamnés  aux  galères, 
comme  gens  vagabonds  et  sans  aveu.  £t  d'autant  que  nous  avons 
été  informé  que  plusieurs  enfans  de  famille,  artisans  et  autres 
personnes,  par  une  espèce  de  libertinage,  ne  laissoient  pas  d'en- 
treprendre de  faire  des  pèlerinages  hors  de  notre  royaume,  sans 
avoir  observé  ce  qui  est  porté  par  notredite  déclaration ,  les  uns 
évitant  de  passer  dans  les  villes  où  ils  savent  qu'on  leur  deman- 
dera exactcfment  des  cer^fica ts,  les  autres  se  servant  de  fan^s 
attestations,  dans  la  confiance  qu'ils  ont  que  les  personnes  pré- 
posées pour  les  examiner  ,^  ne  pourront  pas  s'en  apercevoir,  ne 
connoissant  pas  les  signatures  des  évoques  et  juges  des  lieux  où 
lesdits  pèlerins  font  leur  demeure,  et  la  plupart  se  flattant,  que 
s'ils  étoient  arrêtés  en  quelques  endroits,  faute  de  représenter 
des  certificats ,  où  ne  leur  feroit  subir  que  la  peine  portée  pour 
la  première  contravention  ,  par  l'impossibilité  où  se  trouvêroient 
les  juges  de  les  convaincre  d'avoir  déjà  été  repris  de  justice  pour 
le  même  sujet.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  pour  riotérèt 
public  et  police  générale.  A  ces  causes ,  etc. 

N*  120I,  — ^  Déglaration  qui  permet  aux  religionnaires  con- 
vertis de  rentrer  dans  la  propriété  des  biens  par  eux  vendus 
en  remboursant  le  prix  de  la  vente* 

Tersailles ,  lo  janvier  1686.  (Ord.  aS.  4  K.  a36.  —  Bec.  cass.  —  Archîr.  —  Nëron, 

II  ,97».)  Reg.  P.  P. ,  la  janvier,]  ' 

PaéiMBULB. 

LOUIS  I  etc.  Nous  avons  été  infdriné  que  plusieuir^  de  nos  su* 
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jets  de  la  religion  prétendue  réformée  convertis  à  la  foi  catholique^ 
lesquels  i»éditolent4eur  retraite  hors  de  notre  royaume  avaivl 
leur  conversion  ,  ont  depuis  six  mois  vendu  ou  aliéné  à  vil  prix 
'eurs  immeubles  9  et  fait  des  baux  à  loyers  de  leurs  biens  ,  dont 
ils  recevroient  un  notable  préjudice,  si  lesdites  ventes  ou  baux 
à  loyers  qu^ils  n'avoient  faits  que  dans  la  vue  d*en  tirer  alors  quel4 
que  argent  comptant  ou  autre  secours  présent ^  avoient  lieu;  et 
comme^  par  notre  déclaration  du  i4  juillet  1682 ^  nous  avons  dé*- 
claré  nuls  les  contrats  de  vente,  et  autres  dispositions  que  nos 
sujets  de  ladite  religion  pourroient  faire  de  leurs  biens  un  ao 
avant  leur  retraite  hors  de  notre  royaume,  nous  avons  bien  voulu  ^. 
en  la  présente  occasion,  donner  à  ceux  qui  se  sont  convertis^ 
des  marques  de  notre  bonté,  en  cassant  et  annulant  iesditev 
ventes  et  aliénations  qu'ils  pourroient  avoir  faites  en  vue  de  leiif 
retraite.  A  ces  causes,  etc. 

N®  I9Ô2.  — DécLAfiATiON  portant  défenses  aux  rellgionnaîrés 
dese  servir  de  domestiques  de  leur  religion. 

Versailles ,  1 1  janvier  16S6.  —  (Ord.  aS. 4  K.  »34.  — ,Archiv.  —  Hist.  de  l'édît  de 

Nantes.) 

LOUIS,  etc..  Nous  aurions  par  notre  déclaration  du  9  juilleft 
]685 ,  et  pour  les  causes  y  contenues ,  défendu  à  tons  nos  sujetil 
de  la  R.  P.  R.  ,  dese  servir  de  domestiques  catholiques.  £t  comme 
Tattention  continuelle  que  nous  avons  à  ce  qui  peut  entièrement 
achever  le  grand  ouvrage  de  la  réunion  de  nos  sujets  à  la  méihve^ 
foi  catholique ,  nous  fait  connoitre  que  ce  qui  étoit  très  utile  alors 
pour  empêcher  la  perversion  de  nos  sujets  catholiques,  pourvoi 
retarder  à  présent  la  conversion  de  ceux  de  ladite  R«  P.  R. ,  en-' 
gagés  au  service  du  petit  nombre  de  prétendus  réformés ,  qui, 
nonobstant  tant  de  moyens  que  nous  avons  mis  en  pratique  ^ 
sont  malheureusement  restés  jusqu'à  présent  dans  leurs  erreurs  : 
que  pareillement  il  est  dangereux  de  laisser  aux  nouveaux  con- 
vertis la  liberté  de  se  servir  de  domestiques  de  ladite  religion^ 
nous  avons  résolu  d'y  pourvoir;  à  ces  causes,  etc.;  voulonsel  nouir 
plait,  qu'en  attendant  que  les  moyens  efficaces  dont  nous  conti- 
nuerons de  nous  servir  pour  obliger  ce  qui  reste  de  nos  sujets 
de  se  réunir  à  Téglise  catholique,  ayent  eu  Teffet  que  noOs  de-^ 
vons  attendre,  auotin  de  la  R.  P.  R.  de  Pun  et  Pautre  sexe  né 
puissel,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  servir  en  qualité  de 
donrestique  ceux  de  la  même  religion;  faisons  très  expresses 
inhibitions  et  défenses'  auxdits  de  la  R*  P*  R.  de  se  servir  de  doM 
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mestiques  autres  que  catholiques ,  à  peine  de  looo  livres  d'amende 
pour  chaque, contravention ,  dérogeant  à  cet  effet  à  notredite  dé- 
claration du  9  Juillet  i685  ;  et  à  l'égard  des  domestiques  de  ladite 
R.  P.  R. ,  voulons  que  ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  disposi- 
tion de  la  présente  déclaration  soient  condamnés  ;  savoir  les 
hommes  aux  galères,  et  les  femmes  au  fouet,  et  à  être  flétries 
d*une  fleur  de  lys.  Ordonnons  pareillement  et  sous  les  mêmes 
peines,  que  les  nouveaux  convertis  seront  tenus  de  mettre  hors 
de  leurs  maisons  les  domestiques  de  ladite  R.  P.  R. ,  sans  qu'ils 
puissent  s'en  servir  à  l'avenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
et  sera  la  présente  déclaration  exécutée ,  et  les  peines  portées  par 
icelle  encourues,  quinze  jours  après  là  publication  et  enregistre- 
ment qui  en  seront  faits  dans  nos  cours  de  parlement ,  et  dans  les 
sièges  de  leur  ressort.  Si  donnons,  etc. 


N"^  I2g3.  —  Arbet  du  conseil  qui  permet  aux  étrangers  pro- 

testants  de  venir  en  France* 

Versailles,  ii  janvier  1G86.  (Hist.de  Tédit  de  Nantes.) 

Le  roi  ayant  éf  é  informé  que  quelques  ageus  mal  intentionnés 
auroient répandu  dans  les  pays  étrangers^  et  fait  entendre,  que 
S.  M.  a  donné  des  ordres  pour  empêcher  les  étrangers,  qui  ne 
sont  point  catholiques,  d'entrer  dans  le  royaume  pour  y  conti- 
nuer leur  commerce,  sous  le  prétexte  de  l'interdiction  de  la  R.  P.R. 
faite  par  Téditdu  mois  d'octobre  dernier;  erS.  M.  voulant  faire 
savoir  ses  intentions  à  cet  égard,  et  pourvoir  par  ses  ordres  à  la 
sûreté  des  étrangers  qui  viendront  dans  le  royaume,  et  leur  donner 
moyen  de  continuer  leur  commerce  avec  toute  liberté.  S.  M. 
étant  en  son  conseil 9  a  permis  et  permet  à  tous  marchands,  et 
autres  étra&gers  protestans ,  de  quelque  religion  qu'ils  soient, 
d'entrer  dans  le  royaume  avec  leurs  femmes,  enfans^  domesti- 
ques et  autres  de  leur  nation  ,  leurs  hardes  et  marchandises,  y 
séjourner,  aller  et  venir  dans  les  villes  et  lieux  d'icelui ^  et  en 
sortir  avec  la  mêmeliberté  qu'ils  ont  fait  par  le  passé  :  à  la  charge 
qu'ils  ne  pourront  amener  avec  eux  les  sujets.de  S.  M.^  ni  faire 
dans  le  royaume  aucun  exercice  de  leur  religion.  Eujoint  à  cet 
effet  S.  M.  à  tous  les  gouverneurs  et  lieutenans  géniéraux ,  in- 
tendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généra- 
lités de  son  royaume,  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser 
sûrement  et  librement  passer  et  repasser  lêsdits  étrangers,  et  les 
favoriser  en  toute  rencontre ,  sans  permettre  qu'il  leur  soit£iit 
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OU  donné  aucun  trouble  ni  empêchement;  et  sera  le  présent 
arrêt  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes.les  villes  et  lieux  du  royaume, 
à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 


N'  1204.  —  Arrbt  du  conseil  portant  que  les  nouveaux  con-^ 
vertis  ne  pourront  se  servir  contre  d'autres  nouveaux  conver- 
tis  ,  de  la  surséance  portée  par  C arrêt  du  lo  novembre  1680. 

Versailles,  lajanvier  1686. (Hist.de  redit  déliantes.) 


EXTRAIT. 


Le  roi  ayant  voulu  traiter  favorablement  ses  sujets  de  la  R.  P.  R^ 
convertis  à  la  foi  catholique,  leur  auroit,  par  arrêt  de  son  conseil, 
du  dix-huitième  novembre  1680,  accordé  terme  et  délai  de  5  ans, 
du  jour  de  leur  abjuration  pour  le  payement  du  capital  de  leurs 
dettes,  ce  que  S.  M.  leur  auroit  accordé,  pour  empêcher  lès 
poursuites  que  leurs  créanciers  de  ladite  religion  auroient  pu 
faire  contre  eux  en  haine  de  leur  conversion;  mais  le  dessein  que 
S.  M.  a  conçu  de  réunir  tous  ses  sujets  à  la  même  foi ,  ayant  eu 
un  si  heureux  succès,  qn*il  en  reste  un  très  petit  nombre  à  con- 
vertir ,  S.  M.  est  informée  que  ses  sujets  nouveaux  convertis  se 
trouveroient  lésés  et  incommodés  en  leur  commerce ,  si  ladite 
surséance  avoit  lieu.dans  les  affaires  qu'ils  peuvent  avoir  les  uns 
contre  les  autres;  ce  qu'elle  n^a  pas  eu  intention  de  faire  lors- 
qu'elle a  rendu  ledit  arrêt ,  n'étant  pas  raisonnable  que  le  privi- 
lège accordé  à  l'un  puisse  préjudicier  au  privilège  de  l'autre;  à 
quoi  voulant  pourvoir,  S.  M.  ,  étant  en  son  conseil ,  etc. 


N*  i2o5.  —  Edit  portant  que  les  femmes  des  religionnaires 

convertis,  et  les  veuves  qui  persisteront  dans  la  R.  P.  B.^np 

pourront  disposer  de  leurs  biens  par  testament ,  donations,  oyt 

autrement  y  et  seront  déchues  des  avantages  à  elles  faijtspar 

leurs  maris,  lesquels  seront  dévolus  à  leurs  en  fans  caihor- 

liques.  '  i 

Versaille»  ,  janvier  1686.   (Ord.a6.4R.  254.  -•  Archiv.  —  Hist.  de  l'édita 
liantes.— Néron,  II,  970.)  Rcg.P.  P.  aS  janvier. 


PREAMBULE. 


LOUIS,  etc.   Nous  voyons  avec  déplaisir  que  quelques  unes 
des  femmes ,  dont  les  m^iris  sont  rentrés  dans  le  sein  de  l'église 
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iC.  A.  R.  j  ne  suivent  pas  leur  exemple,  ctt  .qu'elles  s'obsti- 
neut  à  demeurer  dans  les  erreurs^  de  la  H.  F.  R.  ;  et  comme 
cette  opiniâtreté  divise  Içs  familles ,  et  empêche  ou  retarde 
la  conversion  de  leurs  enfans",  nous  avons  estimé  qu'il  étoit 
nécessaire  d'y  pourvoir,  même  à  l'égard  des  veuves  qui  ne  sont 
f>as  encore  rentrées  dans  l'Église;  à  ces  causes ,  etc. 


N°  1206.  —  Oadonnance  au  5ei/el  de  l*en)r6lement  des  soldats 

à  la  demi-^olde, 

26}  anvier  1686.  (Réglem.  et  ordonn .  pour  la  guerre.) 

'N**  1207.  —  DtCLKViAriofi  sur  les patiiôns  congrues  des  curés 
ou  vicaires  perpétuels,  et  les  rétributions  dé  leurs  vicaires. 

-VitmitUes ,  29  janvier  16S6.  (  Ordonn.  s5.  4  K* 3oo.-»^  Néron  ,  II ,  aoi.  )  Reg. 

P.P.,  Il  février. 

N"  1208.  —  OîiDojfv AJi CE  pour  rétal)lis$ement  en  titre  perpé- 
tuel des  curés  ou  vicaires  dans  les  paroisses  desservies  par  des 
prêtres  amovibles. 

Vel-sailles,  29  janvier  i686.(Ord.  a5.4  K.3o5,—  Rec.cass.*^  N<Sron  ,  II,  aoi. 
—  Ârchiv.  )  Reg.  P.  P. ,  9  février.  —  Aix ,  19.  -r  Grenoble  ,  j8.  —  Besançoo , 
2  avril. 

LOUIS,  etc.    La    bonté    de    Dieu  ayant   fait  rentrer    dans 
le  sein  de  Téglisc:  €. ,  A.  et  R.   plusieurs  de  .nos  sujets  qui  en 
étoient  malheureusement  séparés,   nous  sommes  eooore  plus 
obligé  d'employer  notre   autorité  pour  procurer  que  les  curés 
qui  ont  soin  de  la  conduite  spirituelle  de  nos  sujets»  soie^it  dignes 
■Ji'ar  leurs  ni oéurs  et  par  leur  dôctrîrie'dë  s'^àoquîlter  d'un  'minis- 
tre si  saîni  et^sllinporttiiît  ;  fet  comihe  nous  avons  été  informé 
Hjue'dahs  quelques  îihës  des  prorirtèes  de -nôtre  royaiinit;  ,  dans 
'l^l'qtTelles  il  y  a  un  plus  jrand  noiiib^e  de  nos  sujets  convertis 
^puls  peu\âo  temps ,  plusieurs  curés  primitifs  et  aotres  à  qui 
la  collation  des  cures  et  des  vicaireries  perpétuelles  appartient, 
^QQupniettent  des préIres pi)ur lesdesservir  pendant ie  temps  qu'ils 
jugent  à  propos.de  les  y  «m ployer.,  avec  une  rétribution  très 
médiocre  :  nous  avons  estin^é  nécessaire  de  remédier  à  un  abus 
condamné  tant  de  fois  par  les  saints  canons ,  et  qui  empêche  les 
oociésiastiqucs  qui  seroient  capables  de  s'acquitter  utiltoient  de 
«es  emplois,  de  les^pouvoir  accepter.  Aoestoauses^  etc.,  vou- 
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loQg  et  nous  plaît  jque  les  cures  qui  spnl  unies  à  des  cha- 
pitres ou  autres  comaïuoautés  ecçlésîasliqi^es ,  et  celles  où  iji  y 
a  des  curés  primitifs  ^  luiient  desservies,  par  des  curés  ou  des  vi- 
caires perpétuels  qui  seroot  pourvus  en  .titre,  sans  que  Ion  y 
puisse  mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  enjoignons  à  eeux  qui  en  ont  commis 
de  présenter  aux  ordinaires  des  lieux,  daas  trojs  mois  après  la 
publication  de  nptre  présente  déclaration,  des  prêtres  capables 
d'être  pourvus  qn  titre,  et  durant  leur  vie,  de&diles  cures  ou 
vicaîreries  perpétuelles  ;  et  à  faute  de  ce  faire,,  ordonnons  qu'il 
y  sera  pourvq  par  les  archevêques  et  évéqucs  chacun  di^ns  leur 
djqc^ ,  de  personnes  qu'ils  en  estimeront  dignes  par  leur  pro- 
bité et  par  lepr  suflisaoce.  Si  donnons,  etc. 


N**  1 209.  —  Edit  partant  que  les  enfœas  eUs  reltgionnalres  se- 
ront mis  ,  à  compter  de  5  ans^  entre  les  mains  de  leurê  pa- 
rens  catholiques ,  et  s^ils  nen  ont  pas  ,  en  celles  des  catho» 
liques  qui  seront  nom,méspar  les  juges  pour  être^élevés  dans 
laR.  C.  A.  etR.  (i) 

Versailles ,  janvier  il586.  —  (  Ord.  a5;  4  ^  *^9v"^  Arcjbîv.  ) 

LOUIS,  etc.  Ayant  ordonné  par  notre  édit  donné. à  Fontaine- 
bleau au  mois  d'octobre  dernier,  que  les  enfans  qni  naîtront  de 
nos  sujets  qui  foiit  profession  de  la  R.  P.  R. ,  seroient  élevés  dans 
laR.  C,  A.  et  R. ,  nous  estimons  à  présent  nécessaire  de  procu- 
rer aveclamêibe  a^ppU^atioa  le  s4titde  ceux  4]4Û  étcuenf  i^s 
avant  cette  Ipi,  et' de  suppléer  de  cejtte  sorte  au  défaut  de  leurs 
parens,  qui,  se  troqvant  encore  malheureusement  engagés  dans 
l'hérésie,  ne  pourroient  faire  qu'un  mauvais  usage  de  l'au- 
torité que  la  nature  leur  donne  pour  l'éducation  de  leurs  enfans. 
A  ces  causes,  etc. ,  voulons  et  hotis  platt  qiie  dans-hbk'joilk's 
après  la  publication  faltede  notre  p't^senl  édit,  dans  nos  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  sièges,  tous  les  enfans  de  nos  su- 
jets qui  font  encorf)  profçssiojri  de  ladite  R.  P.  R*)  ^^P^s  l'âge  de 
5  ans  jusqu'à  celui  de  i6  acconaplis^  soient  mis,. à  la  diligence 
de  nos  procureurs  et  de  ceux  de  nos  sujets  ayant  haute  justice , 


(i)  Il  y  avoit  tant  d'inhùmaDilé  dan»  cet  édit  qu'il  ne.lttt{>a8.  possible  de 
l'exécuter. 
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entre  les  mains  de  leurs  ayeuls,  aïeulesyonclefty  ou  autres  parens 
catholiques,  s'ils  en  ont  qui  veillent  bien  s'en  charger,  pour  être 
élevés  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  par  leurs  soins,  dans  la 
R.  G.  A.  et  R. ,  et  instruits  dans  les  exercices  convenables  à  leur 
condition  et  à  leur  sexe.  Voulons  qu'en  casque  ces  enfans  n'aient 
point  d'ayeuls,  d'aïeules,  ou  autres  parens  catholiques,  ou  que 
leurs  pères  et  mères  aient  des  raisons  légitimes  pour  empêcher 
que  l'éducation  de  leurs  enfans  ne  leur  soit  confiée ,  ils  soient 
mis  entre  les  mains  de  telles  personnes  catholiques  qui  seront 
nommées  parles  juges,  pour  être  élevés  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
expliqué.  Ordonnons  que  les  pères  et  mères  de  ladite  R.  P.  R. 
paieront  à  leurs  enfans  une  pensiontelle  qu'elle  sera  réglée  parles 
juges  des  lieux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  au  nombre  de  leurs 
enfans.  Voulons  que  les  enfans  de  Tàgeci-dc^sus  marqué,  aux- 
quels les  pères  et  mères  ne  seront  pas  en  état  de  payer  les  pen- 
sions nécessaires  pour  les  faire  élever  et  instruire  hors  de  leurs 
maisons,  soient  mis,  dans  le  même  temps  de  8  jours,  à  la  diligence 
de  nos.procureurs5et  de  ceux  des  seigneurs  ayant  haute  justice , 
dans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  proches  de  la  demeure  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères,  pour  être  élevés  et  instruits  par 
les  soins  des  administrateurs  desdits  hôpitaux,  en  des  métiers 
convenables  à  leur  état.  Voulons  que  tout  ce  qui  sera  ordonné 
-par  nos  juges,  et  ceux  des  seigneurs  ayant  haute  justice,  pour 
l'exécution  du  présent  édit,  soit  exécuté  nonobstant  toutes  op- 
positions ou  appellations,  et  sans  y  préjudicier.  Si  donnons, etc. 


N**  12 10.  —  Ordonnance  qui  enjoint  aux  capitaines  de  porter 
sur  leurs  rôles  les  passagers  et  engagés  qu'ils  embarqueront, 
et  aux  commissaires  aux  clauses  <V arrêter  lesdits  rôles. 

7  février  i686.(Bajol.) 

N®  là  II.  -r  Règlement  concernant  la  conduite  des  criminels 

condamnés  aux  galères. 

i8  février  1 686.  (Bajol.) 

N*  1212.  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  ma- 
rine embarqués  de  faire  leurs  journaux. 

37  février  i686.  (Bajot.) 

N*  iî>i3.   —  Règlement  pour  la  levée,  habillement^  solde, 
'  entretien  et  discipline  des  soldats  gardiens. 

10  mars  i686.  (Bajot.) 
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N*^  lax^.  —  09ii)0fifikV(^  ooneerfuintU jugement déênuUelo$$ 
et  soldais  aux  conseils  de  gm^rre  de  marine. 

ai  mars  1686.  (Bajot.) 

N*  i2i5.  —  OisjiOifiiiiKiiicu pour  rernMitr  aux  abus  cammisfn 

la  confection  des  poudres, 

VersiliUea,  4  Avril  1686.  (  Réglem.et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1216.  —  Ordonnance  portant  que  les  cavaliers  dragons  ^ 
sergens  et  soldats  des  troupes  qui  se  marieront  à  V avenir  \ 
seront  déchus  de  leur .  ancienneté ,  quils  ne  pourront  plus 
prendre  que  du  jour  de  leur  .mariage^ 

Versailles  ,  6  avril  16S6.  (ftéglem.  et  ordopo.  pour  la  guerre.) 

N*»  1217.  —  Ordonnance  ponant  que  tout  cavalier ,  dragon 
Où.  soldat  qui  donnera  avis  d'un  duel  qui  aura  été  commis  » 
aura  son  congé,  et  quen  outre  il  lui  Sera  payé  cinquante 
écus, 

Versailles  ,8  avril  1686.  (Eéglcm.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  1218.  —  HkcUkViKTiojn  portant.des  peines  contre  les  religion^ 
naires  qui ,  après  leur  abjuration ,  refuseront  fie  recevoir 
les  saeremftens  de  l'église  dans  leurs  maladies, 

Versailles,  29  avril  1686.  (Ord.  26  ^  L.  ao. ~^Rec.  — >  Arcbiv.)  Beg.  P.  P. ,  aimai. 

X.OUIS,  etc.  Quoique  les  soins  que  nous  avons  pris  pour  Ja 
conversion  de  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée 
aient  heureusement  réussi,  par  la  bénédiction  que  Dieu  y  a 
donnée  ,  la: plus  grande  partie  do  ceux  qui  ont  abjure  leur  erreur 
ayaut  profité  <les  bonnes  instructîQns  qui  leur  ont  été  données, 
et  rempli  les  devoirs  de  bons  catiiolîques ,  fious  apprenons  néan- 
moins avec  regret  qu'aucuns  de i ceux  qui  ont  fait  abjuration^ 
ont  refusé  dans  l'extrémité  de  leurs^ maladies,  par  des  sugges- 
tions secrètes,,  de  fecQvoir  les  çacrcmens  de  l'élise  ^  et  après 
avoir  déclaré  qu'ils  persistoient  dans  la  R.  P.  R.  qu'ils  avoient 
abjurée  j  étoient  morts  dans  leur  erreur  :  et  d'autant  qu'il  est 
nécessaire  d'agir  contre  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  abusé  de  la 
profession  publique  qu*ils  évolen'l  faîte  de  se  réunir  à  Tégllse 
catholique,  et  qui  été  assez  malheureux  de  mourir  en  cet 
état,^  iftous  ^yons  €S«rHié  devoir |^tesc#lne  à  «os  juges  la  manière 
dont  ils  doivent  poÙKSuivi^  «t  punir  un  tel  crime  ,  et  les 
peines  qui  seropt.iOurdQuai^iç;»:  c^tre  çetm:  ^  reviendront  en 

35 
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sanlé,  après  avoir  fait  pareil  refoset  déclaration;  à  ces  causes,  etc 
voulons  et  uous  plaît,  que  si  aucuns  de  nos  sujets  de  Tun 
et  de  Tautrc  sexe,  qui  auront  fait  abjuration  de  la  R.  P.  R. 
venant  à  tomber  malades,  refusent  aux  curés ,  vicaires  et  autres 
prêtres,  de  recevoir  les  sacremens  de  Téglise,  et  déclarent  qu'ils 
veulent  persister  et  mourir  dans  la  R.  P.  R.,  au  cas  que  lesdits 
malades  viennent  à  recouvrer  la  santé,  le  procès  leur  soit  fait  et 
parfait  par  nos  juges,  et  qu'ils  les  condamnent  à  Tégard  des 
hommes  à  faire  amende  honorable,  et  aux  galères  perpétuelles, 
avec  confiscation  de  biens; et  à  l'égard  des  femmes  et  filles,  à 
faire  amende  honorable^  et  être  enfermées,  avec  confiscation  de 
leurs  biens;  et  quant  aux  malades  qui  auront  fait  abjuration, 
et  qui  auront  refusé  les  sacremens  de  Téglise,  et  déchiré  aux- 
dits  curés,  vicaires  ou  prêtres ,  qu'ils  veulent  persister  et  mourir 
dans  la  R.  P.  R.,  et  seront  noi^orts  dans  cette  malheureuse  dis- 
position ,  nous  ordonnons  que  le  procès  sera  fait  aux  cadavres, 
ou  à  leur  mén^oîre,  en  la  manière  et  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
articles  du  titre  aa  de  notre  ordonnance  dn  mois  d'août  1670  sur 
les  matières  criminelles ,  et  qu'ils  soient  traînés  sur  la  claie,  jetés 
à  la  voierie,  et  leurs  biens  confisqués.  Voulons  que  sur  les  avis 
donnés  à  nos  juges  par  les  curés,  vicaires  ou  prêtres,  auxquels 
les  refus  auront  été  faits,  et  sur  la  déclaration  des  malades  de 
vouloir  mourir  dans  la  R.  P.  R.,  nonobstant  leur  abjuration ,  et 
qui  seront  morts  en  cet  état,  nosdits  juges  informent  desdits 
refus  et  déclarations;  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  juge  royal 
dans  le  lieu  où  ils  seront  décèdes ,  que  les  juges  des  seigneurs 
ayant  haute  justice  en  informent,  pour  les  informations  être 
envoyées  aux  greffes  de  nos  bailliages  et  sénéchaussés  d'où  res- 
sorlissent  les  juges  desdits  seigneurs ,  pour  y  être  procédé  à  l'en- 
tière  instruction  et  au  jugement  desdits  procès,  et  en  cas  d'appel, 
en  nos  cours  de  parlement.  Si  donnons,  etc. 

N*"  lâig*  —  DECLARATION  Concernant  les  posseêseurs  dCiUset 
atlérissemens  du  Rhône  et  de  la  Garonne  qui  les  confirme 
dans  leurs  possessions  ,  moyennant  paiement  du  douzième  (k 
la  valeur  desdites  possessions  au  jour  d^  leur  déclaration. 

Versailles ,  avril  16S6.  «^^  (Rec.  cass.  —  Néroo ,  II ,  aos.) 

N*  1230.  —  Edit  poHant  règlement  pour  les  greffes  des  éUe- 

tions  et  greniers  à  sel. 
Venaill  es ,  afril  1 686.  (Gode  des  tailles.) 
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No  1221.  —  Lbttbb  circulaire  du  roi  aux  intendans. 

Versailles ,  5  mai  1686.  (  Hist.  de  Tédit  de  Nantes. } 

Monsieur  de  Aiénars^j'ai  été  informé  que  plusieursnouveaux  ca- 
tholiques négligenl  d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  du  lieu  de 
leurs  demeures  y  et  aux  instructions  et  catéchismes  qui  se  font 
dans  leurs  paroisses;  en  sorte  qu'ils  pourroient  rester  sans  être 
instruits  de  leur  religion ,  s'il  n'y  étoil  pourvu  ;  ce  qui  m'oblige 
de  vous    écrire  cette  lettre,  pour  vous  dire    que  mon  intention 
est  que  vous  fassiez  savoir  à  mes  sujets  nouveaux  catholiques , 
que  je  veux  qu'ils  envoyent  régulièrement  leurs  enfans  aux 
écoles,  et  aux  instructions  et  catéchismes  qui  se  font  dans  leurs 
paroisses;  et  en  cas  qu'ils  y  manquent,  mon  intention  est  que 
lesdits  enfans  soient  mis,  de  l'ordonnance  des  juges  des  lieux  9 
savoir  les  garçons  dans  les  collèges,  et  les  filles  dans  des  couvens» 
et  que  leur  pension  soit  payée  sur  les  biens  de  leurs  pères  et 
mères ,  et  en  cas  qu'ils  n'aient  point  de  bien,  qu'ils  soient  reçus 
dans  les  hôpitaux  des  lieux ,  ou  les  plus  prochains,  voulant  que 
vous  fassiez  savoir  à  tous  les  juges  de  votre  département  mes 
intentions  sur  ce  sujet,  et  que  vous  teniez  la  main  à  ce  qu^cUes 
soient  exécutées.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  monsieur  de 
Ménars,  en  sa  sainte  garde. 


N°  1222.  —  Déclaration  contenant  des  peines  contre  lesnou* 
veaux  catholiques  qui  seront  arrêtés  sortant  du  royaume  ,  et 
contre  ceux  qui  auront  facilité  leur  évasion, 

Versailles,  7  mai  1686.  (Ord.  a6. 4  L.  x8.  — Bec. cass.  —  Archiy.  —  Hist.  de  l'édit 

de  Nantes.) 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  été  informé  qu'entre  le  grand  nombre 
de  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.,  qui  par  la  miséricorde  de  Dieu  se 
sont  réunis  à  l'église  C.  A.  et  R.,  il  y  en  a  quelques-uns  qui,  ayant 
fait  une  conversion  peu  sincère,  se  sont  retirés  dans  les  pays 
étrangers  pour  y  trouver  la  malheureuse  liberté  de  continuer 
dans  les  mêmes  erreurs  qu'ils  sembloient  avoir  quittées;  et 
comme  outre  le  crime  de  relaps  qu'ils  commettent,  de  pareilles 
entreprises  sont  encore  contraires  à  la  disposition  de  notre  édit 
du  mois  d'août  1669,  et  de  notre  déclaration  du  18  mai  168a, 
par  lesquels  il  est  fait  défenses  à  tous  nos  sujets  de  s'établir  dans 
les  pays  étrangers  sous  les  peines  qui  y  sont  portées.   A  ces 
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caus^,  eilG.  YoulaPtet  ntxus  pUlt  que  nosi sujets  nouveaux  ca- 
tholiques qui  seront  arrêtés  sortant  de  noire  royaume  sans  per- 
mission, soîient  cobdamnés ,  savoir  les  hommes  aux  galères  à 
perpétuité ,  et  les  femmes  ^  être  rasées  et  récluses  pour  le  reste 
de  leurs  Jours  dans  les  lieui^  qui  seront  ordonnés  par  nos  juges, 
leurs  biens  acquis  et  confisqués  à  notre  profit ,  même  dans  les 
pays  où  p^r  les  lois  et  coutumes  la  confiscation  n'a  lieu  ,  aux- 
quelles nous  avons  dérogé  et  dérogeons.  Voulons  parcillomeat 
que  ceux 9  qui  directement  ou  Indirectement  auront  contribué 
à  Tévasion  dç  nosdits  sujets,  so^  de  ceux  encore  engagés  dans 
la  K.  P.  B,.  ou  des  nouveaux  cathoUques,  soient  punis  de  la  même 
peine.  Si  donnons ,  etc. 


N**  122S.  —  PàcLATioN  sur  les  art.  4  ^^  6,  tit,  5  de  Ciditik 
n^rs  i6;5 ,  portant  que  les  10  jours  accordés  pour  te  protêt 
de  lettres  et  billets  de  change  ne  seront  comptés  que  du  len- 
demain de  déchéance ,  mais  y  compris  le  jour  de  protêt  et 
des  dimanches  et  fêtes. 

Versailles  ,  10  mai  1686.  (Ord.  36. 41^*  ^G.  -^  Rec.  cass.  -<-  Néroo  ,  II  >  a  10.  — 

Archiv.)  Reg.  P.  F. ,  5i  mai. 

LOUIS ,  etc.  Comme  le  commerce  attire  Tabondance  dans  les 
états,  nous  avons  pris  un  soin  particulier  d*en  faciliter  la  com- 
munication dans  notre  royaume,  et  de  prévenir  autant  qu^ilnousa 
été  possible,  par  no^rç  ordonnance  du  mois  de  mars  1675,  toutes 
les  occasions  des  différens  et  contestations  qui  pourroient  y 
donner  quelque  trouble,  principalement  en  ce  qui  concerne  Tu- 
sage  des  lettres  et  billets  de  change,  dont  ta  pratique  est  pour 
ainsi  dire  Tàme  du  commerce,  et  le  lien  de  la  société  d'cDlre 
les  marchands ,  non  seulement  de  notre  royaume,  mais  axissi  de 
toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloiguées. 

Cest  dans  cette  vue  que  par  le  titre  5,  de  nolredite  ordon- 
nance du  mois  du  mars  1673,  nous  avons  prescrit  en  trente-trois 
articles  auxquels  il  est  distribué,  toute  la  conduite  qui  doit  y 
être  observée  pour  empêcher  qu'aucune  personne  pût  tomber 
dans  l'erreur,  à  faute  d'en  bien  connoitre  la  qualité,  les  condi- 
tions et  les  engagemens  :  néanmoins  nous  avons  appris  que 
quelques  difficultés  se  sont  mues  sur  Tinter  pré  ta  tion  des  ar- 
ticles 4  et  6  du  même  titre.  Le  premier  portant  que  les  porteurs 
de  lettres  qui  auront  été  aceeptéesy  ou  dont  le  payement  écliet  i 
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jour  certain,  seront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protester  dans 
dix  jours  après  celui  de  Téchéance  :  et  Tautre  que  dans  les  dix 
{ours  acquis  pour  le  temps  du  protêt,  seront  compris  ceux  de 
l*échéance  et  du  protêt,  des  dimanches  et  des  fêtes,  même  des 
solennelles ,  les  uns  prétendant  que,  dans  les  dix  jours  accordés 
pour  le  protêt,  celui  de  Técliancc  n'y  doit  point  être  compris, 
les  autres  soutenant  le  contraire. 

A  quoi  érant  nécessaire  de  pourvoir  et  de  retrancher  à  nos 
sujets  toutes  les  occasions  de  procès  qui  pourroient  traverser  le 
soin  et  l'application  qu'ils  doivent  à  leur  négoce.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  articles  4  cl  6  de  notre  or- 
donnance du  mois  de  mars  1675,  etc.  Vouions  et  nous  platt,  en 
interprétant  notre  ordonnance,  que  l'article  4  d'celle  soit  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  ce  faisant  que  les  dix  jours 
accordés  pour  le  protêt  des  lettres  et  billels  de  change,  ne  seront 
comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance  des  lettres  et  billets, 
sans  que  le  jour  de  l'échéance  y  puisse  être  compris;  mais  seu- 
lement celui  du  protêt,  des  dimanches  et  fêtes,  même  des  solen- 
nelles, qui  y  demeureront  compris,  et  ce  nonobstant  toutes 
autres  dispositions  et  usages,  même  l'article  6,  ci -dessus  en  ce 
qui  seroît  contraire,  auxquels  lions  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes. 


N*  1224.  —  Edit  portant  que  dans  le  ressort  du  parlement  lU 
Rouen  tous  actes  sous  signatures  privées  ne  pourront  être 
faits  que  pardevant  notaires  ,  et  qui  défend  aux  tuteurs , 
créanciers  ou  autres  de  faire  aucuns  inventaires  sous  signa- 
tures privées, 

Versailles,  Mai  1686.  (Ârchîv.)  Beg.P. Boueo,  ao  mai. 

N*  121^5.  —  O^novriAfiCE  portant  que  les  militaires  qui  com^ 
mettront  blasphèmes  ,  auront  la  langue  percée  d'un  fer 
chaud. 

Versailles,  30  mai  1686.  (Rëglem.  et  or  don  Dh.  de  la  guerre.  ) 

N*  1226.  —  Edit  pour  l'établissement  d'une  compagnie  d^ as- 
surances et  grosses  aventures  à  Paris. 

Versailles,  mai  1686.  (Rec.cass.  — Néroa,  II,  ao5.  —  Archiv.)  Beg.P. P.  , 

01  mai. 

LOUIS,  etc.  Depuis  le  temps  que  nous  nous  sommes  appliqué 

S5. 
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au  rétablissement  du  commerce  maritime,  dont  nous  avons  fixé  la 
lurisprudence  par  divers  réglemens  ,  et  par  notre  ordonnance  du 
mois  d'août  1681,  plusieurs  de  nos  sujets  ont  fait  des  polices  et 
contrats  d'assurance  avec  beaucoup  d'avantage,  ayant  évité 
de  grandes  pertes  moyennant  des  somnies  modiques  qu'ils  ont 
payées  pour  faire  assurer  leurs  vaisseaux  et  marchandises.  C'est 
ce  qui  nous  a  porté  à  exciter  plusieurs  négocians  et  autres  per- 
,  sonnes  entendues  au  commerce  de  s^associer  ensemble  pour  l'é- 
tablissement d'upe  cbambre  générale  d'assurance,  en  corps  de 
compagnie,  fonds  et  signatures  communes,  à  condition  de  faire 
par  eux  un  fonds  considérable ,  afin  que  les  négocians  qui  vou- 
droient  se  servir  de  ce  moyen  po\ir  diminuer  les  risques  qu'ils 
courent  dans  leur  commerce  ordinaire,  Tentreprennent  et  lecoo- 
tinuent  avec  plus  de  facilité  et  de  fureté.  A  ces  causes,  etc.  You- 
lons  etnousplait. 

Ait.  1.  Qu'il  soit  établi  une  coaa4>agnie  générale  des  assuran- 
ces et  grosses  aventures  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  en  tel 
lieu  que  les  intéressés  en  icelle  trouveront  le  plus  convenable, 
pour  en  faire  le  bureau  général  des  assurances,  y  faire  les  assem- 
blées nécessaires,  et  traiter  des  affaires  de  leur  société. 

a.  Elle  sera  composée  de  trente  associés  seulenient  ;  cinq  des- 
quels seront  élus  à  la  pluralité  des  voix ,  pour  en  être  les  direc- 
teurs pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  compagnie;  et  les 
noms  de  tous  les  associés  seront  inscrits  dans  un  tableau  qui  sera 
posé  et  demeurera  au  bureau. 

3.  Six  mois  après  la  première  élection,  deux  sortiront  déchar- 
ge ,  et  les  trois  autres  six  mois  après,  et  ainsi  successivement  de 
six  mois  en  six  mois  ;  en  la  place  desquels  d'autres  seront  élus 
en  pareil  nombre,  au  lieu  de  ceux  qui  seront  sortis:  en  sorte  que 
dans  la  direction  il  reste  toujours  deux  ou  trois  anciens  direc- 
teurs, qui  ne  pourront  être  continués  de  suite  plus  de  deux  fois, 
et  entre  lesquels  il  y  aura  toujours  trois  négociant. 

4.  Le  fond  capital  de  la  compagnie  sera  de  trois  cent  mille  li- 
vres, et  réparti  en  soixante -quinze  actions  de  quatre  mille  livres 
chacune ,  qui  seront  fournies  par  les  associés  au  temps  qui  sera 
porté  par  leur  société,  conformément  au  règlement  qui  sera  fait 
entr'eux;  afin  qu'incontinent  après  la  publication  des  présentes, 
la  compagnie  puisse  commencer  d'assurer  ceux  qui  se  présen- 
teront. Et  durera  ladite  société  six  années  du  jour  de  l'enregis- 
trement desdites  présentes. 

5.  Si  quelques  uns  des  associés  manquent  de  payer  aux  termes 
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qui  seront  réglés  par  la  société,  la  part  pour  laquelle  chaouD  d'eux 
devra  contribuer  à  proportion  de  son  intérêt  au  fonds  des  trois 
cent  mille  livres  ,  ce  qu'ils  auront  avancé  leur  tombera  en  pure 
perte ,  et  demeurera  au  profit  des  autres  associés  j  sans  qu'ils 
puissent  être  déchargés  des  pertes  qui  pourront  arriver  sur  les 
engagemens  que  la  compagnie  aura  contractés  ,  jusques  y  com- 
pris le  jour  qu'ils  auront  été  en  défaut  de  payer. 

6.  Les  polices  et  contrats  d'assurance  et  grosses  aventures , 
lettres  et  billets  de  change,  missives,  procurations  et  autres  ac- 
tes donoernani  l'administration  de  la  compagnie,  seront  signés 
par  les  directeurs  9  et  en  tout  cas  par  trois  d'iceux  en  l'absence 
des  autres;  et  en  ce  cas  ils  valideront  de  même  que  si  tous  les 
associés  les  avoient  signés. 

7.  Les  directeurs  qui  auront  signé  les  polices  et  contrats  d'as- 
surance, et  autres  actes  concernant  ledit  commerce,  non  plus 
que  les  autres  associés,  ne  seront  réputés  obligés ,  ni  contraints 
solidairement  au-delà  de  trois  cent  mille  livres  du  fonds  de  la  so- 
cité.  Pourront  cependant  lesdits  directeurs  et  autres  associés  être 
contraints  chacun  au  sou  la  livre  ,  et  à  proportion  de  son  inté- 
rêt dans  ladite  société  ,  au-delà  desdites  5oo,ooo  livres. 

8.  £n  cas  que  par  les  comptes  qui  seront  faits  par  la  compagnie 
dans  les  temps  portés  par  la  société,  le  fonds  de  3oo,ooo  livres  se 
trouve  diminué  par  les  pertes  ,  il  sera  incontinent  rétabli  par 
contribution  au  sou  la  livre,  et  à  proportion  de  la  part  que  cha- 
cun des  associés  aura  signée  dans  la  société  ;  à  quoi  faire  ils  se- 
ront tenus  et  obligés.  Et  en  cas  de  refus  par  aucuns  d'eux,  les  re- 
fusans  demeureront  exclus  de  la  société  de  plein  droit,  huitaine 
après  une  sommation  faite  à  leurs  personnes,  ou  domicile  élu^ 
et  perdront  toutes  leurs  avances  qui  demeureront  au  profit  des 
autres  associés,  entre  lesquels  les  actions  de  ceux  qui  auront  été 
exclus  seront  réparties  à  proportion  de  leurs  intérêts. 

9.  La  compagnie  pourra  établir  des  commis  et  correspondans. 
dans  toutes  les  villes  qu'elle  jugera  à  propos. 

10.  Toutes  les  polices  d'assurance  contiendront  la  soumission 
des  parties  à  l'arbitrage  en  cas  de  contestation ,  sous  telle  peine 
qui  sera  convenue  entre  la  compagnie  et  l'assuré. 

11^  En  cas  de  contestation  entre  la  compagnie  6t  l'assuré^  il& 
seront  tenus  de  nommer ,  chacun  de  leur  part ,  un  arbitre  mar> 
chand  ou  banquier  non  intéressé  ,  et  de  signer  sur  le  registre  un 
compromis  ou  soumission  d'en  passer  par  leur  jugement  sous 
les  peines  dont  ils  conviendront,  qui  ne  pourront  être  réputées 


552  LODIS   XIV. 

comminatoires  :  et  s^ils  ne  peuvent  couvenir  d*arbitres^  ils  seront 
nommés  d*oiïice  parle  lieutenant  général  de  l\amirauté ,  à  la 
première- réquisition  de  l'une  dés  parties.  Lesquels  arbitres 
rendront  leurs  jugemeus  dans  le  bureau  de  la  compagnie,  qui 
beront  par  eux  prononcés  aux  parties,  et  expédiés  par  le  commis 
au  greffe. 

i!2.  Si  pendant  laconlestaiion  l'assuré  demande  d'hêtre  payé  par 
provision  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  la  somme  en  deniers  comptans,  à  la  charge  toutefois 
par  rassuré  de  rapporter  le  principal  et  les  intérêts  à  six  pour  ceut 
et  d*y  être  contraint  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  s*il 
est  ainsi  ordonné  en  fin  de  cause,  dont  il  fera  la  soumission  sur 
le  registre,  et  donnera  bonne  et  suffisante  caution  qui  sera  re- 
çue avec  les  directeurs  par  les  arbitres  convenus  ou  nommés. 

i5.  Les  sentences  arbitrales  seront  homologuées  au  siège  de  la 
table  de  marbre  à  Paris;  et  en  casd*appel,  rappelant  sera  tenu, 
auparavant  qu'il  puisse  y  être  reçu,  de  payer  la  peine  portée  par 
le  compromis,  nonobstant  qu'il  prétendît  qu'elle  fût  nulleet  con- 
traire aux  ordonnances  ;  après  quoi  y  sera  fait  droit. 

i4*  Les  appellations  qui  seront  interjetées  desdiles  sentences 
arbitrales  seront  jugées  en  dernier  ressort  par  les  sieurs  lieute- 
nant général  de  police ,  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  et  tel  de  nos  conseillers  en  nos  conseils  et  en  no- 
Ire  conseil  d'élat  qui  sera  par  nous  commis  :  et  ce  sur  le  rapport 
qui  en  sera  fait  par  le  lieutenant  général  de  Tamirauté,  et  sur  les 
pièces  qui  seront  remises  entre  ses  mains  trois  jours  après  la  dé- 
nonciation et  sommation  qui  en  aura  été  faite  à  l'assuré ,  ou  aux 
directeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  réitérer,  ni  du.  ministère 
d'aucuns  avocats  ni  procureurs. 

i5.  Attribuons  pareillement  comme  dessus  auxdits sieurs  com- 
missaires la  connoissance  de  tous  les  différends  qui  pourroient 
naître  entre  les  directeurs,  associés,  officiers  et  commis  delà 
compagnie  pour  les  choses  où  elle  aura  intérêt ,  circonstances  ec 
dépendances. 

16.  Ne  pourront  les  actionnaires  et  associés  de  la  compagnie 
s'y  faire  assnrer,  ni  prendre  les  deniers  à  la  grosse  aventure 
d'elle  directement  ou  indirectement  #ur  aucun  vaisseau  ou  char- 
gement dans  lequel  ils  auront  quelque  intérêt ,  à  peine  de  nul- 
lité'  de  la  police,  perte  de  la  prime,  au  profit  de  la  compagnie, 
restitution  de  l'argent  qui  aura  été  pris  avec  l'intérêt  à  dix  pour 
cent,  et  autre  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  si  ce  n'est   qu'ils 
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aient  auparavant  dcclaré  par  écrit,  tant  aax  direoleurs  qu*au 
greffe,  IMiitérèt  qoMls  y  ont ,  et  qu'ils  en  soient  convenus  avec 
eux. 

17.  Et  d*autant  que  le  fonds  de  Ya  gociété  f^oit  être  certain  et 
assuré,  il  demeurera  spécialement  afTecté  aiis  polices  et  contrats 
d'assurance  que  la  compagnie  aura  faits,  sans  qu*il  puisse  être* 
saisi  ni  diverti  pour  aucunes  autres  dettes,  non  pas  méine  pour 
deniers  royaux,  dont  nous  avons  déchargé  cl  déchargeons  lesdiH» 
associés. 

18.  Ceux  qui  entreront  dans  ladite  société  et  commerce  ne  dé^ 
rogeront  point  à  la  noblesse. 

19.  Quand  les  places  des  directeurs  viendront  à  vaquer  dans  la 
compagnie  des  Indes  orientales,  elles  seront  remplies  de  l*un 
desdits  trente  associés,  en  acquérant  le  nombre  des  actions  porté 
par  la  déclaration  du  mois  de  février  168 5. 

ao.  Voulons  en  outre  que  Tun  des  a.ssocîés  négocians  soit 
choisi  et  élu  tous  les  deux  ans  à  la  pluralité  des  voix,  pour  en- 
trer et  être  reçu  dans  le  consulat  de  la  ville  de  Paris. 

21.  Ceux  dcjidits  associés  qui  n*ont  point  droit  de  canimitti^ 
mus  ^AT  leurs  offices  ou  autrement,  auront  leurs  causes  oom* 
mises  en  première  instance  pardevant  notre  prévôt  de  Paris  pour* 
leurs  affaires  civiles  et  criminelles  ,  tant  en  demandant  qii^enf 
défendant  ;  et  à  Tégard  de  celles  qui  concerneront  leirr  coin- 
merce  et  négoce  particulier,  pardevant  lés  juges  et  consuts  de  la- 
dite ville. 

22.  Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  à  ladfte 
compagnie  rentière  propriété  du  greffe  des  assurances,  enscda^ 
bledes  droits  et  émolumens  qui  en  proviendront,  savoir  iTassUl^ 
payera  pour  le  droit  du  greffe ,  un  quart  pour  cen  t  des  sommes 
qu'il  fera  assurer,  et  l'assureur  un  sixième  poui^cent,  lorSqVi^fir 
les  directeurs  enverront  signer  les  polices  dans  le  public,  sbi- 
vantTusage  ordinaire.  Celui  qui  empruntera  de  la  compagnie  à  la 
grosse  aventure  paiera  pareillement  un  quart  pour  centdes  sommes 
qu'elle  lui  prêtera^  suivant  Tusage  ordinaire.  Pour  l'acte  et  expédia 
tion  de  la  police,  l'assuré  paiera  vingt  soqs;  pour  renregîsfte- 
ment  et  signification  d*une  perte,  abandon,  ou  avaries^  quiniëf 
sous;  pour  tout  autre  acte  de  signification  aux  directeurs 5  dix 
sous;  pour  l'acte  de  remise  des  pièces  justificatives  au  greffe^ 
quinze  sous;  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  soumission  et 
compromis,  quinze  sous;  pour  l'enregistrement  et  expédition 
des  sentences  9  lesquelles  ne  pourront  être  écrites  qu*en  papier. 
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cinq  sous  par  rôle  ordinaire;  pour  renregistrement  et  expédition 
d'un  contrat  à  la  grosse,  cinq  sous  par  rôle  ordinaire  ;  pour  cha- 
cun extrait  de  délibérations,  cinq  sous;  sans  que  lesdits  associés 
soient  tenus  de  nous  en  compter  ni  payer  aucune  finance,  dont 
nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons,  et  en  tant  que  de  be- 
soin ,  fait  et  faisons  don. 

a3.  Les  associés  pourront  nommer  et  choisir  un  commis  intel- 
h'gent  et  de  probité  connue,  pour  remplir  le  greffe  ,  le  destituer 
et  remplacer  d*autres;  ce  qui  toutefois  ne  se  pourra  faire  sans 
cause  légitime,  et  par  délibération  commune  ;  lesquels  commis 
seront  tenus  de  prêter  serment  devant  le  lieutenant  général  de 
police. 

34*  Accordons  à  ladite  compagnie  le  cachet  de  nos  armes  pour 
g*eo  servir  aux  expéditions  qui  la  concerneront. 

25.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  commerce  d'assurances  ni 
grosses  aventures  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  par  ladite 
compagnie,  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

a6.  Néanmoins  ladite  compagnie  pourra  ,  après  qu'elle  aura 
signé  ce  qu'elle  aura  voulu  sur  les  polices  et  contrats,  les  faire 
courir  pour  recevoir  les  signatures  de  tous  les  particuliers,  sur 
lesquels  il  leur  sera  loisible  de  signer  pour  les  sommes  qu'ils 
voudront  au  gré  des  assurés. 

37.  Les  marchands,  négocians  et  autres  particuliers  des  villes 
de  Rouen,  Nantes,  Saint-Mato,  La  Rochelle,  Bordeaux, Rayonne, 
Marseille,  et  autres  villes  qui  font  ledit  commerce  des  assuran- 
ces et  grosses  aventures,  pourront  le  continuer  comme  ils  ont 
fait  avant  la  date  des  présentes,  et  non  autrement,  à  peine  de 
nullité  des  polices. 

28.  Permettons  auxdits  associés  de  faire  entre  eux  des  articles 
etréglemenspour  le  gouvernement  des  affaires  de  leur  société,  les- 
quels seront  autorisés  par  arrêt  du  conseil. 

19.  Les  réglemeus  par  nous  ci-devant  faits  touchant  le  com- 
merce maritime,  et  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1681 ,  se- 
ront observés  suivant  leur  forme  et  teneur  9  excepté  en  ce  à 
quoi  nous  y  avons  dérogé  par  ces  présentes,  et  nommément  au 
règlement  du  5  juin  i668.  Si  donnons  ,  etc. 
Suit  Vactô  de  société  en  commandite* 
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